
PIECE E : éTUDE D’IMPACT ET NOTICE D’INCIDENCE NATURA 2000

Aménagement des accès définitifs  
du Pont Flaubert en rive gauche de la Seine

www.acces-pontflaubert-rivegauche.fr



Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine



Dossier d’enquête préalable à la déclaration de projet • Pièce E : étude d’impact et notice d’incidence Natura 2000

Sommaire

P.7	 1. Identité de la maîtrise d’ouvrage 	
	 Présentation générale de l’étude

P.13	 2. Résumé non technique  
	 du dossier d’évaluation  
	 environnementale 

P.71	 3. Présentation du projet  
	 et des travaux - Classement au titre 
	 de la loi sur l’eau	

P.113	 4. État initial de l’environnement  
	 du site et de la zone susceptible 
	 d’être affectée par le projet 

P.219	 5. Solutions examinées et  
	 justification du projet au regard  
	 des enjeux environnementaux

P.223	 6. Incidences du projet sur  
	 l’environnement et mesures  
	 retenues par le maître d’ouvrage

P.317	 7. Incidences du projet sur la santé 
	 humaine et évaluation des risques 
	 sanitaires

P.341	 8. Appréciation des incidences   
	 du programme de travaux 

P.383	 9. Analyse des coûts collectifs  
	 Bilan énergétique	

P.387	 10.Analyse des effets cumulés  
	 avec d’autres projets connus

P.403	 11. Notice d’incidence  
	 NATURA 2000

P.409	 12. Synthèse des mesures  
	 et évaluation des dépenses  
	 associées - Programme de  
	 surveillance et d’entretien	

P.413	 13. Compatibilité du projet avec  
	 les documents de planification  
	 urbaine et environnementale

P.443	 14. Auteurs de l’étude et analyse 
	 des méthodes utilisées pour  
	 l’évaluation environnementale

P.477	 15. Sommaire détaillé de l’étude 
	 d’impact - Liste des illustrations	

P.499	 Synthèse des mesures retenues  
	 par le maître d’ouvrage



4

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

A
AAE	
Avis de l’Autorité Environnementale

AASQA	
Associations Agrées de Surveillance de la 
Qualité de l’Air

ADEME	
Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de 
l’Énergie

AEP	
Alimentation en Eau Potable

AESN	
Agence de l’Eau Seine Normandie

APOA	
Avant-Projet des Ouvrages d’Art

AREHN	
Agence Régionale de l’Environnement de 
Haute-Normandie

ARS	
Agence Régionale de Santé

B
BARPI	
Bureau d’Analyses des Risques et Pollutions 
Industriels

BAU	
Bande d’Arrêt d’Urgence

BDD	
Bande Dérasée à Droite

BHNS	
Bus à Haut Niveau de Service

BRGM	
Bureau de Recherches Géologiques et Minières

BSS	
Dossiers sur le sous-sol

BT	
Basse Tension

BTP	
Bâtiment et Travaux Publics

C
CAR	
Communauté d’Agglomération Rouennaise

CEI	
Centre d’Entretien et d’Intervention

CEREMA	

Centre d’Études et d’expertise sur les Risques, 
l’Environnement, la Mobilité et l’Aménagement

CERIB	
Centre d’Études et de Recherches de l’Industrie 
du Béton

CETE	
Centre d’Études Techniques de l’Équipement

CGEDD	
Conseil Général de l’Environnement et du 
Développement Durable

CGG	
Compagnie Générale de Géophysique

CITEPA	
Centre Interprofessionnel Technique d’Études 
de la Pollution Atmosphérique

CMH	
Cote Marine du Havre

CREA	
Communauté de l’agglomération Rouen-Elbeuf-
Austreberthe

CSRPN	
Conseil Scientifique Régional du Patrimoine 
Naturel

D
DBA	
Double en Béton Adhérent

DCE	
Directive Cadre sur l’Eau

DCO	
Demande Chimique en Oxygène

DDE	
Direction départementale de l’Équipement

DDRM	
Dossier Départemental sur les Risques Majeurs

DDTM	
Direction Départementale des Territoires et de 
la Mer

DIRNO	
Direction Interdépartementale des Routes 
Nord-Ouest

DOCOB	
Document d’Objectifs

DOO	
Document d’Orientation et d’Objectifs

DRAC	

Direction Régionale des Affaires Culturelles

DREAL	
Direction Régionale de l’Environnement, de 
l’Aménagement et du Logement

DTA	
Directive Territoriale d’Aménagement

DUP	
Déclaration d’Utilité Publique

E
EDF	
Électricité de France

EIS	
Évaluation des Impacts Sanitaires

ENR	
Énergie Renouvelable

EP	
Eaux Pluviales

EPFN	
Établissement Public Foncier

EQRS	
Évaluation Quantitative des Risques Sanitaires

ERC	
Excès de Risque Collectif

ERDF	
Électricité Réseau Distribution de France

ERG	
Excès de Risque Global

ERI	
Excès de Risques Individuels

ERR	
Excès de Risques Relatifs

ERS	
Évaluation des Risques Sanitaires

ETM	
Éléments Trace Métallique

EU	
Eaux Usées

F
FDL	
Fil De l’Eau

FSD	
Formulaire Standard de Données

FT	
France Telecom

G
GES	
Gaz à effet de serre

GIEC	
Groupe d’Experts Intergouvernemental sur 
l’Évolution du Climat

GIPSA	
Groupement d’Intérêt Public Seine Aval

GPMR	
Grand Port Maritime de Rouen

GPN	
Grande Paroisse Normandie

H
HPM	
Heure de Pointe du Matin

HPS	
Heure de Pointe de Soir

HTA	
Haute Tension

I
ICPE	
Installation Classée pour la Protection de 
l’Environnement

IFSTTAR	
Institut Français des Sciences et Technologies 
des Transports, de l’Aménagement et des 
Réseaux

INERIS	
Institut National de l’Environnement Industriel 
et des Risques

INVS	
Institut National de Veille Sanitaire

IPP	
Indice Pollution Population

ISDI	
Installation de Stockage de Déchets Inertes

ISDND	
Installation de Stockage des Déchets Non 
Dangereux

ITPC	
Interruption du Terre-Plein Central

L
LIDAR	
Télédétection par laser «Light Detection And Ranging»

Index des sigles et abréviations



5

Dossier d’enquête préalable à la déclaration de projet • Pièce E : étude d’impact et notice d’incidence Natura 2000

LNPN	
Ligne Nouvelle Paris Normandie

M
MA	
Mesure d’Accompagnement

MCI	
Mesure de Compensation

MEDDE	
Ministère de l’Environnement, de l’Énergie et de 
la Mer

MEI	
Mesure d’Évitement

MES	
Matières En Suspension

MPB	
Moyenne Pression B

MPC	
Moyenne Pression C

MRI	
Mesure de Réduction

MS	
Mesure de Suivi

N
NGF	
Nivellement Général de France

O
OMS	
Organisation Mondiale de la Santé

ONEMA	
Office National de l’Eau et des Milieux 
Aquatiques

ONERC	
Observatoire National sur les Effets du 
Réchauffement Climatique

OSCAR	
Observatoire des Déplacements sur Rouen-
Elbeuf-Austreberthe

P
PADD	
Plan d’Aménagement et de Développement 
Durable

PDAD	
Plan Directeur d’Aménagement et de 
Développement

PDU	
Plan de Déplacements Urbains

PEHD	
Polyéthylène Haute Densité

PGT	
Plan de Gestion des Trafics

PH	
Point Haut

PIB	
Produit Intérieur Brut

PIS	
Plan d’Intervention et de Sécurité

PL	
Poids Lourd

PLU	
Plan Local d’Urbanisme

PMV	
Panneau à Message Variable

PNACC	
Plan National d’Adaptation au Changement 
Climatique

PNR	
Parc Naturel Régional

POI	
Plan d’Opération Interne

PPA	
Plan de Protection de l’Atmosphère

PPE	
Périmètre de Protection Éloigné

PPI	
Plan Particulier d’Intervention

PPI	
Périmètre de Protection Immédiat

PPR	
Périmètre de Protection Rapproché

PPRI	
Plan de Prévention des Risques d’Inondation

PPRT	
Plan de Prévention des Risques  
Technologiques

PSAS	
Programme de Surveillance Air et Santé

PSQA	
Programme de Surveillance  
de la Qualité de l’Air

Q
QD	
Quotient de Danger

R
RFF	
Réseau Ferré de France

RHP	
Réseau Hydrobiologique Piscicole

RNER	
Réglementation Nationale  
des Équipements de la Route

RPQS	
Rapport sur le Prix et la Qualité  
des Services

RTE	
Réseau de Transport d’Électricité

S
SAGE	
Schéma d’Aménagement  
et de Gestion des Eaux

SCOT	
Schéma de Cohérence Territoriale

SDAGE	
Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux

SEQ-EAU	
Système d’Évaluation de la Qualité de l’Eau des 
cours d’eau

SETRA	
Service d’Études sur les Transports, les Routes et 
leurs Aménagements

SMAC	
Scène de Musiques ACtuelles

SMEDAR	
Syndicat Mixte d’Élimination des Déchets de 
l’Arrondissement de Rouen

SMI	
Service Mobilités et Infrastructures

SNCF	
Société Nationale des Chemins de fer Français

SPL	
Société Publique Locale

SRA	
Service Régional de l’Archéologie

SRADT	
Schéma Régional d’Aménagement et de 
Développement du Territoire

SRCAE	
Schéma Régional du Climat, de l’Air et de 
l’Énergie

SRCE	
Schéma Régional de Cohérence Écologique

SRIT	
Schéma Régional des Infrastructures et des 
Transports

STATISS	
STATistiques et Indicateurs Santé et médico-
Social

STEP	
Station d’Épuration

SUP	
Servitude d’Utilité Publique





Dossier d’enquête préalable à la déclaration de projet • Pièce E : étude d’impact et notice d’incidence Natura 2000

1. Identité de la maîtrise d’ouvrage	

Présentation générale de l’étude 7



8

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

1.1. Identité du maître d’ouvrage

Le projet des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de 
la Seine est réalisé sous maîtrise d’ouvrage de l’État – Ministère 
de l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer, représenté 
localement par la Direction Régionale de l’Environnement, 
de l’Aménagement et du Logement (DREAL) agissant pour le 
compte de la préfète de la région Normandie.

Le pilotage de ce projet est confié au Service Mobilités et 
Infrastructures (SMI) de la DREAL.

de la Seine désigne la création d’une nouvelle infrastructure 
routière d’une longueur de 1,1 km (2x2 voies) permettant 
une liaison directe entre la voie rapide Sud III (RN338) et le 
pont Flaubert en substitution de la liaison actuelle, dite « 
fonctionnelle », issue de la mise en service consécutive de 
la Sud III (en 1997 et 2003) et du pont Flaubert (en 2008), et 
passant par les giratoires de la Motte et de Madagascar.

Outre la simplification du réseau viaire et l’amélioration de la 
fonctionnalité de la liaison entre la Sud III et le pont Flaubert 
(suppression des giratoires et diminution de la longueur du 
trajet), la réalisation de ce projet permet également de libérer 
des emprises foncières destinées à être valorisées dans le 
cadre de l’opération d’aménagement de la ZAC éco-quartier 
Flaubert portée par la SPL Rouen Normandie Aménagement 
pour le compte de la Métropole Rouen Normandie.

L’interface entre ces deux projets ayant été déterminante dans 
leur processus respectif de conception et étant structurante 
dans la fonctionnalité de la future place d’échanges entre 
le projet routier et la ZAC, ces deux projets constituent un 
programme de travaux au sens du code de l’environnement 
(article L.122-1).

On se réfèrera au Schéma 1 et au Schéma 2 insérés en pages 
suivantes qui présentent respectivement la localisation générale 
et le plan de situation du projet, et le périmètre des travaux 
relatifs aux accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de 
la Seine qui représente une emprise d’environ 5,5 ha.

1.2.2.	Les procédures environnementales  
	 et réglementaires applicables au projet

Compte tenu de ses caractéristiques (création d’une 
infrastructure routière en 2x2 voies) et de la nature des travaux 
nécessaires à sa mise en œuvre (terrassements, remblais, 
assainissement pluvial, …), le projet des accès définitifs au pont 
Flaubert en rive gauche de la Seine est visé par trois procédures 
environnementales spécifiques :

• En application de l’article R.122-2 du code de l’environ-
nement, le projet est soumis à la réalisation d’une étude 
d’impact au titre de la catégorie d’aménagement n°6a re-
lative aux infrastructures routières : « Construction d’au-
toroutes et de voies rapides » dans la mesure où le projet, 
qui assure la liaison entre la Sud III et le pont Flaubert, 
dispose d’un statut de route express.

Conformément aux prescriptions du code de l’environnement, 
l’étude d’impact produite doit faire l’objet d’un avis de l’autorité 
environnementale (article L.122-1) auprès du Conseil Général 
de l’Environnement et du Développement Durable (CGEDD) et 

le projet est soumis à une enquête publique environnementale 
(article L.123-2).

• En application de l’article R.214-1 du code de l’environ-
nement, le projet est soumis déclaration au titre de la loi 
sur l’eau et doit faire l’objet d’une notice d’incidence. Le 
projet concerne plus précisément les rubriques :

 1.1.1.0. - Exploitation des eaux souterraines ;

 2.1.5.0. - Rejet d’eaux pluviales ;

 3.2.3.0. - Création d’un plan d’eau.

Une analyse plus fine du classement du projet vis-à-vis de 
la nomenclature détaillée à l’article R.214-1 est présentée au 
chapitre 3.7.

• En application des articles R.414-19 et suivants du code 
de l’environnement, le projet est soumis à la réalisation 
d’une notice d’incidence NATURA 2000 (cf. chapitre 11).

1.2 Présentation générale de l’étude

1.2.1.	Le projet objet de l’étude

Le projet visé par la présente étude se développe en Seine-
Maritime sur le territoire des communes de Rouen et de Petit-
Quevilly.

Il concerne l’axe routier « Sud III – pont Flaubert » (RN338 - 
RN1338) qui constitue la principale artère pénétrante à l’Ouest 
de l’agglomération rouennaise et assure à la fois un rôle de 
desserte du cœur de la Métropole Rouen Normandie et un 
rôle d’échanges en lien avec le réseau autoroutier régional : 
A13 Paris-Caen, A28 Rouen-Alençon, A154 vers Évreux, A150 
vers Yvetot et 

A29 Le Havre-Amiens.

Le projet des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche 

Adresse

Contact

N° Siret

02.35.58.53.27

02.35.58.53.03

dreal-normandie@developpement-durable.gouv.fr

pontflaubert-rivegauche@developpement-durable.gouv.fr

0
�



Direction Régionale de l’Environnement,  
de l’Aménagement et du Logement de Normandie

Service Mobilités et Infrastructures

Cité Administrative Saint-Sever
2, rue Saint-Sever

76 032 ROUEN CEDEX

130 006 265 000 16
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 Schéma 1 : Localisation générale et plan de situation du projet des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

Le projet des accès 
définitifs du pont 
Flaubert rive gauche

Voiries du futur 
écoquartier Flaubert



10

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

 Schéma 2 : Plan des emprises du projet en situation actuelle (ORTHO IGN - 2012) et en situation projetée (DREAL - 2015)Emprise des infrastructures aux associées aux accès définitifs  
au pont Flaubert en rive gauche de la Seine
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1.2.3.	Stratégie réglementaire retenue  
	 par la DREAL Normandie

Au regard de ce qui précède, le projet des accès définitifs 
au pont Flaubert en rive gauche de la Seine est visé par trois 
procédures spécifiques relevant du code de l’environnement :

• Une étude d’impact (article R.122-2) ;

• Une notice d’incidence déclarative au titre de la loi sur 
l’eau (article R.214-1) ;

• Une notice d’incidence NATURA 2000 (article R.414-19).

En application des dispositions législatives et réglemen-
taires définies par le code de l’environnement, la stratégie 
retenue par la DREAL consiste :

• À établir, en application de l’article R.414-22 du code de 
l’environnement) une étude d’impact valant notice d’in-
cidence NATURA 2000 ; il s’agit de la présente étude qui 
sera intégrée au dossier d’enquête publique préalable à 
la procédure de déclaration de projet (article L.126-1 du 
code de l’environnement) ;

• À réaliser, en parallèle, une notice de déclaration au titre 
de la loi sur l’eau ; ce document fera l’objet d’une instruc-
tion spécifique par le service de la Police de l’Eau de la 
Direction Départementale des Territoires et de la Mer de 
Seine Maritime. Notons que cette procédure ne néces-
site pas d’enquête publique. Enfin, précisons que certains 
éléments liés à cette procédure dissociée (article R.214-
32 du code de l’environnement), tels que le classement 
du projet au titre de la nomenclature ou la présentation 
détaillée du système d’assainissement du projet sont éga-
lement présentés dans ce dossier.

Dans ces conditions, le circuit d’instruction et d’approbation 
du présent dossier est le suivant :

Pour les phases 1 à 3, on peut préciser :

• Phase 1 – Instruction du dossier :

Conformément à l’article R.122-6 du code de l’environ-
nement, le projet relevant d’une maîtrise d’ouvrage de 
l’État (la DREAL Normandie constitue plus précisément 
un service déconcentré dépendant du Ministère de l’En-
vironnement, de l’Énergie et de la Mer), l’AE sollicitée sera 
le Conseil Général de l’Environnement et du Développe-
ment Durable (CGEDD).

• Phase 2 - Organisation de l’enquête publique :

Le dossier d’enquête publique intègre notamment la 
présente étude et les actes administratifs issus de son 
instruction.

Le projet ne nécessitant pas de procédure d’expropria-
tion, l’enquête publique qui est organisée par la préfec-
ture s’inscrit donc uniquement dans la logique de concer-
tation visée par le code de l’environnement. Néanmoins, 
elle portera aussi sur deux autres procédures nécessaires 
à la réalisation du projet :

 La procédure de mise en compatibilité des docu-
ments d’urbanisme des communes de Rouen et de 
Petit-Quevilly relevant du code de l’urbanisme ;

 La procédure relative à l’attribution du statut de 
route express à l’infrastructure créée et au retrait du 
statut de route express conféré à certaines routes ou 
sections de routes nationales existantes et relevant 
du code de la voirie routière.

Une analyse réglementaire détaillée des textes régissant 
l’enquête publique et le contenu du dossier est présentée dans 
la PIECE A du dossier d’enquête publique.

• Phase 3 - Déclaration de projet :

Lorsque l’enquête publique environnementale sera finali-
sée, le préfet procèdera à la déclaration de projet prévue 
par l’article L.126-1 du code de l’environnement et par 
laquelle il se prononce sur l’intérêt général de l’opération 
projetée.

La déclaration de projet indique, le cas échéant, la nature 
et les motifs des principales modifications qui, sans en 
altérer l’économie générale, sont apportées au projet au 
vu des résultats de l’enquête publique et vaut autorisation 
pour engager les travaux.

1.2.4.	Contenu de l’étude d’impact  
	 valant notice d’incidence

Outre le présent chapitre relatif à la présentation générale du 
projet et du cadre réglementaire, la présente étude d’impact 
valant notice d’incidence (ou évaluation environnementale) 
comporte quatorze chapitres.

La composition de cette étude (cf. détails insérés en page suivante) 
est conforme aux prescriptions fixées aux articles R.122-5, R.214-
32 et R.414-23 du code de l’environnement relatifs :

• Au contenu général des études d’impact et au contenu 
spécifique attendu pour les projets routiers ;

• Au contenu des notices d’incidences NATURA 2000.

Enfin, comme indiqué dans l’article R.122-5 du code de 
l’environnement, le contenu de cette étude est propor-
tionnel aux enjeux du site et de son environnement, et 
aux spécificités du projet.

Identité de la maîtrise d’ouvrage & Présentation générale  
de l’étudeChap.1

Résumé non technique du dossier d’évaluation 
environnementale 

Chap.2

Présentation du projet et des travaux & Classement  
au titre de la loi sur l’eau

Chap.3

Etat initial de l’environnement du site et de la zone 
susceptible d’être affectée par le projet

Chap.4

Justification du projet au regard des enjeux 
environnementaux

Chap.5

Appréciation des incidences du programme de travauxChap.8

Analyse des coûts collectifs – Bilan énergétiqueChap.9

Analyse des effets cumulés avec d’autres projets connusChap.10

Incidences du projet sur l’environnement et mesures 
retenues par le maître d’ouvrage

Chap.6

Schéma 4 : Contenu de la présente étude 

Notice d’incidence Natura 2000Chap.11

Synthèse des mesures et évaluation des dépenses 
associées & Programme de surveillance et d’entretien

Chap.12

Compatibilité du projet avec les documents de 
planification urbaine et environnementale

Chap.13

Auteurs de l’étude et analyse des méthodes utilisées 
pour l’évaluation environnementale

Chap.14

Incidences du projet sur la santé humaine et évaluation  
des risques sanitairesChap.7

 Schéma 3 : Circuit d’instruction et d’approbation du dossier
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CHAPITRE 2 
Résumé non technique du dossier d’évaluation 
environnementale

Le résumé non technique qui précède habituellement la partie 
technique de l’étude d’impact vise à présenter de manière synthétique 
et accessible au grand public l’ensemble du contenu de l’étude. 

Il reprend le plan global de l’étude d’impact pour que toutes 
les thématiques abordées soient présentées au public.

CHAPITRE 3 
Présentation du projet et des travaux 
Classement au titre de la loi sur l’eau

Ce chapitre présente dans un premier temps l’historique du 
projet routier puis décrit ses caractéristiques techniques et 
enfin le phasage pour la réalisation des travaux.

Dans la mesure où le projet s’inscrit dans le cadre d’un programme 
de travaux, ce chapitre développe également cette notion.

Il est agrémenté de nombreux éléments graphiques : plans, 
coupes, profils en travers, en long… qui permettent d’illustrer 
le dossier et d’en faciliter sa compréhension.

Il conclut sur une partie spécifique relative à l’identification des 
rubriques de la loi sur l’eau concernées par le projet.

CHAPITRE 4 
État initial de l’environnement du site et de la zone 
susceptible d’être affectée par le projet

Ce chapitre consiste à présenter l’état initial de l’environnement 
au droit du site d’implantation du projet et dans la zone élargie 
susceptible d’être affectée par le projet.

Il intègre de manière synthétique les études environnementales 
réalisées spécifiquement dans le cadre du projet routier (ces études 
étant insérées en annexe) et repose également sur certaines études 
menées dans le cadre du projet d’éco-quartier Flaubert.

Cette présentation de l’état initial repose sur la description 
des compartiments atmosphérique, terrestre, aquatique, de 
l’occupation des sols et du foncier, des milieux naturels et de 
la biodiversité locale, du paysage et du patrimoine local, du 
contexte socio-économique, des infrastructures de transports 
et de la mobilité, des réseaux divers et des nuisances locales.

CHAPITRE 5 
Solutions examinées et justification du projet au regard  
des enjeux environnementaux 

Ce chapitre qui se base sur l’historique du projet et sur les 
enjeux du secteur, justifie de manière argumentée, les choix 
qui ont permis de retenir le projet tel qu’il est défini à ce jour.

CHAPITRE 6 
Incidences du projet sur l’environnement et mesures 
retenues par le maître d’ouvrage

Grâce à une comparaison entre la nature du projet et le contexte 
local du secteur étudié, ce chapitre définit dans un premier 
temps et ce pour chaque thématique de l’environnement, les 
impacts associés à la mise en œuvre du projet routier si aucune 
mesure n’était envisagée par le maître d’ouvrage. Ces impacts 
sont classés selon la nature des effets engendrés : directs ou 
indirects, temporaires ou permanents, positifs ou négatifs.

Cette analyse permet ensuite de justifier des mesures retenues 
par le maître d’ouvrage pour supprimer, réduire ou compenser 
les incidences négatives du projet sur l’environnement.

On notera que cette analyse répond, par ailleurs aux attentes 
spécifiques de la loi sur l’eau.

CHAPITRE 7 
Incidences du projet sur la santé humaine et évaluation 
des risques sanitaires 

Dans la même logique que le chapitre précédent, cette 
partie détaille cette fois ci plus spécifiquement les incidences 
sanitaires du projet (hygiène, santé, sécurité, salubrité publique, 
…) ainsi que les éventuelles mesures mises en œuvre pour éviter, 
réduire ou compenser les incidences négatives du projet.

CHAPITRE 8 
Appréciation des incidences du programme de travaux

Ce chapitre vise à apprécier les effets du programme de 
travaux (accès définitifs et ZAC éco-quartier Flaubert) sur 
l’environnement et la santé.

Il permet de caractériser l’évolution de l’environnement à plus long 
terme en tenant compte de l’ensemble des modifications induites 
dans le secteur où se développe le programme de travaux.

CHAPITRE 9 
Analyse des coûts collectifs – Bilan énergétique

Ce chapitre présente les principaux résultats commentés de 
l’évaluation socio-économique. Il intègre également une évaluation 
des consommations énergétiques résultant de l’exploitation du 
projet, notamment du fait de son effet sur les déplacements.

CHAPITRE 10 
Analyse des effets cumulés avec d’autres projets connus

Ce chapitre présente et analyse les effets cumulés du projet avec 
les autres projets connus se développant dans le secteur d’étude. 
Il aborde plus spécifiquement les thématiques environnementales 
qui représentent des enjeux pour chaque projet.

CHAPITRE 11 
Notice d’incidence NATURA 2000

Ce chapitre correspond au document d’incidences NATURA 
2000 du projet. Il est rédigé conformément aux prescriptions 
du code de l’environnement sur la base de l’étude faune / flore 
réalisée dans le cadre de l’infrastructure routière.

CHAPITRE 12 
Synthèse des mesures et évaluation des dépenses 
associées Programme de surveillance et d’entretien

Ce chapitre synthétise les mesures retenues par le maître 
d’ouvrage en vue d’éviter, de réduire ou de compenser 
les impacts négatifs et justifie les principales dépenses 
environnementales associées à leur mise en œuvre.

Il présente les modalités retenues par le maître d’ouvrage pour 
le suivi de la mise en œuvre des mesures retenues et le suivi 
des effets potentiels du projet sur l’environnement. 

CHAPITRE 13 
Compatibilité du projet avec les documents de 
planification urbaine et environnementale

Ce chapitre vise à définir la compatibilité du projet retenu avec 
l’ensemble des documents d’orientations environnementales 
et relatifs au droit des sols : PPRI, SCOT, PLU, SDAGE, …

CHAPITRE 14 
Auteurs de l’étude et analyse des méthodes utilisées  
pour l’évaluation environnementale

Ce dernier chapitre présente l’ensemble des méthodes mises 
en œuvre pour élaborer le dossier.

Il s’attache également à préciser les difficultés rencontrées 
pour la réalisation de l’étude d’impact.

Enfin, il présente les auteurs de l’étude en détaillant leurs noms, 
fonctions et coordonnées.

ANNEXES 
Éléments graphiques et annexes techniques utiles  
à la compréhension du dossier

Les éléments graphiques et les études techniques nécessaires 
à la conformité du dossier ou à sa bonne compréhension sont 
insérés en annexe de l’étude d’impact valant notice d’incidence.
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2. Résumé non technique du dossier  
d’évaluation environnementale 13
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2.1. Préambule

Conformément à l’article R122-4 du code de l’environnement, 
ce chapitre constitue le résumé non technique de l’étude 
d’impact relative à l’infrastructure routière de liaison définitive 
entre la Sud III et le pont Flaubert en rive gauche de la Seine au 
cœur de la Métropole Rouen Normandie sur les communes de 
Rouen et de Petit-Quevilly.

L’objectif de ce chapitre préalable est de faciliter la prise de 
connaissance par le public des informations contenues dans 
l’étude en offrant une synthèse non technique de chacun des 
chapitres présentés dans la suite du document.

2.2.2.	Présentation générale de l’étude

2.2.2.1.Le projet objet de l’étude

Le projet visé par la présente étude concerne l’axe routier « 
Sud III – pont Flaubert » (RN338 - RN1338) qui constitue la 
principale artère pénétrante à l’Ouest de l’agglomération 
rouennaise et assure à la fois un rôle de desserte du cœur de 
la Métropole Rouen Normandie et un rôle d’échanges en lien 
avec le réseau autoroutier régional.

Le projet des accès définitifs du pont Flaubert en rive 
gauche de la Seine désigne la création d’une nouvelle 
infrastructure routière d’une longueur de 1,1 km (2x2 
voies) permettant une liaison directe entre la voie rapide 
Sud III (RN338) et le pont Flaubert en substitution de la 
liaison actuelle, dite « fonctionnelle », issue de la mise en 
service consécutive de la Sud III (en 1997 et 2003) et du 
pont Flaubert (en 2008).

Outre la simplification du réseau viaire et l’amélioration de la 
fonctionnalité de la liaison entre la Sud III et le pont Flaubert 
(suppression des giratoires et diminution de la longueur du 
trajet), la réalisation de ce projet permet également de libérer 
des emprises foncières destinées à être valorisées dans le 
cadre de la ZAC éco-quartier Flaubert portée par la SPL Rouen 
Normandie Aménagement pour le compte de la Métropole 
Rouen Normandie.

L’interface entre ces deux projets ayant été déterminante dans 
leur processus respectif de conception et étant structurante 
dans la fonctionnalité de la future place d’échanges entre 
le projet routier et la ZAC, ces deux projets constituent un 
programme de travaux au sens du code de l’environnement 
(article L.122-1).

2.2.2.2.Procédures environnementales applicables et stratégie 
réglementaire retenue par la DREAL

Au regard de ce qui précède, le projet des accès définitifs 
au pont Flaubert en rive gauche de la Seine est visé 
par trois procédures spécifiques relevant du code de 
l’environnement :

• Une étude d’impact (article R.122-2) ;

• Une notice d’incidence déclarative au titre de la loi sur 
l’eau (article R.214-1) ;

• Une notice d’incidence NATURA 2000 (article R.414-19).

En application des dispositions législatives et réglementaires 
définies par le code de l’environnement, la stratégie retenue 
par la DREAL consiste :

• À établir, en application de l’article R.414-22 du code de 
l’environnement) une étude d’impact valant notice d’in-
cidence NATURA 2000 ; il s’agit de la présente étude qui 
sera intégrée au dossier d’enquête publique préalable à 
la procédure de déclaration de projet (article L.126-1 du 
code de l’environnement) ;

• À réaliser, en parallèle, une notice de déclaration au 
titre de la loi sur l’eau ; ce document fera l’objet d’une 
instruction spécifique par le service de la Police de l’Eau 
de la Direction Départementale des Territoires et de 
la Mer de Seine Maritime. Notons que cette procédure 
ne nécessite pas d’enquête publique. Enfin, précisons 
que certains éléments liés à cette procédure dissociée 
(article R.214-32 du code de l’environnement), tels que 
le classement du projet au titre de la nomenclature ou 
la présentation détaillée du système d’assainissement du 
projet sont également présentés dans ce dossier2.2 Contexte général

2.2.1.	Identité de la maîtrise d’ouvrage

Le projet des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de 
la Seine est réalisé sous maîtrise d’ouvrage de l’État – Ministère 
de l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer, représenté 
localement par la Direction Régionale de l’Environnement, 
de l’Aménagement et du Logement (DREAL) de Normandie 
agissant pour le compte de la préfète de la région Normandie.

Le pilotage de ce projet est confié au Service Mobilités et 
Infrastructures (SMI) de la DREAL.

Adresse

Contact

N° Siret

02.35.58.53.27

02.35.58.53.03

dreal-normandie@developpement-durable.gouv.fr

pontflaubert-rivegauche@developpement-durable.gouv.fr

0
�



Direction Régionale de l’Environnement,  
de l’Aménagement et du Logement de Normandie

Service Mobilités et Infrastructures

Cité Administrative Saint-Sever
2, rue Saint-Sever

76 032 ROUEN CEDEX

130 006 265 000 16

 Schéma 5 : Localisation générale et plan de situation du projet 
des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine
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Le projet des accès 
définitifs du pont 
Flaubert rive gauche

Voiries du futur 
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 Schéma 6 : Plan de situation du projet (DREAL - 2015)
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2.3. Présentation du projet et  
           classement au titre de la loi sur l’eau
2.3.1.	Contexte général

2.3.1.1.	Préambule

Les accès du pont Flaubert rive gauche désignent les voies 
de raccordement du pont Flaubert (RN1338) à la voie rapide 
Sud III (RN338). Cet axe constitue l’une des principales artères 
pénétrantes à l’Ouest du cœur de la Métropole et permet de 
desservir son territoire et de le relier au réseau autoroutier local.

Dès l’origine, la réalisation des accès au « 6e franchissement de 
la Seine » était prévue en deux phases :

• La première phase consistait à construire le pont Flaubert 
et ses viaducs d’accès et à les raccorder au réseau viaire 
existant. C’est la configuration mise en service le 25 
septembre 2008 que l’on connaît aujourd’hui avec en rive 
gauche, un ouvrage qui débouche sur les ronds-points 
de Madagascar et de la Motte. Le pont Flaubert n’est donc 
pas relié de manière directe avec la voie rapide Sud III.

• La seconde phase, qui s’ouvre actuellement, vise à raccorder 
directement le pont Flaubert à la voie rapide Sud III, et donc à 
améliorer la desserte des installations industrielles, portuaires 
et logistiques, et les échanges au sein de la Métropole ainsi 
que les liens entre les deux rives de la Seine.

Le présent projet d’aménagement routier a donc pour objectif 
de finaliser les accès au pont Flaubert en rive gauche, et ainsi 
de contribuer à la réalisation d’un ensemble d’aménagements 
urbains au premier rang desquels figure l’éco-quartier Flaubert.

Pour que les accès définitifs du pont Flaubert assurent 
pleinement leur fonction de transit, d’échanges et de desserte, 
et qu’ils permettent à l’éco-quartier Flaubert de se développer, 
leur conception intègre la réalisation d’une infrastructure de 
type voies rapides urbaines d’environ 1,1 km équipée d’un point 
d’échanges. Le projet comprend trois ouvrages d’art successifs :

• Un ouvrage d’art intitulé « Viaduc Pasteur » pour franchir 
les voies ferrées électrifiées Rouen–Orléans (Viaduc 
Pasteur) ;

• Un ouvrage d’art intitulé « Ouvrage Madagascar » pour 
franchir la zone dite du « boisement humide » développée 
dans la continuité de l’espace public central de l’éco-
quartier Flaubert ;

• Un ouvrage d’art en remblai, compartimenté en trois 
tronçons, et permettant de relier la Sud III au pont Flaubert 
via les deux franchissements précédents.

 Schéma 7 : Configurations actuelle et projetée de la liaison entre le pont Flaubert et la Sud III
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2.3.1.2.	Historique du projet

De la genèse à la déclaration d’utilité publique

Le sixième franchissement de la Seine à Rouen, est un 
projet qui remonte aux années 1970 (inscription au Schéma 
directeur d’aménagement et d’urbanisme de 1972) mais qui 
n’a véritablement été amorcé qu’après la construction des 
autoroutes A13 et A150.

Les premières études de faisabilité, qui furent lancées au début de 
la décennie 1980, envisageaient à l’époque plusieurs scénarios 
de raccordement entre l’A13 et l’A150 avec entre autres la 
possibilité de doubler le pont Guillaume-le-Conquérant ou de 
construire un nouvel ouvrage de franchissement de la Seine 
à l’Ouest de Rouen (pont à gabarit fluvial, pont fixe/levant à 
gabarit maritime ou tunnel).

Les études ont ensuite été relancées avec la réalisation de la 
première section de la voie rapide Sud III, mise en service le 5 
février 1997.

Pour le pont Flaubert, les études réalisées en 1990 et présentées 
à la ville de Rouen en février 1991 faisaient apparaître un tracé rue 
Nansen en rive droite jusqu’à la rue Malétra en rive gauche qui 
présentait pour avantage de rester en limite des zones urbanisées. 
À l’époque, plusieurs types de franchissements étaient par ailleurs 
étudiés : pont mixte rail-route, tunnel, pont routier, …

Lors de la réunion du 31 mai 1994, un accord fût trouvé entre le 
préfet, le président du Conseil Régional, le président du Conseil 
Général et le maire de Rouen sur le tracé et sur l’engagement 
d’études d’avant-projet comprenant le pont sur la Seine et un 
passage en tranchée sur la rive droite.

Le directeur départemental de l’équipement a par la suite présenté 
en date 18 janvier 1995, un dossier d’études préliminaires dans 
lequel figuraient les différentes variantes en termes de tracé.

À l’issue du dossier d’études réglementaires, conformément à 
la demande de l’ingénieur général, et aux orientations prises 
au niveau local, les variantes suivantes furent étudiées :

• En rive droite, le long de la rue Nansen : variantes enter-
rées, semi-enterrées, viaduc ;

• En rive gauche, le déplacement du projet du port de 
Rouen de silo à sucre a permis de trouver un tracé plus di-
rect, conformément à la demande de l’ingénieur général ;

• En franchissement de la Seine : solution pont fixe 
à gabarit fluvial, solution pont mobile permettant de 
dégager occasionnellement le gabarit portuaire maritime, 
et solution tunnel.

Au tournant des années 2000, l’A150 et la voie rapide Sud III 
accueillaient respectivement un trafic journalier de près de 43 
000 et 49 000 véhicules. Le pont Guillaume-le-Conquérant 
était quant à lui, emprunté par près de 75 000 véhicules par 
jour (trafic moyen jours ouvrés sur l’année 2001).

Faute de liaison entre l’A150 et la Sud III, les flux de circulation 
débouchaient finalement en plein cœur de Rouen et plus 
précisément au niveau de l’avenue du Mont-Riboudet, du 
quai Gaston Boulet, du pont Guillaume-le-Conquérant et de 
l’avenue Jean Rondeaux.

L’objectif d’un sixième franchissement était donc d’assurer 
un lien en traversant la Seine sans passer par le centre-ville 
de Rouen. Ce faisant, le projet permettait aussi de favoriser la 
desserte du port de Rouen et des zones industrielles voisines, 
d’améliorer l’environnement urbain des quartiers Ouest du fait 
de la diminution du trafic et d’assurer un bon fonctionnement 
de ce qui était déjà en projet à l’époque, à savoir le réseau 
de transport en commun Est Ouest de Rouen communément 
dénommé TEOR.

 Schéma 9 : Plans des travaux envisagés en rive droite  
et en rive gauche (Dossier de DUP - DDE - Mars 2000)

 Schéma 8 : Évolution du tracé de 1972 à 2000  
(Dossier de DUP - DDE - Mars 2000)

Compte tenu du contexte urbain (usine Grande Paroisse en 
activité) et de l’effort financier important que représentait 
la réalisation d’un pont levant avec ses accès dans une 
configuration de voie rapide urbaine (variantes retenues), 
l’opération a été décomposée en deux phases successives 
dites « projet fonctionnel » et « projet définitif ».

La version « fonctionnelle » du projet était guidée par la 
nécessité de construire et mettre en service rapidement le 
pont dans sa version opérationnelle, en le raccordant, dans un 
premier temps, à la voirie existante en rive droite et en rive 
gauche de la Seine.

La version « définitive » du projet, comprenant le raccordement 
direct du pont à l’A150 et à Sud III, pouvait donc être réalisée 
dans un second temps permettant, ainsi, d’étaler les dépenses 
financières propres à ces aménagements routiers dans le temps.

Cette stratégie (projet + phasage) a fait l’objet d’une déclaration 
d’utilité publique (DUP) par décret le 28 septembre 2001 publié au 
Journal Officiel de la République française le 30 septembre 2001.
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Mise en service du projet fonctionnel en 2008

Le projet fonctionnel correspond à la première tranche de 
réalisation de l’opération de raccordement entre l’A150 et la 
Sud III.

Cette première étape correspond à la construction de l’ouvrage 
franchissant la Seine dans sa configuration définitive et à son 
raccordement sur les voies existantes en rive droite et en rive 
gauche de la Seine (cf. schéma ci-contre).

Il répond, dans une moindre mesure, aux fonctions de l’ensemble 
de l’opération et permet d’assurer la desserte des quartiers de 
part et d’autre de la Seine dans des conditions satisfaisantes 
mais avec un niveau de service rendu aux usagers réduit.

Le projet fonctionnel a été inauguré le 25 septembre 2008 et 
se présente de la façon suivante :

• Le pont Flaubert s’insère entre le quai Ferdinand de Les-
seps en rive droite et le quai de France en rive gauche. 

Il comprend une partie mobile, composée d’une travée 
levante de 120 m de long, pouvant dégager un gabarit 
maritime de 55 m en position « tablier levé ». Les deux 
sens de circulation (3 voies dans chaque sens) sont portés 
chacun par un tablier séparé mobile indépendamment. Il 
est encadré par deux viaducs d’accès.

• Le raccordement sur le viaduc des Barrières du Havre 
(A150) en rive droite de la Seine :

La liaison entre l’A150 et le pont Flaubert est assurée par 
2 voies de circulation en continuité de celles de l’A150.

La liaison entre le pont Flaubert et l’A150 est assurée par 
2 voies de circulation réduites à 1 voie à la jonction avec 
l’avenue du Mont-Riboudet (1 voie). Ces deux axes se 
prolongent ensuite pour constituer les 2 voies de l’A150.

• Le raccordement sur le rond-point de la Motte en rive 
gauche de la Seine :

La liaison avec la Sud III est assurée via le rond-point de la 
Motte qui a été équipé, en 2007, d’une trémie permettant 
de faciliter les échanges entre la Sud III et le réseau struc-
turant métropolitain (avenue J. Rondeaux, boulevard de 
l’Europe) et de délester le giratoire. 

Depuis sa mise en service, cet ouvrage montre sa pleine 
utilité et est utilisé à 100 % de ses capacités aux heures 
de pointe. La réalisation de cette trémie a constitué une 
adaptation du projet fonctionnel tel que déclaré d’utilité 
publique aux fins d’optimiser le fonctionnement du point 
d’échanges en regard de l’évolution des trafics effecti-
vement intervenus depuis 2001 sur la voie rapide Sud III.

 Photo 1 : Vue du pont Flaubert depuis la rive gauche
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 Schéma 10 : Vue aérienne du projet fonctionnel en rive droite (ORTHO IGN - 2012)  Schéma 11 : Vue aérienne du projet fonctionnel en rive gauche (ORTHO IGN - 2012)

Elles ont conduit à adapter les caractéristiques techniques du 
projet définitif en rive gauche pour en améliorer l’intégration 
urbaine (diminution des effets de coupures urbaines), menant 
ainsi au projet d’accès définitifs rive gauche tel qu’il est envisagé 
aujourd’hui.

2.3.1.3.	Distinction entre projet et programme de travaux

Comme nous l’avons vu précédemment, l’interface entre 
le projet routier des accès définitifs au pont Flaubert en rive 
gauche de la Seine et l’opération de requalification urbaine 
constituée de la ZAC éco-quartier Flaubert a été déterminante 
dans le processus de conception de chacune des opérations.

Elle a notamment été structurante sur les aspects liés à 
l’intégration urbaine et à la fonctionnalité de la future place 
d’échanges entre le projet routier et la ZAC, et traduit 
aujourd’hui l’unité fonctionnelle de ce programme de travaux.

La représentation spatiale qui découle de la réalisation 
conjuguée des deux projets est représentée par le plan masse 
indicatif inséré dans l’étude d’impact établie au stade de la 
procédure de réalisation de la ZAC éco-quartier Flaubert.

Poursuite des études sur les accès définitifs du pont 
Flaubert en rive gauche de la Seine

Conçu selon le contexte urbain de la fin des années 1990, dont 
était absent l’éco-quartier Flaubert, le projet « définitif » en rive 
gauche a évolué, notamment au milieu des années 2000 afin 
de prendre en compte :

• La cessation d’activités de l’usine Grande Paroisse, voi-
sine du rond-point de Madagascar, libérant un espace 
foncier important qui n’était initialement pas disponible 
lors de la conception du projet définitif ;

• Le lancement du projet d’éco-quartier Flaubert par la 
Communauté d’Agglomération Rouennaise (CAR ) envi-
sageant l’aménagement de 90 hectares (essentiellement 
des friches industrielles et ferroviaires) situés entre la rue 
Bourbaki, l’avenue Jean Rondeaux, la rue de la Motte, la 
Sud III et les bords de Seine.

Dès 2006, des réflexions ont donc été engagées par l’État avec 
ses partenaires (Région, Département, CAR, Rouen et Le Petit-
Quevilly). 

Au regard de ces éléments, on dénomme :

• « Projet » : l’infrastructure routière constituant les ac-
cès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine 
qui intègre le point d’échanges avec le réseau structurant 
métropolitain et dessert la ZAC.

Il s’agit du projet directement visé par la présente étude 
d’impact qui est développé par l’État localement re-
présenté par le Service Déplacements, Mobilités et In-
frastructures (SMI) de la DREAL Normandie.

• « Programme de travaux » : la réalisation conjuguée du 
projet routier susvisé et de l’opération d’aménagement 
de la ZAC éco-quartier Flaubert portée par la SPL Rouen 
Normandie Aménagement pour le compte de la Métro-
pole Rouen Normandie.

Il convient de noter que ces deux projets font l’objet de 
procédures d’aménagement spécifiques menées par leur 
maître d’ouvrage respectif. Malgré tout, une concertation 
importante est mise en place entre la DREAL Normandie et 
la SPL Rouen Normandie Aménagement en vue d’optimi-
ser l’interface technique et fonctionnelle des deux projets.
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 Schéma 12 : Plan masse indicatif de l’opération d’aménagement de la ZAC éco-quartier Flaubert (Équipe de maîtrise d’œuvre urbaine OSTY, ATTICA, EGIS et BURGEAP - 2016)
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2.3.2.	Description du projet des accès définitifs 
	 au pont Flaubert en rive gauche visé par  
	 la présente étude

2.3.2.1.	Composantes générales du projet

Comme indiqué en préambule, le projet prend la forme de 
trois ouvrages d’art situés entre la tête Sud du pont Flaubert et 
l’échangeur Stalingrad : Ouvrage Madagascar, Viaduc Pasteur 
et Remblais. 

Cette structure visant à relier directement la Sud III au pont 
Flaubert supportera 2x2 voies de circulation, un terre-plein 
central et des dispositifs de sécurité périphériques (bande 
d’arrêt d’urgence et dispositif de retenue).

Elle sera reliée à l’espace public central de l’éco-quartier 
Flaubert (place d’échanges) par quatre bretelles.

Enfin, la réalisation du projet intègre le développement d’un 
dispositif d’assainissement pluvial (bassin Madagascar et 
ouvrage Pasteur).

Notons que la conception de ce projet a été ajustée au fur et 
à mesure de l’avancement des études spécifiques aux accès 
définitifs au pont Flaubert rive gauche de la Seine et à celles 
de l’éco-quartier Flaubert en vue d’intégrer l’ensemble des 
contraintes d’aménagement du site.

 Schéma 13 : Principales composantes du projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine

 Schéma 14 : Profil en long du projet depuis la rampe d’accès au pont Flaubert jusqu’à la Sud III (Dossier d’études préalables - Notice géométrie et visibilité - DIRNO - Juin 2015)
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 Schéma 15 : Les séquences et les matériaux du projet architectural (AJOA/ORSI/EGIS - Avril 2016 - Annexe 14)

 Schéma 16 : Vue actuelle et projection paysagère du projet depuis les voies ferrées (AJOA/ORSI/EGIS - Avril 2016 - Annexe 14)

2.3.2.2.Intentions architecturales et paysgères

Cette partie repose sur le rapport produit par le groupement 
AJOA – ORSI – EGIS dans le cadre des études de conception 
architecturale des ouvrages d’art et d’insertion paysagère des 
abords (cf. Annexe 14).

La monumentalité de l’ouvrage se caractérise par son rapport au 
sol naturel (hauteur de l’ordre de 10 m) et son déploiement hori-
zontal (longueur de l’ordre de 1 km) ainsi qu’à son attache au pont 
Flaubert dans l’usage et la fonction de franchissement de la Seine.

En situation aménagée, l’ensemble des ouvrages de franchis-
sement et en remblais forme ainsi une large courbe qui relie 
les deux rives de Seine et traverse les différents tissus urbains. 

Par ses dimensions et ses ondulations en plan, l’infrastructure 
routière devient un jalon dans le paysage de la vallée de la 
Seine au même titre que les grandes « verticales » des deux 
rives (les silos du port, les tours des quais) et du centre-ville (les 
flèches et clochers).

C’est ce rapport réciproque à la vallée de la Seine qui a dicté 
le choix de la matière principale habillant l’ouvrage : la pierre 
calcaire.

Ce choix est lié aux alentours et relié à l’histoire de la ville et 
de ses édifices, du commun au sacré. Issue du sol et de la 
géologie des coteaux de la vallée, la pierre calcaire constitutive 
des parois assoit le projet dans la démarche de développement 
durable inhérente à notre époque, limitant le bilan carbone de 
l’opération par son extraction sur le bassin industrielle de la 
vallée de la Seine. Sa qualité à mettre en scène la lumière de la 
vallée, comme l’a révélé Claude Monnet dans ses peintures de 
la cathédrale de Rouen, justifie l’humble évidence du choix de 
ce matériau noble.

Malgré tout, pour favoriser l’insertion du projet à l’échelle de la 
ville et alléger sa silhouette, il a été choisi de séquencer le dé-
ploiement horizontal monolithique de l’ouvrage au droit des fran-
chissements aériens Pasteur et Madagascar en tranchant l’aspect 
massif des parois en béton calcaire par un ruban en acier corten. 

Ce traitement différencié contraste par ailleurs avec les assises 
du franchissement Madagascar dont les culées prennent 
la forme d’un perré visible depuis les bretelles et les voiries 
d’échange, et affirmant la qualité de soutènement de l’ouvrage.

Enfin, en complément de ces choix architecturaux, et pour une 
meilleure intégration à l’échelle du quartier, le projet paysager 
prévoit la mise en place d’un alignement d’arbres de haut jet 
pour accompagner le déploiement horizontal du projet et la 
végétalisation des délaissés.
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2.3.2.3. Equipements routiers

Équipements de sécurité

Les dispositifs de sécurité déployés dans le cadre du projet ont 
été définis en application de la Réglementation Nationale des 
Équipements de la Route (RNER) et en tenant compte à la fois 
des caractéristiques du projet et du trafic qu’il accueille. 

Ainsi, il est prévu de développer des dispositifs de retenue, 
compatibles avec la circulation de poids-lourds, en bordure de 
tous les ouvrages (viaducs, remblais et bretelles).

Par ailleurs, concernant le terre-plein central (TPC), on peut 
noter que la sécurité est assurée grâce :

• Au choix du maître d’ouvrage de retenir, pour les via-
ducs, un projet sans vide central permettant d’exclure la 
chute de véhicule entre les deux tabliers de circulation ;

• Au développement d’un dispositif de séparation de type 
séparateur double en béton adhérent compatible avec la 
circulation de poids-lourds.

Dispositifs d’intervention et de gestion du trafic

Sans détailler les équipements de signalétique verticale ou ho-
rizontale, un certain nombre de dispositifs d’intervention et de 
gestion de trafic va être déployé. Ainsi, il est prévu :

• Le développement d’un système de vidéosurveillance ;

• La mise en place de 2 barrières permettant de fermer 
l’accès au pont Flaubert (opération d’entretien ou levée des 
tabliers) Leur activation entrainera alors une déviation des 
flux en provenance de la Sud III vers la place d’échanges 
de l’éco-quartier Flaubert. Le franchissement de la Seine 
sera alors possible via le pont Guillaume-le-Conquérant ;

• La mise en place d’une interruption du terre-plein cen-
tral permettant le basculement de la circulation d’un sens 
à l’autre pour assurer la gestion de la circulation en cas 
d’intervention des services d’entretien ou de secours sur 
un sens de circulation en particulier ;

• La mise en place d’un système de panneaux à message 
variable permettant l’information des usagers.

L’ensemble de ces équipements sera intégré au système de 
gestion dynamique de trafics dont dispose l’exploitant du 
réseau routier national (DIR Nord-Ouest).

2.3.2.4. Ouvrages d’assainissement pluvial

Cette partie repose sur le rapport produit par la DIRNO  
dans le cadre des études de conception relatives au système 
d’assainissement du projet (cf. Annexe 5).

Au regard des prescriptions applicables au projet en matière 
d’assainissement pluvial, et compte tenu de la sensibilité du 
réseau à l’exutoire du projet vis-à-vis des variations de marée 
(montée en charge de la Seine dans le réseau de la rue Bour-
baki), il a été retenu de dimensionner les ouvrages de gestion 
des eaux pluviales du projet sur la base d’un évènement d’oc-
currence centennale.

Le dispositif mis en place repose ainsi sur le développement 
d’un réseau de collecte et de deux ouvrages de tamponne-
ment (bassin Madagascar et ouvrage Pasteur) qui permettent à 
la fois la régulation des débits rejetés à hauteur de 10 L/s/ha), 
le traitement des eaux par décantation et le confinement des 
effluents en cas de pollution accidentelle.

2.3.2.5. Dispositions d’entretien des ouvrages  
et des équipements en situation aménagée

Afin de permettre l’entretien des ouvrages et des équipements 
en situation aménagée le projet intègre :

• Un trottoir de service sécurisée le long des voiries de 
l’ouvrage et des bretelles qui permet les interventions de-
puis l’infrastructure et accueille les dispositifs de lutte in-
cendie sur l’ouvrage ;

• Des remises de service intégrées aux culées du viaduc 
Pasteur qui permettent les interventions requises sur la 
structure de l’ouvrage d’art Pasteur ;

• Des espaces clôturés et accessibles aux véhicules 
de service répartis de part et d’autre de l’infrastructure 
routière et permettant les interventions depuis le pied 
d’ouvrage (bandes d’environ 5 m). 

 Schéma 17 : Schéma d’assainissement pluvial du projet routier (Notice sur l’Assainissement - DIRNO - Sept. 2015 - Annexe 5)

2.3.3.	Caractéristiques générales et phasage  
	 des travaux

2.3.3.1.	Caractéristiques générales des travaux

Au regard des caractéristiques du projet présentées dans la 
partie précédente, on retrouve globalement deux types de tra-
vaux qui peuvent se différencier selon la nature des ouvrages :

• Les grands ouvrages : Il s’agit de l’ouvrage Madagas-
car, du viaduc Pasteur et des remblais en sol renforcé. 
Les travaux mis en œuvre pour la création de ces grands 
ouvrages sont des opérations de terrassement, de génie 
civil et de voiries ;

• Les ouvrages de moyenne ou faible importance : Il 
s’agit des différentes bretelles du point d’échanges avec 
l’éco-quartier Flaubert et de la requalification de la bre-
telle d’entrée de l’échangeur de Stalingrad (voie de rac-
cordement entre l’échangeur de Stalingrad et le rond-
point de la Motte). Les travaux mis en œuvre pour la 
création de cette seconde catégorie d’ouvrages sont des 
opérations plus classiques de travaux publics (terrasse-
ment, assainissement et voirie).

La réalisation des travaux inclut la présence sur site des ins-
tallations de chantier, d’engins adaptés à la réalisation des ou-
vrages d’art (notamment lors de la confection des piles ou de 
la mise en place des tabliers) et d’engins plus classiques de 
travaux publics.

Par ailleurs, compte tenu de la nature des travaux et des be-
soins importants en béton et en enrobé, il est possible que 
des installations spécifiques soient également implantées sur 
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le site (cet aspect sera précisé suite à l’attribution des marchés 
de travaux).

Enfin, il est à noter que la réalisation des remblais nécessite 
l’amenée et la mise en œuvre d’environ 130 000 m³ de maté-
riaux d’apport calibrés et conformes au système de remblais 
en sols renforcés. L’amenée de ces matériaux sur le site est 
envisagée par le biais de transports massifiés (mode ferroviaire 
/ mode fluvial).

2.3.3.2. Phasage général des travaux

Du fait de la haute technicité du projet, de son niveau de 
contraintes élevé et des nombreuses interfaces qui l’articulent 
avec d’autres projets du secteur, l’aménagement des accès dé-
finitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine nécessite 
des travaux importants sur une durée conséquente estimée à 
7 ans et étalés entre 2017 et 2023.

Le phasage général des travaux se déroule ainsi en quatre 
grandes étapes articulées en coordination avec les travaux liés 
à l’aménagement de la ZAC éco-quartier Flaubert. 

L’objectif prioritaire de cette méthodologie est de limiter au 
maximum les incidences du chantier sur les conditions de 
circulation locales, et plus particulièrement pour les usagers 
habituels des axes Sud III, pont Flaubert et A150, et pour les 
activités économiques développées à proximité du site.

Les priorités posées pour atteindre cet objectif sont :

• Organiser le chantier en coordination avec les travaux 
de la ZAC Flaubert pour assurer la circulation en perma-
nence (continuité à 2 voies pour chacun des sens de cir-
culation) ;

• Ne pas fermer le pont Flaubert (sauf pendant de brèves 
séquences nocturnes) ;

• Prévoir des itinéraires élargis de déviation, de délestage 
et des itinéraires conseillés adaptés à chaque phase de 
travaux et élaborés en concertation avec les partenaires 
et les riverains.

Les dispositions mises en œuvre en application de ces enga-
gements sont développées dans la suite de la présente étude.

2.3.4.	Principes d’intégration environnementale

Compte tenu des contraintes locales, des enjeux environne-
mentaux du site et des particularités du projet, la DREAL Nor-
mandie a procédé à un certain nombre d’expertises (cf. do-
cuments annexés à la présente étude) en vue d’anticiper les 
incidences ou les problématiques liées à la réalisation ou à 
l’exploitation du projet.

L’objectif affiché par l’État en suivant ce processus de concep-
tion est d’aboutir à un projet exemplaire sur le plan du respect 
et de la protection de l’environnement que ce soit en situation 
aménagée ou durant la phase chantier.

Les grands principes d’intégration environnementale du projet 
sont détaillés dans la suite de l’étude.

La première phase du chantier a 
pour objectif de créer ou d’amé-
nager une armature de voies qui, 
à terme, deviendront les voiries 
de l’éco-quartier Flaubert mais 
contribueront d’abord à offrir de 
nouvelles capacités de circula-
tion pendant les travaux des ac-
cès définitifs.

Il est également prévu lors 
de cette phase de procéder à 
l’adaptation des bretelles Sud de 
l’échangeur Stalingrad pour per-
mettre, lors de phases ultérieures 
de travaux, d’accueillir 2 voies 
de circulation de largeur réduite 
supportant les flux de circulation 
Ouest > Est.

Phase 1 : Anticipation de voiries (2017 – 2018)

Cette deuxième phase consiste 
à construire le raccordement 
du projet à la tête Sud du pont 
Flaubert, l’ouvrage de franchis-
sement de la place centrale de 
l’éco-quartier Flaubert, l’ouvrage 
en remblai avec soutènements 
sur le site de l’ancienne usine 
Grande Paroisse et les quatre 
bretelles du point d’échanges 
avec l’éco-quartier.

Phase 2 : Construction des ouvrages d’art (2019 – 2021)

La phase n°3 est centrée sur la 
construction du raccordement 
de la nouvelle infrastructure à la 
Sud III.

Afin de limiter les perturbations 
de circulation, le raccordement 
est réalisé en deux étapes, 
d’abord dans le sens Nord > Sud 
puis dans le sens Sud > Nord afin 
de rétablir au plus tôt un sens de 
circulation.

Phase 3 : Raccordement à Sud III (2022 – 2023)

La dernière phase des travaux 
est consacrée à la requalification 
de la partie de la Sud III située 
entre l’échangeur de Stalingrad 
et le rond-point de la Motte dans 
l’attente du développement de 
l’éco-quartier dans ce secteur. 

Elle sera également l’occasion 
de réaliser les derniers travaux de 
finition.

.

Phase 4 : Finitions (2024)

 Schéma 18 : Les quatre grandes phases du chantier  
(Dossier de présentation du projet - DREAL Normandie - Concertation 

publique avril à mai 2015)

2.3.5.	Approche opérationnelle à l’échelle  
	 du programme de travaux

2.3.5.1. Historique du programme de travaux

Le Schéma Directeur de l’Agglomération Rouen-Elbeuf, ap-
prouvé en 2001 par les élus du Syndicat Mixte qui couvrait à 
l’époque le territoire des intercommunalités de Rouen et d’El-
beuf, prescrivait un développement à l’Ouest du centre de 
l’agglomération rouennaise en définissant un secteur centré 
sur les deux rives du fleuve pour y réaliser une importante re-
composition urbaine. Ce secteur est identifié en tant que « 
Grand site de développement ».

Ce projet d’ampleur s’appuie notamment sur la réalisation d’un 
6ème franchissement de la Seine au niveau de l’agglomération 
rouennaise, à savoir le pont Flaubert, qui structure le territoire et 
offre des opportunités de desserte et de valorisation du foncier.

Afin de guider la dynamique de reconstruction de la ville sur 
la ville, l’agglomération rouennaise a donc conduit une dé-
marche de Plan Directeur d’Aménagement et de Dévelop-
pement (PDAD) sur un territoire de 800 ha dénommé Seine 
Ouest (schéma ci-contre). Ce plan a débouché en mars 2005, 
à une déclaration d’intérêt communautaire concernant un 
secteur sur la rive droite où s’est édifié le Palais des Sports (le 
Kindarena) et la ZAC Luciline, et sur la rive gauche de la Seine 
où se développe, entre autres, l’opération d’aménagement de 
l’éco-quartier Flaubert.

Les principales orientations d’aménagement retenues dans le 
cadre de la démarche d’élaboration du PDAD sont reportées 
sur le schéma ci-contre. Elles visent à permettre, via une requa-
lification des emprises industrielles et portuaires, l’extension du 
cœur de l’agglomération vers l’Ouest tout en s’appuyant sur la 
Seine comme vecteur de développement et de cadre de vie.

En termes d’urbanisme, la réflexion d’aménagement de la 
composante rive gauche de la Seine était moins avancée que 
celle sur les quartiers de la composante rive droite. C’est pour-
quoi une étude de définition a été réalisée entre 2006 et 2008 
(parallèlement au chantier de construction du pont Flaubert) 
pour établir le plan de composition ainsi que le plan d’aména-
gement de ce secteur.
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Cette démarche a abouti en juin 2008 au choix de la proposition 
élaborée par le groupement OSTY, ATTICA, EGIS et BURGEAP.

Depuis 2008, les démarches d’aménagement de l’éco-quar-
tier sont en cours. Elles sont mises en œuvre par la SPL Rouen 
Normandie Aménagement pour le compte de la Métropole 
Rouen Normandie.

Aujourd’hui, les études réglementaires de l’éco-quartier Flau-
bert et des accès définitifs au pont en rive gauche sont en 
cours de finalisation et les deux projets devraient entrer dans 
une phase opérationnelle entre 2016 et 2017.

2.3.5.2. Présentation générale du projet d’éco-quartier Flaubert

Objectifs et stratégie opérationnelle du projet  
d’éco-quartier Flaubert

Le projet urbain et paysager, intitulé éco-quartier Flaubert, 
poursuit de nombreux objectifs. En particulier, deux stratégies 
majeures portées par la Métropole structurent la conduite de 
ce projet :

• La création d’un nouveau quartier de centre-ville exem-
plaire en matière d’aménagement durable où seront ac-
cueillies des activités économiques et de l’habitat, ainsi 
que toutes les fonctions qui les accompagnent, et où les 
modes de transport seront bien articulés.

La réalisation de l’opération d’aménagement de 
l’éco-quartier Flaubert, qui présente une interface spa-
tiale et fonctionnelle avec le projet routier visé par la pré-
sente étude repose sur une procédure de Zone d’Aména-
gement Concertée (ZAC). À ce jour, le projet est au stade 
de la « réalisation » de ZAC (l’autorité environnementale 
CGEDD a formulé un avis sur l’étude d’impact de réalisa-
tion de la ZAC le 6 avril 2016 - avis n°2016-03) ;

• La valorisation de la proximité au fleuve, axe majeur du 
renouveau urbain, en aménageant les espaces des bords 
de Seine et de la presqu’île Rollet en grand équipement 
d’agglomération, pour la promenade et les loisirs, tout en 
y maintenant les activités portuaires. Ce projet constitue 
l’opération d’aménagement des bords de Seine et de la 
presqu’île Rollet d’environ 22 ha. 

En grande partie réalisé, ce projet relève donc plus de 
l’état initial du site et les travaux nécessaires à sa finalisa-
tion, limités à environ 3 ha, ne présentent pas d’interface 
avec le projet routier visé par la présente étude.

Au regard des éléments présentés ci-dessus, nous retiendrons 
au titre du programme de travaux uniquement les aménage-
ments prévus dans le cadre de la ZAC éco-quartier Flaubert.

 Schéma 19 : Destination générale des sols (Extrait du Schéma 
Directeur de l’agglomération Rouen–Elbeuf - 2001)

 Schéma 20 : Principales orientations du PDAD Seine Ouest 
(Extrait du rapport de la phase 3 - Fév. 2005)

Malgré tout, une présentation des aménagements paysagers 
et de loisirs implantés en bord de Seine est reportée en page 
suivante et ce projet a également été pris en compte dans 
l’appréciation des incidences du programme de travaux 
développée au chapitre 8.

Présentation sommaire et indicative du projet 
d’aménagement des bords de Seine  
et de la presqu’île Rollet

Le projet d’aménagement des bords de Seine et de la presqu’île 
Rollet constitue l’une des composantes du projet d’éco-quar-
tier Flaubert. Compte tenu du projet retenu et du processus 
suivi pour sa mise en œuvre, la réalisation des travaux d’amé-
nagement des bords de Seine et de la presqu’île Rollet a été 
divisée en plusieurs tranches :

• Une phase préalable de travaux, débutée en 2010, a 
concerné l’aménagement de la SMAC (Hangar 106) et de 
ses abords. Elle est aujourd’hui réalisée ;

• La première tranche de travaux a été finalisée pour ac-
cueillir l’Armada 2013. Elle concerne :

 L’aménagement des quais entre le pont Guillaume 
le Conquérant et la presqu’île Rollet : Sur ce secteur, 
le projet propose de sauvegarder et de valoriser les 
infrastructures les plus intéressantes en les intégrant 
à l’aménagement qui sera réalisé sur la base d’un 
traitement urbain et contemporain. Ainsi, il intègre 
une part des matériaux bruts existants (béton, peint 
ou non, asphalte…) et d’anciennes portions du réseau 
ferré incrustées dans les sols ou dans des lanières 
jardinées évoquant l’esprit de la friche. Sur le plan 
des usages, les quais constituent le lieu idéal pour 
la promenade et l’organisation de manifestations, 
régulières ou éphémères. Ouvert, avec de grands 
dégagements, c’est un espace dévolu aux loisirs et 
aux manifestations de plein air faisant écho à ceux 
de la rive droite. 

 L’aménagement de la partie Nord de la presqu’île 
Rollet et de la pointe : La promenade sur les quais 
se prolonge jusqu’à la pointe de la presqu’île Rollet. 
Cet espace est bordé par la Seine au Nord et 
constitué : des jardins dits laboratoires écologiques 
ou jardins impressionnistes et de la butte forestière 
développée au centre de la presqu’île. Sur le plan 
des usages, cet espace est destiné à la promenade 
et exclut la présence de véhicules motorisés à 
l’exception des services d’entretien, de la police et 
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des services de secours. La butte constitue quant 
à elle un espace naturel inaccessible. La première 
tranche de réalisation des travaux d’aménagement 
des bords de Seine a comporté une première phase 
de réalisation de la butte forestière envisagée sur la 
presqu’île Rollet qui sera finalisée dans une seconde 
phase d’aménagement.

• La finalisation des travaux d’aménagement de la 
presqu’île Rollet. Elle concerne une emprise d’environ 
3 ha et repose sur : la finalisation de la butte forestière, 
l’aménagement d’une prairie fleurie et le réaménagement 
des quais du bassin aux Bois.

Le principe global d’aménagement est de réaliser des 
ouvrages en continuité des usages en cours et en cohé-
rence avec les usages à venir. Aussi, ils sont envisagés de 
manière à limiter les aménagements provisoires qui ap-
paraissent néanmoins nécessaires compte tenu du projet 
retenu et du processus suivi pour sa mise en œuvre.

Les travaux d’aménagement des bords de Seine et de la 
presqu’île Rollet comprennent ainsi l’ensemble des ouvrages 
techniques nécessaires à leur fonctionnement et à leur inté-
gration environnementale et paysagère. À ce titre, ils com-
portent notamment l’ensemble des ouvrages de collecte, de 
régulation et de traitement des eaux pluviales nécessaires pour 
assurer une protection des milieux récepteurs vis-à-vis des 
risques de pollution.

 Schéma 22 : Le projet d’aménagement des bords de Seine et de la presqu’île Rollet : Identification des travaux nécessaires à la finalisation  

du projet (Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)

 Schéma 21 : Le projet d’aménagement des bords de Seine et de la presqu’île Rollet : Visualisation des travaux réalisés (Étude d’impact  
du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)

Programmation indicative et description synthétique de 
la ZAC éco-quartier Flaubert au stade de la procédure de 
réalisation de ZAC

L’aménagement de la ZAC éco-quartier Flaubert se développe 
au sein d’un périmètre de 68 ha intégrant les emprises des fais-
ceaux ferroviaires préservés, le Centre d’Exploitation et d’Inter-
vention (CEI) de la DIRNO, les emprises du projet routier visé 
par la présente étude et les emprises propres au projet urbain 
(54 ha).

Cette opération, qui se développe aux portes de l’hyper centre 
de Rouen et du centre-ville de Petit-Quevilly, ambitionne la 
reconversion urbaine d’une friche industrialo-portuaire pour 
permettre, à terme, l’aménagement d’un quartier plurifonc-
tionnel, attractif et emblématique à l’échelle de la Métropole 
Rouen Normandie. 

La programmation envisagée repose sur une répartition 
équilibrée entre les espaces cessibles et les espaces publics. 
Ainsi, à ce stade du projet, la constructibilité est estimée à environ 
450 000 m² de surface de planchers (SdP), toutes fonctions 
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urbaines confondues (hors surfaces de stationnement), et la 
ZAC devrait accueillir environ 6 000 habitants et 9 000 emplois.

Cette mutation s’accompagne par une valorisation nouvelle 
des terrains mais contribue également à intégrer un certain 
nombre d’éléments représentatifs de l’identité actuelle du site 
: intégration des voies ferrées et des activités portuaires envi-
ronnantes, mise en valeur de la diversité des matériaux pré-
sents sur le site et dans son environnement proche, et prise en 
compte des sensibilités environnementales existantes.

Ces différentes préoccupations visent à faire de la ZAC 
éco-quartier Flaubert un projet exemplaire, vitrine de la poli-
tique urbaine durable engagée par la Métropole.

Séquençage de l’opération d’aménagement de la ZAC  
éco-quartier Flaubert

Au stade de la réalisation de la ZAC, le séquençage indicatif 
des travaux associés à la mise en œuvre de l’opération d’amé-
nagement de l’éco-quartier Flaubert a été précisé et se déve-
loppera sur l’équivalent d’une vingtaine d’années. 

Ce séquençage s’appuie d’une part sur les modalités d’aména-
gement propres au projet mais également sur les conditions 
nécessaires à la réalisation des travaux d’aménagement des 
accès définitifs au pont Flaubert sur la rive gauche de la Seine 
(DREAL Normandie) et des autres projets qui sont envisagés à 
ce jour sur ce secteur.

Afin de prendre en compte l’ensemble des enjeux d’aménage-
ment du secteur, une concertation forte a été mise en place 
entre les différents acteurs (la Métropole Rouen Normandie, 
la SPL Rouen Normandie Aménagement, le Groupement de 
maîtrise d’œuvre urbaine de l’éco-quartier Flaubert, le GPMR, 
la SNCF et la DREAL).  Schéma 23 : Principes de répartition des usages au sein du projet de ZAC éco-quartier Flaubert sur plan masse indicatif (Étude d’impact 

du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)

 Schéma 24 : Détail du séquençage indicatif de l’urbanisation et des aménagements en 6 temps (Étude d’impact du dossier de réalisation 
de ZAC - Déc. 2015)
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2.3.6.	Coordination du chantier du projet 
	 routier avec l’ensemble des projets 
	 localisés dans le secteur d’étude

Comme nous l’avons indiqué précédemment une coordination 
a été développée entre la SPL Rouen Normandie (maître 
d’ouvrage de l’éco-quartier Flaubert) et la DREAL Normandie 
(maître d’ouvrage du projet visé par la présente étude) afin 
d’articuler au mieux les différentes interventions prévues au 
titre du programme de travaux.

À l’échelle du programme de travaux cette coordination 
se traduit par la mise en place d’une mission spécifique 
d’Ordonnancement, Pilotage et Coordination (OPC) des 
études et travaux pour chaque projet et la mise en place d’une 
cellule de synthèse inter-chantier visant à assurer la prise en 
compte de l’ensemble des interfaces (temporelles, spatiales ou 
techniques) entre les deux projets dans le but d’éviter ou de 
réduire au maximum les incidences liées aux co-activités en 
phase chantier.

Concernant le projet des accès définitifs au pont Flaubert en 
rive gauche de la Seine, la mission d’OPC a été confiée à la 
société ALGOÉ et s’étend, au-delà de la ZAC éco-quartier 
Flaubert (programme de travaux), à la prise en compte de 
l’ensemble des projets qui concernent le secteur d’étude (cf. 
schéma ci-contre).

Cette mission a par ailleurs permis de :

Détailler le phasage des travaux du projet routier visé par 
la présente étude en recherchant à réduire les incidences 
du chantier sur les conditions de circulation locales, et plus 
particulièrement pour les usagers habituels des axes Sud 
III, pont Flaubert et A150, et pour les activités économiques 
développées à proximité du site ;

• Définir des principes de délestage ou de déviation mis 
en place à une échelle élargie venant en compléments 
des dispositions retenues à l’échelle locale.

• Pour faciliter le travail de coordination entre les différents 
projets et les maîtrises d’ouvrage, un comité de coordina-
tion a été mis en place. Il réunit des représentants de la 
Métropole, de la SPL Rouen Normandie Aménagement, 
du GPMR, de SNCF Réseau et de l’État (préfecture, DREAL 
et DIRNO).

 Schéma 25 : Identification et 
localisation indicative des projets 
localisés aux abords du secteur 
d’implantation de la liaison 
définitive entre la Sud III et le pont 
Flaubert en rive gauche de la 
Seine (DREAL Normandie - 2015)

 Schéma 26 : Principes de 
délestage et de déviation durant  
la phase chantier (ALGOÉ - 2015)
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2.3.7.	Rubriques de la nomenclature de la loi sur 
l’eau visées par le projet 

En application des prescriptions du code de l’environnement 
et au regard de la nature et des caractéristiques du projet, la 
réalisation des accès définitifs au pont Flaubert est visée par 
une procédure de déclaration au titre de la loi sur l’eau.

En effet, le projet est visé par les rubriques 1.1.1.0, 2.1.5.0 et 
3.2.3.0 de la nomenclature de la loi sur l’eau qui est reportée 
dans l’article R.214-1 du code de l’environnement.

2.3.7.1.	Application des rubriques visées par les travaux

Rubrique 1.1.1.0.

En phase travaux, le maître d’ouvrage prévoit de mettre en 
place un pompage temporaire dans la nappe pour permettre 
la réalisation des deux ouvrages de tamponnement, des 
fondations des remblais en sol renforcé et des ouvrages d’art.

En effet, à la vue du niveau de remontée de la nappe au droit 
du projet, un pompage doit à minima être mis en œuvre afin de 
pouvoir travailler sur un sol stabilisé durant toute la phase chantier.

Par ailleurs, le projet impactant le réseau de piézomètres mis 
en place au titre du suivi de la qualité des eaux souterraines 
au niveau de la zone impactée par les activités du site Grande 
Paroisse, le maître d’ouvrage prévoit de restituer des ouvrages 
pérennes en remplacement des ouvrages supprimés.

Les différents ouvrages créés en phase chantier (puits de 
pompage et piézomètres) sont donc soumis à déclaration.

2.3.7.2.	Application des rubriques visées par le projet

Rubrique 2.1.5.0.

Titre Ier

Prélèvement
Rubrique
1.1.1.0.

Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création 
de puits ou d’ouvrage souterrain, non destiné à un usage 
domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la 
surveillance d’eaux souterraines ou en vue d’effectuer 
un prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux 
souterraines, y compris dans les nappes d’accompagnement 
de cours d’eau (D)

Titre II
Rejets

Rubrique
2.1.5.0.

Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles 
ou sur le sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, 
augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin 
naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet, 
étant :
1° Supérieure ou égale à 20 ha (A) ; 
2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D).

Comme cela a été décrit précédemment dans la partie relative 
aux ouvrages d’assainissement pluvial, le projet routier se 
décompose en deux impluviums distincts :

• Impluvium Madagascar = 5 ha ;

• Impluvium Pasteur = 1 ha.

En situation aménagée, ces deux impluviums seront tamponnés 
dans deux ouvrages distincts (bassin Madagascar et ouvrage 
Pasteur) qui permettront de réguler le débit rejeté dans le 
réseau de la rue Bourbaki. À noter que le bassin Madagascar 
sera réalisé au début de la phase travaux pour accueillir et 
traiter les eaux de la plateforme issues du chantier.

La surface totale rejetée dans le réseau de la rue Bourbaki 
représente donc environ 6 ha (cf. schéma ci-contre). Le projet 
est donc soumis à déclaration au titre de la rubrique 2.1.5.0.

Compte tenu de la présence de deux impluviums distincts 
en situation projetée, le maître d’ouvrage prévoit de créer un 
bassin et un ouvrage enterré pour assurer le tamponnement 
des eaux pluviales avant rejet dans le réseau :

• Bassin Madagascar ;

• Ouvrage Pasteur.

En cas d’épisode pluvieux d’occurrence centennale, la surface 
totale recouverte d’eau correspondra donc à l’emprise du 
bassin Madagascar qui représente environ 0,4 ha (cf. schéma 
ci-contre). 

Le projet est donc soumis à déclaration au titre de la rubrique 
3.2.3.0.

Rubrique 3.2.3.0.

Plans d’eau, permanents ou non :

1° Dont la superficie est ≥ 3 ha (A) ;
2° Dont la superficie est > à 0,1 ha et < 3 ha (D).

Titre III 
Impacts sur le 

milieu aquatique 
ou sur la sécurité 

publique

Rubrique
3.2.3.0.

 Schéma 27 : Grandeurs caractéristiques associées à l’application 
des rubriques 2.1.5.0. et 3.2.3.0.
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2.4. Etat initial de l’environnement

2.4.1.	Adaptation des périmètres d’étude aux 
enjeux environnementaux

Le périmètre d’étude des enjeux environnementaux retenu 
dans le présent dossier porte essentiellement sur le secteur 
d’implantation du projet des accès définitifs au pont Flaubert 
en rive gauche de la Seine. Il s’agit de l’emprise du projet.

Toutefois, ce projet découlant d’une réflexion locale élargie 
à l’échelle du programme de travaux, le périmètre présenté 
dans les encarts cartographiques englobe généralement tout 
le secteur concerné par cette opération d’ensemble. Il s’agit 
du secteur d’étude.

L’emprise du projet et le secteur d’étude sont reportés sur le 
schéma ci-contre. On précisera que ces périmètres sont parfois 
dépassés pour certaines thématiques en vue d’intégrer les 
sensibilités et contraintes environnementales réelles du projet 
(intégration des abords de l’emprise du projet par exemple). 
Toutefois, ces adaptations au cas par cas ne modifiant pas 
l’échelle de lecture des enjeux, elles ne sont pas présentées 
dans cette partie.

Néanmoins, pour chaque thématique, le périmètre d’étude 
a été adapté à la nature des caractéristiques du projet et des 
enjeux environnementaux jusqu’à une échelle appropriée 
généralement plus large que le secteur d’implantation du 
projet.

On se réfèrera au Schéma 29 qui synthétise les principales 
échelles d’analyse retenues en fonction des différentes 
thématiques abordées dans l’étude d’impact.

Par ailleurs, le Schéma 30 précise les périmètres particuliers 
retenus pour les études spécifiques relevant :

• Du volet air (CEREMA) ;

• Du volet biodiversité (BIOTOPE) ;

• Du volet socio-économique (EGIS/CEREMA) ;

• De l’analyse des itinéraires routiers de délestage et de 
déviation mis en œuvre en accompagnement de la phase 
chantier (DREAL/ALGOE).

 Schéma 28 : Périmètres généralement retenus pour l’évaluation des enjeux environnementaux du projet (SCAN25 IGN - 2015)
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Échelle « France Métropolitaine » Échelle « Bassin Seine Normandie » Échelle « Métropole Rouen Normandie » Échelle locale « Boucle de la Seine à Rouen »

Échelle « Secteur d’étude » Échelle « Emprise du projet »

 Schéma 29 : Adaptation des périmètres retenus pour l’évaluation des enjeux environnementaux du projet en fonction des thématiques abordées

Échelle « France métropolitaine » utilisée pour les 
thématiques suivantes :

• Contexte météorologique
• Risques naturels liés aux phénomènes 
météorologiques et au changement 
climatique
• Risques sismiques

Échelle « Bassin Seine Normandie » utilisée pour la 
thématique suivante :

• Réseau hydrographique local

Échelle « Métropole Rouen Normandie » utilisée pour les 
thématiques suivante :

• Exploitation des matériaux du sous-sol
• Infrastructures de transports et mobilité
• Production et alimentation en eau potable
• Organisation générale de la gestion des déchets
• Transports de matières dangereuses
• Pollution atmosphérique (approche sanitaire)

Échelle locale « Boucle de la Seine à Rouen » utilisée 
pour les thématiques suivantes :

• Relief et topographie
• Contexte géologique et hydrogéologique
• Exploitation des eaux souterraines
• Milieux naturels et biodiversité (aire d’étude 
éloignée retenue par BIOTOPE)
• Paysage

• Qualité de l’air - Campagnes de mesures sur site (aire et 
bandes d’études retenues par le CEREMA)
• Contexte hydrogéologique
• Risques géologiques et hydrogéologiques
• Risques d’inondation par débordement de la Seine (PPRI et 
domaine d’étude des modélisations hydrauliques retenu par 
INGETEC)
• Fonctionnement hydraulique (impluvium d’étude retenu 
par INGETEC)	

• Monuments historiques et édifices d’intérêt patrimonial
• Configuration et fonctionnement des infrastructures de 
transport
• Réseaux de collecte et de distribution
• Risques pyrotechniques
• Risques technologiques
• Transports de matières dangereuses
• Nuisances sonores

Échelle locale « Secteur d’étude » utilisée pour les thématiques suivantes : Échelle locale « Emprise du projet » utilisée pour les thématiques suivantes :
• Reconnaissances géotechniques
• Qualité des sols et des eaux souterraines
• Occupation des sols et foncier
• Milieux naturels et biodiversité (aire d’étude immédiate retenue par BIOTOPE)
• Patrimoine archéologique
• Réseaux de collecte et de distribution
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Échelles spécifiques du volet air (CEREMA) Échelles spécifiques du volet biodiversité (BIOTOPE)

Échelles spécifiques du volet socio-économique (EGIS/CEREMA)
Échelle spécifique de l’analyse des itinéraires 

routiers de délestage et de déviation 
accompagnant la phase chantier (DREAL/ALGOE)

 Schéma 30 : Présentation des périmètres spécifiques retenus pour les volets « air », « biodiversité », « socio-économique » et « continuités autoroutières »

L’aire d’étude : elle intègre l’ensemble des axes dont 
le trafic est modifié de plus ou moins 10 % avec la 
réalisation de la nouvelle infrastructure.

Les bandes d’étude : elles correspondent au niveau sur lesquels les impacts localisés d’une 
infrastructure sur la qualité de l’air sont à étudier. La largeur de ces bandes d’étude dépend de la 
charge de trafic et du type de polluant (gazeux ou particulaire).

L’aire d’étude immédiate : zone de 200 m autour du 
projet où se font ressentir les potentiels effets immédiats 
du projet. L’aire d’étude éloignée : zone de 5 km autour 
du projet où se font ressentir les potentiels effets 
éloignés du projet.

Le niveau étendu : il s’agit des départements de 
l’Eure et de la Seine Maritime qui correspondent 
à l’ancienne région Haute-Normandie.

Le niveau élargi : il s’agit du territoire de la 
Métropole Rouen Normandie.

Le niveau de proximité : il s’agit du secteur d’étude présenté 
en page précédente élargi aux IRIS (Ilots Regroupés pour 
l’Information Statistique) définis par l’INSEE puis aux 
communes de Rouen et de Petit-Quevilly.

Il s’agit de l’emprise territoriale permettant de redéfinir 
des continuités d’itinéraires entre les axes autoroutiers 
(A13, A150 et A28) en liaison via le cœur de la Métropole 
Rouen Normandie durant la réalisation des travaux.
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2.4.2.	Compartiment atmosphérique

2.4.2.1.	Contexte météorologique

Le site étudié est localisé dans un secteur soumis à un climat 
de type océanique qui est fortement influencé par le courant 
perturbé atlantique.

D’un point de vue météorologique, cette situation se caractérise 
par des températures relativement douces (moyenne annuelle 
de 10,5°C) qui présentent une faible amplitude entre les saisons 
et une pluviométrie généreuse répartie sur toute l’année 
(moyenne annuelle de 820 mm/an).

Plus localement, l’aire d’étude est située dans la région 
climatique des côtes de la Manche orientale qui se caractérise 
par un faible ensoleillement, une forte humidité de l’air et des 
vents forts fréquents.

Enfin, sous l’effet de la Seine, le microclimat de l’aire d’étude est 
adouci : les températures sont légèrement moins élevées en été 
et moins faibles en hiver.

Le contexte météorologique ne présente pas d’enjeu particulier.

2.4.2.2.Qualité de l’air

À l’échelle de l’agglomération rouennaise, la qualité de l’air fait 
l’objet d’un suivi régulier par AIR-NORMAND. L’indice ATMO 
qui résulte des mesures effectuées sur ce territoire montre 
que la qualité de l’air y est relativement bonne avec 325 jours 
cumulés annuels où la qualité de l’air est qualifiée de très bonne 
à moyenne (résultats du bilan annuel de 2014).

Dans le secteur d’implantation du projet, les résultats des stations 
fixes exploitées pour le suivi effectué par AIR-NORMAND et 

des mesures spécifiques confiées au CEREMA montrent des 
concentrations caractéristiques d’un milieu urbain dense où 
les sources de pollution atmosphériques sont diversifiées 
(industries, trafic routier, résidentielles, …).

Les principales observations issues de l’exploitation des résultats 
sont que :

• Les sites de mesure à proximité des grands axes routiers 
dépassent régulièrement la valeur limite de 40 µg/m³ 
pour le dioxyde d’azote (NO2).

• Il existe un risque de dépassement du seuil fixé pour les 
particules (PM10).

• Les seuils sont respectés pour les autres polluants.

Les principaux enjeux identifiés concernent la préservation de 
la qualité de l’air au niveau du secteur d’implantation du projet.

2.4.2.3.Risques naturels liés aux phénomènes météorologiques 
et au changement climatique

Concernant les phénomènes météorologiques extrêmes, le 
secteur d’étude peut être concerné par :

• Les phénomènes de grand froid et de canicule ;

• Les vents violents.

Ces phénomènes qui restent relativement exceptionnels font 
l’objet d’une vigilance météorologique (METEO-FRANCE) 
et d’actions locales déclenchées par le préfet pour assurer la 
protection des personnes les plus sensibles.

Concernant les incidences locales liées au changement 
climatique, selon les études réalisées par METEO-FRANCE 
sur la base des résultats des projections du Groupe 

intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (GIEC), 
les modifications qui pourraient être observés à l’échelle du 
secteur étudié d’ici 2080 sont :

• Une augmentation du nombre de jours de fortes 
chaleurs et de canicule (10 à 40 jours/an de fortes chaleur 
et 2 à 15 jours/an de canicule) ;

• Une diminution importante du nombre de jours de gel, de 
l’ordre de moitié jusqu’à 15 à 25 jours/an à l’horizon 2080 ;

• Une diminution des précipitations annuelles 
s’accompagnant d’une augmentation de la proportion de 
fortes pluies parmi l’ensemble des épisodes pluvieux ;

• À l’opposé, les épisodes de sécheresse se multiplieraient, 
ce qui concorde avec la baisse des précipitations estivales 
et l’augmentation généralisée des températures.

Les principaux enjeux associés au climat, concernent donc 
à la fois la prise en compte des aléas météorologiques mais 
aussi l’anticipation des incidences associées au changement 
climatique dans la conception du projet routier.

 Schéma 31 : Évolution et distribution de l’indice ATMO à Rouen (AIR-NORMAND - Bilan 2014)  Schéma 32 : Synthèse des résultats des mesures du NO2 
comparés à la valeur limite (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)
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 Schéma 33 : Variation de la température moyenne quotidienne 
en moyenne annuelle (en °C) pour la période de référence et écarts 
entre les scénarios et la référence (PNACC)

 Schéma 34 : Relief de la vallée de la Seine autour du pont Flaubert 
(SCAN25 & BDALTI IGN)

2.4.3.	Topographie

Implanté dans le fond de la vallée de la Seine, le site présente une 
altitude oscillant entre 4 et 8,5 m NGF. La topographie locale est 
relativement plane mais présente des irrégularités ponctuelles 
dues aux remblais de constructions. 

Sur la longueur du projet, l’altitude varie depuis le Nord vers le 
Sud, entre 15,4 m NGF (culée Sud du pont Flaubert), 5,4 m NGF 
(voies ferrées) et 6,8 m NGF (Sud III).

Les enjeux topographiques concernent principalement la prise 
en compte des cotes de raccordement du projet aux ouvrages 
existants (culée Sud du pont Flaubert et Sud III).

2.4.4.	Compartiment terrestre :  
	 Sols et eaux souterraines

2.4.4.1.	Contexte géologique

La zone d’étude est localisée en rive gauche du méandre de 
la Seine à Rouen. Dans ce secteur, à l’exception des remblais 
déposés par l’homme, le sous-sol est constitué des alluvions 
déposées par la Seine qui sont principalement constituées de 
sables et de graviers.

Les alluvions contiennent une réserve d’eau souterraine qui 
constitue la nappe d’accompagnement de la Seine (nappe alluviale).

Localement, sous l’effet des mouvements tectoniques qui ont 
participé à la constitution de la vallée de la Seine, les alluvions 
reposent sur des matériaux hétérogènes (craie, argiles ou grés) 
aux caractéristiques mécaniques variables.

Les principaux enjeux géologiques concernent plus 
particulièrement l’adaptation du projet aux contraintes 
géotechniques locales pour assurer la pérennité des ouvrages 
en situation aménagée.

2.4.4.2.Contexte hydrogéologique

La nappe d’accompagnement de la Seine contenue dans les 
alluvions est alimentée par les pluies tombant au sein de la 
vallée de la Seine et par les écoulements souterrains diffus en 
provenance d’autres réservoirs souterrains ou de la Seine.

Pour ce dernier point, il convient de noter qu’il existe des 
échanges entre la nappe alluviale et la Seine qui résultent d’un 
équilibre entre les eaux souterraines et superficielles.

Au regard des résultats des mesures effectuées sur le secteur 
d’implantation du projet, la nappe alluviale est localisée entre 
environ 2 et 4 m de profondeur sous le terrain actuel. La profondeur 
de la nappe dépend, entre autres, de la côte de la Seine.

Les principaux enjeux hydrogéologiques sont à mettre en lien 
avec la faible profondeur de la nappe (vulnérabilité et contrainte 
d’aménagement).

2.4.4.3.Exploitation des ressources souterraines

À l’échelle du secteur d’étude, il n’est fait aucune exploitation 
des matériaux du sol et du sous-sol.

Concernant les eaux souterraines, du fait de leur vulnérabilité 
(faible profondeur et perméabilité des sols) et des activités 
industrielles locales, seule une exploitation non sensible est 
constatée (exploitation industrielle principalement). Il n’existe 
pas d’exploitation sensible des eaux souterraines (prélèvement 
et production d’eau potable) à proximité ou à l’aval du site.

Localement, s’il n’existe pas d’enjeu particulier en termes 
d’exploitation des ressources du sol ou du sous-sol, on 
rappellera néanmoins, que la servitude d’utilité publique 
instaurée par arrêté préfectoral du 30 janvier 2014 sur le site 
Grande Paroisse (servitude n°2) interdit tout pompage ou 
utilisation de l’eau de la nappe. Cette contrainte doit donc être 
prise en compte dans le cadre du projet.

2.4.4.4.Qualité des milieux

Compte tenu du contexte historique industriel du site au droit 
duquel vient s’implanter le projet, les enjeux en matière de 
pollution des milieux sont relativement importants (notamment 
au droit de de l’ancienne usine Rouen B de la Grande Paroisse 
Normandie).

Au regard des résultats des investigations réalisées par la DREAL 
en 2010 et en 2013, de nombreuses contaminations ont ainsi 
été identifiées et impliquent deux principales contraintes pour 
le projet :

• Une grande partie des terres ne respecte pas les critères 
environnementaux de réutilisation en technique routière 
et dépasse les seuils d’acceptation dans des filières 
classiques telles que les décharges de déchets inertes. 
Les principaux paramètres déclassant sont des métaux.

• Les agentes chimiques mis en évidence dans les sols et 
les eaux souterraines sont agressifs vis-à-vis des bétons 
et impliquent d’adapter les dispositions constructives du 
projet.

Enfin, il convient également de préciser que le projet routier se 
développe en partie sur l’ancien site industriel de l’usine Rouen 
B de la société Grande Paroisse Normandie actuellement en 
phase de réhabilitation (travaux en cours jusqu’à la mi-2016) 
sous le contrôle de l’inspection des installations classées (DREAL 
Normandie).

Afin d’encadrer les usages projetés sur cet ancien site industriel, 
d’assurer une maîtrise des risques sanitaires et une information 
des porteurs de projets, l’arrêté préfectoral du 30 janvier 2014 
institue des servitudes d’utilité publique (SUP) sur ce site.

Les principaux enjeux identifiés portent à la fois sur la 
préservation de la qualité des milieux (sols et eaux souterraines), 
et sur les contraintes engendrées par les niveaux de pollution 
rencontrés dans ces milieux vis-à-vis de l’aménagement projeté 
(agressivité et pollution chimique).

Les servitudes instaurées sur le site de l’ancienne usine Rouen 
B (en lien avec l’état des milieux) constituent également une 
contrainte à prendre en compte dans la conception du projet.
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2.4.4.5.Risques géologiques et hydrogéologiques

La consultation des bases de données dédiées à ces 
risques naturels (principalement éditées par le BRGM et les 
administrations publiques nationales ou locales), montre 
que le secteur d’étude présente une sensibilité faible ou nulle 
aux différents aléas géologiques envisageables : les risques 
sismiques, les effondrements et mouvements de terrains 
(effondrements ou gonflements).

En revanche, compte tenu de la proximité de la Seine et des 
relations entre le fleuve et la nappe alluviale, la sensibilité locale 
vis-à-vis du phénomène d’inondation par remontée de nappe 
est considérée comme faible à très forte. Cette sensibilité, qui 
dépend également de la nature des sols, croît notamment à 
l’approche du fleuve.

 Schéma 35 : Estimation de l’étendue des zones polluées 
(Diagnostic de sols - CETE Nord-Picardie - Nov. 2010 - Annexe 6)

Localement, seul le risque d’inondation par remontée de 
nappe, en lien avec la faible profondeur de l’aquifère, constitue 
un enjeu à prendre en compte dans la conception du projet.

2.4.5.	Compartiment aquatique : Eaux 
superficielles

2.4.5.1.	Réseau hydrographique local

Le projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche 
de la Seine est localisé au sein du secteur « Estuaire de Seine 
Amont » du bassin hydrographique Seine-Normandie. Sur ce 
territoire, les objectifs généraux de préservation des milieux, 
de réduction des impacts liés aux activités humaines et de 
gestion des risques d’inondation sont fixés par l’Agence de 
l’Eau Seine-Normandie (AESN) par le biais du Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE).

Plus localement, le projet est localisé à cheval entre les sous 
bassins versants de la Seine entre l’Aubette et le Cailly et entre le 
Cailly et l’Austreberthe.

Toutefois, les cours d’eau identifiés ci-avant étant situés en rive 
droite de la Seine et le projet étant implanté en rive gauche, les 
impacts potentiels de ce dernier concerneront uniquement la 
Seine.

À ce propos, concernant la Seine, on peut préciser que ses 
principales caractéristiques sont :

• Un débit moyen de 574 m³/s et un débit mensuel sec de 
récurrence sur 5 ans de 200 m³/s.

• Des crues moyennes de l’ordre de 1600 à 2200 m³ /s ont 
été observées environ tous les 2 à 5 ans. Dans le secteur 
d’étude, les débordements du fleuve résultent le plus 
souvent de la conjonction de plusieurs phénomènes : des 
débits importants du fleuve résultant des précipitations 
hivernales et/ou de la fonte des neiges en mars, grandes 
marées et conditions atmosphériques de début d’année. 
En termes de hauteur d’eau, l’évènement de référence est 
la crue de 1910 avec une cote de la Seine au niveau du 
projet de 10,05 m CMH, soit 6,57 m NGF.

 Schéma 36 : Découpage en sous-bassins versants (AESN)

 Schéma 37 : Carte des aléas liés aux risques d’inondation (Plan de 
Prévention des Risques Inondation (PPRI) Vallée de la Seine - Boucle 
de Rouen - 2013)

• Un mauvais état écologique et chimique résultants prin-
cipalement des pressions de l’agglomération rouennaise 
(urbanisation, industries, port) et de l’agglomération pari-
sienne. Les objectifs d’amélioration de la qualité de la Seine 
fixés dans le SDAGE du bassin Seine-Normandie pour la 
période 2016-2021, sont d’atteindre un bon état chimique 
et écologique du fleuve en 2027.

Au regard de sa situation par rapport à la Seine, le secteur d’étude 
est par ailleurs concerné par le zonage du Plan de Prévention 
des Risques Inondation (PPRI) Vallée de la Seine - Boucle de 
Rouen qui a été approuvé le 20 avril 2009. Ce document, dont 
la dernière modification a été approuvée par arrêté préfectoral 
du 3 avril 2013, concerne 18 communes dont Rouen et Petit-
Quevilly, communes d’implantation du projet. 

Compte tenu des enjeux associés au risque d’inondation 
par débordement de la Seine, la DREAL a souhaité qu’une 
modélisation hydraulique soit réalisée afin d’appréhender plus 
finement le fonctionnement dynamique de ce phénomène. 
Dans le cadre de l’analyse de l’état initial, cette modélisation 
a notamment permis de redéfinir le caractère inondable en 
situation actuelle (avec les piles du pont Flaubert, les appuis 
de la voie d’accès en rive gauche et les aménagements de la 
presqu’île Rollet et des bords de Seine) ce qui n’était finalement 
pas le cas dans le PPRI. Les différences entre l’état de référence 
du PPRI et l’état actuel restent malgré tout peu significatives.

Enfin, dans une démarche d’adaptation vis-à-vis des 
conséquences du réchauffement climatique, il a été retenu 
d’intégrer à la modélisation hydraulique une élévation du niveau 
de la mer au Havre de + 1 m qui se répercute à Rouen par une 
surcote du niveau de la Seine de + 70 cm.

Les principaux enjeux relatifs au réseau hydrographique local 
sont de préserver la qualité de la Seine et de ne pas aggraver 
l’aléa inondation par la création de nouveaux ouvrages dans le 
lit majeur du cours d’eau.
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2.4.5.2.Fonctionnement hydraulique

La voie d’accès au pont Flaubert en rive gauche de Seine dispose 
actuellement d’un réseau de collecte qui avait spécifiquement 
été créé lors de la réalisation du pont. Il collecte à la fois une 
partie des eaux du tablier et les eaux de la rue de Madagascar, 
du giratoire de Madagascar et de la descente de la culée Sud. Ce 
réseau rejoint ensuite le système de rétention et de traitement 
situé sur le site du Centre d’Entretien et d’Intervention. Les eaux 
traitées sont ensuite rejetées en Seine.

L’emprise du projet de raccordement du pont Flaubert à la Sud 
III est actuellement occupée par une parcelle en friche au droit 
de laquelle les bâtiments ont été démolis ou déconstruits. Les 
eaux de cette parcelle ne rejoignent pas le réseau de collecte 
existant. Les ruissellements diffus ont en effet plutôt tendance à 
s’orienter vers l’Est de la parcelle et s’infiltrent progressivement.

Les principaux enjeux associés au fonctionnement hydraulique 
concernent à la fois la gestion des eaux pluviales pour limiter les 
mécanismes d’inondation par ruissellement urbain mais aussi 
la prise en compte des contraintes altimétriques du terrain et 
du réseau dans la conception du projet.

2.4.6.	Occupation des sols et foncier

Au niveau de la zone d’implantation du projet, les terrains sont 
majoritairement constitués de friches d’activités et de délaissés 
du réseau viaire actuel. Ce secteur se compose par ailleurs de :

• De bâtiments portuaires, industriels ou commerciaux ;

• Des équipements (locaux et zones de stockage) du 
Centre d’Entretien et d’Intervention - CEI (ou DIRNO) ;

• Des voies routières et ferroviaires (ainsi que leur délaissés) 
qui constituent le réseau viaire local.

Le tissu résidentiel de Petit-Quevilly se développe quant à lui au 
Sud de la Sud III, et les activités portuaires bordant le bassin au 
Bois au Nord du boulevard de Béthencourt.

À l’exception des parcelles occupées par l’ancienne usine Grande 
Paroisse immédiatement au Sud du rond-point de Madagascar, 
les parcelles par lesquelles passe le projet sont acquises par l’État.

À l’échelle des emprises du projet, l’occupation des sols et la 
maîtrise foncière ne présentent pas d’enjeu particulier.

2.4.7.	Milieux naturels et biodiversité

2.4.7.1.	Zonages du patrimoine naturel

Lorsque l’on analyse l’aspect patrimonial du secteur d’étude, on 
constate qu’au niveau de l’aire d’étude immédiate (200 m de part 
et d’autre du tracé de la liaison routière) aucun zonage de type 

réglementaire ou inventaire, en lien avec la préservation de la 
biodiversité, n’est recensé.

En revanche, pour ce qui concerne l’aire d’étude éloignée (5 km 
autour de l’aire d’étude immédiate), on relève la présence de :

• 1 site NATURA 2000 ;

• 5 sites inscrits et 3 sites classés ;

• 1 forêt de protection ;

• 18 zonages d’inventaire du patrimoine naturel.

2.4.7.2.	Flore

Les inventaires ont permis de recenser 105 espèces végétales 
sur l’aire d’étude immédiate (inventaires non exhaustifs). Parmi 
ces espèces, aucune n’est protégée mais 7 sont néanmoins 
considérées comme patrimoniales. Par ailleurs, 8 espèces 
végétales exotiques envahissantes ont été détectées.

2.4.7.3.	Végétation

La végétation observée sur l’aire d’étude immédiate est 
constituée de différents types de milieux regroupés en trois 
grandes unités (végétations herbacées, boisements et fourrés 
arbustifs, zones rudérales et anthropiques).

S’il est vrai que les boisements, fourrés arbustifs, zones rudérales 
et anthropiques ne présentent aucun intérêt patrimonial, pour 
les formations herbacées on constate toutefois que la pelouse à 
annuelles et la pelouse à Orpins présentent un intérêt patrimonial 
faible à moyen et la friche à Calamagrostis des bois et le Roncier 
un intérêt patrimonial faible.

2.4.7.4.	Insectes

Étant donné le contexte très urbanisé du secteur, la richesse 
en insectes est assez basique. Les inventaires ont permis de 
recenser 22 espèces d’insectes sur l’aire d’étude immédiate 
dont :

• 14 espèces de papillons de jour ;

• 2 espèces de libellules ;

• 6 espèces de criquets, sauterelles, grillons et apparentés.

Aucune espèce d’intérêt européen, protégée, rare ou menacée 
n’a été recensée. Ce groupe biologique ne constitue donc pas 
une contrainte réglementaire pour le projet.

 Schéma 38 : État de l’occupation des sols et du foncier au niveau 
de la zone d’implantation du projet

 Schéma 39 : Localisation des zonages réglementaires  
du patrimoine naturel identifiés dans l’aire d’étude éloignée  
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)
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2.4.7.5.	Amphibiens et reptiles

Seule une espèce de reptile a été recensée sur l’aire d’étude. Il 
s’agit du Lézard des murailles (espèce inscrite à l’annexe IV de 
la directive européenne 92/43/CEE « Habitats / Faune / Flore », 
protégée à l’échelle nationale mais relativement commune en 
Normandie). 

Le caractère anthropique du site (friches, voies ferrées, bords de 
Seine) constitue un habitat de choix pour le Lézard des murailles.

2.4.7.6.	Ichtyofaune

D’après les résultats des pêches électriques de l’ONEMA, 30 
espèces de poissons sont potentiellement présentes au niveau 
de la Seine sur l’aire d’étude (données non exhaustives) parmi 
lesquelles 8 sont considérées comme des espèces patrimoniales.

Au niveau de l’aire d’étude du projet, compte tenu de la structure 
des berges (quais maçonnés) et de la faible rugosité des habitats, 
les potentialités d’accueil de la faune piscicole sont faibles à 
nulles.

2.4.7.7.	Oiseaux

Au sein de l’aire d’étude immédiate et éloignée, les prospections 
ont été ciblées sur les espèces protégées, rares ou menacées. 
Ces espèces ont été réparties de la manière suivante :

• Avifaune en période de nidification : parmi les 29 espèces 
recensées, 20 sont protégées à l’échelle nationale et 4 
sont des espèces patrimoniales nicheuses (Gobemouche 
gris, Linotte mélodieuse, Mouette rieuse, et Faucon 
pèlerin) ;

• Avifaune en période de migration post-nuptiale : sur 
l’ensemble des 33 espèces observées, 24 sont protégées 
en France et 8 sont des espèces patrimoniales.

• Avifaune hivernante : parmi les 22 espèces recensées, 
13 sont protégées à l’échelle nationale et aucune ne 
représente un intérêt patrimonial.

2.4.7.8.	Mammifères terrestres

Une seule espèce de mammifère a été recensée sur l’aire d’étude. 
Il s’agit du Lapin de Garenne considéré comme patrimonial et 
« quasi menacé » sur la liste rouge des espèces menacées en 
France. Il reste néanmoins largement réparti à l’échelle nationale 
et régionale et ne constitue pas une contrainte écologique pour 
le projet.

2.4.7.9.	Chiroptères

Parmi l’ensemble des espèces identifiées au sein de l’aire d’étude 
immédiate, deux sont patrimoniales (Pipistrelle de Nathusius et 
Pipistrelle de Kuhl).

À l’échelle de l’aire d’étude éloignée quatre espèces de chauve-
souris potentielles se rajoutent à la liste des patrimoniales et 
présentent un intérêt communautaire (Grand rhinolophe, Grand 
murin, Murin à oreilles échancrées, Murin de Bechstein). Le site 
au droit duquel vient s’implanter le projet présente un intérêt 
faible pour les espèces forestières et modéré pour les espèces 
des milieux ouverts à semi-ouverts. 

D’une manière générale, le site présente une attractivité faible 
pour l’ensemble des espèces de chiroptère inventoriées.

2.4.7.10.Continuités écologiques

Compte tenu de la situation du projet au cœur d’une vaste 
zone urbaine, fragmentée par un certain nombre d’obstacles 
à la continuité écologique (liaisons routières, voies ferrées), 
aucun corridor n’existe pour relier les milieux de l’aire d’étude 
à des milieux naturels avoisinants, les plus proches étant 
situés à plus d’un kilomètre. Malgré cet isolement, les espèces 
trouvent toutefois sur l’aire d’étude des milieux leur permettant 
d’accomplir tout ou partie de leur cycle biologique.

2.4.7.11.Synthèse des enjeux écologiques

Les principaux enjeux en matière de milieux naturels et de 
biodiversité sont essentiellement associés à la protection des 
espèces protégées et plus particulièrement du Lézard des 
murailles.

 Schéma 40 : La Trame Verte et Bleue à l’échelle de la Métropole (Extrait du DOO du SCOT de la Métropole)
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Afin de mettre en évidence les principaux groupes à enjeu au 
sein de l’aire d’étude immédiate, un tableau de synthèse a été 
établi (page suivante). Il précise, pour chaque groupe :

• Le niveau d’enjeu écologique, estimé sur la base de la 
patrimonialité des espèces ;

• La contrainte réglementaire potentielle, eu égard aux 
textes de Loi régissant la protection des différents groupes 
étudiés.

Cette classification des enjeux à l’échelle de l’aire d’étude 
immédiate a été spatialisée (cf. schéma ci-dessous). On constate 
que la majorité du site présente un enjeu faible exception faite 
de la partie Est, où l’enjeu est jugé moyen ; ce secteur étant 
favorable à la présence du Lézard des murailles.

 Tableau 1 : Évaluation des enjeux écologiques et des contraintes réglementaires sur l’aire d’étude immédiate du projet  
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)

 Schéma 41 : Synthèse des enjeux écologiques à l’échelle de l’aire 
d’étude immédiate du projet (Étude habitats faune flore - BIOTOPE - 
Juin 2016 - Annexe 11)
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2.4.8.	Paysage et patrimoine

Le secteur d’étude occupe une situation privilégiée sur le fleuve, 
dans la partie amont du port maritime. Il est situé sur la rive 
gauche de la Seine, à proximité du centre-ville de Rouen, dans 
un environnement urbain dense et à l’interface de plusieurs 
quartiers urbains de Petit-Quevilly et de Rouen et de la zone 
industrialo-portuaire Ouest de Rouen. 

Il doit toutefois faire face à des enjeux paysagers liés :

• À la reconquête de l’image du secteur qui est jugé 
comme étant dégradé ;

• À la reconquête des berges de la Seine et à la création 
d’un lien fonctionnel entre la ville et le fleuve pour 
surmonter l’effet de coupure associé à la Sud III.

Les principaux enjeux paysagers concernent donc l’amélioration 
de la qualité paysagère du site (image dégradée et effet de 
coupure engendré par les infrastructures de transport).

D’un point de vue patrimonial, le site d’étude est implanté au 
cœur d’un ensemble urbain historique. Ainsi, on relève :

• Plusieurs périmètres de protection d’ouvrages inscrits 
ou classés au titre des Monuments Historiques : les 
marégraphes du quai de Boisguilbert et du quai Ferdinand 
de Lesseps, les façades du quai du Havre, l’église Saint-
Antoine à Petit-Quevilly et l’ancienne filature La Foudre 
(puis caserne Tallandier à Petit-Quevilly). Seul le périmètre 
de protection de l’église Saint-Antoine recoupe avec le 
projet ;

• Des édifices, qui bien que non protégés au titre des mo-
numents historiques, présentent un intérêt pouvant par-
ticiper à la qualité architecturale et urbaine du secteur : 
les hangars portuaires situés quai Jean de Béthencourt 
et la tour accumulateur hydraulique (repérée comme bâ-
timent d’intérêt patrimonial au PLU de Rouen), à l’arrière 
des quais ;

• L’absence de site archéologique connu au droit du projet.

Les principaux enjeux en matière de patrimoine sont liés à la 
protection et à la préservation des monuments historiques 
ainsi que des vestiges archéologiques qui seraient découverts 
pendant les travaux.

2.4.9.	Contexte socio-économique

Avec près de 500 000 habitants et 230 000 emplois, la 
Métropole Rouen Normandie constitue, après Paris, la plus 
grande agglomération du Grand-Bassin Parisien. 

Son poids démographique, son positionnement au carrefour de 
nombreux axes structurants au niveau national voire européen, 
l’importance de son tissu industriel, le caractère stratégique 
de son Grand Port Maritime confèrent à la Métropole 
Rouen Normandie un rôle majeur, en matière économique, 
d’organisation du territoire et de structuration des échanges et 
des flux, et ce tant au plan régional qu’au plan national.

Afin de continuer à assurer ce rôle dans l’avenir, la Métropole 
Rouen Normandie peut s’appuyer sur de nombreux atouts 
dont :

• Une population jeune et une natalité dynamique ;

• Un héritage industriel socle d’une culture et de savoir-
faire reconnus ;

• L’armature urbaine régionale et la dynamique 
économique de l’axe Seine ;

• Une forte concentration d’emplois qui profitent à des 
actifs extérieurs au territoire de la Métropole Rouen 
Normandie.

Elle devra néanmoins relever certains défis et répondre aux 
besoins qui en découlent.

Le premier défi sera de renouer avec l’attractivité démographique 
et résidentielle (notamment au cœur de l’agglomération 
rouennaise), dans le but d’asseoir le statut de la Métropole Rouen 
Normandie et de contribuer à infléchir la très forte dynamique 
actuelle de développement périurbain.

Le second défi sera d’accompagner le développement 
économique catalysé par l’axe Seine. La performance des 
filières logistiques normandes tout comme la compétitivité du 
Grand Port Maritime de Rouen et plus largement de l’ensemble 
du complexe industrialo-portuaire de la vallée de la Seine sont 
en effet des atouts précieux pour le tissu économique régional 
et local.

En complément, on peut relever que l’analyse croisée des 
dynamiques territoriales et du fonctionnement du réseau de 
transport qui est détaillée dans l’étude socio-économique (cf. 
Pièce F du dossier d’enquête publique) montre que l’amélioration 
des conditions de circulation au cœur de l’agglomération 
rouennaise est un enjeu important du développement urbain et 
économique local.

Les principaux enjeux socio-économiques sont de renforcer 
l’attractivité démographique du cœur de la Métropole Rouen 
Normandie tout en permettant le développement du tissu 
économique local.

 Photo 2 : Marqueurs du paysage depuis les coteaux Ouest
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2.4.10. Infrastructures de transports et mobilité

2.4.10.1.Infrastructures fluviales

La rive Nord de la presqu’île Rollet est concernée par un 
poste d’attente pour convois fluviaux qui apparaît dans le plan 
d’attribution des vocations des quais du Grand Port Maritime de 
Rouen (GPMR).

Le projet stratégique du GPMR pour la période 2014-2019, 
approuvé en conseil de surveillance de 2 octobre 2015, rappelle 
les enjeux liés à la préservation et à l’amélioration des capacités 
de desserte ferroviaire et routière afin de garantir et développer 
les activités portuaires.

Les principaux enjeux associés aux infrastructures fluviales 
concernent donc la pérennisation des installations portuaires.

2.4.10.2.Infrastructures ferroviaires

Les voies ferrées identifiées sur le site constituent la gare Rouen-
Orléans qui se décompose entre le faisceau Clamagéran et le 
faisceau de la Plaine. Ces infrastructures sont le fruit de l’activité 
de fret qui assure la desserte de la zone industrialo-portuaire 
localisée à l’Ouest du secteur d’étude (trafic de l’ordre de 13 
trains par jour).

Le principal facteur d’évolution à prendre en compte au niveau 
de ces infrastructures ferroviaires concerne le projet de ligne 
nouvelle entre Paris et la Normandie, conduit par RFF depuis fin 
2009, dont les études vont se poursuivre durant les prochaines 
années. Ce projet intègre notamment l’implantation d’une gare 
nouvelle à Rouen sur le site de Saint-Sever en substitution de 
l’actuelle gare rive droite et la création d’une traversée nouvelle 
de la Seine.

Les principaux enjeux liés aux infrastructures ferroviaires 
concernent la pérennité des activités ferroviaires, mais aussi aux 
contraintes de franchissement des infrastructures ferroviaires 
existantes pour l’aspect lié à la conception du projet.

2.4.10.3.Infrastructures routières

   Configuration du réseau routier

Sur le territoire de la Métropole Rouen Normandie, l’organisation 
viaire repose sur une hiérarchisation du réseau de voiries en vue 
de mettre en cohérence l’aménagement des infrastructures avec 
les types de trafics qu’elles supportent (en fonction du niveau de 
trafic et du caractère de desserte locale ou au contraire de transit 
des déplacements). Cette organisation permet aussi d’orienter 
les grands flux sur les axes structurants, pour préserver la vie 
locale le long des voies secondaires.

Selon les orientations fixées dans le PDU, l’organisation viaire 
globale de la Métropole tend à passer d’un système de voiries à 
l’organisation radiale, congestionnant les centralités du territoire, 
à un système de rocades de contournement visant à permettre 
une décongestion du centre de l’agglomération de Rouen.

Cette réorganisation, visant à achever la constitution du maillage 
routier de la Métropole, s’appuie sur deux principaux projets 
d’envergure :

• Les raccordements routiers du pont-Flaubert (projet 
visé par la présente étude) ;

• Le projet de liaison A28-A13 et son barreau de raccor-
dement (projet localisé en dehors du secteur d’étude).

Le réseau routier à l’échelle du secteur d’étude est com-
posé des principales infrastructures suivantes :

• Avenue Jean Rondeaux – Pont G. le Conquérant : Axe 
structurant en partie utilisé en itinéraire de substitution au 
réseau hyperstructurant. Son trafic est supérieur à 45 000 
véhicules/jour ;

• Boulevard de Béthencourt : Voie structurante qui sup-
porte un trafic d’environ 10 000 véhicules/jour ;

• Sud III (N338) : Voie hyperstructurante supportant envi-
ron 80 000 véhicules/jour.

Au regard de la configuration du réseau viaire, on constate que 
le secteur d’étude bénéficie actuellement d’une accessibilité 
intéressante. En effet, il dispose d’un raccordement direct à des 
axes de communication hyperstructurants (A150/A151 vers le 
Havre et Dieppe, A13 vers Paris et Caen), dont la jonction est 
assurée par le pont Flaubert en passant par la voie rapide Sud III, 
via une configuration fonctionnelle.

Localement, le réseau routier est actuellement organisé autour 
des deux giratoires (Gir.) qui sont les pivots des grands axes avec 
le centre-ville ainsi qu’avec la zone industrialo-portuaire :

• Au niveau du giratoire de la Motte, on accède au centre-
ville rive droite (via l’avenue Jean Rondeaux) ainsi qu’au 
centre-ville rive gauche (via le boulevard de l’Europe) ;

 Schéma 42 : Structure du réseau ferroviaire à l’échelle  
du secteur d’étude

 Schéma 43 : Organisation du réseau viaire de la Métropole à 
l’horizon 2025 (PDU de la Métropole Rouen Normandie)

 Schéma 44 : Principales infrastructures routières du secteur
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• Au niveau du giratoire de Madagascar, on accède à la 
zone industrialo-portuaire. Les dessertes sont assurées à 
l’Ouest via la rue de Madagascar et la rue Bourbaki, et à 
l’Est via la rue Léon Malétra.

Dans le secteur d’implantation du projet, la circulation des 
poids-lourds comprend les trafics de pré et post-acheminement 
terrestres de la zone industrialo-portuaire et des itinéraires de 
transit appropriés aux convois exceptionnels via le boulevard 
maritime (quai de France, boulevard Béthencourt, ...) et le pont 
Guillaume-le-Conquérant ou via la Sud III et le pont Flaubert 
(caractéristiques des convois en fonction des capacités de 
chacun des deux franchissements).

Les principaux enjeux liés à la configuration et à la fonction 
du réseau routier sont de restituer les continuités d’itinéraire 
(véhicules légers, poids-lourds et convois exceptionnels) en 
lien avec le centre de l’agglomération rouennaise et la zone 
industrialo-portuaire tout en améliorant la liaison entre la Sud 
III et le pont Flaubert (ce dernier point étant l’objectif principal 
du projet) et la qualité de la desserte.

   Conditions de circulation à l’échelle du secteur d’étude

Au travers des résultats de l’étude de trafic menée par le CEREMA 
(ex CETE Normandie-Centre) dans le cadre du présent projet, 
on observe les conditions de circulation suivantes :

• Près d’un quart des véhicules qui traversent la zone 
d’étude effectuent la liaison Sud III / pont Flaubert ;

• Au-delà du trafic important constaté sur l’ensemble de 

la zone, on note également un trafic non négligeable sur 
les petits axes (Bourbaki, Malétra, Stalingrad) ;

• Aux heures de pointe, le carrefour de la prison est sa-
turé de manière récurrente par les flux en provenance de 
l’Ouest (Sud III) et aussi dans une moindre mesure par les 
branches Est (bd. de l’Europe) et Sud (av. Rondeaux). Le 
tourne-à-droite depuis l’avenue Rondeaux vers la Sud III 
est également saturé de manière récurrente.

Les principaux enjeux identifiés sont liés à la sensibilité des 
conditions de circulation locale notamment aux heures de 
pointe (saturations récurrentes du réseau viaire aux heures de 
pointe).

2.4.10.4.Mobilité

   Déplacements urbains

L’enquête Ménages Déplacement réalisée en 2007 dans l’espace 
aggloméré rouennais a montré que :

• Les déplacements tous modes confondus dans l’agglo-
mération rouennaise ont connu une croissance beau-
coup plus atténuée sur la période 1996 - 2007 (+ 6,5 %) 
que sur la période précédente 1983 - 1996 (+ 35 %).

• Les transports collectifs et le vélo ont connu une évo-
lution favorable par rapport aux déplacements en voiture 
particulière (VP) qui connaissent une stagnation, même si 
ce mode reste le plus utilisé (65 % en incluant les 2 roues 
motorisés) :

• L’utilisation des transports collectifs (TC) a connu une 
forte croissance entre 1996 et 2007 (+ 20,2 %) ;

• Le vélo est le mode de déplacement qui a connu la plus 
forte croissance (+ 55 9 %) ;

• Le taux de motorisation des ménages de l’agglomération 
rouennaise est de 1,05 véhicule possédé et le nombre de 
déplacements voiture par personne de 2,1.

Par ailleurs, cette enquête montre que les parts entre les 
différents modes de déplacement sont très différentes selon les 
motifs du déplacement.

Desserte du secteur d’étude par les transports collectifs (TC)

Actuellement, le secteur d’étude n’est pas desservi par le réseau 
de transports collectifs urbains et seule la partie Est du site, le 
long de l’avenue Jean Rondeaux, est située dans le corridor 
d’accessibilité (bande de 500 m) des transports en commun.

Néanmoins, il convient aussi de préciser que le PDU de la 
Métropole identifie un certain nombre de projets structurants 
visant à la fois à renforcer l’offre en transports collectifs au Sud 
de la Seine, à organiser un maillage entre les deux rives du fleuve 

et à accompagner les évolutions urbaines de la rive gauche. À 
l’échelle du secteur d’étude, deux projets sont plus précisément 
concernés : l’Arc Nord-Sud T4 et le THNS (Transport à Haut 
Niveau de Service) éco-quartier Flaubert.

Desserte du secteur d’étude par les modes actifs

À ce jour, à l’exception des aménagements développés sur les 
quais et le boulevard de Béthencourt (en dehors des emprises 
du projet), il n’existe pas de continuité piétonne/cycliste sur le 
secteur d’étude.

Néanmoins, il convient de préciser que l’Arc Nord-Sud (T4) et 
l’éco-quartier Flaubert comprennent la réalisation de pistes 
/ bandes cyclables en cohérence avec le schéma directeur 
métropolitain des aménagements cyclables. Par ailleurs, le 
projet urbain intègre le développement de continuités piétonnes 
assurant, entre autres des liaisons vers les aménagements 
des bords de Seine. Ces deux projets contribueront donc au 
développement des équipements dédiés aux modes actifs sur 
le secteur d’étude.

 Schéma 45 : Plan de circulation des poids-lourds et des convois excep-
tionnels en transit à l’échelle du secteur d’étude (Rouen et Département)

 Schéma 46 : Prospectives d’évolution du réseau de transports 
urbains (PDU de la Métropole Rouen Normandie)
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Synthèse des enjeux liés à la mobilité

Les principaux enjeux en matière de déplacements urbains 
sont donc liés à la prise en compte des projets structurant de 
transports collectifs envisagés à proximité du secteur d’étude.

2.4.11. Réseaux de distribution et de collecte

La zone d’étude comprend des sites d’activités et des rues 
desservies par différentes typologies de réseaux, comprenant 
notamment :

• Les réseaux d’assainissement (eaux usées et eaux 
pluviales) et d’adduction en eau potable ;

• Les réseaux énergétiques (gaz et électricité) ;

• Les réseaux de télécommunication (téléphonie et fibres 
optiques) ;

• Le réseau d’éclairage public.

En complément de ces réseaux, on peut indiquer que :

• Le traitement des eaux usées est assuré par la station 
d’épuration EMERAUDE située à Petit-Quevilly. Cette 
installation qui est dimensionnée pour 500 000 
équivalents habitants (EH) présente aujourd’hui des 
dysfonctionnements récurrents lors de situations 
météorologiques dégradées (charge d’eau pluviale 
collectée en réseau unitaire et envoyée vers la STEP).

Afin de remédier à cette situation, deux solutions sont 
mises en place par le concessionnaire :

 La création d’un second émissaire en rive gauche 
de la Seine dans le but de renforcer les capacités du 
réseau de collecte. On notera que ce projet se dé-
veloppe dans le secteur d’étude ;

 L’augmentation de la capacité de traitement de la 
STEP de 100 000 EH.

• En matière d’eau potable, la zone d’étude est desservie 
par 4 usines de production d’eau potable dont la capacité 
de production résiduelle autorisée s’élève à 95 565 m³/j et la 
capacité de production résiduelle technique à 59 065 m³/j.

• Enfin, concernant la collecte des déchets, on note que 
sur cette zone elle se fait actuellement en quelques points 
peu nombreux, du fait de la désertification progressive.

La fréquence de collecte sur ce secteur est globalement de 
deux ramassages par semaine pour les ordures ménagères, 
une fois par semaine pour les déchets recyclables (hors verre) 
et à la demande des usagers pour les encombrants des deux 
immeubles d’habitation (hors autres sites qui sont censés les 
transporter en déchetterie ou centre de retraitement).

Les principaux enjeux identifiés concernent la protection des 
réseaux et la prise en compte des contraintes de raccordement 
et de rétablissement de ces réseaux dans le cadre de la 
réalisation du projet.

2.4.12. Risques, nuisances et santé publique

2.4.12.1.Risques pyrotechniques

Au regard du contexte historique de Rouen, il ressort que les 
enjeux pyrotechniques du site d’implantation du projet sont 
principalement liés à la seconde Guerre Mondiale et concernent 
principalement les bombardements aériens.

Sans indication en termes de localisation, le secteur d’étude 
présente donc un risque pyrotechnique non négligeable.

Les enjeux pyrotechniques sont liés au risque de présence de 
bombe d’aviation et d’engins de guerre non explosés dans les 
sols au droit du projet.

2.4.12.2.Risques technologiques

Le tracé du projet des accès définitifs du pont Flaubert en rive 
gauche de la Seine est localisé à la limite de la zone industrialo-
portuaire Ouest de l’agglomération rouennaise. Compte tenu de 
cette situation, les activités industrielles susceptibles d’engendrer 
des risques technologiques qui ont été identifiées sont :

• Les silos céréaliers et le terminal sucrier : les distances 
de sécurité associées à ces silos restent relativement 
réduites et ne se recoupent pas avec les emprises du 
présent projet ;

• Les activités industrielles locales relevant de la régle-
mentation ICPE : seul le site TRIADIS (activité associée à 
la gestion de déchets) implanté à l’Ouest des emprises du 
projet, est actuellement en fonctionnement.

• Les activités de la société LUBRIZOL (site SEVESO) : la 
carte du zonage réglementaire qui est intégrée au PPRT 
(Plan de Prévention des Risques Technologiques), montre 
que le secteur d’étude n’est pas exposé aux risques liés 
aux activités de ce site industriel. Le périmètre du projet 
ne fait donc pas l’objet de restriction d’urbanisme au titre 
du PPRT de LUBRIZOL.

Concernant les risques liés au Transport de Matières Dangereuses 
(TMD), l’expertise du CEREMA permet de mettre en évidence que :

• Le secteur d’implantation du projet n’est concerné par au-
cune canalisation de transport de matières dangereuses ;

• Le volume des TMD dans la part du trafic de poids-lourds 
est relativement faible et est principalement généré par 
les installations industrielles de la zone Rouen Ouest.

Enfin, on peut également rappeler que la Seine et les installations 
ferroviaires développées à l’échelle du secteur d’étude 
constituent des axes supportant des activités de TMD.

Les principaux enjeux en matière de risques technologiques 
sont liés à la concentration des activités susceptibles 
d’engendrer des risques technologiques à l’échelle de la zone 
industrielle Ouest et à la densité de population résidant dans le 
tissu urbain constitué à l’Est.

2.4.12.3.Nuisances sonores

Dans le cadre des études préalables relatives au présent projet, la DREAL 
a confié la réalisation de l’étude d’impact acoustique au CEREMA.

Les campagnes de mesures ont ainsi permis de déterminer les niveaux 
sonores actuels en tout point du site et de conclure sur le fait que :

• Les niveaux de bruit s’échelonnent de 45 à plus de 75 dB(A) ;

• L’ambiance sonore nocturne est globalement plus 
apaisée et les niveaux sonores les plus importants sont 
rencontrés sur l’axe des principales voies de circulation.

Les principaux enjeux identifiés sont de préserver les populations 
riveraines vis-à-vis des nuisances sonores de l’ouvrage routier, 
dans le respect de la réglementation en vigueur.

 Schéma 47 : Résultats de la modélisation de l’état initial 
acoustique (Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)
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2.4.12.4.Risques sanitaires en lien  
avec la pollution atmosphérique

Résultats du Programme de Surveillance Air et Santé (PSAS-9)

En 1997, dans le cadre de la LAURE, le Programme de 
Surveillance Air et Santé (PSAS-9) a été implanté dans 9 
grandes villes françaises dont Rouen et Le Havre. Ce PSAS-9 
est un dispositif de surveillance épidémiologique qui a pour 
objectif de quantifier les relations entre indicateurs de pollution 
atmosphérique et indicateurs de santé, afin d’évaluer l’évolution 
des risques sanitaires à court terme liés à la pollution urbaine, 
et permettre la réalisation d’évaluations d’impact sanitaire de la 
pollution atmosphérique à différentes échelles.

Les principaux résultats de ce programme de surveillance qui 
peuvent être rappelés dans la présente étude, sont les suivants :

• Le secteur industriel et les transports sur l’agglomération 
de Rouen sont les principales sources de pollution 
atmosphérique ;

• Les niveaux moyens des PM10 mesurés à Rouen sont 
inférieurs à la valeur limite réglementaire française ;

• Les liens observés à l’échelle nationale entre la pollution 
et la mortalité sont plus importants pour les particules, 
fines, mais c’est pour cet indicateur que l’incertitude est 
la plus grande ;

• Pour les liens entre pollution et hospitalisation, là aussi, 
les relations à court terme, entre niveaux des particules 
fines ou du dioxyde d’azote sont significatifs sur les 
nombres moyens de jours d’hospitalisation pour causes 
cardiovasculaires et cardiaques (plus importantes pour 
les 65 ans et plus). Les niveaux d’ozone sont en revanche 
uniquement associés à des admissions pour cause 
respiratoire sur les patients âgés de plus de 65 ans.

En 2007, la méthode de mesure des particules a été modifiée 
en France pour mieux prendre en compte les composes semi-
volatils.

Les résultats de cette nouvelle méthode de mesure sont plus 
faibles que dans l’étude du PSAS-9 (changement de méthode 
et introduction de nouvelles villes) mais les observations 
montrent que les effets sont plus importants 2 à 5 jours 
après. Ce qui indique que l’effet de la pollution est différé de 
quelques jours après l’exposition, sauf en été où les particules 
ont l’impact le plus fort.

Résultats du projet européen APHEKOM

Le projet européen APHEKOM a pour objectif d’évaluer les 
impacts sanitaires (EIS) à court et long terme de la pollution de 
l’air sur 25 villes européennes, dont neuf en France, pendant 
trois ans (de 2004 à 2006). L’objectif de l’étude est d’évaluer 
l’impact de la baisse des concentrations sur l’espérance de vie.

À noter qu’aucune des neuf villes étudiées en France ne respecte 
la valeur guide de l’OMS pour les particules et la valeur guide 
journalière pour l’ozone toute l’année (le nombre de jours de 
dépassements par an, varie de 81 pour Le Havre, 85 pour Rouen 
à 307 pour Marseille).

Le fait d’habiter à proximité du trafic routier augmente 
sensiblement la morbidité attribuable à la pollution 
atmosphérique et serait responsable d’environ 15 à 30 % des 
nouveaux cas d’asthmes de l’enfant et des taux similaires pour 
des pathologies respiratoires et cardiovasculaires chez les 65 
ans et plus. 

À Rouen, cinq stations d’AIR-NORMAND ont été retenues. Les 
concentrations moyennes (sur 2004-2006) pour les particules 
(PM10 et PM2.5) sont les troisièmes plus basses concentrations 
sur les 9 villes françaises étudiées, après Toulouse, puis le Havre.

En ce qui concerne l’ozone, le nombre de jours de dépassement 
de la valeur guide journalière de l’OMS est de 86 jours sur un an.

Finalement, l’évaluation de l’impact à court et long terme de la 
pollution sur la santé montre un impact tout à fait substantiel de 
la pollution de l’air sur la santé dans les villes françaises. 

Au regard des décès différés et d’hospitalisations évitées dans 
les neuf villes, réduire l’exposition des populations, apporterait 
un gain sur l’espérance de vie et un gain économique important.

État initial sanitaire

Les statistiques sanitaires (espérance de vie, taux de mortalité, 
taux de mortalité prématurée) en Seine-Maritime sont 
équivalentes à celles observées en Haute-Normandie, ce qui est 
cohérent avec la répartition des populations (la Seine-Maritime 
accueille les deux tiers des habitants de Haute-Normandie). 
En revanche, elles sont moins bonnes que celles observées au 
niveau national.

Une raison peut être avancée pour expliquer cette situation : 
une moins bonne couverture médicale (nombre de lits et de 
médecins spécialistes) qu’au niveau national, qui se traduit par 
un taux comparatif de mortalité prématurée supérieur à la 
moyenne nationale.

Synthèse des enjeux sanitaires liés à la pollution 
atmosphérique

L’approche sanitaire en lien avec la pollution atmosphérique 
renforce la nécessité de prendre en compte la préservation de 
la qualité de l’air au niveau du secteur d’implantation du projet.

2.4.12.5.Risques sanitaires en lien avec la pollution des sols  
et des eaux souterraines

Comme nous l’avons vu précédemment, les contraintes de 
pollution des milieux les plus importantes sont principalement 
localisées au droit du site de l’ancienne usine Rouen B de la 
société Grande Paroisse Normandie.

Ce site est actuellement en phase de réhabilitation afin de garantir 
la compatibilité des milieux avec des usages de type « non 
sensible » comparables à celui de la dernière période d’activité : 
activités industrielles, activités tertiaires (bureaux) ou voiries.

Ces travaux sont réalisés par le dernier exploitant du site (société 
Grande Paroisse) sous le contrôle de l’inspection des installations 
classées (DREAL Normandie).

Les études réalisées en complément des travaux de réhabilitation 
montrent que compte tenu des travaux en cours et des mesures 
de gestion imposées par les servitudes d’utilité publique (arrêté 
préfectoral du 30 janvier 2014), seules deux vecteurs d’exposition 
sont jugés pertinents :

• La remontée de vapeurs de composés volatils présents 
dans les sols et les eaux souterraines ;

• L’exposition radiologique externe au sol.

Les calculs de risques établis par la société Grande Paroisse 
aboutissent à des résultats en deçà des seuils sanitaires et 
concluent ainsi à des risques acceptables selon les hypothèses 
de réhabilitation retenues (usage non sensible).

Les principaux enjeux identifiés portent sur le respect des 
prescriptions imposées par les servitudes d’utilité publiques 
instaurées sur le site de l’ancienne usine Grande Paroisse Rouen 
B et qui garantissent la protection de la santé des travailleurs 
lors des travaux et des futurs usagers du site.
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2.4.13. Synthèse des enjeux résultant de l’état 
initial du site et la zone susceptible d’être 
affectée par le projet

Les sensibilités et/ou les contraintes environnementales théma-
tiques mises en évidence via l’état initial sont récapitulées dans 
le tableau suivant.

En conclusion, les principaux enjeux environnementaux associés 
au secteur d’étude du projet des accès définitifs du pont Flaubert 
en rive gauche de la Seine, sont liés :

• À l’état des conditions de circulation locale actuellement 
dégradées du fait, notamment, de problématiques de satura-
tion du réseau aux heures de pointe et à la nécessité d’amé-
liorer les liens entre les deux rives de la Seine et la desserte 
de la zone industrialo-portuaire, de restituer les continuités 
d’itinéraire actuelles en lien avec le centre de l’agglomération 
rouennaise et la zone industrialo-portuaire tout en intégrant 
les projets structurants de transports collectifs projetés par la 
Métropole Rouen Normandie dans ce secteur ;

• À la préservation du cadre de vie de la population riveraine 
vis-à-vis des nuisances sonores et de la qualité de l’air qui 
sont aujourd’hui marqués par le trafic routier local ;

• À la prise en compte des sensibilités écologiques en lien 
avec la présence sur site de certaines espèces protégées 
(Lézard des murailles) et/ou sensibles (avifaune) et de mi-
lieux favorables à ces espèces. Par ailleurs, un second enjeu 
concerne la présence sur le terrain d’espèces floristiques 
invasives ;

• À la prise en compte des contraintes souterraines dans 
le cadre de la conception du projet, notamment en ce qui 
concerne l’état des sols fortement dégradé par les activités 
passées (notamment au droit de de l’ancienne usine Rouen 
B de la Grande Paroisse Normandie), le caractère agressif 
des sols et des eaux souterraines vis-à-vis des bétons, les 
caractéristiques mécaniques médiocre des terrains ou en-
core la faible profondeur de la nappe d’accompagnement 
de la Seine.
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2.5 Solutions examinées et justification 
           du projet retenu

2.5.1.	Solutions examinées et justification  
	 du tracé des accès au pont Flaubert

Comme évoqué dans la partie relative à l’historique de 
l’opération, le projet des accès définitifs au pont Flaubert en 
rive gauche de la Seine s’intègre en réalité dans un projet plus 
global visant à créer une liaison entre la Sud III et l’A150.

Ce projet global a fait l’objet de nombreuses études par le 
passé qui ne peuvent être reportés ici ne manière exhaustive. 

Avant de rentrer dans la justification des caractéristiques du 
projet retenu, il est néanmoins intéressant de pouvoir revenir 
brièvement sur les raisons qui justifient le choix du tracé 
présenté aujourd’hui.

Choix du fuseau

Pour raccorder l’A150 à la Sud III, les premières études 
proposaient initialement deux fuseaux passant respectivement 
au sein de l’agglomération rouennaise (fuseau Est) et au travers 
de la forêt domaniale de Roumare (fuseau Ouest).

Le fuseau Ouest a finalement été écarté au regard des 
faibles capacités d’échanges qu’il proposait avec le cœur de 
l’agglomération, la vallée du Cailly, mais également au regard 
de l’impact qu’il engendrait sur la zone industrialo-portuaire, 
sur la forêt de Roumare et sur les conditions de circulation.

Choix du tracé général

En 1986, cinq variantes de tracé ont été étudiées sur le fuseau 
Est. Elles suivaient globalement deux tracés principaux : le 
premier correspondait à la rue Nansen / rue Malétra et le 
second, plus proche du centre de Rouen, empruntait une 
partie des quais pour se raccorder à la Sud III au niveau de la 
gare de triage.

La volonté partagée affichée à l’époque était de minimiser 
l’effet de coupure engendré par l’infrastructure en éloignant 
le plus possible, le tracé des zones urbanisées et en laissant 
ainsi des possibilités de mutations au niveau des quartiers 
Ouest (zone de développement du projet de ZAC éco-quartier 
Flaubert).

Le tracé qui fût finalement adopté suivait donc la rue Nansen 
en rive droite pour continuer entre les rues Holker et Bourbaki 
en rive gauche. Comparativement aux autres tracés, il 

permettait en effet de raccourcir la liaison entre la Sud III et 
l’A150 tout en respectant les installations portuaires existantes 
et en dégageant une zone de mutation importante en marge 
du tissu urbain constitué.

Choix de la variante en rive gauche

Une fois le tracé général retenu, plusieurs variantes furent 
étudiées sur les raccordements au niveau de la rive droite, de 
la rive gauche et sur le franchissement de la Seine.

En ce qui concerne le raccordement en rive gauche, deux 
variantes ont été étudiées.

2.5.2.	Justification du projet retenu  
	 au regard des enjeux locaux

Comme évoqué précédemment, le projet des accès définitifs 
du pont Flaubert en rive gauche de Seine s’inscrit en réalité 
dans un projet plus important qui portait sur la création d’une 
liaison entre la voie rapide Sud III et l’autoroute A150.

Ce projet définitif ayant fait l’objet d’une déclaration d’utilité 
publique (DUP) le 28 septembre 2001, il a, à ce titre, été 
soumis à la réalisation d’une étude d’impact qui a entre autres 
permis de justifier de la solution originellement retenue eu 
égard aux effets sur l’environnement et la santé humaine, et 
aux effets socio-économiques dans le contexte urbain, social, 
environnemental et économique à cette date.

L’impact des deux variantes étudiées sur l’environnement 
restait malgré tout peu contrasté. C’est finalement une solution 
intermédiaire qui aura été arrêtée dans le dossier de DUP.

Les évolutions intervenues au milieu des années 2000 avec la 
cessation d’activités de l’usine Grande Paroisse et le lancement 
du projet d’éco-quartier Flaubert par la Communauté 
d’Agglomération Rouennaise (devenue Métropole Rouen 
Normandie), ont conduit l’État à revoir le projet des accès 
définitifs rive gauche.

Une nouvelle phase de réflexion a ainsi été engagée entre 
l’État et ses partenaires (Région, Département, Métropole, 
villes de Rouen et du Petit-Quevilly) sur le raccordement du 
pont Flaubert en rive gauche pour en améliorer notamment 
l’intégration de ce projet au sein du programme de travaux qu’il 
constitue avec l’éco-quartier Flaubert et faciliter les échanges 
en situation aménagée.

Les effets de la déclaration d’utilité publique du 28 septembre 
2001 valables 10 ans à compter de la publication du décret 
sont forclos depuis le 29 septembre 2011.

Les profondes mutations urbaines opérées ou en cours aux 
abords du projet et leurs incidences substantielles sur les 
caractéristiques et les fonctionnalités du projet définitif tel 
qu’envisagé en 2001 ne permettaient pas juridiquement de 
solliciter la prorogation des effets du décret du 28 septembre 
2001.

Le projet fonctionnel mis en service le 25 septembre 2008, 
les possibilités de variantes pour un raccordement direct en 
rive gauche du pont Flaubert à la voie rapide Sud III s’avèrent 
particulièrement limitées du fait de l’obligation d’assurer la 
jonction aux infrastructures existantes (viaduc d’accès au 
pont Flaubert, voie rapide Sud III au droit de l’échangeur de 
Stalingrad) et des règles de conception géométrique affectées 
à ce type de projet : aucune variante de tracé ne s’avère 
possible. Seules des variantes d’insertion dans le site (solution 
semi-enterrée, solution aérienne) sont envisageables.

Ainsi, dans le cadre de la présente étude d’impact, aucune 
autre solution de substitution n’a été examinée.
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 Schéma 48 : Fuseaux, tracés et variantes étudiés  
(Dossier de DUP - DDE - Mars 2000)

L’objectif des paragraphes qui suivent est donc principalement 
de justifier de manière plus précise le choix retenu quant à la 
configuration du projet dans le but de prendre en compte deux 
enjeux majeurs que sont :

• La circulation ;

• La restructuration urbaine du secteur.

Enjeux liés à la circulation

En situation actuelle, le projet « fonctionnel » permet de joindre 
le pont Flaubert à la Sud III mais n’assure pas réellement de liai-
son efficace entre ces infrastructures puisque les usagers ren-
contrent un tracé aux caractéristiques réduites (virages serrés) 
passant par les ronds-points de Madagascar et de la Motte.

Le projet retenu permet d’améliorer cette situation en opérant à 
un raccordement direct entre la Sud III et le pont Flaubert. Les 
échanges d’une rive à l’autre via le pont Flaubert seront ainsi fa-
cilités grâce à une continuité d’itinéraire offrant, par ailleurs, un 
meilleur confort de circulation pour les usagers.

De plus, la configuration retenue permet également d’assurer 
les fonctions d’échanges en lien le cœur de l’agglomération, les 
zones industrielles, portuaires et logistiques, et l’éco-quartier 
Flaubert.

Ainsi, à travers la réalisation du programme de travaux incluant 
le projet routier et le réseau viaire de l’éco-quartier Flaubert, le 
nouveau schéma de voiries permettra une utilisation optimale 
de la capacité du réseau tant pour les flux en transit que pour les 
flux d’échanges et intra-métropolitains.

Enjeux liés à la restructuration du secteur

L’émergence du projet d’éco-quartier Flaubert a conduit l’État 
à réadapter le projet des accès définitifs rive gauche afin d’op-
timiser ses fonctionnalités et d’assurer une intégration urbaine, 
architecturale et paysagère de qualité.

Un travail partenarial a donc été engagé entre la DREAL et la 
Métropole Rouen Normandie pour assurer la cohérence entre 
les deux projets et opérer les ajustements à chacune des étapes 
de conception.

Cette réflexion globale portée sur le développement du secteur 
a finalement permis d’aboutir, pour ce qui concerne le projet 
routier, à la création :

• D’un raccordement aérien (réalisation de viaducs et d’ou-
vrages de soutènement) permettant d’assurer une perméa-
bilité urbaine ;

• D’un point d’échanges complet (quatre bretelles) assurant 
l’ensemble des mouvements permettant de créer un lien 
avec le réseau structurant métropolitain et assurant la des-
serte de l’éco-quartier Flaubert.

Conclusion

En configurant le projet des accès définitifs au pont Flaubert de 
cette manière, le maître d’ouvrage s’assure ainsi de rentrer plei-
nement dans les ambitions communes attendues sur ce sec-
teur, dans la mesure où l’aménagement répondra aux objectifs 
suivants :

 Schéma 49 : Distribution des trafics en échanges en lien  
avec l’éco-quartier Flaubert, la zone industrielle et le cœur  
de l’agglomération

 Schéma 49 bis : Distribution des trafics en échanges en lien  
avec l’éco-quartier Flaubert, la zone industrielle et le cœur  
de l’agglomération
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• Améliorer le confort de circulation des usagers de la Sud 
III et du pont Flaubert ;

• Permettre le développement urbain et économique du 
secteur traversé par le projet, dont le développement de 
l’éco-quartier Flaubert ;

• Assurer une desserte efficiente de la métropole rouen-
naise depuis le Sud de l’agglomération ;

• Contribuer à une meilleure distribution des flux de poids 
lourds desservant les installations industrialo-portuaires.

2.6 Incidences du projet sur 
l’environnement et mesures retenues

2.6.1.	Préambule

L’aménagement et l’exploitation de l’infrastructure routière 
pourront être à l’origine d’effets sur l’environnement, d’ampleurs 
et de natures variables : incidences positives ou négatives, 
temporaires ou permanentes et directes ou indirectes.

L’analyse qui est synthétisée dans les parties suivantes a 
permis de caractériser les incidences du projet et d’adapter les 
dispositions organisationnelles et constructives ainsi que les 
principes d’exploitation du projet afin d’intégrer au mieux les 
enjeux environnementaux en évitant ou en limitant les impacts 
du projet.

Par ailleurs, elle a permis de définir les mesures d’accompa-
gnement et de suivi qui permettront d’assurer la mise en œuvre 
des mesures environnementales et de suivre leur efficacité.

2.6.2.	Compartiment atmosphérique

2.6.2.1.	Contexte météorologique

Compte tenu de la nature et des caractéristiques des travaux 
(terrassements, création d’ouvrages d’art et d’une infrastructure 
routière) et de la typologie du projet (infrastructure routière), le 
projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de 
la Seine n’aura pas d’effet sur le contexte météorologique local 
ou régional et ne nécessite donc pas de mesures spécifiques.

Le projet n’engendre pas d’incidence sur le contexte météo-
rologique local ou régional.

2.6.2.2.Qualité de l’air

L’impact du projet sur la qualité de l’air sera dans un premier 
temps associé à la phase chantier. Durant cette période de 
réalisation des travaux, les incidences temporaires seront en 
effet engendrées par les émissions liées aux process et aux 

engins mais également de manière indirecte par les émissions 
associées à la modification des conditions de circulation locale.

Si les émissions atmosphériques d’un chantier de construction 
quel qu’il soit ne peuvent être totalement évitées, les mesures 
retenues par la DREAL et imposées aux entreprises de travaux 
(méthodologie et bonnes pratiques environnementales) 
permettront de limiter les incidences engendrées lors de la 
construction du projet routier.

Ces mesures sont par ailleurs complétées par des dispositions 
visant à limiter les incidences du chantier sur la circulation 
locale et indirectement sur les rejets atmosphériques routiers 
(itinéraires de déviation et de délestage, gestion de trafic, 
report modal). 

Les impacts résiduels du chantier sur la qualité de l’air sont 
difficilement appréciables mais ils sont limités compte tenu 
des mesures d’évitement et de réduction retenues par la 
DREAL.

En situation aménagée (horizon 2027), les incidences du 
projet sur la qualité de l’air seront liées aux émissions routières 
engendrées par les flux de circulation à l’échelle du secteur 
d’étude.

À ce propos, il convient de noter que les études relatives à 
la qualité de l’air menées dans le cadre de l’étude d’impact, 
concluent sur le fait que le projet agit indirectement et 
favorablement sur le bilan des émissions à l’horizon 2027. 

En effet, le schéma viaire résultant de la mise en œuvre 
du projet permet une diminution des émissions routières 
comparativement à la configuration actuelle en situation au fil 
de l’eau en 2027 grâce à l’optimisation de la liaison entre la Sud 
III et le pont Flaubert (simplification du trajet et diminution du 
temps de parcours). 

Dans ces conditions, la réalisation des accès définitifs au pont 
Flaubert en rive gauche de la Seine permet d’éviter une partie 
des rejets atmosphériques liés au trafic routier dans ce secteur.

Bien que modérée, la mise en service du projet a une incidence 
positive sur la qualité de l’air à l’échelle du secteur d’étude.

2.6.2.3.Risques naturels liés aux phénomènes 
météorologiques et au changement climatique

Risques naturels liés aux phénomènes météorologiques

Le projet (phase chantier et situation aménagée) n’est pas 
de nature à entrainer une modification de l’intensité ou de la 
fréquence des risques naturels météorologiques.

Toutefois, réciproquement, les risques naturels météorologiques 

peuvent avoir une incidence sur la phase de chantier (risques 
matériels ou humains) et sur le bon fonctionnement du projet 
en situation aménagée (risques d’accidents). 

Ces contraintes sont donc prises en compte dans le projet 
au travers de dispositions spécifiques permettant de prévenir 
les risques associés aux phénomènes météorologiques 
(interruption des travaux en cas d’intempéries contraignantes 
et sécurisation des voiries en cas de neige ou de verglas).

Le projet n’a pas d’incidence sur les risques naturels liés aux 
phénomènes météorologiques et intègre ces contraintes 
en vue de sécuriser le chantier et la circulation routière en 
situation aménagée.

Risques naturels liés au changement climatique

La phase travaux est susceptible de participer au mécanisme lié 
au changement climatique de manière directe (consommation 
de carburant et émissions de gaz à effet de serre) ou indirecte 
(modification des conditions de circulation locale).

Les mesures prévues par la DREAL pour limiter ces incidences 
reposent sur une logique d’économie carbone et de gestion 
du trafic autour du chantier (réduction des perturbations).

 Schéma 50 : Évolution des émissions pour les principaux 
polluants organiques et les particules (Étude air - CEREMA - Oct. 
2015 - Annexe 1)
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Les impacts du chantier sur les mécanismes liés au chan-
gement climatique planétaire sont limités compte tenu des 
mesures retenues par la DREAL.

En situation aménagée, les incidences identifiées sont liées aux 
flux de circulation à l’échelle du secteur d’étude à l’horizon 
2027 (consommation énergétique et rejet de gaz à effet de 
serre). Comme évoqué précédemment pour la qualité de l’air, 
la configuration du projet permet d’éviter une partie des rejets 
atmosphériques et engendre donc une amélioration de la 
situation vis-à-vis des mécanismes associés au changement 
climatique.

Bien que modérée, la mise en service du projet a une incidence 
indirectement positive en termes d’économie d’énergies 
fossiles et de bilan carbone à l’échelle du secteur d’étude.

 Schéma 51 : Profil en long du projet et topographie actuelle du site depuis la rampe d’accès au pont Flaubert jusqu’à la Sud III (Dossier 

d’études préalables - Notice géométrie et visibilité - DIRNO - Juin 2015)

potable à proximité ou à l’aval du site) et compte tenu de la 
nature (travaux et infrastructure) et des caractéristiques du 
projet, ce dernier n’aura pas d’effet significatif sur l’exploitation 
des ressources du sous-sol (matériaux ou eaux souterraines).

Le projet n’a pas d’incidence sur l’exploitation des ressources 
du sous-sol.

2.6.4.4.Qualité des milieux

Durant le chantier d’aménagement des accès définitifs au pont 
Flaubert en rive gauche de la Seine, les vecteurs susceptibles 
d’engendrer des risques de pollution des milieux (sols et eaux 
souterraines) sont liés aux engins et aux substances employées 
ou aux conditions de réalisation des travaux.

Comme auparavant, les incidences qui résultent des travaux 
de terrassement sont associées et prises en compte dans le 
cadre d’autres thématiques telles que la qualité des milieux, 
la gestion des eaux de ruissellement ou les milieux naturels.

2.6.4.2.Contexte hydrogéologique

La phase chantier est susceptible d’engendrer une modification 
temporaire des écoulements souterrains lors des opérations 
de terrassement et plus précisément lors des pompages 
nécessaires à la réalisation de certaines fondations.

Les effets associés à ces pompages temporaires, bien que 
restreints au regard du fonctionnement hydrogéologique 
local, seront limités par la mise en place d’un protocole visant 
à adapter le débit et la durée des pompages en fonction 
des besoins du chantier et des objectifs de protection de 
l’environnement.

Les impacts du chantier sur le fonctionnement de la nappe 
alluviale sont limités à la fois compte tenu des caractéristiques 
hydrogéologiques locales, et des mesures prévues par la 
DREAL.

En situation aménagée, les modélisations hydrogéologiques 
réalisées dans le cadre de l’étude d’impact du projet, permettent 
de démontrer que les phénomènes de compaction des sols 
sous le poids de l’ouvrage n’ont pas d’incidence significative 
sur le fonctionnement hydrogéologique local (variation de la 
piézométrie inférieure à 10 cm). 

Le projet n’a pas d’incidence sur le fonctionnement de la nappe 
alluviale.

2.6.4.3.Exploitation des ressources souterraines

Au regard du faible niveau d’enjeu sur le secteur (absence de 
ressources minérales d’intérêt, absence de captages d’eau 

2.6.3.	Topographie

Les modifications topographiques engendrées par le projet 
visent à permettre le raccordement entre le pont Flaubert et 
la Sud III en libérant un gabarit suffisant au droit des ouvrages 
d’art pour permettre la circulation des automobiles, des poids-
lourds (ouvrages d’art Pasteur et Madagascar) et des trains 
(ouvrage d’art Pasteur). Entre les ouvrages d’art, le projet sera 
composé de remblais en sol renforcé.

Les incidences qui résultent des modifications topographiques 
sont associées et prises en compte dans le cadre d’autres 
thématiques telles que la gestion des eaux de ruissellement, 
les milieux naturels ou encore l’insertion paysagère du projet.

2.6.4.	Compartiment terrestre :  
	 Sols et eaux souterraines

2.6.4.1.	Contexte géologique

Compte tenu de la nature des travaux, il apparait que la réalisation 
du projet (phase chantier) va engendrer une modification 
permanente du contexte géologique superficiel local visant, 
notamment à mettre en place des caractéristiques mécaniques 
adaptées aux constructions envisagées (terrassement des sols 
en place ayant des qualités mécaniques médiocres).

En l’absence de sensibilité particulière liée aux formations 
géologiques en place (remblais et alluvions), l’impact du projet 
peut être considéré comme non significatif.

Le projet n’a pas d’incidence sur le contexte géologique local 
et intègre les contraintes géotechniques liées à la qualité 
mécanique médiocre des matériaux en vue d’assurer la 
pérennité de l’infrastructure routière en situation aménagée.

Au regard des enjeux liés à la protection des milieux, la DREAL a 
retenu des dispositions permettant d’éviter et/ou de réduire les 
risques de pollution chronique ou accidentelle liés au chantier 
par une maîtrise des risques à la source et par la mise en place 
de moyens de protection en cas de pollution accidentelle.

Par ailleurs, pour prendre en compte les contraintes liées à la 
qualité actuelle des milieux, la DREAL a défini une méthodologie 
particulière visant à la fois à assurer la protection des ouvriers 
et à garantir une gestion optimale des contraintes de pollution 
rencontrées dans le cadre des travaux de terrassement 
(principes de gestion des déblais) ou pour assurer la pérennité 
des ouvrages et des fondations (choix d’une formulation de 
béton adaptée à l’agressivité chimique des sols et des eaux 
souterraines).

Cette méthodologie a été confrontée aux prescriptions de 
l’arrêté de servitudes d’utilité publique du site Rouen B de la 
Grande Paroisse.
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En situation aménagée, le dispositif d’assainissement mis en 
place permet d’éviter l’apparition de dysfonctionnement 
hydraulique à l’amont, au droit ou à l’aval du projet grâce :

• À son dimensionnement qui assure la gestion des eaux 
pluviales de l’ensemble de l’impluvium intercepté par le pro-
jet (≈ 6 ha) pour un évènement exceptionnel d’occurrence 
centennale ;

• À la régulation du débit de fuite dans le réseau existant de la 
rue Bourbaki à un maximum de 10 L/s/ha ;

• Au calage du temps de vidange des ouvrages de rétention à 
une durée inférieure à 24 h de manière à faire face au cumul 
de plusieurs épisodes orageux sur cette période.

Par ailleurs, le maintien des dispositifs d’assainissement dé-
veloppés aux abords du projet pour la gestion qualitative et 
quantitative des eaux pluviales interceptées par la plateforme 
de chantier permettra d’éviter l’apparition de dysfonctionne-
ments hydrauliques sur ces emprises le temps que ces terrains 
soient réaménagés dans le cadre du projet d’éco-quartier 
Flaubert.

Les dispositions retenues par la DREAL permettent d’éviter 
l’apparition de dysfonctionnement hydraulique en situation 
aménagée.

2.6.5.3.Qualité des milieux aquatiques

Comme relever précédemment, le projet présente des risques 
de pollution chronique ou accidentelle qui sont associés :

• Au chantier (engins, modes opératoires et organisation) ;

• Aux futures opérations d’entretien de l’infrastructure ;

• À la circulation automobile supportée par l’infrastructure 
routière.

Pour chacun de ces vecteurs, les mesures retenues par la DREAL 
pour préserver la qualité des sols et des eaux souterraines et 
les dispositions visant à assurer la collecte, le traitement et le 
tamponnement des eaux pluviales permettront de protéger les 
milieux aquatiques vis-à-vis des risques de pollution chronique 
en phase chantier ou en situation aménagée.

En complément, on précisera que les dispositifs de confinement 
intégrés aux ouvrages de stockage des eaux pluviales et fonc-
tionnels dès la phase chantier permettront d’éviter la dispersion 
des pollutions accidentelles dans les milieux aquatiques.

Sans entrainer une amélioration de la qualité de la Seine (le 
fleuve subissant des pressions importantes), les dispositions 
retenues par la DREAL permettent de limiter les apports 
associés aux pollutions chroniques vers les milieux aquatiques. 

Les impacts résiduels du chantier sur la qualité des milieux 
sont difficilement appréciables mais ils sont limités compte 
tenu des mesures d’évitement et de réduction retenues par 
la DREAL.

Les contraintes liées à l’état des milieux ont été intégrées 
à la démarche de conception du projet pour assurer une 
protection adaptée des travailleurs et de l’environnement 
durant les travaux et garantir la pérennité de l’infrastructure 
routière en situation aménagée

En situation aménagée, les risques de pollution des milieux 
concernent deux vecteurs distincts. Il s’agit :

• Des opérations d’entretien de l’infrastructure routière : les 
risques de pollution liés à ces opérations sont pris en compte 
au travers de dispositions méthodologiques (mise en place 
d’un protocole d’entretien « zéro phyto » et encadrement 
des opérations de déverglaçage).

• Du trafic routier qui est à l’origine de retombées atmosphé-
riques chroniques (principalement concentrées sur la chaus-
sée) et qui peut potentiellement occasionner des risques de 
pollution accidentelle : les risques de pollution liés au trafic 
sont pris en compte grâce au réseau d’assainissement plu-
vial du projet permettant à la fois l’abattement de la pollution 
chronique (décantation) et le confinement des pollutions 
accidentelles.

Les risques de pollution des milieux associés aux opérations 
d’entretien de l’ouvrage en situation aménagée sont identifiés 
et font l’objet de dispositions spécifiques en vue d’être réduits.

Les impacts résiduels liés au fonctionnement du projet et 
générés par la circulation automobile sur la qualité des sols 
et eaux souterraines sont limités grâce aux dispositions 
déployées par la DREAL en matière de collecte et de gestion 
des eaux pluviales.

2.6.4.5.Risques géologiques et hydrogéologiques

Localement, seul le risque d’inondation par remontée de 
nappe, en lien avec la faible profondeur de l’aquifère, constitue 
un enjeu à prendre en compte dans la conception du projet.

Dans la mesure où le projet n’a pas d’incidence sur le 
fonctionnement hydrogéologique local, il ne devrait pas 
modifier le mécanisme en lien avec ce phénomène si ce 
n’est que les zones faisant l’objet de remblais ne seront plus 
inondables à l’avenir. Aucune incidence notable n’est donc à 
prévoir.

Le projet n’a pas d’incidence sur les risques géologiques et 
hydrogéologiques.

2.6.5.	Compartiment aquatique :  
	 Eaux superficielles

2.6.5.1.	Fonctionnement de la Seine

Compte tenu de l’éloignement avec le fleuve, les effets du projet 
sur le fonctionnement de la Seine se limitent à l’augmentation 
potentielle des débits en lien avec les rejets d’eau pluviale 
effectués lors des travaux ou en situation aménagée.

En effet, il s’agit de la seule interaction envisagée dans le cadre 
du projet routier dans la mesure où :

• Le projet n’a pas d’incidence sur le fonctionnement hydro-
géologique locale ; il n’est donc pas susceptible de modifier 
l’équilibre entre la nappe alluviale et la Seine ;

• Le projet se situe en dehors des emprises inondables du 
Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRI) par débor-
dement de la Seine PPRI et les modélisations hydrauliques 
dynamiques effectuées montrent qu’il n’a pas d’effet sur le 
champ d’expansion de crue où la ligne d’eau.

S’agissant des rejets d’eau pluviale, les incidences quantitatives 
sont prises en compte dans le projet au travers des dispositions 
d’assainissement développées dès la phase de chantier et 
assurant la collecte des ruissellements et la régulation des 
débits rejetés en Seine via le réseau d’assainissement de la rue 
Bourbaki (débit maximum fixé à 10 L/s/ha).

Au regard des débits rejetés vers la Seine (50 l/s en situation 
aménagée) et du débit moyen actuel de ce cours d’eau (574 
m³/s), les impacts résiduels quantitatifs du projet seront non 
significatifs (évolution de 0,01 % du débit moyen de la Seine).

2.6.5.2.Fonctionnement hydraulique local

Compte tenu des évolutions topographiques engendrées, 
les travaux risquent d’entrainer des modifications du 
fonctionnement hydraulique sur les emprises et aux abords du 
projet routier qui peuvent provoquer des dysfonctionnements 
hydrauliques temporaires ou permanents sur le terrain ou dans 
les réseaux d’assainissement.

Aussi, pour répondre à ces enjeux durant la réalisation des 
travaux, la DREAL prévoit la mise en place de dispositions 
organisationnelles et matérielles permettant d’éviter 
l’apparition de dysfonctionnements à l’amont, au droit ou à 
l’aval du chantier (analyse des problématiques, mise en place 
d’un schéma d’assainissement, restauration des continuités 
hydrauliques, …).

Les dispositions retenues par la DREAL permettent d’éviter 
l’apparition de dysfonctionnement hydraulique en phase 
chantier.
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Elles garantissent également d’éviter les apports importants 
associés à une pollution accidentelle grâce à un confinement 
dans les ouvrages de stockage des eaux pluviales puis un 
traitement hors site au sein d’une installation agréée.

2.6.6.Occupation des sols et foncier

Compte tenu du faible niveau d’enjeu, la modification de 
l’occupation des sols et de la maîtrise foncière au droit des 
terrains concernés par l’infrastructure routière et l’implantation 
de la plateforme chantier n’a pas d’incidence significative.

Concernant l’aspect foncier, seul le site de l’ancienne usine 
Grande Paroisse constitue actuellement une propriété privée 
à acquérir. Les démarche d’acquisition sont en cours mais 
nécessitaient, avant tout que la procédure de remise en état 
du site soit finalisée.

À noter également que du point de vue foncier, le projet aura une 
incidence positive puisqu’il permettra de libérer les emprises 
actuelles des accès au pont Flaubert pour l’aménagement du 
projet de la ZAC éco-quartier Flaubert.

Les incidences qui résultent des modifications d’occupation 
des sols sont associées et prises en compte dans le cadre 
d’autres thématiques telles que la gestion des eaux de 
ruissellement, les milieux naturels ou encore l’insertion 
paysagère du projet.

Concernant le foncier, le projet engendre une incidence 
positive permanente en termes de désenclavement de de 
valorisation des terrains libérés.

 Schéma 52 : Réseau d’assainissement pluvial du projet (Notice sur l’Assainissement - DIRNO - Sept. 2015)

 Schéma 53 : Synthèse des incidences du projet en termes 
d’occupation des sols et de foncier

2.6.7.	Milieux naturels et biodiversité

La réalisation du projet peut potentiellement engendrer 
des effets néfastes sur les milieux naturels et la biodiversité 
(pertes et fragmentation des habitats, destruction d’individus, 
dérangement ou pollution lumineuse).

La prise en compte de ces effets en phase chantier a ainsi 
été intégrée par la DREAL au travers de mesures d’évitement 
(création préalable d’habitat de substitution pour le Lézard 
des murailles, adaptation de la périodicité des travaux pour 
éviter les risques de dérangement des espèces sensibles et la 
destruction d’individus) et de réduction (maîtrise des risques 
de pollution, contrôle des espèces invasives, aménagement et 
organisation de la plateforme de chantier) qui seront imposées 
aux entreprises de travaux.

Les dispositions retenues par la DREAL permettent d’éviter 
ou de réduire les impacts liés aux travaux de manière à ce 
que les incidences résiduelles sur les milieux naturels et la 
biodiversité soient faibles.

En particulier, les mesures développées en faveur du Lézard 
des murailles et de l’avifaune nicheuse permettent d’éviter les 
incidences du chantier sur ces deux groupes.

Pour améliorer l’efficacité de ces dispositions, le chantier fera 
l’objet d’un suivi écologique.

En situation aménagée, les incidences du projet peuvent être 
liées au trafic routier (destruction d’individus par collision, 
dérangement, pollution lumineuse) ou aux opérations 
d’entretien (pollution ou dégradation des milieux, destruction 
ou dérangement d’individus).

Concernant les impacts liés au trafic, on peut noter que les 
protections acoustiques (d’une hauteur de 3 m) développées 
de part et d’autre de l’infrastructure permettront de limiter les 
risques de collision avec les véhicules. Le choix des matériaux 
pour les protections acoustiques permet également de réduire 
les risques de collisions avec l’infrastructure dans la mesure où 
les matériaux transparents ont été limités.

Les dispositions d’entretien détaillées précédemment (plan 
« zéro phyto » et protocole de déverglaçage) permettront 
de réduire les impacts liés à ces opérations. Elles seront 
complétées par une disposition visant à éviter les risques de 
reprise et de dissémination des espèces floristiques invasives.

Concernant les risques de dérangement, il convient de 
noter que l’environnement urbain du projet présente déjà 
actuellement des nuisances équivalentes à celles qui sont 
attendues (bruit et pollution lumineuse). Dans ce contexte, les 
risques de dérangement seront faibles.

Enfin, il convient également de préciser que l’évaluation des 
incidences NATURA 2000 conclut au fait que le projet n’est pas 
susceptible de porter atteinte à l’intégrité du site FR2300123  
« Boucles de la Seine aval », ni à ses objectifs de conservation.

Les dispositions retenues par la DREAL permettent d’éviter ou de 
réduire les incidences négatives du projet en situation aménagée.

Leur efficacité fera par ailleurs l’objet d’un suivi écologique 
après la mise en service du projet de liaison définitive entre la 
Sud III et le pont Flaubert.

Enfin, il convient de préciser que le projet n’engendre aucune 
incidence en lien avec la préservation d’espaces NATURA 2000.
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2.6.8.	Paysage et patrimoine

En l’absence de monument historique, d’édifice patrimonial ou 
de vestige archéologique connu au niveau du projet routier, 
aucune mesure spécifique n’est retenue en phase travaux pour 
ce qui concerne le patrimoine local, à l’exception du respect 
des obligations réglementaires en matière de déclaration des 
découvertes archéologiques fortuites.

 Schéma 54 : Localisation des emprises retenues en vue de 
procéder à la création de zones d’habitats de substitution en faveur 
du Lézard des murailles (Note spécifique à la prise en compte des 
espèces protégées - BIOTOPE - Mai 2016 - Annexe 12)

Les effets sur le paysage pendant les phases successives 
d’aménagement sont temporaires et minimisés par des 
dispositions portant sur la propreté du site et de ses abords et 
l’organisation de la plateforme chantier.

Par ailleurs, l’évolution du paysage local en lien avec la 
réalisation du projet et de l’éco-quartier Flaubert (programme 
de travaux) va engendrer une amélioration progressive de 
l’image du site.

À ce titre, il convient de relever que dans une logique de 
continuité et de cohérence architecturale et paysagère, la 
DREAL a missionné le cabinet OSTY (également en charge des 
études urbaines et paysagères de l’éco-quartier Flaubert) en 
vue de favoriser l’insertion du projet routier dans le paysage 
local.

Ainsi, les choix d’aménagement retenus à l’échelle du projet 
permettent de favoriser son insertion dans le paysage urbanisé 
de la vallée de la Seine (choix de la pierre calcaire rappelant les 
matériaux naturels des coteaux) et dans la dynamique urbaine 
du secteur rive gauche du pont Flaubert (insertion d’éléments 
en aciers et d’une trame végétale pour accompagner le projet).

Enfin, on peut également noter que la DREAL accompagne 
la mutation urbaine de ce secteur en animant les zones 
délaissées à l’issue des travaux (zone de la Sud III démantelée 
entre l’échangeur de Stalingrad et le giratoire de la Motte) en y 
développant des espaces de loisirs.

Les dispositions retenues par la DREAL permettent d’éviter ou 
de réduire les impacts temporaires liés aux travaux.

Par ailleurs, les choix architecturaux et paysagers établit pour 
l’infrastructure routière créée visent à favoriser l’insertion de 
cet ouvrage dans le paysage de la vallée de la Seine en faisant 
écho aux matériaux naturels des coteaux (pierre calcaire et 
verdure).

Enfin, la réalisation concomitante du projet routier et de 
l’éco-quartier Flaubert dans une logique d’unité et de 
continuité paysagère et architecturale va entrainer, à terme, 
une amélioration de la perception locale de ce site en cœur 
d’agglomération.

2.6.9.	Contexte socio-économique

2.6.9.1.	Effets sociaux

Le chantier de l’aménagement des accès définitifs représente 
un investissement de 200 M€ et s’étend sur une durée de 6 ans. 
Il aura une incidence positive directe et indirecte sur l’emploi et 
les activités de BTP.

Le chantier des accès définitifs au pont Flaubert aura une  
incidence temporairement positive sur la dynamique écono-
mique locale

De plus, ce projet présente une incidence positive en matière 
d’urbanisme dans la mesure où sa réalisation permet de libérer 
des emprises actuellement enclavée en vue de leur valorisation 
urbaine (projet d’éco-quartier Flaubert) et offre l’opportunité de 
développer un lien fonctionnel entre Petit-Quevilly et la Seine.

À terme, le projet aura une incidence positive sur la dynamique 
de revalorisation urbaine dont l’objectif est à la fois l’accueil 
de nouveaux habitants et la création d’emplois.

2.6.9.2.Effets économiques

Pour la phase de travaux, le projet des accès définitifs au 
pont Flaubert en rive gauche de la Seine n’entrainant pas la 
suppression d’activités locales (il s’établit sur des terrains en 
friche), les enjeux à prendre en compte concernent les activités 
locales environnantes (centre d’exploitation de la DIRNO, 
activités ferroviaires et zone industrialo-portuaire).

Les effets sur les activités locales sont essentiellement liés aux 
perturbations de trafic qui pourraient être engendrées par 
le chantier. Ces problématiques font l’objet de dispositions 
spécifiques qui sont détaillées dans la partie suivante.

En situation aménagée, l’optimisation des mouvements Nord-
Sud qui est induite par le projet (amélioration du temps de 
parcours et du confort des usagers par une liaison directe entre 
la Sud III et le pont Flaubert) et la restitution des itinéraires en 
échanges et en desserte de l’agglomération (vers l’Est) et de 
la zone industrialo-portuaire (vers l’Ouest) sont favorables à la 
préservation de la santé économique des activités locales et au 
développement urbain du secteur rive gauche du pont Flaubert.

 Schéma 55 : Les matériaux du projet architectural (AJOA/ORSI/EGIS - Avril 2016 - Annexe 14)
1 - Le monolithe : parois terre armée avec fruit 10° 2 - Le ruban en acier Corten 3 - Les culées en Terratrel avec fruit 30°
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En situation aménagée, le projet n’a pas d’incidence significa-
tive sur l’activité économique locale.

2.6.10.Infrastructures de transports  
	   et mobilité

2.6.10.1.Infrastructures fluviales

Compte tenu de sa localisation, de sa nature et de ses 
caractéristiques, la réalisation des accès définitifs au pont 
Flaubert en rive gauche de la Seine n’entraine pas d’effets sur 
les infrastructures fluviales en activité sur le port de Rouen.

On note toutefois que le projet doit faire face aux enjeux de 
desserte routière des infrastructures portuaires en phase 
chantier et en situation aménagée.

Afin de prendre en compte ces enjeux, un travail de coordination 
a été mis en place avec les acteurs du projet d’éco-quartier 
Flaubert en vue d’optimiser la répartition des flux autour des 
accès définitifs au pont Flaubert et de restituer les connexions 
locales notamment avec la zone industrialo-portuaire.

Par ailleurs, des mesures de gestion du trafic sont prévues par 
la DREAL afin de préserver l’accessibilité à la zone industrialo-
portuaire durant toute la période du chantier.

Le projet n’a pas d’incidence sur les activités fluviales.

Par ailleurs, le travail de coordination mis en place avec les 
acteurs de l’éco-quartier Flaubert et les dispositions retenues 
par la DREAL en accompagnement de la phase chantier 
permettent d’éviter et/ou de réduire les incidences du 
projet liées aux capacités de desserte routière des activités 
industrialo-portuaires.

2.6.10.2.Infrastructures ferroviaires

Compte tenu de sa localisation et de ses caractéristiques, 
le projet peut engendrer des effets négatifs sur les activités 
ferroviaires et notamment sur le faisceau de circulation 
électrifié qui se développe le long de l’actuelle Sud III.

Pour préserver ces activités en phase chantier, la DREAL a 
adapté la méthodologie associée à la réalisation de l’ouvrage 
d’art permettant le franchissement de ce réseau de manière à 
ce que les travaux n’impactent pas l’activité ferroviaire (aucune 
occupation d’emprise ou rupture de continuité ferroviaire ne 
sera observée durant le chantier).

Par ailleurs, l’ouvrage d’art permettant le franchissement des 
voies ferrées a été adapté au gabarit des convois ferroviaires et 
sera sécurisé de manière à ce qu’il n’y ait aucune conséquence 
sur ces activités en situation aménagée.

Les dispositions retenues par la DREAL permettent d’éviter 
toute conséquence sur l’activité ferroviaire locale.

2.6.10.3.Infrastructures routières

La réalisation des accès définitifs du pont Flaubert en rive 
gauche de la Seine va entrainer une modification de la 
configuration du réseau viaire et des conditions de circulation 
locale.

Elle permet, en outre, d’atteindre les objectifs du Plan de Dé-
placements Urbains (PDU) de la Métropole Rouen Normandie 
en ce qui concerne la structure du réseau viaire au cœur de 
l’agglomération.

En phase chantier, les incidences sur la continuité des itinéraires 
routiers et sur les conditions de circulation locale sont 
prises en compte au travers de la mise en place de mesures 
d’évitement (coordination avec les autres projets, optimisation 
de la temporalité du chantier, …) et de réduction (itinéraires de 
déviation et de délestage).

Les dispositions retenues par la DREAL permettent de réduire 
au maximum les incidences du chantier sur les conditions 
de circulation locale (continuité permanente en 2x2 voies, 
itinéraires de déviation, …).

Par ailleurs, elles garantissent les continuités d’itinéraires 
actuelles sur toute la période de travaux en s’appuyant, entre 
autres sur une coordination importante en termes de phasage 
avec l’éco-quartier Flaubert (les voiries anticipées de l’éco-
quartier permettant d’assurer l’organisation de la circulation 
le temps de la mise en service du projet routier).

 Schéma 56 : Organisation du réseau viaire de la Métropole à 
l’horizon 2025 (PDU de la Métropole Rouen Normandie)

En situation aménagée, les études de circulation réalisées per-
mettent de démontrer que le projet va entrainer une incidence 
positive sur les conditions de liaison entre la Sud III et le pont 
Flaubert (amélioration du temps de parcours aux heures de 
pointe) sans toutefois permettre de compenser les probléma-
tiques de saturation qui existent actuellement sur le réseau à 
l’amont ou à l’aval du projet.

Les flux en transit entre la Sud III et la rive droite via le pont 
Flaubert seront facilités grâce à la réalisation du projet qui 
offre, par ailleurs, un meilleur confort de circulation pour les 
usagers (liaison directe).

Concernant les fonctions d’échanges, les études de circulation 
conduisent à des conclusions contrastées et montrent que 
l’évolution des conditions de circulation locale est contrainte 
par le maillage développé au sein de l’éco-quartier Flaubert 
ainsi que par les projets de transports collectifs qui se déve-
loppent dans ce secteur. Malgré tout, la coordination mise en 
place entre les deux projets garantit la restitution des continui-
tés d’itinéraires actuellement développées dans ce secteur et 
pour l’ensemble des véhicules (véhicules légers, poids-lourds 
et convois exceptionnels).

Compte tenu des différents facteurs qui influencent les flux 
en échange, les études de circulation ne permettent pas dé-
terminer l’impact spécifique du projet dans la mesure où le 
réseau viaire sur lequel il est raccordé aurait pu être différent 
en l’absence de l’éco-quartier Flaubert.

Néanmoins, on constate que le système d’échanges établit 
en lien avec les bretelles de l’ouvrage routier permet de réta-
blir l’ensemble des continuités d’itinéraires (véhicules légers, 
poids-lourds et convois exceptionnels) actuellement obser-
vées sur le site et d’optimiser les échanges entre les deux rives 
de la Seine. On rappellera que ces deux aspects garantissent 
la pérennité des activités économiques locales et les oppor-
tunités de développement urbain du secteur rive gauche du 
pont Flaubert.

2.6.10.4.Mobilité

Compte tenu des enjeux actuels (absence de transports col-
lectifs, de continuités piétonnes ou cyclables) et dans la me-
sure où le projet n’engendre pas à proprement parler de flux 
supplémentaires, la réalisation des accès définitifs au pont 
Flaubert n’a pas d’incidence en termes de mobilité.

On peut néanmoins indiquer que certaines mesures de ges-
tion du trafic en phase chantier reposent sur le report des cir-
culations automobiles vers d’autres modes de transport ; ce 
qui pourrait modifier à plus ou moins long terme les habitudes 
de déplacements de certains usagers de la route.
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Par ailleurs, on peut noter que le projet est compatible avec les 
liaisons de transports collectifs envisagées dans le secteur et 
incluant le TCSP Arc Nord-Sud et la liaison Est/Ouest (projets 
inscrits dans le PDU de la Métropoles).

Enfin, on peut préciser que pour des raisons de sécurité, le 
projet ne sera pas accessible aux modes actifs (vélos et pié-
tons), lesquels trouveront des alternatives plus sécurisées en 
franchissement du pont Guillaume-le-Conquérant ou sur les 
continuités mises en place dans le cadre des aménagements 
des bords de Seine.

Le projet à proprement parler n’est pas de nature à modifier 
de façon substantielle les pratiques liées aux déplacements 
en cœur d’agglomération.

Par ailleurs, il ne présente n’a pas d’incidence ou d’incompa-
tibilité sur l’offre actuelle ou projetée en transport collectif 
et notamment sur la liaison Est-Ouest qui doit emprunter le 
pont Flaubert via la nouvelle infrastructure.

 Tableau 2 : Évolution des temps de parcours (en secondes) entre la situation aménagée et la situation actuelle (Simulation 
dynamique de trafic - CETE Normandie-Centre - Aout 2013 - Annexe 16)

 Schéma 57 : Définition des points d’origine et de destination retenus dans l’analyse des temps de parcours
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2.6.11. Réseaux de distribution et de collecte

Dans le cadre du projet d’aménagement des accès définitifs du 
pont Flaubert en rive gauche de la Seine, les principaux enjeux 
liés aux réseaux sont associés à la phase chantier.

Ils concernent plus précisément la protection des réseaux 
notamment durant les phases de terrassement (risque de 
dégradation et de dysfonctionnement) ainsi que la prise en 
compte des contraintes de raccordement et de rétablissement 
de ces réseaux.

Le projet intègre la prise en compte de ces enjeux au travers 
de la mise en place des mesures d’évitement couramment 
employées en phase travaux (concertation avec les 
concessionnaires des réseaux existants, identification et 
caractérisation des réseaux au préalable pour éviter toute 
dégradation et tout dysfonctionnement ultérieur).

Par ailleurs, le phasage retenu prévoit le dévoiement de 
l’ensemble des réseaux actuels et projetés le long des voiries 
anticipées de l’éco-quartier Flaubert qui seront réalisées 
préalablement à la liaison définitive entre la Sud III et le pont 
Flaubert. Ce phasage garantit ainsi la pérennité des réseaux et 
de leur bon fonctionnement.

Les dispositions matérielles et organisationnelles retenues 
par la DREAL permettent d’éviter les incidences négatives du 
projet sur les réseaux.

2.6.12. Risques et nuisances

2.6.12.1.Risques pyrotechniques

À propos du risque pyrotechnique, il convient de préciser 
en préambule que les engins de guerre qui pourraient 
actuellement être enfouis au droit du site sont dans un état 
stable. Seule leur mobilisation est susceptible de les dégrader 
sous l’effet d’un choc ou d’une variation de pression brusque 
et d’entrainer leur explosion.

Compte tenu de ces éléments, il apparait donc que la phase 
chantier constitue l’étape la plus vulnérable vis-à-vis de ce risque. 
Les cibles potentielles sont alors les ouvriers et les riverains.

Pendant la réalisation des travaux, les risques liés à la 
déstabilisation d’un engin de guerre enfoui sur le site vont de 
la blessure bégnine à la mort. Par ailleurs, il peut également 
entrainer la dégradation de biens matériels.

Les dispositions organisationnelles retenues par la DREAL 
permettent d’éviter les risques engendrés par la découverte 
d’engins pyrotechniques en phase chantier.

et de réduction (sensibilisation des ouvriers aux troubles du 
voisinage, prescriptions sur les plages horaires autorisées pour 
les activités bruyantes, utilisation d’engins conformes à la 
réglementation en matière d’émissions sonores). 

Par le biais des mesures imposées aux entreprises de travaux, 
les risques d’exposition des ouvriers et des riverains aux 
nuisances sonores sont faibles.

En ce qui concerne la situation aménagée, les études 
acoustiques mettent en évidence que l’aménagement du 
projet n’engendre pas de perturbation significative vis-à-vis 
des constructions existantes.

Ces études ont par ailleurs permis de mettre en avant le fait 
qu’en situation aménagée, les niveaux de bruits aux abords du 
projet routier sont compatibles avec la construction des futurs 
bâtiments de la ZAC éco-quartier Flaubert.

Malgré l’absence d’obligation réglementaire, la DREAL a 
néanmoins souhaité mettre en place une mesure de réduction 
volontariste (installation d’écran anti-bruit) afin de protéger les 
abords de l’infrastructure projetée. Ces protections permettent 
ainsi une diminution importante des niveaux de bruit aux 
abords immédiats de la section projet et une protection des 
bâtiments les plus proches.

2.6.12.2. Risques technologiques

Risques industriels

Compte tenu de sa localisation et de ses caractéristiques, le 
projet n’a pas d’incidence sur les phénomènes liés aux risques 
technologiques industriels.

Par ailleurs, il n’est pas concerné par le Plan de Prévention des 
Risques Technologiques (PPRT) de la société LUBRIZOL.

Le projet n’a pas d’incidence sur les risques technologiques 
industriels et n’est pas concerné par le PPRT de la société 
LUBRIZOL.

Risques transport de matières dangereuses (TMD)

Concernant les risques liés au Transport de Matières 
Dangereuses (TMD), la réalisation des travaux peut engendrer 
une augmentation du trafic routier en vue d’alimenter le chantier.

À ce titre, il convient de noter que pendant cette phase, les 
poids-lourds sont déviés sur le boulevard Maritime et la route 
des Docks, itinéraire qui, selon l’expertise du CEREMA, présente 
des contraintes plus importantes en termes de risques mais 
une population exposée moindre que l’itinéraire empruntant 
la Sud III.

Si la redistribution des flux de TMD sur le boulevard Maritime 
et la route des Docks durant la réalisation des travaux présente 
des contraintes plus importantes en termes de risques, elle 
permet de réduire l’impact d’un potentiel accident TMD du 
fait d’une population exposée moins importante.

En situation aménagée, les conclusions du CEREMA en 
lien avec les risques TMD et l’exposition des populations 
restent valides et impliquent un risque plus important sur le 
boulevard Maritime et la route des Docks que sur la Sud III mais 
inversement une population exposée moins importante.

La question des itinéraires TMD en situation aménagée 
n’est pas tranchée mais les prospections mises en œuvre 
par la DREAL invitent à s’interroger sur ce point eut égard, 
notamment, à l’exposition des riverains.

2.6.12.3. Nuisances sonores

Durant la phase de réalisation du projet, les principales 
nuisances sonores sont générées par les infrastructures de 
transport et par certaines techniques mises en œuvre sur le 
chantier.

La prise en compte de ces enjeux liés aux bruits en phase 
chantier repose à la fois sur des mesures d’évitement 
(protection auditives individuelles pour les ouvriers exposés) 

En situation aménagée, le projet n’a pas d’incidence notable 
en termes d’exposition aux bruits. 

Par ailleurs, selon une logique volontariste, le projet comprend 
la mise en place d’écrans acoustiques permettant d’améliorer 
l’ambiance sonore à proximité de l’infrastructure routière et 
ainsi de favoriser son insertion future au sein de l’éco-quartier 
Flaubert.

2.6.13. Synthèse des effets, des mesures  
	    et des incidences résiduelles du projet

Le tableau suivant offre une synthèse des effets, des mesures 
retenues par la DREAL et des incidences résiduelles du projet.

Pour une meilleure lisibilité et une plus grande compréhension, 
un code couleur est établi afin de caractériser les différentes 
typologies d’incidences :

Absence d’incidence

Incidence positive temporaire

Incidences positive permanente

Incidence négative temporaire

Incidence négative permanente
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Concernant les principaux enjeux relevés à l’issue de l’état 
initial, on peut relever que :

• Le projet ne permet pas de solutionner les problématiques 
de saturation du trafic aux heures de pointe. Malgré tout, les 
aménagements projetés permettent à la fois de :

• Restaurer les continuités d’itinéraires vers l’agglomération 
(à l’Est) et vers la zone industrialo-portuaire (à l’Ouest) ;

• Optimiser les mouvements Nord-Sud : amélioration du 
temps de parcours et du confort des usagers par une liaison 
directe entre la Sud III et le pont Flaubert.

Par ailleurs, la configuration du dispositif d’échanges développé 
en relation avec la liaison directe entre la Sud III et le pont 
Flaubert favorise la cohabitation entre les activités portuaires à 
l’Ouest et les espaces urbains constitués ou en devenir à l’Est 
en organisant et en optimisant les flux de poids lourds.

• Le projet va permettre à la fois une diminution des émis-
sions atmosphériques routières (donc une amélioration de 
la qualité de l’air) et une redistribution vers l’Ouest des zones 
concernées par les niveaux les plus impactant en termes de :

 Pollution atmosphérique : les quartiers constitués, 
et plus particulièrement le quartier de la Motte, ver-
ront ainsi leur situation générale s’améliorer ;

 D’émergence sonore : les quartiers constitués, et 
plus particulièrement le quartier de la Motte, verront 
ainsi leur situation générale s’améliorer. 

Le secteur de l’échangeur de Stalingrad va subir une 
légère dégradation du fait de la surélévation de la 
voirie. Toutefois, cette évolution n’est pas significa-
tive (variation inférieure à 2 dB(A)).

Notons que l’intégration de protections phoniques sur tout 
le long de l’infrastructure malgré l’absence de contrainte 
réglementaire sur ce point (action volontariste de la DREAL 
pour une meilleure insertion environnementale du projet) a une 
incidence significative en matière de réduction des nuisances 
aux abords du projet routier ; secteur où va se développer le 
projet d’éco-quartier Flaubert.

Enfin, il convient également de noter que la réalisation du 
projet, qui comprend le démantèlement de la section de la Sud 
III entre l’échangeur de Stalingrad et le giratoire de la Motte, 
constitue une action transitoire dans le processus d’ouverture 
de Petit-Quevilly vers la Seine et de reconquête des espaces 
en friche pour une valorisation urbaine et une amélioration 
de l’image de ce secteur (projet d’éco-quartier Flaubert). Ces 
évolutions conduiront, à terme, à une amélioration générale 
du cadre de vie pour les quartiers limitrophes.

• La méthodologie envisagée pour la réalisation des travaux 
permet d’éviter les incidences négatives en lien avec la pré-
sence de certaines espèces protégées (Lézard des murailles) 
et/ou sensibles (avifaune) sur le site.

Les principales dispositions retenues en phase chantier 
concernent :

 La réalisation anticipée de zones d’habitats de 
substitution pour le Lézard des murailles (en dehors 
des emprises du chantier) et qui permettront d’ac-
cueillir les populations dérangées par les travaux ;

 L’adaptation du phasage des travaux pour éviter 
toute intervention « à risque écologique » sur les 
périodes où les espèces protégées et/ou sensibles 
sont les plus vulnérables ;

 La mise en place d’un suivi écologique du chantier.

Par ailleurs, un protocole a été établi pour réduire les risques 
de dissémination d’espèces floristiques invasives.

• La réalisation du projet intègre la prise en compte des 
contraintes géotechnique et de pollution des sols par le biais :

 D’une adaptation des conditions de terrassement 
et de gestion des déblais (réalisation d’un plan de 
gestion, respect des prescriptions des servitudes 
instaurées sur le site de l’usine Rouen B, …) ;

 D’une adaptation des dispositions constructives 
relatives aux fondations :

♣ Limitation des pompages dans la nappe, 
stockage et traitement des effluents hors site ;

♣ Adaptation de la formulation des bétons 
selon l’agressivité de la nappe (mise en œuvre 
de bétons de classe XA3) et mise en place d’une 
protection physique autour des fondations 
(rideau d’argile entre deux épaisseurs de 
géomembranes / géosynthétiques) ;

 De la prise en compte des caractéristiques géo-
techniques des sols grâce à la mise en œuvre de 
fondations spécifiques au niveau du remblai Nord 
et des ouvrages d’art (colonnes ballastées et pieux).

Enfin, la lecture du tableau de synthèse met en évidence que 
l’ensemble des dispositions retenues par la DREAL permet d’évi-
ter ou de réduire au maximum les impacts négatifs du projet.

La réalisation et l’exploitation des accès définitifs en rive 
gauche de la Seine apparaissent donc acceptables du point de 
vue environnemental.
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 Tableau 3 : Synthèse des effets, des mesures et des incidences résiduelles du projet
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2.7 Incidences du projet sur la santé  
	   et évaluation des risques sanitaires

2.7.1.Préambule

L’Évaluation des Risques Sanitaires (ERS) est le cadre 
méthodologique retenu pour évaluer l’impact sanitaire dans 
les études d’impact de projets d’infrastructure routière en ce 
qui concerne l’incidence des rejets atmosphériques engendrés 
par le trafic routier.

Elle s’appuie sur une méthodologie précise qui a été définie par 
l’académie des sciences américaine. Celle-ci a été retranscrite, 
en 2000, par l’Institut National de Veille Sanitaire dans le « guide 
pour l’analyse du volet sanitaire des études d’impact » présenté 
dans la circulaire DGS/VS3/2000 n°61 du 3 février 2000.

La démarche d’Évaluation des Risques Sanitaires repose sur :

• La combinaison d’une source, d’une cible et d’une voie 
d’exposition ;

• La caractérisation des risques en fonction de la nature des 
substances auxquelles les cibles sont exposées (valeurs toxi-
cologiques de référence), de l’effet des substances sur la 
santé et des conditions d’exposition (budget espace/temps).

2.7.2.Identification et caractérisation  
des sources 

L’Évaluation des Risques Sanitaires (ERS) réalisée par le CEREMA 
porte sur :

• L’aire d’étude qui intègre l’ensemble des axes dont le trafic 
est modifié de plus ou moins 10 % avec la réalisation de la 
nouvelle infrastructure ;

• La bande d’étude qui correspond au niveau sur lequel les 
impacts localisés d’une infrastructure sur la qualité de l’air 
sont à étudier.

Ces différentes échelles d’appréciation sont reportées sur les 
schémas ci-contre.

Pour les études de niveau 1 incluant une démarche d’Évaluation 
des Risques Sanitaires, un groupe de travail piloté par l’Institut 
National de Veille Sanitaire (INVS) a établi une liste de polluants 
qu’il est recommandé de prendre en compte afin d’évaluer 
l’impact sur l’air et la santé des projets d’infrastructures 
routières.

 Schéma 58 : Aire et bandes d’étude prises en compte dans l’évaluation des Risques 
Sanitaires  (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)

 Tableau 4 : Liste des polluants étudiés  
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)
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2.7.3.	Identification des cibles

Au regard de l’analyse de l’occupation du sol, les cibles 
potentielles dans le domaine d’étude sont :

• Les habitants, appelées aussi population générale ;

• Les personnes sensibles à la pollution atmosphérique, qui 
sont définies comme étant des personnes, adultes ou en-
fants, avec des problèmes pulmonaires et cardiaques chro-
niques ainsi que les enfants en bas âges et les personnes 
de grand âge. Dans le domaine d’étude, les lieux identifiés 
comme pouvant accueillir des personnes sensibles sont des 
écoles.

2.7.4.	Voies d’exposition

Dans le cadre de la présente étude, deux voies d’exposition ont 
été retenues : la voie par inhalation et la voie par ingestion.

À chacune de ces voies, correspond une aire d’étude 
particulière :

• Pour la voie par inhalation, c’est la zone délimitée pour 
l’étude des polluants gazeux. La voie par inhalation concerne 
tous les polluants gazeux et les polluants particulaires.

• Pour la voie par ingestion, c’est la zone délimitée pour 
l’étude des polluants particulaires. Notons que compte tenu 
du contexte de l’Évaluation des Risques Sanitaires, seule l’in-
gestion directe de particules retombées sur les sols a été re-
tenue. Ce risque concerne plus particulièrement les enfants.

2.7.5.	Indicateurs d’exposition

Dans le cadre de la présente étude, les indicateurs d’exposition 
retenus sont :

• Le Quotient de Danger (QD) qui permet de déterminer si 
des risques sanitaires existent vis-à-vis des substances avec 
seuil d’effet ; il s’agit des polluants pour lesquels un risque 
sanitaire interviendra uniquement suite à l’exposition à une 
dose donnée. Les expositions à des concentrations infé-
rieures à cette dose non pas d’incidence sur la santé ;

• L’Excès de Risque Individuel (ERI), qui permet de déterminer 
si des risques sanitaires existent vis-à-vis des substances sans 
seuil d’effet ; il s’agit des polluants pour lesquels un risque 
sanitaire interviendra dès la première exposition. L’ERI carac-
térise l’exposition aux substances cancérigènes.

Enfin, l’Évaluation des Risques Sanitaire a été complétée par 
le calcul de l’Indice Pollution Population (IPP) qui permet de 
comparer les différents scénarios étudiés en fonction de l’ex-
position absolue de la population à la pollution atmosphérique.

 Schéma 59 : Bâtiments d’habitation actuels et futurs dans la zone d’étude 	 (CEREMA - 2015)

 Schéma 60 : Établissements sensibles de la zone d’étude (CEREMA - 2015)
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2.7.6.	Résultats

2.7.6.1.	Caractérisation des risques par inhalation

Concernant l’évaluation des risques par inhalation et afin 
d’avoir une approche majorante, les calculs ont porté sur :

• L’exposition des enfants et des adultes qui habiteraient 
au niveau du bâtiment le plus impacté de la zone d’étude 
(construction existante) pour les situations suivantes :

 La situation initiale (INIT) : elle repose sur les émis-
sions routières actuelles ;

 La situation au fil de l’eau (FDL) : elle repose sur les 
émissions projetées en 2027 dans une configuration 
du réseau viaire équivalente à la situation actuelle ;

 La situation aménagée du projet (PRO_sans) : elle 
repose sur les émissions projetées en 2027 en in-
cluant la réalisation du projet routier ;

 La situation aménagée du programme de travaux 
(PRO_avec) : elle repose sur les émissions projetées 
en 2027 en incluant la réalisation du programme de 
travaux, et donc les flux générés par l’éco-quartier.

• L’exposition des enfants et des adultes qui habiteraient au 
niveau du bâtiment le plus impacté de l’éco-quartier Flau-
bert. En effet, la réalisation de l’éco-quartier Flaubert im-
plique une modification de la répartition des cibles autour 
du projet routier qu’il convient d’appréhender.

Le calcul réalisé (PRO_avec_ECO-Q) ne concerne donc 
que la situation aménagée du programme de travaux ; seule 
configuration réaliste pour cette situation.

Au regard de ces différentes situations, les indicateurs sanitaires 
calculés sont généralement non significatifs pour tous les 
polluants à l’exception :

• Du dioxyde de soufre (risque aigüe pour les enfants et les 
adultes - QD) ;

• Du benzène, du 1,3-butadiène et du benzo[a]pyrène (risque 
chronique pour les adultes - ERI).

En effet, pour ces quatre paramètres, les valeurs repères sont 
dépassées.

Selon une analyse plus fine des résultats, il ressort que :

• Pour le dioxyde de soufre, le benzène et le 1,3-butadiène, 
les dépassements observés sont essentiellement dus aux 
valeurs de concentration de fond élevées, qui à elles seules 
conduisent à des indicateurs sanitaires supérieurs aux va-
leurs repères ;

• En revanche, pour le benzo[a]pyrène, le niveau de fond 
reste acceptable, mais la contribution de tous les axes rou-
tiers pris en compte dans le domaine d’étude entraîne le dé-
passement de cette valeur repère de 1.10-5.

Malgré tout, les calculs réalisés montrent que :

• La somme des quotients de danger (SQD) tend à diminuer 
entre la situation actuelle et les situations projetées. Par ail-
leurs, elle est légèrement plus faible pour la situation amé-
nagée du projet ou du programme de travaux que pour la 
situation de référence au fil de l’eau ;

• L’excès de risque collectif, qui tient compte de l’ensemble 
de la population exposée aux substances sans seuil de dose, 
tend également à diminuer entre la situation actuelle et les 
situations projetées. Par ailleurs, il est également légèrement 
plus faible pour la situation aménagée du projet ou du pro-
gramme de travaux que pour la situation de référence au fil 
de l’eau ;

• Par comparaison entre les situations aménagées du projet 
et du programme de travaux, et la situation au fil de l’eau, 
le nombre de cancer en excès (NCE) est systématiquement 
négatif.

Ces différentes conclusions mettent en évidence qu’en situa-
tion aménagée du projet ou du programme de travaux, les 
risques d’exposition de la population locale n’augmenteront 
pas.

Le projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche 
de la Seine n’est donc pas de nature à accentuer le risque 
existant.

Enfin, les calculs réalisés pour la population qui viendra s’ins-
taller au sein de l’éco-quartier Flaubert (cas du récepteur le 
plus impacté) montrent qu’elle sera exposée à un niveau de 
risque équivalent à la population déjà implantée dans l’aire 
d’étude (cas du récepteur le plus impacté).

2.7.6.2.	Caractérisation des risques par ingestion

Concernant l’évaluation des risques par ingestion et afin d’avoir 
une approche majorante, les calculs ont porté sur l’exposition 
des enfants (cibles la plus sensible). Quatre scénarios 
d’exposition ont ainsi été retenus et concernent :

• Les enfants qui fréquentent un jardin public du domaine 
d’étude les jours où ils n’ont pas école. La fréquence d’expo-
sition retenue équivaut à 223 j/an (Scénario 1) ;

• Les enfants qui sont scolarisés à l’école Cavelier-de-la-
Salle. La fréquence d’exposition retenue équivaut à 142 j/an 
(Scénario 2).

• Les enfants qui sont scolarisés à l’école Cavelier-de-la-Salle 
et qui fréquentent le square du Maréchal-de-Lattre-de-Tas-
signy (Scénario 3).

• Les enfants qui fréquentent tous les jours la zone de 
l’éco-quartier où les dépôts particulaires sont les plus im-
portants (Scénario 4).

Pour les scénarios 1, 2 et 3, les concentrations dans les sols 
ont été calculées pour les horizons futurs en ajoutant le dépôt 
particulaire lié aux émissions routières aux concentrations 
mesurées en 2015. La durée de déposition a été prise égale à 
30 ans.

Pour le scénario 4, dans la mesure où pour prendre en compte 
l’état des sols en place au droit de l’éco-quartier l’opérateur 
devra procéder à des remblaiements superficiels à l’aide de 
matériaux extérieurs sains, seuls les dépôts particulaires ont 
été pris en compte pour une durée de déposition de 30 ans. 
Ainsi, aucune concentration initiale de sol n’est intégrée aux 
calculs.

Par ailleurs, les calculs d’expositions ont été réalisés pour 
chacune des situations détaillées précédemment, à savoir :

• La situation initiale (INIT) ;

• La situation au fil de l’eau (FDL) ;

• La situation aménagée du projet (PRO_sans) ;

• La situation aménagée du programme de travaux (PRO_
avec).

Enfin, seule l’ingestion directe de sol est prise en compte dans 
cette étude (les transferts par voie orale via l’ingestion de 
végétaux cultivés dans l’aire d’étude ont en effet été écartés 
au regard de la configuration actuelle de l’environnement du 
projet).

Au regard de ces différentes situations, les indicateurs sani-
taires calculés (QD et ERI) mettent en évidence que l’inci-
dence du projet routier est nulle.

En effet, les résultats obtenus convergent, pour tous les scé-
narios, à une évolution non significative des indicateurs de 
risque. Cela signifie que la contribution du projet sur le risque 
de voir apparaître un effet défavorable à la santé est faible 
en comparaison à l’état des sols en place et dans la mesure 
où l’enrichissement des terrains par le dépôt particulaire des 
polluants émis par la circulation automobile est faible.

Ainsi, les sites où les sols ne présentent actuellement pas de 
risques pour la santé au travers de l’exposition par ingestion 
n’en comporteront pas non plus en situation aménagée du 
projet et du programme de travaux.

 D’une adaptation des dispositions constructives relatives 
aux fondations :
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2.7.6.3.	Calcul de l’Indice Pollution Population (IPP)

La valeur de l’IPP agrégé baisse entre les scénarios actuels et 
futurs. Cependant, pour les scénarios futurs, les très faibles 
variations observées (entre 0 et 1 % selon le scénario et le pol-
luant considérés) sont considérées comme non significatives 
au regard des incertitudes liées à la chaîne de modélisation 
air.

Une approche différente de l’IPP permet de montrer que le 
projet de raccordement des accès du pont Flaubert va per-
mettre de réduire le nombre de personnes exposées aux 
concentrations les plus élevées et notamment en ce qui 
concerne le dioxyde d’azote.

En effet, en situation aménagée du projet (PRO_sans), 86 % 
de la population locale sera exposée à des concentrations in-
férieures à 32 μg/m³ contre 64 % dans le scénario au fil de 
l’eau (FDL).

2.8 Appréciation des incidences du 
programme de travaux

Selon l’article L.122-1 du code de l’environnement, « un 
programme de travaux, d’aménagements ou d’ouvrages 
est constitué par des projets de travaux, d’ouvrages et 
d’aménagements réalisés par un ou plusieurs maîtres d’ouvrage 
et constituant une unité fonctionnelle ».

Comme nous l’avons vu au chapitre 3, l’interface entre le projet 
routier des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de 
la Seine et l’opération de requalification urbaine constituée 
de la ZAC éco-quartier Flaubert a été déterminante dans le 
processus de conception de chacune des opérations.

Elle a notamment été structurante sur les aspects liés à 
l’intégration urbaine et à la fonctionnalité de la future place 
d’échanges entre le projet routier et la ZAC, et traduit 
aujourd’hui l’unité fonctionnelle de ce programme de travaux.

La représentation spatiale qui découle de la réalisation 
conjuguée des deux projets est représentée par le plan masse 
indicatif inséré dans l’étude d’impact établie au stade de la 
procédure de réalisation de la ZAC éco-quartier Flaubert.

Au regard de ces éléments, on dénomme :

• « Projet » : l’infrastructure routière constituant les accès dé-
finitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine qui intègre 
le point d’échanges avec le réseau structurant métropolitain 
et dessert la ZAC.

Il s’agit du projet directement visé par la présente étude d’im-
pact qui est développé par l’État localement représenté par 
le Service Déplacements, Mobilités et Infrastructures (SMI) 
de la DREAL Normandie.

• « Programme de travaux » : la réalisation conjuguée du 
projet routier susvisé et de l’opération d’aménagement de 
la ZAC éco-quartier Flaubert portée par la SPL Rouen Nor-
mandie Aménagement pour le compte de la Métropole 
Rouen Normandie.

Il convient de noter que ces deux projets font l’objet de 
procédures d’aménagement spécifiques menées par leur 
maître d’ouvrage respectif. Malgré tout, une concertation 
importante est mise en place entre la DREAL Normandie et la 
SPL Rouen Normandie Aménagement en vue :

 D’optimiser et de caler la conception de chaque 
projet en fonction de leurs contraintes respectives ;

 De coordonner les travaux de chaque opération 
pour éviter et/ou limiter les incidences cumulées 
qui concernent plus particulièrement la circulation 
routière ;

 D’assurer une meilleure intégration environne-
mentale du programme de travaux.

L’objet de ce chapitre est donc d’apprécier les incidences 
environnementales liées à la réalisation du programme de 
travaux.

Il intègre par ailleurs la prise en compte des travaux nécessaires 
à la finalisation des aménagements des bords de Seine et de 
la presqu’île Rollet qui s’inscrivent dans la démarche globale 
éco-quartier Flaubert.
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 Schéma 61 : Représentation indicative des différents projets constituant le programme de travaux étudié dans ce chapitre à partir du plan masse indicatif de la ZAC éco-quartier Flaubert (Équipe de maîtrise 
d’œuvre urbaine OSTY, ATTICA, EGIS et BURGEAP - 2016)
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Concernant les principaux enjeux relevés à l’issue de l’état initial 

(cf. partie 4.13), il résulte de l’appréciation des incidences du 
programme de travaux que :

• Le programme de travaux abouti à une situation ne per-
mettant pas de solutionner les problématiques de saturation 
du trafic aux heures de pointe. Malgré tout, les aménage-
ments projetés permettent à la fois de :

 Restaurer les continuités d’itinéraires vers l’agglo-
mération (à l’Est) et vers la zone industrialo-por-
tuaire (à l’Ouest) ;

 Optimiser les mouvements Nord-Sud : améliora-
tion du temps de parcours et du confort des usa-
gers par une liaison directe entre la Sud III et le pont 
Flaubert.

Par ailleurs, la configuration du dispositif d’échanges 
développé en relation avec la liaison directe entre la Sud III 
et le pont Flaubert favorise la cohabitation entre les activités 
portuaires à l’Ouest et les espaces urbains constitués ou en 
devenir à l’Est en organisant et en optimisant les flux de poids 
lourds.

Il subsiste néanmoins des ralentissements, et en particulier, les 
temps de parcours pour les usagers en provenance du boulevard 
de l’Europe, de la rue Brisout-de-Barneville, et du boulevard 
d’Orléans, seront en hausse par rapport à la situation actuelle. 
Mais c’est surtout au niveau du pont Guillaume-le-Conquérant 
que la situation est la plus critique, avec des saturations très 
importantes dans le sens Nord-Sud, liées, notamment, aux 
contraintes associées à la réalisation du TCSP Arc Nord-Sud 
(T4) et à la réaffectation des flux de circulation en lien avec la 
réalisation du programme de travaux. De plus, des difficultés 
sont à prévoir au niveau de l’anneau de distribution central 
développé au sein de la ZAC et sur les bretelles de sortie du 
raccordement de la Sud III au pont Flaubert.

Toutefois, les difficultés de circulation rencontrées dans 
l’éco-quartier n’impactent pas ou très peu la circulation sur 
le réseau national à condition d’une gestion très fine des feux 
de circulation pour éviter les saturations atteignent la section 
courante de la liaison Sud III / pont Flaubert. 

Enfin, il ressort que les flux générés par le projet de ZAC 
contribuent seulement à une légère aggravation de la 
saturation du réseau dont l’origine est complexe (multiplicité 
des paramètres entrant en considération sur les questions 
liées à la circulation routière locale et réseau déjà saturé 
actuellement aux heures de pointe).

• Le programme de travaux contribue à une diminution de 
l’exposition des populations locales aux nuisances sonores 
et atmosphériques du fait de la redistribution vers l’Ouest 
des zones concernées par les niveaux les plus impactant en 
termes :

 De pollution atmosphérique : les quartiers consti-
tués, et plus particulièrement le quartier de la Motte, 
verront ainsi leur situation générale s’améliorer ;

 D’émergence sonore : les quartiers constitués, et 
plus particulièrement le quartier de la Motte, verront 
ainsi leur situation générale s’améliorer. 

Le secteur de l’échangeur de Stalingrad va subir une légère 
dégradation du fait de la surélévation de la voirie. Toutefois, 
cette évolution n’est pas significative (variation inférieure à 2 
dB(A)).

Notons que l’intégration de protections phoniques sur tout 
le long de l’infrastructure malgré l’absence de contrainte 
réglementaire sur ce point (action volontariste de la DREAL 
pour une meilleure insertion environnementale du projet) a une 
incidence significative en matière de réduction des nuisances 
aux abords du projet routier ; secteur où va se développer le 
projet d’éco-quartier Flaubert.

L’évaluation des risques sanitaires réalisée dans le cadre de 
la présente étude démontre que le programme de travaux 
n’est pas de nature à augmenter les risques d’exposition des 
populations locales.

• La méthodologie envisagée à l’échelle du programme de 
travaux permet d’éviter les incidences négatives en lien avec 
la présence de certaines espèces protégées (Lézard des mu-
railles) et/ou sensibles (avifaune) sur le site.

Les principales dispositions retenues en phase chantier 
concernent :

 La préservation et la gestion des habitats du Lé-
zard des murailles sur toute la durée des travaux as-
sociés au programme de travaux ;

 L’adaptation du phasage des travaux pour éviter 
toute intervention « à risque écologique » sur les 
périodes où les espèces protégées et/ou sensibles 
sont les plus vulnérables ;

 La mise en place d’un suivi écologique des chan-
tiers.

Par ailleurs, un protocole a été établi pour réduire les risques 
de dissémination d’espèces floristiques invasives.

• La réalisation du programme de travaux intègre la prise en 
compte des contraintes géotechnique et de pollution des 
sols par le biais :

 D’une adaptation des conditions de terrassement 
et de gestion des déblais (réalisation d’un plan de 
gestion, respect des prescriptions des servitudes 
instaurées sur le site de l’usine Rouen B, …) ;

 D’une adaptation des dispositions constructives 
relatives aux fondations (adaptation des conditions 
de pompages dans la nappe et de la formulation des 
bétons) ;

 D’une adaptation des usages projetés en fonction 
des problématiques de pollution des sols et des ter-
rassements envisagés à l’échelle de l’éco-quartier 
Flaubert de manière à garantir l’absence de risques 
pour les futurs usagers et le respect des prescription 
induites par les servitudes du site de l’usine Rouen B.

Enfin, la lecture du tableau de synthèse met en évidence 
que l’ensemble des dispositions retenues par chaque maître 
d’ouvrage permet d’éviter ou de réduire au maximum les 
impacts négatifs du programme de travaux.

La réalisation et l’exploitation de ce programme de travaux 
apparaissent donc acceptables du point de vue environnemental 
et sont par ailleurs à l’origine d’effets positifs variés issus de la 
valorisation urbaine de ce territoire actuellement délaissé.
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2.9 Analyse des coûts collectifs et bilan 
énergétique

2.9.1.	Préambule

La rédaction de ce chapitre repose sur l’expertise produite le 
CEREMA (cf. Annexe 1) en vue de répondre aux prescriptions 
réglementaires imposées au projet en application de la loi 
sur l’air aujourd’hui intégrée au code de l’environnement et 
portant sur l’analyse des incidences des projets routiers sur le 
milieu atmosphérique et la santé.

Le dossier d’étude d’impact pour les infrastructures de 
transport doit présenter une analyse des coûts collectifs des 
pollutions et nuisances induits pour la collectivité. 

La monétarisation des effets en euros permet de chiffrer les 
différents impacts liés aux nuisances et bénéfices du projet 
comparativement à une situation de référence.

Elle concerne plus particulièrement :

• Les effets du projet sur la santé ;

• Les effets du projet sur l’environnement évalués en termes 
d’impacts sur l’effet de serre.

Afin de procéder à ces calculs, le CEREMA s’est appuyé sur 
recommandations définies dans le cadre des référentiels dits « 
Boiteux » et « Quinet ».

Afin de permettre des comparaisons et de pouvoir conclure 
sur les effets du projet, ces calculs ont été réalisés pour trois 
scénarios à l’horizon 2027, à savoir :

• La situation au fil de l’eau qui correspond à la situation pro-
jetée en 2027 dans une configuration identique à la situation 
actuelle (sans le projet) ;

• La situation aménagée du projet qui correspond à la situa-
tion projetée en 2027 intégrant uniquement le projet ;

• La situation aménagée du programme de travaux qui cor-
respond à la situation projetée en 2027 intégrant le projet des 
accès définitif au pont Flaubert en rive gauche de la Seine et 
le projet d’aménagement de l’éco-quartier Flaubert.

2.9.2.	Monétarisation des effets sur la santé

Le tableau ci-dessous présente les gains ou pertes en termes 
de monétarisation des effets de la pollution atmosphérique sur 
la santé pour les différents scénarios étudiés par rapport au 
scénario pris comme référence (Fil de l’eau) en 2027.

Les résultats y figurent pour les deux méthodes de calcul mais 
ne peuvent pas être comparés compte tenu des différences 
méthodologiques. Ainsi, seules les évolutions d’un scénario à 
l’autre pour une méthode donnée peuvent être analysées.

Au regard de ces résultats, on constate que le scénario projet 
sans réalisation de l’éco-quartier Flaubert se traduit par un 
gain par rapport au scénario de référence en 2027.

À l’inverse, le scénario programme de travaux (projet et 
éco-quartier) entraine une hausse du coût lié à la pollution 
atmosphérique qui s’explique par le fait qu’à la fois les volumes 
de trafic et la population sur l’aire d’étude augmentent pour 
ce scénario.

L’écart entre scénarios se trouve accentué pour la méthode « 
Quinet » du fait de la nouvelle typologie de classes de densité 
de population qu’elle introduit pour les calculs sur les zones 
les plus densément peuplées.

2.9.3.	Monétarisation des effets sur 
l’environnement

Le tableau ci-dessous présente les gains ou pertes en termes 
de monétarisation des effets de la pollution atmosphérique 
sur l’environnement pour les différents scénarios étudiés par 
rapport au scénario pris comme référence (Fil de l’eau) en 2027.

Les résultats y figurent pour les deux méthodes de calcul mais 
ne peuvent pas être comparés compte tenu des différences 
méthodologiques. Ainsi, seules les évolutions d’un scénario à 
l’autre pour une méthode donnée peuvent être analysées.

 Tableau 5 : Comparaison des résultats (en €/jour) de 
monétarisation des effets sanitaires de la pollution atmosphérique 
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)

Au regard de ces résultats, on constate que les scénarios 
projet et programme de travaux se traduisent tous les deux 
par un gain par rapport au scénario de référence en 2027.

Ce gain est lié à une réduction des rejets de CO2 induits par 

 Tableau 6 : Comparaison des résultats (en €/jour) de 
monétarisation des effets environnementaux de la pollution 
atmosphérique (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)

le trafic routier en lien avec la diminution du trajet raccordant 
la Sud III et le pont Flaubert qui supporte le trafic le plus 
important dans ce secteur.

Il caractérise à la fois une diminution de la consommation 
énergétique et des impacts associés au trafic local sur l’effet 
de serre.

2.10 Analyse des effets cumulés avec 
d’autres projets connus

2.10.1. Définition de la notion  
	   d’« autres projets connus »

Au sens de l’article R.122-4 du code de l’environnement, les « 
autres projets connus » correspondent aux projets qui, « lors 
du dépôt de l’étude d’impact :

• Ont fait l’objet d’un document d’incidences au titre de l’ar-
ticle R214-6 et d’une enquête publique ;

• Ont fait l’objet d’une étude d’impact au titre du présent Code 
et pour lesquels un avis de l’autorité administrative de l’État 
compétente en matière d’environnement a été rendu public ».

Par ailleurs, selon ce même article, « sont exclus les projets 
ayant fait l’objet d’un arrêté au titre des articles R.214-6 à 
R.214-31 mentionnant un délai et devenu caduc, ceux dont 
la décision d’autorisation, d’approbation ou d’exécution est 
devenue caduque, dont l’enquête publique n’est plus valable 
ainsi que ceux qui ont été officiellement abandonnés par le 
pétitionnaire ou le maître d’ouvrage ».

2.10.2. Identification et choix  
	   des « autres projets connus »  
	    retenus dans la présente étude

Comme indiqué dans l’article R.122-4 du code de 
l’environnement, les « autres projets connus » qui doivent être 
pris en compte dans le cadre de ce chapitre sont donc : les 
projets ayant fait l’objet d’une demande d’autorisation au titre 
de la loi sur l’eau (article R.214-6 du code de l’environnement) 
et d’une enquête publique, et les projets ayant fait l’objet 
d’une étude d’impact et pour lesquels un avis de l’autorité 
environnementale a été rendu public.

Pour identifier les « autres projets connus » qui sont susceptibles 
d’engendrer des effets cumulés sur l’environnement et la santé 
avec l’opération d’aménagement visée par la présente étude 
d’impact, nous nous sommes basés sur la consultation :
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• De la base de données des dossiers de la police de l’eau2;

• De la base de données des Avis de l’Autorité Environne-
mentale (AAE) de la Normandie3;

• De la base de données des Avis de l’Autorité Environne-
mentale (AAE) rendus par le Conseil Général de l’Environne-
ment et du Développement Durable (CGEDD)4;

• Dans le fichier national des études d’impact5.

La zone de recherche retenue pour l’identification des « autres 
projets connus » correspond à la zone d’influence des effets 
résiduels du projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive 
gauche de la Seine, qui au regard des chapitres précédents, 
est spatialement limitée autour du projet et concerne plus 
précisément le cœur de l’agglomération rouennaise centré 
autour de la Seine et présentant une homogénéité en termes 
de densité de construction, d’infrastructures et d’activités.

Ainsi, les « autres projets connus » recensés au sein du noyau 
urbain de la région rouennaise comprenant Rouen et Petit-
Quevilly (communes d’implantation du projet), Canteleu, 
Grand-Quevilly et Mont-Saint-Aignan (communes limitrophes), 
sont listés dans le tableau ci-dessous. 

Les projets retenus dans le cadre de la présente étude sont 
reportés sur le schéma ci-dessous. Ils sont : l’aménagement 
de la ligne BHNS T4, les projets d’aménagement urbain ZAC 
Luciline et Petit-Quevilly village, le projet d’extension de la 
STEP EMERAUDE et les projets industriels de SOFINOPAR 
et de TESSENDERLO KERLEY FRANCE. Les avis de l’autorité 
environnementale (AAE) de ces six projets sont reportés en 
Annexe 26.

Au regard de la nature et des caractéristiques des 
différents projets étudiés dans cette partie et des enjeux 
environnementaux auxquels ils sont confrontés, on constate 
que les effets cumulés possibles avec le projet des accès 
définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine sont 
limités.

 Schéma 62 : Localisation des « autres projets connus » retenus dans le cadre de l’analyse des effets cumulés avec le projet des accès 
définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine

2 http://www.seine-maritime.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-et-prevention-des-risques/Protection-des-milieux-aquatiques/Police-de-l-eau/Police-de-l-eau-administrative 
3 http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/les-avis-de-l-autorite-environnementale-r315.html 
4 http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/les-avis-depuis-2009-r423.html
5 http://www.fichier-etudesimpact.developpement-durable.gouv.fr/diffusion/recherche 
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2.11 Notice d’incidence NATURA 2000 

Au regard de l’inventaire des zonages du patrimoine naturel 
détaillé en partie 4.7.2, il ressort qu’un seul site NATURA 2000 
est situé au sein de l’aire d’étude éloignée du projet.

Il s’agit de la Zone Spéciale de Conservation (ZSC) référencée 
FR2300123 et intitulée « Boucles de la Seine Aval ». Cette ZSC 
est située à 4,4 km de l’aire d’étude immédiate. 

Seul ce site NATURA 2000 sera pris en compte dans le cadre 
de ce chapitre. Les autres sites du réseau NATURA 2000 sont 
en effet situés à plus de 5 km de l’aire d’étude immédiate, et 
donc non concernés par des incidences potentielles.

La ZSC FR2300123, ainsi que les habitats et espèces ayant été 
à l’origine de sa désignation NATURA 2000, ne sont concernés 
par aucune incidence. 

En effet, l’aire d’étude immédiate du projet ne présente pas de 
milieux favorables à l’accueil des espèces inscrites au FSD de 
ce site. Les potentialités d’accueil de l’aire d’étude immédiate 
pour ces espèces sont donc nulles. 

En raison de la distance entre le site NATURA 2000 et l’aire 
d’étude immédiate, le projet n’engendrera pas d’incidences 
sur les habitats et espèces du site, d’autant qu’une très faible 
superficie du site NATURA 2000 est située au sein de l’aire 
d’étude éloignée. 

Le projet ne porte donc pas atteinte à l’intégrité du site 
FR2300123 « Boucles de la Seine aval », ni à ses objectifs de 
conservation.

 Schéma 63 : Localisation du site FR2300123 et des aires d’étude du projet 
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)
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2.12 Synthèse des mesures  
	     et évaluation des dépenses 
             associées / Programme  
	     de surveillance et d’entretien

Au regard des données détaillées précédemment, les mesures 
retenues par la DREAL Normandie concernent :

• 32 mesures d’évitement ;

• 39 mesures de réduction ;

• 12 mesures d’accompagnement

• 22 mesures de suivi.

Au final on compte donc 105 dispositions visant à assurer 
l’intégration environnementale du projet et dont la mise en 
œuvre repose sur :

• Les principes de gouvernance, de contrôle et de suivi du 
projet par le Maître d’Ouvrage : il s’agit des mesures qui ont 
été définies par la DREAL pour :

 Contrôler et suivre l’atteinte de certains objectifs 
environnementaux (en phase de conception et/ou 
de réalisation ou en situation aménagée) ;

 Assurer la concertation et prendre en compte les 
enjeux externes au projet (coordination avec les tra-
vaux de l’éco-quartier Flaubert).

• Les principes de conception du projet : il s’agit de 
l’ensemble des mesures qui ont été définies à partir des 
résultats des études spécifiques menées par la DREAL en 
accompagnement de la conception du projet. Elles portent 
sur des adaptations techniques ou spatiales du projet et 
concernent la prise en compte des enjeux environnementaux 
en phase chantier et en situation aménagée tels que :

 Les caractéristiques mécaniques des sols ;

 La qualité des sols et des eaux souterraines ;

 La gestion des eaux pluviales ;

 Les espèces sensibles identifiées sur le site ;

 L’intégration architecturale et paysagère du projet ;

 Le phasage des travaux au regard des conditions 
de circulation locale ;

 …

• L’organisation des travaux : il s’agit principalement des  
mesures visant à :

 Éviter ou à réduire les risques d’atteinte aux milieux 
en phase chantier ;

 Assurer la sécurité des ouvriers et/ou des riverains ;

 Prendre en compte les incidences du chantier sur 
la circulation locale et sur le fonctionnement des 
activités environnantes ou des réseaux ;

 Assurer la pérennité des aménagements créés ;

 …

D’une manière générale, les dépenses liées à ces différentes 
mesures sont intégrées à l’estimation globale actuelle des 
travaux (≈ 166 M€ HT ou ≈ 200 M€ TTC en € 2024) incluant 
l’organisation du chantier et la prise en compte des principes 
de conception du projet. On se réfèrera au tableau ci-dessous.

Au final, on peut constater que les investissements qui 
concernent le plus directement les dispositions d’insertion 
environnementale du projet représentent ≈ 27 M€ HT sur  
≈ 166 M€ HT, soit ≈ 16 % du montant global du projet.

	

Comme nous l’avons vu précédemment, la DREAL a retenu 22 
mesures spécifiques en vue de suivre l’efficacité à moyen et 
à long terme des dispositions mises en œuvre pour éviter ou 
réduire les incidences négatives du projet, ainsi que l’évolution 
des impacts résiduels de ce dernier.

Le tableau 8 rappelle l’ensemble des mesures de suivi prévues 
par la DREAL.

 Tableau 7 : Appréciation sommaire du coût global 
de l’opération et des dépenses en lien avec les mesures 
environnementales (DREAL)

 Tableau 8 : Programme de surveillance et d’entretien
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2.13 Compatibilité avec les 
	     documents de planification 
	     urbaine et environnementale

Conformément à la législation en vigueur, l’étude d’impact se 
doit de comporter « les éléments permettant d’apprécier la 
compatibilité du projet avec l’affectation des sols définie par le 
document d’urbanisme opposable, ainsi que si nécessaire, son 
articulation avec les plans, schémas et programmes mentionnés 
à l’article R.122-17 et la prise en compte du Schéma Régional 
Écologique dans les cas mentionnés à l’article L.371-33 ».

Les différents documents pris en compte dans le cadre de la 
présente analyse sont synthétisés dans le tableau ci-contre.

On notera que les documents existants actuellement en 
vigueur à l’échelle régionale qui ont été pris en compte dans 
le cadre de la présente étude (conformément au code de 
l’Environnement), s’arrêtent aux limites de l’ancienne région de 
Haute-Normandie. 

En effet, même si ces documents ont été adoptés ou 
approuvés antérieurement à la création de la nouvelle région 
de Normandie (1er janvier 2016), ils restent toutefois encore 
applicables à l’échelle du territoire haut-normand.

D’un point de vue méthodologique, la compatibilité du 
projet avec les documents de planification urbaine et 
environnementale est évaluée par l’analyse de l’adéquation 
entre les caractéristiques générales du projet et les mesures 
envisagées pour éviter, réduire ou compenser ses effets sur 
l’environnement, et les objectifs et enjeux définis dans ces 
documents de planification.

 Tableau 9 : Liste des documents réglementaires, de gestion et/ou d’orientation en matière d’urbanisme, d’aménagement du territoire  
et d’environnement pris en compte dans la présente étude
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3.1 Contexte général

3.1.1.	Préambule

Les accès du pont Flaubert rive gauche désignent les voies 
de raccordement du pont Flaubert (RN1338) à la voie rapide 
Sud III (RN338). Cet axe constitue l’une des principales 
artères pénétrantes à l’Ouest du cœur de la Métropole et 
permet de desservir son territoire et de le relier au réseau 
autoroutier local.

Dès l’origine, la réalisation des accès au « 6e franchissement de 
la Seine » était prévue en deux phases :

1. La première phase consistait à construire le pont Flaubert 
et ses viaducs d’accès et à les raccorder au réseau viaire exis-
tant. C’est la configuration mise en service le 25 septembre 
2008 que l’on connaît aujourd’hui avec en rive gauche, un 
ouvrage qui débouche sur les ronds-points de Madagascar 
et de la Motte. Le pont Flaubert n’est donc pas relié de ma-
nière directe avec la voie rapide Sud III.

2. La seconde phase, qui s’ouvre actuellement, vise à rac-
corder directement le pont Flaubert à la voie rapide Sud III, 
et donc à améliorer la desserte des installations industrielles, 
portuaires et logistiques, et les échanges au sein de la Métro-
pole ainsi que les liens entre les deux rives de la Seine.

Le présent projet d’aménagement routier a donc pour objectif 
de finaliser les accès au pont Flaubert en rive gauche, et ainsi 
de contribuer à la réalisation d’un ensemble d’aménagements 
urbains au premier rang desquels figure l’éco-quartier Flaubert.

Pour que les accès définitifs du pont Flaubert assurent 
pleinement leur fonction de transit, d’échanges et de desserte, 
et qu’ils permettent à l’éco-quartier Flaubert de se développer, 
leur conception intègre la réalisation d’une infrastructure de 
type voies rapides urbaines d’environ 1,1 km équipée d’un point 
d’échanges. Le projet comprend trois ouvrages d’art successifs :

• La construction d’un ouvrage d’art d’un gabarit de 6,00 m 
pour le franchissement des voies ferrées électrifiées Rouen–
Orléans (Viaduc Pasteur) ;

• La construction d’un ouvrage d’art d’un gabarit de 4,85 m 
pour le franchissement du boisement humide (ouvrage de 
gestion des eaux pluviales) développé dans la continuité de 
l’espace public central de l’éco-quartier Flaubert (Ouvrage 
Madagascar) ;

• La construction d’un ouvrage d’art en remblai comparti-
menté en trois tronçons.

Le schéma suivant permet de situer ces principaux ouvrages.

La géométrie routière du projet (tracé en plan, profil en long) a 
été étudiée en fonction :

• Des contraintes de raccordement au pont Flaubert (viaducs 
d’accès) et à la Sud III (échangeur Stalingrad) ;

• Des règles techniques, notamment celles relatives aux 
conditions de visibilité et de sécurité pour la conception des 
bretelles du point d’échanges avec l’éco-quartier Flaubert.

Cette conception complexe, et très contrainte, a été ajustée au 
fur et à mesure de l’avancement des études des accès définitifs 
rive gauche et de celles de l’éco-quartier Flaubert. 

La partie qui suit vise à décrire toute la réflexion et le travail mené 
sur ce projet routier pour ensuite décrire les caractéristiques 
des aménagements retenus à ce jour et visés par cette étude.

Enfin, compte tenu de l’interface entre le projet routier et 
l’éco-quartier Flaubert, la notion de programme de travaux est 
développée dans la partie 3.5 suivante et le chapitre 8.

 Schéma 65 : Raccordements futurs du pont Flaubert à la Sud III en rive gauche de Seine (ORTHO IGN - 2012) Schéma 64 : Raccordements actuels du pont Flaubert à la Sud 
III en rive gauche de la Seine (ORTHO IGN - 2012)
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3.1.2.	Historique du projet

3.1.2.1.	De la génèse à la déclaration d’utilité publique

Le sixième franchissement de la Seine à Rouen, est un projet 
qui remonte aux années 1970 (inscription au Schéma directeur 
d’aménagement et d’urbanisme de 1972) mais qui n’a véritable-
ment été amorcé qu’après la construction des autoroutes A13 
et A150.

Les premières études de faisabilité, qui furent lancées au début de 
la décennie 1980, envisageaient à l’époque plusieurs scénarios 
de raccordement entre l’A13 et l’A150 avec entre autres la 
possibilité de doubler le pont Guillaume-le-Conquérant ou de 
construire un nouvel ouvrage de franchissement de la Seine à 
l’Ouest de Rouen (pont à gabarit fluvial, pont fixe/levant à gabarit 
maritime ou tunnel).

Les études ont ensuite été relancées avec la réalisation de la 
première section de la voie rapide Sud III, mise en service le 5 
février 1997.

Pour le pont Flaubert, les études réalisées en 1990 et présentées 
à la ville de Rouen en février 1991 faisaient apparaître un tracé 
rue Nansen en rive droite jusqu’à la rue Malétra en rive gauche 
qui présentait pour avantage de rester en limite des zones urba-
nisées. À l’époque, plusieurs types de franchissements étaient 
par ailleurs étudiés : pont mixte rail-route, tunnel, pont routier, …

Lors de la réunion du 31 mai 1994, un accord fût trouvé entre le 
préfet, le président du Conseil Régional, le président du Conseil 
Général et le maire de Rouen sur le tracé et sur l’engagement 
d’études d’avant-projet comprenant le pont sur la Seine et un 
passage en tranchée sur la rive droite.

Le directeur départemental de l’équipement a par la suite présenté 
en date 18 janvier 1995, un dossier d’études préliminaires dans 
lequel figuraient les différentes variantes en termes de tracé.

À l’issue du dossier d’études réglementaires, conformément à 
la demande de l’ingénieur général, et aux orientations prises au 
niveau local, les variantes suivantes furent étudiées :

• En rive droite, le long de la rue Nansen : variantes enterrées, 
semi-enterrées, viaduc ;

• En rive gauche, le déplacement du projet du port de Rouen 
de silo à sucre a permis de trouver un tracé plus direct, 
conformément à la demande de l’ingénieur général ;

• En franchissement de la Seine : solution pont fixe 
à gabarit fluvial, solution pont mobile permettant de 
dégager occasionnellement le gabarit portuaire maritime, 
et solution tunnel.

Au tournant des années 2000, l’A150 et la voie rapide Sud III 
accueillaient respectivement un trafic journalier de près de 43 
000 et 49 000 véhicules. Le pont Guillaume-le-Conquérant 
était quant à lui, emprunté par près de 75 000 véhicules par jour 
(trafic moyen jours ouvrés sur l’année 2001).

Faute de liaison entre l’A150 et la Sud III, les flux de circulation 
débouchaient finalement en plein cœur de Rouen et plus 
précisément au niveau de l’avenue du Mont-Riboudet, du quai 
Gaston Boulet, du pont Guillaume-le-Conquérant et de l’avenue 
Jean Rondeaux.

L’objectif d’un sixième franchissement était donc d’assurer un lien 
en traversant la Seine sans passer par le centre-ville de Rouen. 
Ce faisant, le projet permettait aussi de favoriser la desserte du 
port de Rouen et des zones industrielles voisines, d’améliorer 
l’environnement urbain des quartiers Ouest du fait de la diminution 
du trafic et d’assurer un bon fonctionnement de ce qui était déjà 
en projet à l’époque, à savoir le réseau de transport en commun 
Est Ouest de Rouen communément dénommé TEOR.

Compte tenu du contexte urbain (usine Grande Paroisse en 

 Schéma 66 : Évolution du tracé de 1972 à 2000 (Dossier 
de DUP - DDE - Mars 2000)

activité) et de l’effort financier important que représentait 
la réalisation d’un pont levant avec ses accès dans une 
configuration de voie rapide urbaine (variantes retenues), 
l’opération a été décomposée en deux phases successives dites 
« projet fonctionnel » et « projet définitif ».

La version « fonctionnelle » du projet était guidée par la nécessité 
de construire et mettre en service rapidement le pont dans sa 
version opérationnelle, en le raccordant, dans un premier temps, 
à la voirie existante en rive droite et en rive gauche de la Seine.

La version « définitive » du projet, comprenant le raccordement 
direct du pont à l’A150 et à Sud III, pouvait donc être réalisée 
dans un second temps permettant, ainsi, d’étaler les dépenses 
financières propres à ces aménagements routiers dans le temps.

Cette stratégie (projet + phasage) a fait l’objet d’une déclaration 
d’utilité publique (DUP) par décret le 28 septembre 2001 publié au 
Journal Officiel de la République française le 30 septembre 2001.

 Schéma 67 : Plans des travaux envisagés en rive droite et en rive 
gauche (Dossier de DUP - DDE - Mars 2000)
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3.1.2.2.	Mise en service du projet fonctionnel en 2008

Le projet fonctionnel correspond à la première tranche de 
réalisation de l’opération de raccordement entre l’A150 et la 
Sud III.

Cette première étape correspond à la construction de 
l’ouvrage franchissant la Seine dans sa configuration 
définitive et à son raccordement sur les voies existantes 
en rive droite et en rive gauche de la Seine (cf. schéma ci-
dessous).

Il répond, dans une moindre mesure, aux fonctions de 
l’ensemble de l’opération et permet d’assurer la desserte des 
quartiers de part et d’autre de la Seine dans des conditions 
satisfaisantes mais avec un niveau de service rendu aux 
usagers réduit.

Ce projet fonctionnel a été inauguré le 25 septembre 2008.

 Schéma 68 : Configuration générale du projet fonctionnel au stade de la DUP (Dossier de DUP - DDE - Mars 2000)
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Le projet dans sa version fonctionnelle se présente de la façon 
suivante :

• Le pont Flaubert s’insère entre le quai Ferdinand de Lesseps 
en rive droite et le quai de France en rive gauche. 

Il comprend une partie mobile, composée d’une travée le-
vante de 120 m de long, pouvant dégager un gabarit mari-
time de 55 m en position « tablier levé ». Les deux sens de 
circulation (3 voies dans chaque sens) sont portés chacun 
par un tablier séparé mobile indépendamment. Il est enca-
dré par deux viaducs d’accès.

 Photo 3 : Vue du pont Flaubert depuis le pilier rive gauche  Schéma 69 : Vue aérienne du projet fonctionnel en rive droite  
      (ORTHO IGN - 2012)

 Schéma 70 : Vue aérienne du projet fonctionnel en rive gauche 
      (ORTHO IGN - 2012)

• Le raccordement sur le viaduc des Barrières du Havre 
(A150) en rive droite de la Seine :

La liaison entre l’A150 et le pont Flaubert est assurée par  
2 voies de circulation en continuité de celles de l’A150.

La liaison entre le pont Flaubert et l’A150 est assurée par  
2 voies de circulation réduites à 1 voie à la jonction avec l’ave-
nue du Mont-Riboudet (1 voie). Ces deux axes se prolongent 
ensuite pour constituer les 2 voies de l’A150.

• Le raccordement sur le rond-point de la Motte en rive 
gauche de la Seine :

La liaison avec la Sud III est assurée via le rond-point de la 
Motte qui a été équipé, en 2007, d’une trémie permettant de 
faciliter les échanges entre la Sud III et le réseau structurant 
métropolitain (avenue J. Rondeaux, boulevard de l’Europe) 
et de délester le giratoire. 

Depuis sa mise en service, cet ouvrage montre sa pleine 
utilité et est utilisé à 100 % de ses capacités aux heures de 
pointe. La réalisation de cette trémie a constitué une adap-
tation du projet fonctionnel tel que déclaré d’utilité publique 
aux fins d’optimiser le fonctionnement du point d’échanges 
en regard de l’évolution des trafics effectivement intervenus 
depuis 2001 sur la voie rapide Sud III.
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6 - La Communauté d’Agglomération Rouennaise (CAR) est devenue la 
Communauté d’agglomération Rouen Elbeuf Austreberthe (CREA) en 2010 
puis la Métropole Rouen Normandie depuis le 1er janvier 2015.

 Schéma 71 : Configuration du projet définitif au stade de la DUP (Dossier de DUP - DDE - Mars 2000)

3.1.2.3.	Poursuite des études sur les accès dénitifs du pont 
Flaubert en rive gauche de la Seine

Conçu selon le contexte urbain de la fin des années 1990, dont 
était absent l’éco-quartier Flaubert, le projet « définitif » en rive 
gauche (cf. schéma ci-après) prévoyait :

•	 Une solution de raccordement passant sous les voies 
ferrées Rouen-Orléans ;

•	L a construction de deux demi-échangeurs (à niveau 
avec la rue de Madagascar) ;

•	L a réalisation d’un point d’échanges avec le boulevard 
de l’Europe prolongé jusqu’à l’accès au pont Flaubert.

Au milieu des années 2000, deux évolutions majeures 
sont intervenues sur la rive gauche de la Seine :

•	L a cessation d’activités de l’usine Grande Paroisse, 
voisine du rond-point de Madagascar, libérant un espace 
foncier important qui n’était initialement pas disponible 
lors de la conception du projet définitif ;

•	L e lancement du projet d’éco-quartier Flaubert 
par la Communauté d’Agglomération Rouennaise 
(CAR ) envisageant l’aménagement de 90 hectares 
(essentiellement des friches industrielles et ferroviaires) 
situés entre la rue Bourbaki, l’avenue Jean Rondeaux, la 
rue de la Motte, la Sud III et les bords de Seine.

Dès 2006, des réflexions ont donc été engagées par l’État avec 
ses partenaires (Région, Département, CAR, Rouen et Le Petit-
Quevilly). 

Elles ont conduit à adapter les caractéristiques techniques du 
projet définitif en rive gauche pour en améliorer l’intégration 
urbaine (diminution des effets de coupures urbaines), menant 
ainsi au projet d’accès définitifs rive gauche tel qu’il est envisagé 
aujourd’hui.

L’interface entre le projet routier et le projet urbain ayant été 
déterminante dans leur processus respectif de conception et 
étant structurante dans l’intégration urbaine et la fonctionnalité 
de la future place d’échanges qui les relie, ces deux projets 
constituent un programme de travaux au sens du code de 
l’environnement (article L.122-1).
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3.1.3.	Distinction entre projet  
	 et programme de travaux

Selon l’article L.122-1 du code de l’environnement, « un pro-
gramme de travaux, d’aménagements ou d’ouvrages est consti-
tué par des projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements 
réalisés par un ou plusieurs maîtres d’ouvrage et constituant une 
unité fonctionnelle ».

Comme nous l’avons vu précédemment, l’interface entre le pro-
jet routier des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de 
la Seine et l’opération de requalification urbaine constituée de la 
ZAC éco-quartier Flaubert a été déterminante dans le processus 
de conception de chacune des opérations.

Elle a notamment été structurante sur les aspects liés à l’intégra-
tion urbaine et à la fonctionnalité de la future place d’échanges 
entre le projet routier et la ZAC, et traduit aujourd’hui l’unité 
fonctionnelle de ce programme de travaux.

La représentation spatiale qui découle de la réalisation conju-
guée des deux projets est représentée par le plan masse indicatif 
inséré dans l’étude d’impact établie au stade de la procédure de 
réalisation de la ZAC éco-quartier Flaubert.

Au regard de ces éléments, on dénomme :

• « Projet » : l’infrastructure routière constituant les accès 
définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine qui in-
tègre le point d’échanges avec le réseau structurant métro-
politain et dessert la ZAC.

Il s’agit du projet directement visé par la présente étude d’im-
pact qui est développé par l’État localement représenté par 
le Service Déplacements, Mobilités et Infrastructures (SMI) 
de la DREAL Normandie.

• « Programme de travaux » : la réalisation conjuguée du 
projet routier susvisé et de l’opération d’aménagement de 
la ZAC éco-quartier Flaubert portée par la SPL Rouen Nor-
mandie Aménagement pour le compte de la Métropole 
Rouen Normandie.

Il convient de noter que ces deux projets font l’objet de pro-
cédures d’aménagement spécifiques menées par leur maître 
d’ouvrage respectif. Malgré tout, une concertation importante 
est mise en place entre la DREAL Normandie et la SPL Rouen 
Normandie Aménagement en vue :

 D’optimiser et de caler la conception de chaque 
projet en fonction de leurs contraintes respectives ;

 De coordonner les travaux de chaque opération 
pour éviter et/ou limiter les incidences cumulées 
qui concernent plus particulièrement la circulation 
routière ;

 Schéma 72 : Plan masse indicatif du projet d’éco-quartier Flaubert (ZAC et aménagements paysagers des bords de Seine et de la 
presqu’île Rollet (Équipe de maîtrise d’œuvre urbaine OSTY, ATTICA, EGIS et BURGEAP - 2016)

 D’assurer une meilleure intégration environne-
mentale du programme de travaux.

Au sein de la présente étude d’impact, les aspects 
liés à la prise en compte du programme de travaux 
se retrouvent :

 Dans la partie 3.5 de ce chapitre qui présente 
l’opération d’aménagement de la ZAC éco-quartier 
Flaubert et son interface avec le projet des accès 
définitifs au pont Flaubert ;

 Dans le chapitre 4 relatif à l’état initial du site où il 
est fait référence à certaines études menées dans le 
cadre de la constitution de la ZAC ;

 Dans le chapitre 8 relatif à l’évaluation des inci-
dences du programme de travaux.

Notons enfin que le périmètre du programme de travaux retenu 
dans le cadre de la présente étude intègre la prise en compte 
des travaux nécessaires à la finalisation des aménagements des 
bords de Seine et de la presqu’île Rollet qui s’inscrivent dans la 
démarche globale éco-quartier Flaubert.
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3.2 Description du projet des accès 
	   définitifs au pont Flaubert en rive 
	   gauche visé par la présente étude

3.2.1.	Composantes générales du projet

Le projet prend la forme de trois ouvrages d’art situés entre 
la tête Sud du pont Flaubert et l’échangeur Stalingrad. Il 
sera relié à l’espace public central de l’éco-quartier Flaubert 
(place d’échanges) par quatre bretelles. La réalisation des 
remblais et des plateformes routières s’accompagne de la 
mise en place d’un dispositif d’assainissement.

Le projet se dessine donc au travers des quatre grandes 
composantes suivantes :

• Le viaduc Pasteur : cet ouvrage d’art d’un gabarit de 6,00 
m et d’une longueur d’environ 120 m permettra d’assurer le 
franchissement des voies ferrées et d’une voie urbaine inté-
grée à l’éco-quartier Flaubert ;

• L’ouvrage Madagascar : cet ouvrage d’art d’un gabarit de 
4,85 m et d’une longueur d’environ 160 m garantira le fran-
chissement du boisement humide développé dans la conti-
nuité de l’espace public central de l’éco-quartier Flaubert et 
autour duquel se développe les échanges routiers entre les 
deux projets ;

• Un ouvrage d’art en remblai compartimenté en trois tron-
çons et permettant de relier le pont Flaubert, l’ouvrage Ma-
dagascar, le viaduc Pasteur et la Sud III ;

• Le système d’assainissement pluvial composé d’un bassin 
au pied du remblai intermédiaire (rive Ouest) et d’un second 
ouvrage à proximité du viaduc Pasteur.

La géométrie routière du projet (tracé en plan, profil en long) 
a été étudiée en fonction des contraintes de raccordement 
au pont Flaubert et à la Sud III, et des règles techniques 
(notamment celles relatives aux conditions de visibilité et de 
sécurité pour la conception des bretelles).

Un enjeu important de la conception du projet porte 
notamment sur l’implantation des appuis et des culées 
des ouvrages d’art. L’objectif est, d’une part, de maintenir 
les fonctionnalités des accès actuels du pont pendant 
le chantier, et d’autre part de minimiser les contraintes 
d’exploitation (donc la gêne aux usagers) sur la Sud III et les 
voies ferrées pendant les travaux.

La situation actuelle des sols et des eaux souterraines liée 
au passé industriel du site, exige, en outre, de prévoir des 
dispositions techniques particulières pour les fondations 
des ouvrages d’art : fondations semi-profondes (conception 
sous forme de plots larges peu profondément ancrés dans 
le sol), utilisation de bétons spéciaux et mise en place de 
protections spécifiques autour des fondations (rideau d’argile 
entre deux épaisseurs de géomembranes / géosynthétiques).

Cette conception complexe et très contrainte, a été ajustée 
au fur et à mesure de l’avancement des études spécifiques 
aux accès définitifs au pont Flaubert rive gauche de la Seine 
et à celles de l’éco-quartier Flaubert.

Les paragraphes suivants décrivent les composantes de ce 
projet et la notion de programme de travaux est abordée 
dans la partie 3.5 et le chapitre 8.

 Schéma 74 : Composantes générales du projet

 Schéma 73 : Profil en long du projet depuis la rampe d’accès au pont Flaubert jusqu’à la Sud III (Dossier d’études préalables - Notice géométrie et visibilité - DIRNO - Juin 2015)
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3.2.2.	Description de l’ouvrage Madagascar

L’ouvrage Madagascar est créé pour permettre le 
franchissement de la place d’échanges qui est développée 
dans le prolongement Ouest de l’espace public central de 
la ZAC éco-quartier Flaubert (programme de travaux) et 
autour duquel les échanges routiers entre les deux projets 
s’organisent.

3.2.2.1.	Tracé en plan

Sur le tracé en plan, la position de l’ouvrage est contrainte 
côté Nord en raison de la proximité avec la culée Sud du 
viaduc d’accès au pont Flaubert.

Du Nord au Sud, le tracé en plan de cette section présente 
un alignement droit puis développe une courbe de rayon 
égal à 400 m.

3.2.2.2.Profil en travers

Le profil en travers se décompose de la manière suivante :

• 2,10 m de bande de service et d’exploitation, et intégrant un 
dispositif de retenue et un écran acoustique ;

• 2,50 m de bande d’arrêt d’urgence (BAU) ;

• 7,00 m de chaussée (2 voies de 3,50 m) ;

• 3,00 m terre-plein central (TPC) intégrant un dispositif de 
retenue ;

• 7,00 m de chaussée ;

• 2,50 m de bande d’arrêt d’urgence (BAU) ;

• 2,10 m de bande de service et d’exploitation, et intégrant un 
dispositif de retenue et un écran acoustique.

La plateforme présente donc une largeur totale de 26,20 m. 
Elle est composée de deux tabliers indépendants mais sans 
vide central.

Chaque sens de circulation est déversé à 2,5 % vers l’extérieur 
des tabliers où les eaux de ruissellement sont collectées.

3.2.2.3.Profil en long

Sur son profil en long, l’ouvrage suit une pente ascendante 
de 0,5 % du Nord vers le Sud.

Les culées au Nord (C0) et au Sud (C3) sont appuyées sur 
les remblais positionnés de part et d’autre de l’ouvrage d’art. 
L’ouvrage repose ensuite sur deux séries de piles maçonnées 
(P1 et P2) qui libèrent ainsi les espaces situés sous le viaduc 
pour le développement des équipements de l’éco-quartier 
Flaubert, notamment la place d’échange.

 Schéma 77 : Profil en long de l’ouvrage Madagascar (Dossier d’études préalables - APOA ouvrage Madagascar - CEREMA - Fév. 2015

 Schéma 75 : Tracé en plan de l’ouvrage Madagascar (Dossier d’études préalables - APOA ouvrage Madagascar - CEREMA - Fév. 2015)

 Schéma 76 : Profil en travers de l’ouvrage Madagascar (Dossier d’études préalables - APOA ouvrage Madagascar - CEREMA - Fév. 2015)
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3.2.3.	Description du viaduc Pasteur

Le viaduc Pasteur permet d’assurer le franchissement :

• Des deux voies ferrées électrifiées qui sont actuellement 
utilisées dans le cadre de l’activité de la zone industrialo-por-
tuaire pour le fret ;

• D’une voie dite « urbaine » qui sera créée dans le cadre du 
projet d’éco-quartier Flaubert le long du faisceau ferroviaire.

Le gabarit de dégagement a été fixé par le maître d’ouvrage à 
6,00 m au-dessus du rail le plus haut ainsi qu’une distance sans 
obstacle de 2,26 m à partir du bord intérieur du rail extérieur 
(cf. Schéma 80 ci-contre). Au droit du franchissement, les 
voies ferrées sont parallèles et rectilignes.

3.2.3.1.	Tracé en plan

Du Sud au Nord, le tracé en plan de cette section présente un 
alignement droit puis développe une courbe de rayon égal à 
400 m.

3.2.3.2.Profil en travers

Sur la vue transversale, cette plateforme routière se décline de 
la manière suivante de l’intérieur vers l’extérieur du tracé :

• 2,10 m de bande de service et d’exploitation, et intégrant un 
dispositif de retenue et un écran acoustique ;

• 5,85 m à 7,67 m de bande d’arrêt d’urgence (BAU) et bretelle ;

• 7,00 m de chaussée ;

• 3,00 m de terre-plein central (TPC) intégrant un dispositif 
de retenue ;

• 7,00 m de chaussée ;

• 5,85 m de bande d’arrêt d’urgence (BAU) et bretelle ;

• 2,10 m à 1,95 m de bande de service et d’exploitation, et 
intégrant un dispositif de retenue et un écran acoustique.

La plateforme, composée de deux tabliers indépendants mais 
sans vide central, présente une largeur variable entre 32,95 m 
à 34,90 m.

3.2.3.3.Profil en long

En partant du remblai à l’extrémité Sud, le profil en long de cet 
ouvrage suit dans un premier temps une pente ascendante (rayon 
convexe de 2700 m) puis ensuite une pente descendante de 0,5 %.

Le point haut de cet ouvrage se situe au niveau du profil 44 localisé 
entre les profils B et C reportés sur le Schéma 78 ci-contre.

Les culées au Nord (C0) et au Sud (C3) sont appuyées sur les 
remblais positionnés de part et d’autre de l’ouvrage d’art. L’ouvrage 
repose ensuite sur deux séries de piles (P1 et P2).

 Schéma 78 : Tracé en plan du viaduc Pasteur (Dossier d’études préalables - APOA viaduc Pasteur - CEREMA - Janvier 2015)

 Schéma 79 : Profil en travers B du viaduc Pasteur (Dossier d’études préalables - APOA viaduc Pasteur - CEREMA - Janv. 2015)

 Schéma 80 : Coupe du gabarit SNCF entre P2 et P1 (profil B) (APOA 
viaduc Pasteur - CEREMA - Janv. 2015)

 Schéma 81 : Profils en travers A et C du viaduc Pasteur (APOA 
viaduc Pasteur - CEREMA - Janv. 2015)
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3.2.4.	Description des remblais en sol renforcé

Le tracé de la plateforme routière part de l’extrémité Sud du 
viaduc d’accès du pont Flaubert (15,40 m NGF) puis se poursuit 
à une altitude suffisamment élevée pour franchir la place 
d’échanges de l’éco-quartier Flaubert (14,85 m NGF) et les 
voies ferrées (16,33 m NGF) avant de redescendre vers la Sud 
III (6,82 m NGF).

Compte tenu de la présence des deux ouvrages d’art 
précédemment décrits, entre ces remblais, on distingue 
finalement trois zones distinctes :

• Le remblai « Nord » reliant le viaduc d’accès au pont Flau-
bert et l’ouvrage Madagascar : il comprend deux bretelles 
(entrée et sortie) raccordées à l’échangeur Nord de la place 
d’échanges de la ZAC éco-quartier Flaubert ;

• Le remblai « intermédiaire » reliant l’ouvrage Madagascar et 
le viaduc Pasteur : il comprend deux bretelles (entrée et sor-
tie) raccordées à la place d’échanges de la ZAC éco-quartier 
Flaubert ;

• Le remblai « Sud » reliant le viaduc Pasteur et la Sud III.

Afin de réaliser ces trois remblais, plusieurs solutions ont été 
évoquées : palplanches, murs en béton armé, remblais, …

Du fait du peu de surface disponible, des grandes hauteurs 
nécessaires et de la mauvaise qualité des sols, la solution de 
remblai en sol renforcé s’est imposée. Elle permet de réaliser 
des remblais de grande hauteur avec un empattement minimal. 
À ce titre, on peut indiquer qu’il s’agit de la même technique 
que celle qui a été retenue pour appuyer la culée Sud du viaduc 
d’accès au pont Flaubert (cf. photo ci-dessous) mais que le 
rendu architectural sera néanmoins différent.

Enfin, au regard des enjeux et des contraintes de pollution 
des sols, il a également été choisi de minimiser les volumes 
de déblais. En contrepartie, les remblais en sol renforcé seront 
préservés d’éventuelles remontées de pollution afin d’assurer 
leur pérennité.

3.2.4.1.	Remblai « Nord »

Ce remblai assure le raccordement de la nouvelle infrastructure 
avec la rampe d’accès au pont Flaubert existante, dont une 
partie est réutilisée en place pour créer la bretelle d’entrée 
depuis le système d’échanges de la ZAC éco-quartier Flaubert 
vers le pont Flaubert. La bretelle d’entrée comporte une voie 
de circulation.

Le remblai en sol renforcé inclut la section courante jusqu’à 
l’interface avec la pile culée C0 de l’ouvrage Madagascar.

En ce qui concerne la bretelle de sortie dans le sens pont 
Flaubert vers la place centrale de la ZAC éco-quartier Flaubert, 
il est prévu un remblai taluté avec matériau d’apport. La bretelle 
de sortie est constituée d’une seule voie de circulation, puis 
s’élargit à 2 voies à proximité de son intersection avec la place 
centrale de l’éco-quartier Flaubert.

3.2.4.2.Remblai « intermédiaire »

Ce remblai est l’ouvrage principal en sol renforcé du projet. 
Tout comme le remblai « Nord », il comprend deux bretelles 
permettant de le raccorder à la place d’échanges de la ZAC 
éco-quartier Flaubert. La hauteur du remblai varie de 8,50 à 
10,00 m au droit du profil en long en allant de la culée C3 de 
l’ouvrage Madagascar à la culée C0 du viaduc Pasteur.

Le profil en travers évolue en revanche de manière inverse à 
celui du remblai « Nord ». Les bretelles sont en effet d’abord 
détachées des quatre voies principales, puis elles se raccrochent 
à la section principale.

La bretelle d’entrée permettant depuis la place centrale 
d’accéder à la Sud III comporte une voie de circulation. La 
bretelle de sortie depuis la Sud III vers la place d’échanges est 
constituée d’une voie de circulation, puis s’élargit à 2 voies à 
l’approche de la place.

3.2.4.3.Remblai « Sud »

Ce remblai se situe sur l’emprise actuelle de la Sud III, à proximité 
des voies ferrées. La hauteur du remblai varie de 8,00 à 0,00 m 
depuis la culée C3 du viaduc Pasteur au raccordement avec la 
Sud III à proximité de l’échangeur Stalingrad.

Le profil en travers de cette zone correspond à la largeur des 
quatre voies principales et celles des bretelles avec une largeur 
décroissante du Nord vers le Sud.

 Photo 4 : Remblai en sol renforcé au niveau de l’appui de la 
culée Sud du pont Flaubert

 Schéma 82 : Tracé en plan des trois zones de remblai (Dossier d’études 
préalables - APOA ouvrage en sol renforcé - CEREMA - Fév. 2015)
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3.2.4.4.Profils en travers des zones de remblai

Le profil en travers des zones de remblai évolue de manière 
significative depuis le Nord vers le Sud et dépend principalement 
de la présence ou non des bretelles reliées au système d’échanges 
développé en interface avec la ZAC éco-quartier Flaubert ou 
raccordées à la Sud III.

D’une manière générale, le profil en travers de la section courante 
présente les caractéristiques suivantes :

• 2,10 m de bande de service et d’exploitation, et intégrant un 
dispositif de retenue et un écran acoustique ;

• 2,50 m de bande d’arrêt d’urgence (BAU) ;

• Bretelle de largeur variable ;

• 7,00 m de chaussée courante (2 voies de 3,50 m) ;

• 3,00 m de terre-plein-central (TPC) intégrant un dispositif 
de retenue ;

• 7,00 m de chaussée courante (2 voies de 3,50 m) ;

• Bretelle de largeur variable ;

• 2,50 m de bande d’arrêt d’urgence (BAU) ;

• 2,10 m de bande de service et d’exploitation, et intégrant un 
dispositif de retenue et un écran acoustique.

De l’extérieur vers l’intérieur, les bretelles présentent communément 
le profil en travers suivant :

• 2,10 m de bande de service et d’exploitation intégrant un 
dispositif de retenue et un écran acoustique ;

• 2,00 m de bande dérasée à droite (BDD) ;

• Chaussée de :

 7,00 m pour la bretelle sortant de la Sud III vers 
l’éco-quartier Flaubert (2 voies) ;

 3,50 m pour les autres bretelles connectées à 
l’éco-quartier Flaubert (1 voie) ;

 3,00 m pour la voie de raccordement (1 voie) entre 
l’échangeur Stalingrad et le rond-point de la Motte 
(ex bretelle d’entrée de l’échangeur de Stalingrad).

• Une bande de service et d’exploitation d’une largeur 
variable et démarquée de la chaussée par une bordure 
chasse roue.

• Une bande de service et d’exploitation d’une largeur 
variable et démarquée de la chaussée par une bordure 
chasse roue.

NB : les profils en travers ci-dessus mentionnent « la place de la Peupleraie » pour désigner les bretelles d’entrée et de sortie situées de part et 
d’autre du remblai routier. Si ce terme est parfois réemployé dans certains documents techniques, on précisera néanmoins qu’il a depuis été 
remplacé par celui de « place centrale », ou « place d’échanges » de la ZAC éco-quartier Flaubert.

 Schéma 83 : Profil en travers A (Dossier d’études préalables - APOA ouvrage en sol renforcé - CEREMA - Fév. 2015)

 Schéma 84 : Profil en travers B (Dossier d’études préalables - APOA ouvrage en sol renforcé - CEREMA - Fév. 2015)

 Schéma 85 : Profil en travers C (Dossier d’études préalables - APOA ouvrage en sol renforcé - CEREMA - Fév. 2015)
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3.2.5.	Intentions architecturales et paysgères

Cette partie repose sur le rapport produit par le groupement 
AJOA – ORSI – EGIS dans le cadre des études de conception 
architecturale des ouvrages d’art et d’insertion paysagère des 
abords (cf. Annexe 14).

3.2.5.1.	Préambule

L’étude confiée au groupement AJOA – ORSI – EGIS repose 
sur les données issues de l’avant-projet d’ouvrage d’art réalisé 
par la DIRNO et le CEREMA et remis à la DREAL en février 2015.

Elle a pour objectif la mise en lumière des interfaces entre 
le futur ouvrage de raccordement (livraisons prévue en 
2023) et l’éco quartier Flaubert dont les rives mitoyennes de 
l’ouvrage seront bâties à partir de 2025 pour que la perception 
réciproque entre l’ouvrage et le quartier soit satisfaisante tant 
pour les futurs habitants et usagers du quartier (mise en scène 
architecturale et paysagère d’un ouvrage d’art, limitation des 
nuisances sonores) que pour les usagers de l’ouvrage (mise en 
scène du paysage du quartier et des coteaux de Seine).

3.2.5.2.Logiques de conception architecturale  
et d’intégration paysagère du projet

La monumentalité de l’ouvrage se caractérise par son rapport 
au sol naturel (hauteur de l’ordre de 10 m) et son déploiement 
horizontal (longueur de l’ordre de 1 km) ainsi qu’à son attache 
au pont Flaubert dans l’usage et la fonction de franchissement 
de la Seine.

En situation aménagée, l’ensemble des ouvrages de 
franchissement et en remblais forme ainsi une large courbe 
qui relie les deux rives de Seine et traverse les différents tissus 
urbains. 

Par ses dimensions et ses ondulations en plan, l’infrastructure 
routière devient un jalon dans le paysage de la vallée de la 
Seine au même titre que les grandes « verticales » des deux 
rives (les silos du port, les tours des quais) et du centre-ville (les 
flèches et clochers).

C’est ce rapport réciproque à la vallée de la Seine qui a dicté le 
choix de la matière principale habillant l’ouvrage : la pierre calcaire.

Ce choix est lié aux alentours et relié à l’histoire de la ville et de ses 
édifices, du commun au sacré. Issue du sol et de la géologie des 
coteaux de la vallée, la pierre calcaire constitutive des parois as-
soit le projet dans la démarche de développement durable inhé-
rente à notre époque, limitant le bilan carbone de l’opération par 
son extraction sur le bassin industrielle de la vallée de la Seine. Sa 
qualité à mettre en scène la lumière de la vallée, comme l’a révélé 

 Schéma 87 : Les principes paysagers : végétation et clôtures 
                             (AJOA/ORSI/EGIS - Avril 2016 - annexe 14)

Claude Monnet dans ses peintures de la cathédrale de Rouen, 
justifie l’humble évidence du choix de ce matériau noble.

Malgré tout, pour favoriser l’insertion du projet à l’échelle de la 
ville et alléger sa silhouette, il a été choisi de séquencer le dé-
ploiement horizontal monolithique de l’ouvrage au droit des fran-
chissements aériens Pasteur et Madagascar en tranchant l’aspect 
massif des parois en béton calcaire par un ruban en acier corten. 

Ce traitement différencié contraste par ailleurs avec les assises 
du franchissement Madagascar dont les culées prennent 
la forme d’un perré visible depuis les bretelles et les voiries 
d’échange, et affirmant la qualité de soutènement de l’ouvrage.

Le séquençage architectural du projet, qui lui confère ainsi 
une identité singulière à l’échelle de la vallée de la Seine et 
une grande lisibilité à l’échelle de la ville, est détaillé en page 
suivante. 

Enfin, en complément de ces choix architecturaux, et pour une 
meilleure intégration à l’échelle du quartier, le projet paysager 
prévoit :

• De végétaliser les délaissés et les dépendances du projet 
routier selon une stratégie évoluant en fonction de l’environ-
nement et de l’emprise disponible ;

• De développer un alignement d’arbres de hautes tiges 
(> 20 m) accompagnant la courbe de l’infrastructure 
à l’Ouest. À ce stade, les essences proposées sont des 
arbres à la silhouette structurée et aux racines pivotantes 
(du point de vue de la proximité des ouvrages d’art) 
comme par exemple le Chêne petraea et le Tulipier de 
virginie ;

• De délimiter les emprises du projet grâce à la mise en 
place de clôtures barreaudées doublées, dans la mesure 
du possible, d’une végétation arbustive (< 15 m).

 Schéma 86 : Les principes paysagers : végétation et clôtures  (AJOA/ORSI/EGIS - Avril 2016 - annexe 14)
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3.2.5.3.Présentation des différentes séquences

Selon les logiques de conception retenues, le projet compte cinq 
séquences depuis son accroche à la Sud III vers le pont Flaubert.

Séquence 1 : l’émergence

Le point d’accroche de l’infrastructure se caractérise par l’émer-
gence de l’ouvrage.

La future voie se connecte au Sud à l’actuelle Sud III, passe sous 
le pont de l’échangeur Stalingrad puis émerge comme un mono-
lithe pour se raccrocher à l’ouvrage Pasteur. Les parois du rem-
blai et les écrans acoustiques sont habillés de panneaux en béton 
calcaire.

Séquence 2 : l’ouvrage Pasteur

L’ouvrage Pasteur constitue la première section aérienne de l’in-
frastructure. Il assure le franchissement des voies ferrées électri-
fiées assurant la desserte des installations industrielles, portuaires 
et logistiques de l’Ouest de l’agglomération rouennaise. 

Le monolithe en béton calcaire s’interrompt pour laisser place à 
un ruban en acier corten intégrant les protections phoniques qui 
affirme le déploiement horizontal de l’ouvrage et son altitude. 

On notera que pour offrir une fenêtre paysagère sur la vallée et 
le centre de l’agglomération, l’écran acoustique situé à l’Est est 
traité en transparence.

Séquence 3 : le remblai intermédiaire et les bretelles Sud

Cette séquence monolithique, qui intègre des bretelles d’entrée 
et de sortie permettant la restitution des échanges routiers entre 
la Sud III et le réseau métropolitain, se décline selon deux procé-
dés constructifs :

• De grandes parois en béton calcaires habillent les parties 
extérieures de l’ouvrage sur toute sa longueur (y compris 
pour les protections phoniques) ;

• Un perré constitue les parois intérieures de l’ouvrage en 
vis-à-vis des bretelles ; il est surplombé d’un ruban en acier 
intégrant les protections phoniques des voies principales.

Séquence 4 : l’ouvrage Madagascar  
                             et la place d’échange

L’ouvrage Madagascar est la seconde section aérienne de 
l’infrastructure. Cette section est traitée par un ruban en acier 
corten qui survole la place centrale de l’éco-quartier Flaubert. 
Ce traitement aérien contraste avec le monolithe du perré 
qui permet d’affirmer la qualité de soutènement de l’ouvrage 
(culées Sud et Nord) et les parois externes des bretelles en 
béton calcaire.

Séquence 5 : les bretelles Nord et le remblai Nord

Le remblai Nord est la dernière section de l’ouvrage d’art avant le 
pont Flaubert. Il est marqué par l’étagement des bretelles d’en-
trée et de sortie permettant la restitution des échanges routiers 
entre le pont Flaubert et le réseau métropolitain.

On y retrouve le même traitement que pour la séquence 3.

 Schéma 88 : Les séquences et les matériaux du projet architectural (AJOA/ORSI/EGIS - Avril 2016 - Annexe 14)

 Schéma 89 : Déclinaison du traitement architectural des séquences 3 et 5 (AJOA/ORSI/EGIS - Avril 2016 - Annexe 14)

3.2.5.4.Perspective d’insertion paysagère

Afin d’illustrer les choix retenus en termes d’insertion architec-
turale et paysagère du projet routier en situation aménagée, le 
groupement AJOA – ORSI – EGIS a produit une vue projetée de 
l’infrastructure au droit du franchissement ferroviaire.
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 Schéma 90 : Vue actuelle et projection paysagère du projet depuis les voies ferrées (AJOA/ORSI/EGIS - Avril 2016 - Annexe 14)
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3.2.6.	Equipements routiers

Cette partie présente succinctement les équipements routiers 
développés dans le cadre de la réalisation des accès définitifs au 
pont Flaubert en rive gauche de la Seine.

Elle concerne plus spécifiquement :

• Les équipements de sécurité ;

• Les dispositifs d’intervention et de gestion du trafic.

3.2.6.1.	Equipements de sécurité

Les dispositifs de sécurité déployés dans le cadre du projet ont été 
définis en application de la Réglementation Nationale des Équi-
pements de la Route (RNER) et en tenant compte à la fois des 
caractéristiques du projet et du trafic qu’il accueille. 

Ainsi, il est prévu de développer des dispositifs de retenue 
de niveau H2 / H3, compatibles avec la circulation de poids-
lourds, en bordure de tous les ouvrages (viaducs, remblais et 
bretelles). Ces dispositifs de sécurité seront raccordés :

• Aux barrières de type BN4 existantes à l’origine du pont 
Flaubert ;

• Aux atténuateurs de choc dans les divergents des bretelles 
de sortie vers le système d’échanges de l’éco-quartier.

Par ailleurs, concernant le terre-plein central (TPC), on peut noter 
que la sécurité est assurée grâce :

• Au choix du maître d’ouvrage de retenir, pour les via-
ducs, un projet sans vide central permettant d’exclure la 
chute de véhicule entre les deux tabliers de circulation 
qui sont indépendants mais jointifs ;

• Au développement d’un dispositif de séparation de type 
séparateur double en béton adhérent (DBA) qui équivaut 
à un niveau de protection H2 compatible avec la circu-
lation de poids-lourds. Ce dispositif sera continu à l’ex-
ception de la zone d’interruption du terre-plein central 
(ITPC). L’interruption de terre-plein-central permet au 
gestionnaire de l’infrastructure, d’opérer des bascule-
ments de trafics d’un sens de circulation vers le sens de 
circulation opposé en raison soit de travaux d’entretien et 
de maintenance, soit d’accidents.

Enfin, comme nous l’avons vu précédemment, les sections 
circulées sont bordées d’une bande de service et d’exploitation 
implantée derrière le dispositif de retenue extérieur (protection 
vis-à-vis de la circulation sur l’ouvrage). 

Toutefois, cette bande de service et d’exploitation, qui représente 
une largeur utile de 1,10 m, nécessite d’être sécurisée face au 
risque de chute lié à la hauteur de l’ouvrage. 

Dans une logique environnementale, le maître d’ouvrage a pris la 
décision de substituer la mise en place de garde-corps classiques 
par le développement d’écrans acoustiques qui assureront le 
même niveau de protection des agents en permettant, par ailleurs :

• De renforcer l’intégration urbaine et architecturale du 
projet (cf. partie précédente) ;

• D’améliorer l’insertion acoustique du projet en diminuant 
le niveau des émissions liées au trafic (cf. partie 6.12.4).

Le dernier point relatif à la sécurité de l’ouvrage routier en 
situation aménagée concerne le développement d’un réseau 
incendie comprenant trois points de raccordement sur le 
réseau d’alimentation en eau potable et le déploiement d’un 
réseau sec sur chacun des trottoirs de service (cf. partie 3.2.8).

 Photo 5 : Bande de service et d’exploitation du pont Flaubert 
(barrières BN4 et garde-corps)

 Schéma 91: Equipements de sécurité mis en place au droit du projet (Notice équipements - DIRNO - Avril 2015)

 Photo 6 : Exemple d’écran acoustique doublé d’un équipement 
                       de retenue de niveau H2
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3.2.6.2.Dispositifs d’intervention et de gestion du trafic

Sans détailler les équipements de signalétique verticale ou 
horizontale, un certain nombre de dispositifs d’intervention et 
de gestion de trafic va être déployé dans le cadre du projet (cf. 
schéma ci-contre). Ainsi, il est prévu :

• Le développement d’un système de vidéosurveillance 
permettant d’identifier tout dysfonctionnement sur l’ou-
vrage (incident ou accident) nécessitant une intervention 
des services de police, d’entretien ou de secours ;

• La mise en place de 2 barrières permettant de fermer 
l’accès au pont Flaubert (opération d’entretien ou levée 
des tabliers) depuis la section courante et au niveau de 
la bretelle d’entrée en lien avec le système d’échanges 
de l’éco-quartier Flaubert. Lors de la fermeture du pont 
Flaubert, les flux en provenance de la Sud III seront alors 
détournés vers la place d’échanges de l’éco-quartier 
Flaubert et emprunteront, notamment pour aller rejoindre 
l’A150, le quai de France, le boulevard Béthencourt, l’ave-
nue Rondeaux, le pont Guillaume-le-Conquérant et 
l’avenue du Mont-Riboudet (itinéraire anciennement uti-
lisé avant la construction du pont Flaubert) ;

• La mise en place d’une interruption du terre-plein cen-
tral (ITPC) entre l’ouvrage Madagascar et le viaduc d’ac-
cès au pont Gustave Flaubert pour assurer la gestion de la 
circulation en cas d’intervention des services d’entretien 
ou de secours sur un sens de circulation (le cas échéant, 
des contraintes de fermeture pourront être imposées 
pour les bretelles en lien avec le système d’échanges de 
l’éco-quartier Flaubert - cf. schéma ci-contre) ;

• Un système de panneaux à message variable (PMV) va 
être installé en vue de permettre l’information des usagers 
de toute problématique de circulation sur l’infrastructure 
routière (incident ou accident) ou de l’activation des dis-
positifs de gestion du trafic développés ci-avant.

L’ensemble de ces équipements sera intégré au système de 
gestion dynamique de trafics dont dispose l’exploitant du 
réseau routier national (DIR Nord-Ouest).

 Schéma 93: Contraintes de fermeture des bretelles en fonction de l’utilisation de l’ITPC  
                             (Notice équipements - DIRNO - Avril 2015)

 Photo 7 : Panneau à message variable localisé sur la voie rapide 
                       Sud III à l’amont du pont Flaubert (Google)

 Schéma 92 : Dispositifs d’intervention et de gestion du trafic (Notice équipements - DIRNO - Avril 2015)
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3.2.7.	Ouvrages d’assainissement pluvial

Cette partie repose sur le rapport produit par la DIRNO dans le 
cadre des études de conception relatives au système d’assainis-
sement du projet (cf. Annexe 5).

3.2.7.1.	Raisons justifiant le système d’assainissement pluvial 
mis en place

La détermination des principes d’assainissement pluvial est une 
étape primordiale dans la réflexion d’un projet.

En effet, il convient que les principes qui seront retenus soient 
d’une part parfaitement adaptés aux caractéristiques naturelles 
du site et d’autre part qu’ils respectent les prescriptions en vigueur 
en matière d’assainissement pluvial sur le territoire concerné.

Ainsi, le maître d’ouvrage a conduit cette réflexion en parallèle 
de la conception afin de retenir des principes cohérents avec la 
géométrie du projet routier, techniquement réalisables et garan-
tissant une pérennité du fonctionnement du système au cours 
des années.

Dans le cadre des études préalables, il a été élaboré une étude 
relative à l’assainissement pluvial du projet routier.

Cette étude avait pour but de définir les orientations en matière 
d’assainissement pluvial, d’exposer le mode de dépollution retenu 
et de dimensionner les ouvrages proposés. 

Elle a été réalisée conformément aux prescriptions du SETRA qui 
sont notamment exprimées dans le guide technique de « l’assai-
nissement routier » édité en août 2007 et les guides techniques 
et complémentaires de « l’étanchéité par géomembranes des 
ouvrages pour les eaux de ruissellement routier » édités en no-
vembre 2000.

Synthèse des contraintes naturelles du site

Tout d’abord, on constate que le site d’implantation du projet pré-
sente peu de contraintes en termes de fonctionnement hydrau-
lique superficiel. En effet, pour ce qui concerne :

• L’impluvium extérieur à l’amont :

En dehors de la plateforme routière du pont Flaubert, 
le projet n’intercepte pas d’impluvium extérieur au droit 
même du secteur traversé (faible pente sur le secteur et 
présence de réseaux d’assainissement pluvial existants et/
ou projetés en périphérie). L’impluvium raccordé au pro-
jet correspond donc uniquement au viaduc d’accès Sud 
du pont Flaubert, qui atteint un point haut au niveau de la 
travée levante.

gement porté en Seine-Maritime impose les 4 grands principes 
suivants :

• Gestion des eaux pluviales ruisselées sur le bassin ver-
sant du projet jusqu’à la pluie d’occurrence centennale ;

• Régulation du débit de fuite à hauteur de 2 L/s/ha amé-
nagé en sortie de projet ;

• Temps de vidange des ouvrages de rétention < 48 h ;

• Mise en place d’un dispositif de surverse sur les ouvrages 
de rétention, capable de faire transiter le débit de pointe 
centennal généré par le bassin-versant du projet.

Dans le cas présent, si l’on appliquait par exemple le ratio de 2 L/s/
ha aménagé en sortie du bassin Madagascar, qui capte un implu-
vium de l’ordre de 5 ha, cela nécessiterait la pose d’un orifice Ø 
100 mm minimum (pour éviter le colmatage) avec une hauteur 
de marnage maximale de 20 cm environ pour atteindre le débit 
de fuite souhaité, à savoir 10 L/s.

Dans ces conditions, l’emprise nécessaire à la création du bassin 
atteindrait près de 2,5 ha, ce qui n’apparaît pas envisageable au 
regard des contraintes foncières précitées. Par ailleurs, en appli-
quant ce débit de fuite au bassin, le temps de vidange pourrait 
alors dépasser les 10 jours, ce qui n’est pas acceptable compte 
tenu de la climatologie locale et du risque que deux épisodes plu-
vieux importants se succèdent dans cet intervalle de temps.

Après échanges avec le service de la police de l’eau de la DDTM 
de Seine-Maritime et la Métropole Rouen Normandie, gestion-
naire du réseau rue Bourbaki, il a finalement été retenu de passer 
le ratio à de 10 L/s/ ha aménagé (réunion du 28 février 2013).

• L’exutoire à l’aval :

Le projet se situe à proximité d’un collecteur d’eau pluviale 
(rue Bourbaki) de forme ovoïde (équivalent à un Ø 2500 
mm) se rejetant directement dans le bassin aux Bois, ce 
qui permet de faciliter le raccordement. Si la proximité du 
projet avec cet exutoire représente un avantage consi-
dérable, il convient néanmoins d’intégrer les contraintes 
propres à cet ouvrage. En effet, l’ovoïde en question re-
prend tout l’assainissement d’un grand quartier de Pe-
tit-Quevilly et sa capacité dépend fortement du niveau 
de la Seine en fonction de la marée.

Au-delà des contraintes naturelles liées au fonctionnement hy-
draulique en surface, les autres principales contraintes identifiées 
sur site sont essentiellement souterraines :

• Piézométrie :

La nappe semi-captive est présente à faible profondeur 
ce qui peut venir contraindre la conception des ouvrages 
et engendrer des remontées d’eau dans les ouvrages ;

• Qualité des sols :

Les sols en place sont fortement pollués (site de l’an-
cienne usine Grande Paroisse), avec des teneurs très éle-
vées en Éléments Traces Métalliques (ETM) qui peuvent 
venir dégrader la qualité des eaux pluviales ;

• Qualité des eaux souterraines :

Les eaux souterraines présentent une forte agressivité vis-
à-vis des bétons conjuguée à une forte teneur en nitrate 
d’ammonium, pouvant venir contraindre le choix du ma-
tériau dans la réalisation des ouvrages.

Contraintes géométriques liées au projet routier

D’un point de vue géométrique, les principales contraintes asso-
ciées au projet routier sont les suivantes :

• Manque d’emprise pour la création d’ouvrages intégrés de 
traitement des eaux pluviales sur l’infrastructure routière ;

• Impossibilité technique de raccorder hydrauliquement 
les deux rives de la chaussée, au niveau du tablier des 
ouvrages d’art.

On notera que pour ce projet, il n’y a pas de contraintes particu-
lières liées à la topographie pour assurer le raccordement entre 
les ouvrages d’assainissement ou pour se raccorder sur l’exutoire 
compte tenu de la profondeur de ce dernier.

Prescriptions en matière d’assainissement pluvial

Aujourd’hui en matière d’assainissement pluvial, la réglementa-
tion qui s’applique de manière générale à tout projet d’aména-

3.2.7.2.	Principes d’assainissement pluvial retenus

Collecte des eaux pluviales

Au regard des prescriptions applicables en matière d’assainisse-
ment pluvial à l’échelle départementale, et compte tenu de la 
sensibilité du réseau à l’exutoire du projet vis-à-vis des variations 
de marée (montée en charge de la Seine dans l’ovoïde rue Bour-
baki), il a été retenu de dimensionner les ouvrages de gestion des 
eaux pluviales du projet sur la base d’un évènement d’occurrence 
centennale.

Les diamètres et inclinaisons des ouvrages de collecte ont par 
ailleurs été choisis dans le but d’éviter des écoulements de vitesse 
supérieure à 4 m/s.

Pour la majeure partie du projet, les eaux pluviales ruisselées sur 
la plateforme routière seront collectées par des canalisations 
pouvant varier d’un diamètre Ø 300 mm en tête de réseau à un 
diamètre Ø 1000 mm en entrée de bassin.
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Au niveau de l’ouvrage Madagascar et des remblais « Nord » et 
« intermédiaire », les eaux pluviales sont récupérées par des ca-
nalisations placées de part et d’autre de la chaussée, puis ache-
minées vers une canalisation implantée sous la voirie franchis-
sant le boisement humide développé dans le prolongement 
de l’espace public central de la ZAC éco-quartier Flaubert. Afin 
de pouvoir assurer un raccordement gravitaire jusqu’au bassin 
Madagascar, ce réseau de collecte devait en effet passer au ni-
veau de cet espace de la ZAC et c’est pour cette raison qu’une 
partie de la surface des espaces publics de ce secteur a vo-
lontairement été intégrée au dimensionnement des ouvrages 
d’assainissement pluvial du présent projet routier, puisqu’elles 
seront interceptées par les collecteurs situés au point bas de 
l’échangeur.

Au niveau du viaduc Pasteur, un caniveau rectangulaire sera 
positionné derrière les écrans anti-bruit et sera alimenté grâce 
à des fenêtres placées tous les 30 m au travers de ces écrans. 
Ce système de collecte a été retenu puisque le viaduc ne peut 
supporter de corniche.

Compte tenu de l’incapacité du réseau de la Sud III à recevoir un 
débit d’eau pluviale supplémentaire, il a été décidé de créer un 
nouveau réseau de collecte pour la section du projet comprise 
entre le point haut du viaduc Pasteur et la Sud III et de le raccorder 

Une vanne by-pass sera placée en amont immédiat de l’ou-
vrage Pasteur, afin de pouvoir rejeter le débit collecté directe-
ment dans l’ovoïde si l’ouvrage venait à atteindre sa capacité de 
stockage maximale.

Tamponnement quantitatif des eaux pluviales

Comme vu précédemment, le profil en long de l’impluvium 
collecté par le projet présente un premier point haut (PH) sur 
le pont Flaubert puis un second PH intermédiaire au niveau 
du viaduc Pasteur ce qui engendre finalement la création de 
deux impluviums distincts (l’impluvium « Madagascar » et 
l’impluvium « Pasteur »).

Au niveau de l’impluvium « Madagascar » (≈ 5 ha), les eaux plu-
viales ruisselées sur la plateforme routière seront collectées via les 
ouvrages précédemment décrits, puis acheminées vers un bassin 
de tamponnement situé à l’Ouest du remblai intermédiaire.

Au niveau de l’impluvium « Pasteur » (≈ 1 ha), les eaux pluviales 
ruisselées sur la plateforme routière seront collectées puis ache-
minées vers un ouvrage de tamponnement situé à proximité du 
viaduc Pasteur, le long de la voie ferrée.

Tout comme les dispositifs de collecte, ces deux ouvrages de 
tamponnement seront dimensionnés pour gérer une pluie 
d’occurrence centennale. 

Le débit de fuite a quant à lui été fixé à 10 L/s/ha en concertation 
avec les services de la DDTM de Seine-Maritime. 

En appliquant ce ratio à l’emprise des deux impluviums collec-
tés, on obtient un débit de fuite maximum de 53 L/s en sortie 
du bassin Madagascar et 11 L/s en sortie de l’ouvrage Pasteur. 
Ces deux débits de fuite seront ensuite rejetés dans le réseau 
pluvial existant sous la rue Bourbaki (ovoïde Bourbaki).

Le dimensionnement des ouvrages de tamponnement a en-
suite été effectué en retenant un temps de vidange inférieur à 
24 h pour faire face au cumul de plusieurs épisodes orageux 
sur une journée.

 Schéma 94 : Vue en plan des deux impluviums du projet (Notice sur l’Assainissement - DIRNO - Sept. 2015 - Annexe 5)
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Traitement qualitatif des eaux pluviales

En matière de traitement qualitatif de l’eau, le SETRA préconise 
d’abandonner les systèmes équipés de déshuileurs/débourbeurs, 
relativement inefficaces dans le traitement de la pollution 
chronique en milieu non urbain ou urbain ouvert. 

Le traitement de la pollution chronique sera donc principalement 
assuré par décantation grâce à la régulation des débits de fuite 
en sortie des deux ouvrages de tamponnement. La géométrie 
de ces ouvrages sera par ailleurs travaillée de manière à piéger 
les particules en suspension et ainsi permettre un abattement 
optimal de la charge polluante (création d’un volume d’eau 
« mort » en fond bassin, aménagement de l’ouvrage enterré 
sous une forme rectangulaire).

Pour le traitement d’une pollution accidentelle, le maître 
d’ouvrage prévoit de positionner une vanne de confinement 
(également appelée vanne guillotine), en sortie de chaque 
ouvrage. Toutefois, pour que ce système fonctionne 
convenablement et que la pollution accidentelle n’atteigne 
pas l’exutoire naturel, il convient de s’assurer que le système 
d’assainissement du projet est en mesure de « retenir » le 
panache polluant jusqu’à l’intervention des services de secours 
et la fermeture de la vanne.

Dans le cas présent, ce sont les agents du Centre d’Entretien 
et d’Intervention (CEI) de Rouen qui interviendront en cas de 
pollution accidentelle, et leur temps d’intervention est estimé à 
2 heures dans le pire des cas.

Par conséquent, il a été retenu de dimensionner les deux 
ouvrages de telle sorte que le temps de propagation du panache 
polluant entre l’amont et l’aval de l’ouvrage soit supérieur à 2 
heures, et ce pour une intensité de pluie de retour biennale.

Compte tenu du risque de remontée de la Seine via l’ovoïde de 
la rue Bourbaki en période de crues régulières, il a été décidé 
de mettre en place une procédure d’alerte visant à isoler les 
ouvrages de tamponnement dès que la cote de 5 m NGF est 
atteinte pour que les eaux de la Seine ne rentrent pas dans les 
ouvrages et qu’elles ne remettent en suspension les boues 
déjà accumulées. Aussi, en période de crue, les deux ouvrages 
fonctionneront en mode by-pass.

Enfin, au regard du contexte de sols pollués et afin de ne 
pas dégrader d’avantage la qualité des eaux souterraines, 
le maître d’ouvrage a souhaité étanchéifier les ouvrages 
de tamponnement par un dispositif de géomembranes / 
géotextiles renforcés.

3.2.7.3.	Caractéristiques des ouvrages de gestion  
des eaux pluviales

Ouvrages de collecte

Les ouvrages de collecte (canalisations et caniveaux) ont été di-
mensionnés à partir de la méthode rationnelle pour faire face à 
une pluie d’occurrence centennale. 

Leurs caractéristiques et leurs dimensions sont reportées en page 
suivante.

 Schéma 96 : Schéma d’assainissement pluvial du projet routier (Notice sur l’Assainissement - DIRNO - Sept. 2015 - Annexe 5)

 Schéma 95 : Localisation des deux impluviums sur le profil en long du projet et identification des points hauts (PH) et des ponts bas (PB) 
(Dossier d’études préalables - Notice géométrie et visibilité - DIRNO - Juin 2015)

Ouvrages de tamponnement

Le dimensionnement des deux ouvrages a été réalisé à partir de 
la méthode des pluies (méthode rationnelle) pour faire face à une 
pluie d’occurrence centennale tout en régulant le débit à hauteur 
de 10 L/s/ha.

Leurs caractéristiques et leurs dimensions sont reportées en page 
suivante.
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 Schéma 97 : Caractéristiques des ouvrages de gestion des eaux pluviales du projet routier (Notice sur l’Assainissement - DIRNO - Sept. 2015 - Annexe 5)

 Tableau 10 : Caractéristiques des deux ouvrages de tamponnement des eaux pluviales (Notice sur l’Assainissement - DIRNO - Sept. 2015 - Annexe 5)
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3.2.8.	Dispositions d’entretien des ouvrages  
	 et des équipements en situation 
	 aménagée

Afin de permettre l’entretien des ouvrages et des équipements en 
situation aménagée le projet intègre :

• Un trottoir de service sécurisée le long des voiries de 
l’ouvrage et des bretelles (cf. parties 3.2.2 à 3.2.4) qui per-
met les interventions depuis l’infrastructure et accueille 
les dispositifs de lutte incendie sur l’ouvrage ;

• Des remises de service intégrées aux culées du viaduc 
Pasteur qui permettent les interventions requises sur la 
structure de l’ouvrage d’art Pasteur ;

• Des espaces clôturés et accessibles aux véhicules de 
service répartis de part et d’autre de l’infrastructure rou-
tière et permettant les interventions depuis le pied d’ou-
vrage (bandes d’environ 5 m). On notera que :

 La zone située au Nord-Ouest de l’ouvrage d’art 
Madagascar est contigüe au site du Centre d’Entre-
tien et d’Intervention (CEI) de la DIRNO ;

 La zone située à l’Ouest de l’ouvrage d’art Pasteur 
est accessible depuis une voie de service bordant la 
voie ferrée et la structure de l’ouvrage d’art ;

 La zone d’entretien contiguë au bassin Madagas-
car dispose d’une raquette de retournement de 7 m 
de rayon permettant les manœuvres des véhicules.

Enfin, on rappellera que le projet dispose d’une protection incen-
die comprenant :

• 3 poteaux incendie ;

• 6 colonnes sèches (1 par sens de circulation par po-
teau incendie). La jonction poteau incendie - colonne 
sèche est assurée par les tuyaux mis en place par les sa-
peurs-pompiers ;

• 6 bouches incendie implantées sur bande de service (1 
par sens de circulation et par colonne sèche). La jonction 
entre la colonne sèche et la bouche incendie est assurée 
par une canalisation placée sous la bande de service.

En cas d’intervention, les sapeurs-pompiers connectent leurs 
lances incendie à partir des bouches incendie sur bande de ser-
vice et les déroulent pour attaquer les incendies sur l’infrastruc-
ture. Le rayon d’action d’une bouche incendie est de 300 m.

 Schéma 98 : Dispositions d’entretien des ouvrages et des équipements en situation aménagée

 Schéma 99 : Plans de détails (AJOA/ORSI/EGIS - Avril 2016 - Annexe 14)

Remise de service de l’ouvrage Pasteur au Sud de la voie ferrée Raquette de retournement de l’espace d’entretien contiguë 
au bassin Madagascar
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Les dispositions relatives à l’entretien et à la protection incendie 
de l’ouvrage routier en situation aménagée sont reportées sur 
le schéma ci-contre.

3.3 Caractéristiques générales et 
phasage des travaux

3.3.1.	Caractéristiques générales des travaux

Au regard des caractéristiques du projet présentées dans la 
partie précédente, on retrouve globalement deux types de tra-
vaux qui peuvent se différencier selon la nature des ouvrages :

• Les grands ouvrages : Il s’agit de l’ouvrage Madagascar, 
du viaduc Pasteur et des remblais en sol renforcé. Les 
travaux mis en œuvre pour la création de ces grands 
ouvrages sont des opérations de terrassement, de génie 
civil et de voiries ;

• Les ouvrages de moyenne ou faible importance : 
Il s’agit des différentes bretelles du point d’échanges 
avec l’éco-quartier Flaubert et de la requalification de 
la bretelle d’entrée de l’échangeur de Stalingrad (voie 
de raccordement entre l’échangeur de Stalingrad et le 
rond-point de la Motte). Les travaux mis en œuvre pour 
la création de cette seconde catégorie d’ouvrages sont 
des opérations plus classiques de travaux publics (ter-
rassement, assainissement et voirie).

La réalisation des travaux inclut la présence sur site des 
installations de chantier, d’engins adaptés à la réalisation des 
ouvrages d’art (notamment lors de la confection des piles ou 
de la mise en place des tabliers) et d’engins plus classiques de 
travaux publics.

Par ailleurs, compte tenu de la nature des travaux et des 
besoins importants en béton (fondations, ouvrages d’art et 
soutènements) et en enrobé (revêtements routiers), il est 
possible que des installations spécifiques soient également 
implantées sur le site. À ce titre, on peut indiquer :

• Qu’une centrale d’enrobés est localisée à moins de 5 km du 
site. Aussi le développement de ce type d’installation sur le 
chantier semble peu probable ;

• Qu’en l’absence de centrale à béton à proximité du site, il 
est possible que ce type d’installation soit développé sur le 
chantier.

Ces points étant particulièrement dépendants de la 
méthodologie qui sera proposée par la(es) entreprise(s) de 

travaux qui sera(ont) retenue(s) à l’issue des procédures 
de consultation mises en œuvre par le maître d’ouvrage 
conformément au code des marchés publics, il n’est pas 
possible de statuer sur la présence ou non de ces installations 
sur le chantier. Néanmoins, le cas échéant, les démarches 
administratives et réglementaires liées à l’implantation 
de ces installations seront réalisées préalablement au 
commencement des travaux.

Enfin, il est à noter que la réalisation des remblais nécessite 
l’amenée et la mise en œuvre d’environ 130 000 m³ de 
matériaux d’apport calibrés et conformes au système de 
remblais en sols renforcés. L’amenée de ces matériaux sur le 
site est envisagée par le biais de transports massifiés (mode 
ferroviaire / mode fluvial).

3.3.2.	Phasage général des travaux

Du fait de la haute technicité du projet, de son niveau de 
contraintes élevé et des nombreuses interfaces qui l’articulent 
avec d’autres projets du secteur, l’aménagement des accès 
définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine nécessite 
des travaux importants sur une durée conséquente estimée à 
7 ans et étalés entre 2017 et 2023.

Le phasage général des travaux se déroule ainsi en quatre 
grandes étapes articulées en coordination avec les travaux liés 
à l’aménagement de la ZAC éco-quartier Flaubert (cf. partie 
3.5) relative à la présentation du programme de travaux). 

À ce titre, il convient de noter que dans la mesure où :

• La réalisation des voiries anticipées de l’éco-quartier 
Flaubert est nécessaire pour assurer la gestion des cir-
culations en phase chantier et l’organisation des flux dès 
la mise en service du présent projet ;

• La requalification provisoire de la section de la Sud III 
comprise entre l’échangeur Stalingrad et le rond-point 
de la Motte et découlant de la mise en service du pré-
sent projet intervient bien avant la mutation de ces es-
paces dans le cadre de l’éco-quartier Flaubert ;

Il a été convenu, par convention entre la DREAL et la 
Métropole Rouen Normandie, que ces travaux, bien que 
revenant à terme à la ZAC Flaubert, seraient réalisés sous 
maîtrise d’ouvrage DREAL.

L’objectif prioritaire de cette méthodologie est de limiter au 
maximum les incidences du chantier sur les conditions de 
circulation locales, et plus particulièrement pour les usagers 
habituels des axes Sud III, pont Flaubert et A150, et pour les 
activités économiques développées à proximité du site.

Les priorités posées pour atteindre cet objectif sont :

• Organiser le chantier en coordination avec les travaux 
de la ZAC éco-quartier Flaubert pour assurer la circula-
tion en permanence (continuité à 2 voies pour chacun 
des sens de circulation) ;

• Ne pas fermer le pont Flaubert (sauf pendant de brèves 
séquences nocturnes) ;

• Prévoir des itinéraires élargis de déviation, de délestage 
et des itinéraires conseillés adaptés à chaque phase de 
travaux et élaborés en concertation avec les partenaires 
et les riverains.

Les dispositions mises en œuvre en application de ces 
engagements du maître d’ouvrage et le phasage détaillé 
des travaux sont développées dans la suite de la présente 
étude (cf. partie 3.6 relative à la coordination du chantier 
du projet routier avec l’ensemble des projets localisés dans 
le secteur).

La première phase du chantier 
a pour objectif de créer ou 
d’aménager une armature de 
voies qui, à terme, deviendront les 
voiries de l’éco-quartier Flaubert 
mais contribueront d’abord à 
offrir de nouvelles capacités de 
circulation pendant les travaux 
des accès définitifs.

Il est également prévu lors de cette 
phase de procéder à l’adaptation 
des bretelles Sud de l’échangeur 
Stalingrad pour permettre, lors 
de phases ultérieures de travaux, 
d’accueillir 2 voies de circulation 
de largeur réduite supportant les 
flux de circulation Ouest > Est.

Phase 1 : Anticipation de voiries (2017 – 2018)

Cette deuxième phase consiste 
à construire le raccordement du 
projet à la tête Sud du pont Flaubert, 
l’ouvrage de franchissement de la 
place centrale de l’éco-quartier 
Flaubert, l’ouvrage en remblai 
avec soutènements sur le site de 
l’ancienne usine Grande Paroisse 
et les quatre bretelles du point 
d’échanges avec l’éco-quartier.

Phase 2 : Construction des ouvrages d’art (2019 – 2021)
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La phase n°3 est centrée sur la 
construction du raccordement 
de la nouvelle infrastructure à la 
Sud III.

Afin de limiter les perturbations de 
circulation, le raccordement est 
réalisé en deux étapes, d’abord 
dans le sens Nord > Sud puis dans 
le sens Sud > Nord afin de rétablir 
au plus tôt, un sens de circulation.

Phase 3 : Raccordement à Sud III (2022 – 2023)

La dernière phase des travaux 
est consacrée à la requalification 
de la partie de la Sud III située 
entre l’échangeur de Stalingrad 
et le rond-point de la Motte dans 
l’attente du développement de 
l’éco-quartier dans ce secteur. 

Elle sera également l’occasion 
de réaliser les derniers travaux de 
finition.

Phase 4 : Finitions (2024)

 Schéma 100 : Les quatre grandes phases du chantier  
(Dossier de présentation du projet  - DREAL Normandie 
- Concertation publique avril à mai 2015)

3.4 Principes d’intégration 
	   environnementale

Compte tenu des contraintes locales, des enjeux environne-
mentaux du site (cf. chapitre 4 relatif à l’état initial de l’envi-
ronnement) et des particularités du projet (cf. partie 3.2 pré-
cédente), la DREAL Normandie a procédé à un certain nombre 
d’expertises en vue d’anticiper les incidences ou les probléma-
tiques liées à la réalisation ou à l’exploitation du projet.

L’intégration des résultats de ces expertises dans le processus 
de conception du projet a visé à minimiser les impacts de la 
nouvelle infrastructure sur le milieu naturel et humain.

L’objectif affiché par l’État en suivant ce processus de concep-
tion est d’aboutir à un projet exemplaire sur le plan du respect 
et de la protection de l’environnement que ce soit en situation 
aménagée ou durant la phase chantier.

Les grands principes d’intégration environnementale du projet 
sont détaillés dans la suite de l’étude (cf. chapitre 6 relatif à 

l’analyse des incidences du projet et à la présentation des me-
sures retenues par la DREAL pour les éviter, les réduire ou les 
compenser).

Par ailleurs, le chantier des accès définitifs sera le prolonge-
ment naturel des efforts de qualité environnementale mis en 
place lors de la conception du projet. 

Pour cela, les entreprises qui travailleront sur ce chantier sui-
vront donc un Plan de Respect de l’Environnement intégrant 
divers objectifs de protection de l’environnement tels que le tri 
des déchets, la gestion des eaux issues du chantier, la protec-
tion des enjeux écologiques, les bruits, …

Concernant la prise en compte des gènes potentiellement en-
gendrées sur les conditions de circulation locales, la DREAL 
Normandie travaille notamment en coordination avec la SPL 
Rouen Normandie Aménagement dans le but d’optimiser le 
phasage des chantiers pour limiter les incidences conjuguées 
liées à la réalisation du programme de travaux. Ce point est 
détaillé dans la partie 3.6 suivante. 

Enfin, dans le cadre de ses engagements sociétaux, le maître 
d’ouvrage inclura des clauses d’insertion sociale dans ses mar-
chés de travaux aux fins de faciliter le retour à l’emploi de pu-
blics en difficultés.

Notons qu’un certain nombre de données externes ont éga-
lement été exploitées pour la rédaction de la présente étude 
d’impact et dans le but de renforcer la prise en compte de l’en-
vironnement du projet ou de compléter les informations de 
lecture.

Le tableau (ci-contre) liste l’ensemble des études et documents 
annexés à la présente étude.
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 Tableau 11 : Liste des annexes

Pièce F du dossier d’enquête publique - études socio-économique (EGIS - CEREMA - JUIN 2016)

Diagnostic de sols - Phase 1 (CETE Nord-Picardie - Novembre 2010)
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3.5 Approche opérationnelle à l’échelle 
	   du programme de travaux

3.5.1.	Préambule

Comme nous l’avons vu précédemment, l’interface entre 
le projet routier des accès définitifs au pont Flaubert en 
rive gauche de la Seine et le projet de requalification 
urbaine constitué de la ZAC éco-quartier Flaubert a été 
déterminante dans le processus de conception de chacune 
des opérations.

Elle a notamment été structurante sur les aspects liés à l’intégra-
tion urbaine et à la fonctionnalité de la future place d’échanges 
entre le projet routier et la ZAC, et traduit aujourd’hui l’unité 
fonctionnelle de ce programme de travaux.

La représentation spatiale qui découle de la réalisation conju-
guée des deux projets est représentée par le plan masse indi-
catif inséré dans l’étude d’impact établie au stade de la procé-
dure de réalisation de la ZAC éco-quartier Flaubert.

3.5.2.	Historique du programme de travaux

Le Schéma Directeur de l’Agglomération Rouen-Elbeuf, 
approuvé en 2001 par les élus du Syndicat Mixte qui couvrait 
à l’époque le territoire des intercommunalités de Rouen et 
d’Elbeuf, prescrivait un développement à l’Ouest du centre de 
l’agglomération rouennaise en définissant un secteur centré 
sur les deux rives du fleuve pour y réaliser une importante 
recomposition urbaine. Ce secteur est identifié en tant que  
« Grand site de développement ».

Ce projet d’ampleur s’appuie notamment sur la réalisation d’un 
6ème franchissement de la Seine au niveau de l’agglomération 
rouennaise, à savoir le pont Flaubert , qui structure le territoire 
et offre des opportunités de desserte et de valorisation du 
foncier.

Afin de guider la dynamique de reconstruction de la ville sur 
la ville, l’agglomération rouennaise a donc conduit une dé-
marche de Plan Directeur d’Aménagement et de Dévelop-
pement (PDAD) sur un territoire de 800 ha dénommé Seine 
Ouest (schéma ci-contre). Ce plan a débouché en mars 2005, 
à une déclaration d’intérêt communautaire concernant un 
secteur sur la rive droite où s’est édifié le Palais des Sports (le 
Kindarena) et la ZAC Luciline, et sur la rive gauche de la Seine 
où se développe, entre autres, l’opération d’aménagement de 
l’éco-quartier Flaubert.

 Schéma 101 : Plan masse indicatif du projet d’éco-quartier 
Flaubert (Équipe de maîtrise d’œuvre urbaine OSTY, ATTICA, EGIS 
et BURGEAP - 2016)

Les principales orientations d’aménagement retenues dans le 
cadre de la démarche d’élaboration du PDAD sont reportées 
sur le schéma ci-contre. Elles visent à permettre, via une requa-
lification des emprises industrielles et portuaires, l’extension du 
cœur de l’agglomération vers l’Ouest tout en s’appuyant sur la 
Seine comme vecteur de développement et de cadre de vie.

En termes d’urbanisme, la réflexion d’aménagement de la 
composante rive gauche de la Seine était moins avancée que 
celle sur les quartiers de la composante rive droite. C’est pour-
quoi une étude de définition a été réalisée entre 2006 et 2008 
(parallèlement au chantier de construction du pont Flaubert) 
pour établir le plan de composition ainsi que le plan d’aména-
gement de ce secteur.

Cette démarche a abouti en juin 2008 au choix de la proposition 
élaborée par le groupement OSTY, ATTICA, EGIS et BURGEAP.

Depuis 2008, les démarches d’aménagement de l’éco-quar-
tier sont en cours. Elles sont mises en œuvre par la SPL Rouen 
Normandie Aménagement pour le compte de la Métropole 
Rouen Normandie.

Aujourd’hui, les études réglementaires de l’éco-quartier Flau-
bert et des accès définitifs au pont en rive gauche sont en 
cours de finalisation et les deux projets devraient entrer dans 
une phase opérationnelle entre 2016 et 2017.

 Schéma 102 : Destination générale des sols (Extrait du Schéma 
Directeur de l’agglomération Rouen–Elbeuf - 2001)

 Schéma 103 : Principales orientations du PDAD Seine Ouest 
(Extrait du rapport de la phase 3 - Fév. 2005)

7Le projet de 6ème franchissement de la Seine, prévu au Schéma Directeur Routier National d’avril 1992, a fait l’objet d’une étude d’impact sur l’environnement soumise à enquête publique en 2000 (dans le cadre de la procédure 
de Déclaration d’Utilité Publique - DUP). L’utilité publique des travaux de construction du pont Flaubert et des ouvrages nécessaires pour relier l’A150 à la voie rapide Sud III à Petit-Quevilly et pour assurer les échanges avec 
les voiries urbaines sur le territoire des communes de Rouen, Petit-Quevilly, Déville-lès-Rouen et Canteleu, a été déclarée par Décret en Conseil d’État le 28 septembre 2001.
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3.5.3.	Stratégie générale  
de l’éco-quartier Flaubert

Le projet urbain et paysager, intitulé éco-quartier Flaubert, 
poursuit de nombreux objectifs. En particulier, deux 
stratégies majeures portées par la Métropole structurent la 
conduite de ce projet :

• La création d’un nouveau quartier de centre-ville exem-
plaire en matière d’aménagement durable où seront ac-
cueillies des activités économiques et de l’habitat, ainsi 
que toutes les fonctions qui les accompagnent, et où 
les modes de transport seront bien articulés. Ce projet 
constitue l’opération d’aménagement de l’éco-quartier 
Flaubert qui représente une emprise de 68 ha. 

La réalisation de cette opération, qui présente une inter-
face spatiale et fonctionnelle (place d’échanges) avec le 
projet routier visé par la présente étude repose sur une 
procédure de Zone d’Aménagement Concertée (ZAC). À 
ce jour, le projet est au stade de la « réalisation » de ZAC 
(l’autorité environnementale CGEDD a formulé un avis 
sur l’étude d’impact de réalisation de la ZAC le 6 avril 
2016 - avis n°2016-03) ;

• La valorisation de la proximité au fleuve, axe majeur 
du renouveau urbain, en aménageant les espaces des 
bords de Seine et de la presqu’île Rollet en grand équi-
pement d’agglomération, pour la promenade et les loi-
sirs, tout en y maintenant les activités portuaires. Ce 
projet constitue l’opération d’aménagement des bords 
de Seine et de la presqu’île Rollet d’environ 22 ha. 

En grande partie réalisé, ce projet relève donc plus de 
l’état initial du site et les travaux nécessaires à sa finalisa-
tion, limités à environ 3 ha, ne présentent pas d’interface 
avec le projet routier visé par la présente étude.

Au regard des éléments présentés ci-dessus, nous retiendrons 
au titre du programme de travaux uniquement les aménage-
ments prévus dans le cadre de la ZAC éco-quartier Flaubert.

Malgré tout, une présentation des aménagements paysagers 
et de loisirs implantés en bord de Seine est reportée en 
page suivante et ce projet a également été pris en compte 
dans l’appréciation des incidences du programme de 
travaux développée au chapitre 8.

 Schéma 104 : Plan masse indicatif du projet d’éco-quartier Flaubert (ZAC et aménagements paysagers des bords de Seine 
et de la presqu’île Rollet (Équipe de maîtrise d’œuvre urbaine OSTY, ATTICA, EGIS et BURGEAP - 2016)
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3.5.4.	Aménagements paysagers des bords  
	 de Seine et de la presqu’île Rollet

3.5.4.1.	Préambule

Le projet d’aménagement des bords de Seine et de la presqu’île 
Rollet constitue l’une des composantes du projet d’éco-quartier 
Flaubert. Tout comme l’aménagement de la ZAC détaillé dans la 
suite, ce projet de la Métropole découle de l’étude de définition 
de la composante rive gauche du Grand Projet Seine Ouest, dans 
le cadre de laquelle la proposition du groupement OSTY/ATTICA/
EGIS/BURGEAP a été retenue.

Notons que ce projet a fait l’objet de procédures réglementaires 
spécifiques et qu’il est finalisé à plus de 85 % puisque seuls 3 ha 
sont encore à aménager sur les 22 ha qui composaient initiale-
ment cette opération.

3.5.4.2.Présentation du projet

Compte tenu du projet retenu et du processus suivi pour sa mise 
en œuvre, la réalisation des travaux d’aménagement des bords de 
Seine est divisée en plusieurs tranches. On distingue par ailleurs 
les aménagements réalisés à ce jour (et relevant donc de l’état 
initial du site (19 ha) et les aménagements nécessaires pour fina-
liser cette opération (3 ha).

On se réfèrera aux illustrations insérées en page suivante.

Description des aménagements déjà réalisés

Une phase préalable de travaux, débutée en 2010, a concerné 
l’aménagement de la SMAC (Hangar 106) et de ses abords. Elle 
est aujourd’hui réalisée.

Ensuite, une première tranche de travaux a été finalisée pour ac-
cueillir l’Armada 2013. Elle concerne :

• L’aménagement des quais entre le pont Guillaume le 
Conquérant et la presqu’île Rollet :

Sur ce secteur, le projet propose de sauvegarder et de 
valoriser les infrastructures les plus intéressantes en les 
intégrant à l’aménagement qui sera réalisé sur la base 
d’un traitement urbain et contemporain. Ainsi, il intègre 
une part des matériaux bruts existants (béton, peint ou 
non, asphalte…) et d’anciennes portions du réseau ferré 
incrustées dans les sols ou dans des lanières jardinées 
évoquant l’esprit de la friche. Sur le plan des usages, les 
quais constituent le lieu idéal pour la promenade et l’or-
ganisation de manifestations, régulières ou éphémères. 
Ouvert, avec de grands dégagements, c’est un espace 
dévolu aux loisirs et aux manifestations de plein air faisant 
écho à ceux de la rive droite. 

• L’aménagement de la partie Nord de la presqu’île Rollet 
et de la pointe :

La promenade sur les quais se prolonge jusqu’à la 
pointe de la presqu’île Rollet. Cet espace est bordé 
par la Seine au Nord et constitué : des jardins dits 
laboratoires écologiques ou jardins impressionnistes 
et de la butte forestière développée au centre de la 
presqu’île. Sur le plan des usages, cet espace est destiné 
à la promenade et exclut la présence de véhicules 
motorisés à l’exception des services d’entretien, de la 
police et des services de secours. La butte constitue 
quant à elle un espace naturel inaccessible. La première 
tranche de réalisation des travaux d’aménagement 
des bords de Seine a comporté une première phase 
de réalisation de la butte forestière envisagée sur la 
presqu’île Rollet qui sera finalisée dans une seconde 
phase d’aménagement.

 Photo 8 : Vue du pont Flaubert depuis le pilier rive gauche (Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)

Description des aménagements nécessaires  
à la finalisation du projet

Les travaux nécessaires à la finalisation des aménagements de la 
presqu’île Rollet concernent environ 3 ha et reposent sur :

• La finalisation de la butte forestière ;

• L’aménagement d’une prairie fleurie ;

• Le réaménagement des quais du bassin aux Bois.

Le principe global d’aménagement est de réaliser des ouvrages 
en continuité des usages en cours et en cohérence avec les 
usages à venir. Aussi, ils sont envisagés de manière à limiter les 
aménagements provisoires qui apparaissent néanmoins néces-
saires compte tenu du projet retenu et du processus suivi pour sa 
mise en œuvre.

Les travaux d’aménagement des bords de Seine et de la presqu’île 
Rollet comprennent ainsi l’ensemble des ouvrages techniques 
nécessaires à leur fonctionnement et à leur intégration environ-
nementale et paysagère. À ce titre, ils comportent notamment 
l’ensemble des ouvrages de collecte, de régulation et de traite-
ment des eaux pluviales nécessaires pour assurer une protection 
des milieux récepteurs vis-à-vis des risques de pollution.
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 Schéma 106 : Le projet d’aménagement des bords de Seine et de la presqu’île Rollet : Identification des travaux nécessaires à la finalisation du projet 
(Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)

 Schéma 105 : Le projet d’aménagement des bords de Seine et de la presqu’île Rollet : Visualisation des travaux réalisés (Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)
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3.5.5.	ZAC éco-quartier Flaubert

3.5.5.1.	Programmation indicative de l’éco-quartier Flaubert 
au stade de la procédure de réalisation de ZAC

L’opération d’aménagement de la ZAC éco-quartier Flaubert se 
développe au sein d’un périmètre de 68 ha intégrant :

• Les emprises des faisceaux ferroviaires préservés ;

• Le Centre d’Exploitation et d’Intervention (CEI) de la 
DIRNO ;

• Les emprises du projet routier visé par la présente étude ;

• Les emprises propres au projet urbain.

Concernant les emprises propres au projet urbain (environ 54 ha), 
la programmation envisagée repose sur une répartition équilibrée 
entre les espaces cessibles et les espaces publics. 

À ce stade du projet, la constructibilité est estimée à environ 450 
000 m² de surface de planchers (SdP), toutes fonctions urbaines 
confondues (hors surfaces de stationnement).

Selon ces hypothèses de programmation, la ZAC devrait accueillir 
environ 6 000 habitants et 9 000 emplois.

3.5.5.2.Description synthétique du projet d’aménagement  
de la ZAC éco-quartier Flaubert

Préambule

L’opération d’aménagement de l’éco-quartier Flaubert, qui se 
développe aux portes de l’hyper centre de Rouen et du centre-
ville de Petit-Quevilly, ambitionne la reconversion urbaine d’une 
friche industrialo-portuaire pour permettre, à terme, l’aménage-
ment d’un quartier plurifonctionnel, attractif et emblématique à 
l’échelle de la Métropole Rouen Normandie.

Compte tenu de cette situation privilégiée à l’entrée Nord-Ouest 
du cœur de la Métropole, faire la ville intense et plurielle s’est ainsi 
naturellement imposé tout en assurant :

• L’aménagement des conditions d’ouverture de Pe-
tit-Quevilly vers la Seine et l’installation d’une trame pay-
sagère sur la rive gauche du fleuve, dans la profondeur du 
tissu urbain existant et en lien avec les éléments paysa-
gers et architecturaux remarquables ;

• La reconquête du site en privilégiant un aménagement 
qualitatif et fonctionnel garantissant, notamment au tra-
vers de la programmation des espaces publics et privés, 
la mixité des usages projetés au sein du quartier et en lien 
avec les activités environnantes.

Cette mutation s’accompagne donc par une valorisation nou-
velle des terrains mais contribue également à intégrer un certain 
nombre d’éléments représentatifs de l’identité actuelle du site :

• Intégration des voies ferrées et des activités portuaires 
environnantes ;

• Mise en valeur de la diversité des matériaux présents sur 
le site et dans son environnement proche ;

• Prise en compte des sensibilités environnementales 
existantes.

Ces différentes préoccupations visent à faire de l’opération 
d’aménagement de l’éco-quartier Flaubert un projet exemplaire, 
vitrine de la politique urbaine durable engagée par la Métropole.

 Schéma 107 : Principes de répartition des usages au sein du projet de ZAC éco-quartier Flaubert sur plan masse indicatif (Étude d’impact 

du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)

Dans ces conditions, les deux principaux enjeux qui ont guidé la 
conception du projet sont : 

• La mobilité ;
• La structure urbaine et paysagère.

Par ailleurs, le projet d’éco-quartier Flaubert prend également en 
compte les enjeux environnementaux du site. Cet aspect est dé-
taillé dans le chapitre 8 relatif à l’appréciation des incidences du 
programme de travaux.

Prise en compte des enjeux liés à la mobilité

Les objectifs qui ont guidé la conception du projet en matière de 
mobilité visent à définir l’organisation viaire optimale pour gérer les 
flux tout en préservant un cadre de vie qualitatif au sein du quartier. 
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Pour atteindre ces objectifs, les principes d’aménagement rete-
nus par l’équipe de maîtrise d’œuvre reposent à la fois sur :

• L’organisation et la hiérarchisation du réseau viaire dé-
veloppé au sein de la ZAC : En cohérence avec les dis-
positions prévues dans le Plan de Déplacements Urbains 
(PDU) de la Métropole, l’affectation des voiries au sein du 
projet vise à :

 Concentrer les principaux flux (en échange) sur un 
nombre restreint de voies « primaires » en relation 
avec le projet routier visé par la présente étude (place 
d’échanges) tout en préservant ou en restituant des 
jonctions avec le réseau structurant avoisinant ;

 Diffuser les flux d’échanges inter-quartiers et de 
desserte locale sur des voiries « secondaires » et « 
tertiaires » de manière à préserver le cadre de vie au 
sein de la ZAC et à permettre l’insertion des trans-
ports collectifs et actifs au sein de l’espace circulé 
(partage de la voirie).

Une attention particulière a été portée sur le calibrage du réseau 
viaire de l’éco-quartier Flaubert en relation directe avec le projet 
visé par la présente étude d’impact afin de s’assurer d’un fonction-
nement général optimisé en situation aménagée du programme 
de travaux (cf. chapitre 8 relatif à l’appréciation des incidences du 
programme de travaux).

• La gestion du stationnement comme levier d’action sur 
la maitrise de l’usage et de la propriété de la voiture par-
ticulière : Les dispositions retenues, qui ne sauraient être 
fonctionnelles sans le développement d’un large panel 
de solutions alternatives à la voiture, reposent sur l’inté-
gration d’une contrainte maitrisée sur le stationnement 
au sein des espaces publics et à l’échelle des îlots privés, 
et sur le développement de services à la mobilité adaptés 
aux futurs usagers du site.

• Le développement des moyens de l’éco-mobilité au 
sein du projet : Il s’agit de garantir l’accessibilité aux trans-
ports collectifs qui sont développés en application de la 
politique des transports de la Métropole (insertion d’une 
ligne de Transport Collectif en Site Propre (TCSP) au sein 
du projet et gestion de l’interface avec l’Arc Nord-Sud 
(ligne T4) qui se développe sur l’avenue Jean Rondeaux) 
et aux modes de déplacements alternatifs (mise en place 
de continuités piétonnes et cyclables sur l’ensemble du 
projet et en interface avec les continuités existantes ou 
projetées environnantes).

Prise en compte des enjeux liés à la structure urbaine  
et paysagère

Les objectifs qui ont guidé la conception du projet en matière de 
structure urbaine et paysagère visent à :

• Atteindre les ambitions de mixité, de plurifonctionnalité 
et d’exemplarité assignées à l’éco-quartier Flaubert ;

• Assurer la gestion des interfaces avec les quartiers urbains 
constitués et les grandes infrastructures de transports.

Pour atteindre ces objectifs, les principes d’aménagement rete-
nus par l’équipe de maîtrise d’œuvre reposent à la fois sur :

• Le programme des espaces publics : Il s’appuie sur le dé-
veloppement de grandes pièces paysagères (parcs) et ur-
baines (places et placettes) connectées les unes aux autres 
et profitant à la fois aux usagers et à la population locale.

Le programme des espaces publics structure le quartier. Il assure 
le lien entre les différentes fonctions urbaines réparties au sein du 
projet, accueille des activités diversifiées et constitue le support 
d’expression de la trame verte et bleue.

Il assure également la gestion de l’interface avec les voies ferrées 
préservées.

• Le programme des équipements publics : Il inclut le 
développement des équipements structurants néces-
saires au bon fonctionnement du projet et répondant aux 
besoins spécifiques des futurs usagers de l’éco-quartier 
ou plus largement à la population locale.

Le programme des équipements publics inclut :

 Un centre de mobilité ;

 Un équipement scolaire mutualisé à un pôle petite 
enfance ;

 Des équipements rayonnant à l’échelle de la Mé-
tropole, qui ne sont pas encore définis à ce jour, sont 
prévus au niveau de l’espace public central.

• Les caractéristiques spatiales, morphologiques et ar-
chitecturales du projet : En réponse à la diversité des tis-
sus urbains adjacents, le projet a été détaillé pour propo-
ser une grande diversité de morphologies urbaines qui, 
d’une part, assurent la couture avec les franges environ-
nantes, et d’autre part, identifient et singularisent chacune 
des pièces urbaines qui constituent le quartier.

À ce titre, les activités économiques ont été préférentiellement 
implantées le long de l’axe qui constitue le projet routier visé par 
la présente étude de manière à créer une transition entre cette 
infrastructure et les secteurs résidentiels.
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 Schéma 109 : Principes de structuration urbaine sur plan masse indicatif (figure de gauche) / Composition de la trame verte et bleue (figure de droite) (Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)

 Schéma 108 : Principes d’organisation et d’affectation du réseau viaire sur plan masse indicatif (figure de gauche) / Principes de développement des transports collectifs sur plan masse indicatif 
(figure de droite) (Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)
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3.5.6.	Séquençage de l’opération 
d’aménagement de la ZAC éco-quartier Flaubert

Au stade de la réalisation de la ZAC, le séquençage indicatif 
des travaux associés à la mise en œuvre de l’opération d’amé-
nagement de l’éco-quartier Flaubert a été précisé et se déve-
loppera sur l’équivalent d’une vingtaine d’années. 

Ce séquençage s’appuie d’une part sur les modalités d’aména-
gement propres au projet mais également sur les conditions 
nécessaires à la réalisation des travaux d’aménagement des 
accès définitifs au pont Flaubert sur la rive gauche de la Seine 
(DREAL Normandie) et des autres projets qui sont envisagés à 
ce jour sur ce secteur, à savoir :

• L’aménagement du parking multiservices (GPMR) ;

• La requalification des hangars sur les bords de Seine 
(GPMR et Métropole Rouen Normandie) ;

• Le doublement de l’émissaire eaux usées le long du 
boulevard Béthencourt (Métropole Rouen Normandie) ;

• Les projets de transport en commun ou TC (Arc Nord-
Sud ou T4 et ligne TC Est-Ouest) ainsi que le projet de 
passerelle modes actifs (piétons et cycles) en franchisse-
ment de la Seine (Métropole Rouen Normandie) ;

• Les travaux de la trémie ferroviaire rive gauche du quai 
Cavelier-de-la Salle et le projet de franchissement ferro-
viaire de la Seine (ouvrage souterrain) associé la mise en 
œuvre de la Ligne Nouvelle Paris Normandie ou LNPN 
(SNCF).

Afin de prendre en compte l’ensemble des enjeux d’aménage-
ment du secteur, une concertation forte a été mise en place 
entre les différents acteurs (la Métropole Rouen Normandie, 
la SPL Rouen Normandie Aménagement, le Groupement de 
maîtrise d’œuvre urbaine de l’éco-quartier Flaubert, le GPMR, 
la SNCF et la DREAL).

La coordination mise en œuvre autour de la définition du sé-
quençage du projet de ZAC éco-quartier Flaubert et du pha-
sage des autres projets qui seront réalisés dans ce secteur vise 
en particulier à limiter les incidences des travaux sur les condi-
tions de circulation locales en préservant des continuités d’iti-
néraire permanentes en phase chantier.

 Schéma 111 : Urbanisation en 3 grandes périodes conditionnées 
par la mise en œuvre des accès définitifs au pont Flaubert (2023) et 
de la LNPN (> 2030) (Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC 
- Déc. 2015)

 Schéma 113 : Séquençage indicatif des aménagements en 
fonction des 6 temps d’urbanisation (Étude d’impact du dossier  
de réalisation de ZAC - Déc. 2015)

 Schéma 112 : Détail du séquençage de l’urbanisation en 6 temps 

(Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)

 Schéma 110 : Identification et localisation indicative des projets 
localisés dans le secteur de la ZAC éco-quartier Flaubert (Extrait 
du diaporama des réunions de concertation du projet des accès 
définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine - DREAL 
Normandie - 2015)
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3.6 Coordinnation du chantier 
	   du projet routier avec l’ensemble 
	   des projets localisés  
	   dans le secteur d’étude

Comme nous l’avons indiqué précédemment une coordina-
tion a été développée entre la SPL Rouen Normandie (maître 
d’ouvrage de l’éco-quartier Flaubert) et la DREAL Normandie 
(maître d’ouvrage du projet visé par la présente étude) afin 
d’articuler au mieux les différentes interventions prévues au 
titre du programme de travaux.

À l’échelle du programme de travaux cette coordination se tra-
duit par la mise en place d’une mission spécifique d’Ordonnan-
cement, Pilotage et Coordination (OPC) des études et travaux 
pour chaque projet et la mise en place d’une cellule de synthèse 
inter-chantier visant à assurer la prise en compte de l’ensemble 
des interfaces (temporelles, spatiales ou techniques) entre les 
deux projets dans le but d’éviter ou de réduire au maximum les 
incidences liées aux co-activités en phase chantier.

Concernant le projet des accès définitifs au pont Flaubert en 
rive gauche de la Seine, la mission d’OPC a été confiée à la so-
ciété ALGOÉ et s’étend, au-delà de la ZAC éco-quartier Flaubert 
(programme de travaux), à la prise en compte de l’ensemble des 
projets qui concernent le secteur d’étude (cf. tableau ci-contre).

Pour faciliter le travail de coordination entre les différents pro-
jets et les maîtrises d’ouvrage, un comité de coordination a été 
mis en place. Il réunit des représentants de la Métropole, de 
la SPL Rouen Normandie Aménagement, du GPMR, de SNCF 
Réseau et de l’État (préfecture, DREAL et DIRNO). 

En cohérence avec les objectifs de la cellule synthèse, la fina-
lité du comité de coordination est d’assurer la prise en compte 
de l’ensemble des interfaces (temporelles, spatiales ou tech-
niques) entre les projets identifiés dans le secteur pour éviter 
ou réduire au maximum les incidences liées aux co-activités 
en phase chantier. Ces interfaces sont présentées dans le ta-
bleau inséré en page suivante.

On constate que d’une manière générale, la temporalité des 
différents chantiers a été optimisée dans le but d’éviter toute 
interface technique.

Ainsi, la majeure partie des travaux sera finalisée avant l’engage-
ment de la phase 2 du projet routier visé par la présente étude. 
Par ailleurs, comme nous l’avons vu dans la partie précédente, 
le séquençage de l’éco-quartier est défini de manière à ne pas 
entrainer d’interface technique ou spatiale avec le chantier des 
accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine.

 Tableau 12 : Principaux projets en interface avec le projet des accès au pont Flaubert

 Schéma 114 : Identification et localisation indicative des projets localisés aux abords du secteur d’implantation de la liaison définitive entre 
la Sud III et le pont Flaubert en rive gauche de la Seine (DREAL Normandie - 2015)
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 Tableau 13 : Principaux projets en interface avec le projet d’accès routier au pont Flaubert (actualisation des informations au 31/08/2016)
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La mission confiée à ALGOÉ a ainsi permis de détailler le pha-
sage des travaux liés à la réalisation du projet routier visé par 
la présente étude en recherchant à atteindre les objectifs dé-
taillés précédemment quant à la réduction des incidences du 
chantier sur les conditions de circulation locales, et plus par-
ticulièrement pour les usagers habituels des axes Sud III, pont 
Flaubert et A150, et pour les activités économiques dévelop-
pées à proximité du site.

Ce phasage est détaillé sur les trois schémas insérés dans les 
pages suivantes et qui précisent également les dispositions 
prévues à l’échelle du secteur d’étude en matière de principes 
de circulation ou de déviation.

Les principes de délestage ou de déviation mis en place à 
une échelle élargie sont reportés sur les figures ci-contre. Ils 
répondent aux enjeux liés à la circulation durant la réalisation 
du chantier dans la mesure où le réseau est actuellement déjà 
saturé aux heures de pointe. Ils reposent sur la mise en place :

• D’itinéraires conseillés pour tous les types de véhicules ;

• De déviations systématiques pour les poids lourds ;

• En complément des équipements existants (PMV, ca-
méras, stations de comptages de trafics, détections auto-
matiques d’accidents, …) notamment sur la RN138, la voie 
rapide Sud III, le pont Flaubert et l’A150, de trois nouveaux 
PMV (Panneau à Message Variable) d’information sur l’A13 
et un à hauteur de l’échangeur de Petit-Couronne.

Les itinéraires conseillés et les déviations mis en place pendant 
la durée des travaux viennent ainsi en complément des dispo-
sitions retenues à l’échelle du secteur d’étude.

Toutes ces mesures d’exploitation dynamique du trafic ont 
été choisies en cohérence avec le plan de gestion des trafics 
(PGT) de l’agglomération de Rouen et le système GERICAULT 
(projet innovant de gestion de trafic et des déplacements sur 
le territoire de la Métropole Rouen Normandie).

 Schéma 115 : Itinéraires conseillés durant les travaux  
(ALGOÉ - 2015)

 Schéma 116 : Déviations imposées durant les travaux  
(ALGOÉ - 2015)
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 Schéma 117 : Planification du chantier du projet routier à l’échelle du programme de travaux - Phases 1 à 4 (ALGOÉ - 2015)
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 Schéma 118 : Planification du chantier du projet routier à l’échelle du programme de travaux - Phases 5 à 8 (ALGOÉ - 2015)
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 Schéma 119 : Planification du chantier du projet routier à l’échelle du programme de travaux - Phases 9 à 12 (ALGOÉ - 2015)
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 Tableau 14 : Rubriques de la nomenclature de la loi sur l’eau non 
concernées par le projet

3.7 Rubriques de la nomenclature  
	   de la loi sur l’eau visées par le projet

3.7.1.	Cadre réglementaire

Les dispositions du code de l’environnement concernant l’eau 
et les milieux aquatiques (article L.211-1 du code de l’environ-
nement) ont pour objet une gestion équilibrée et durable de la 
ressource en eau. Cette gestion prend en compte les adapta-
tions nécessaires au changement climatique et vise à assurer :

• La prévention des inondations et la préservation des 
écosystèmes aquatiques, des sites et des zones humides ;

• La protection des eaux et la lutte contre toute pollution 
par déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou 
indirects de matières de toute nature ;

• La restauration de la qualité des eaux et leur régénéra-
tion ;

• Le développement, la mobilisation, la création et la pro-
tection de la ressource en eau ;

• La valorisation de l’eau comme ressource économique 
et, en particulier, pour le développement de la production 
d’électricité d’origine renouvelable ainsi que la répartition 
de cette ressource ;

• La promotion d’une utilisation efficace, économe et 
durable de la ressource en eau.

Selon l’article. L.214-1 du code de l’environnement, une notice 
d’incidence doit être réalisée pour « les installations ne figu-
rant pas à la nomenclature des installations classées, les ou-
vrages, travaux et activités réalisés à des fins non domestiques 
par toute personne physique ou morale, publique ou privée, et 
entraînant des prélèvements sur les eaux superficielles ou sou-
terraines, restitués ou non, une modification du niveau ou du 
mode d’écoulement des eaux, la destruction de frayères, de 
zones de croissance ou d’alimentation de la faune piscicole ou 
des déversements, écoulements, rejets ou dépôts directs ou 
indirects, chroniques ou épisodiques, même non polluants. »

Selon l’article L.214-2 du code de l’environnement ces ou-
vrages sont définis dans une nomenclature, établie par décret 
en Conseil d’État après avis du comité national de l’eau, et sou-
mis à autorisation ou déclaration suivant les dangers qu’ils pré-
sentent et la gravité de leurs effets sur la ressource en eau et 
les écosystèmes aquatiques.

3.7.2.	Analyse des caractéristiques du projet  
au regard de la loi sur l’eau

La nomenclature de la loi sur l’eau actuellement en vigueur 
est celle présentée dans l’article R.214-1 du code de 
l’environnement.

3.7.2.1.	Rubriques non applicables au projet

Plusieurs éléments du projet pourraient faire en sorte que ce 
dernier entre dans le champ d’application de la loi sur l’eau : sa 
superficie, sa proximité avec la Seine (notion de lit mineur et lit 
majeur), la présence éventuelle de zone humides, …

On notera que la concertation instaurée de longue date avec 
les services de la police de l’eau a permis d’échanger réguliè-
rement sur ce sujet et de valider certaines orientations au fil de 
la conception du projet.

Les paragraphes suivants analysent de manière synthétique 
chacune des caractéristiques du projet et vérifient quels sont 
les seuils pour chacune des rubriques concernées pour savoir 
si le projet est non concerné ou si au contraire il est soumis à 
déclaration (D) ou à autorisation (A).

Le tableau ci-contre présente les raisons pour lesquels cer-
taines rubriques de la nomenclature ne sont pas visées par le 
présent projet routier.

Au regard des caractéristiques du projet et de la nature des tra-
vaux prévisionnels, les rubriques potentiellement concernées 
sont donc :

• Rubrique 1.1.1.0. : pour le pompage temporaire dans la 
nappe d’accompagnement de la Seine en phase travaux, 
nécessaire à la réalisation des fondations de l’ouvrage 
Madagascar ou pour la restitution du réseau de piézo-
mètres impacté par le projet et nécessaire au maintien 
du suivi de la qualité des eaux souterraines relatif au site 
Grande Paroisse.

• Rubrique 2.1.5.0. : pour le rejet d’eau pluvial à l’exutoire 
du projet.

• Rubrique 3.2.3.0. : pour la création d’un bassin de tam-
ponnement des eaux pluviales supérieur à 1 000 m².

Les éléments d’appréciation quant à l’application de ces 
rubriques au présent projet sont détaillés en page suivante. En 
définitive, on constate que le projet est soumis à un régime de 
déclaration au titre de la loi sur l’eau
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3.7.2.2.	Application des rubriques visées par les travaux

Rubrique 1.1.1.0.

En phase travaux, le maître d’ouvrage prévoit de mettre en 
place un pompage temporaire dans la nappe pour permettre 
la réalisation des deux ouvrages de tamponnement, des fon-
dations des remblais en sol renforcé et des ouvrages d’art.

En effet, à la vue du niveau de remontée de la nappe au droit 
du projet, un pompage doit à minima être mis en œuvre afin 
de pouvoir travailler sur un sol stabilisé durant toute la phase 
chantier.

Par ailleurs, le projet impactant le réseau de piézomètres mis 
en place au titre du suivi de la qualité des eaux souterraines 
au niveau de la zone impactée par les activités du site Grande 
Paroisse, le maître d’ouvrage prévoit de restituer des ouvrages 
pérennes en remplacement des ouvrages supprimés.

Les différents ouvrages créés en phase chantier (puits de 
pompage et piézomètres) sont donc soumis à déclaration.

Sondage, forage, y compris les essais de 
pompage, création de puits ou d’ouvrage 
souterrain, non destiné à un usage domes-
tique, exécuté en vue de la recherche ou 
de la surveillance d’eaux souterraines ou en 
vue d’effectuer un prélèvement temporaire 
ou permanent dans les eaux souterraines, 
y compris dans les nappes d’accompagne-
ment de cours d’eau (D).

Titre Ier

Prélèvement

Rubrique
1.1.1.0

Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces 
superficielles ou sur le sol ou dans le sous-
sol, la surface totale du projet, augmentée 
de la surface correspondant à la partie du 
bassin naturel dont les écoulements sont 
interceptés par le projet, étant :

1° Supérieure ou égale à 20 ha (A) ;
2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D).

Titre II
Rejets

Rubrique
2.1.5.0

En situation aménagée, ces deux impluviums seront tampon-
nés dans deux ouvrages distincts (bassin Madagascar et ou-
vrage Pasteur) qui permettront de réguler le débit rejeté dans 
le réseau de la rue Bourbaki. À noter que le bassin Madagascar 
sera réalisé au début de la phase travaux pour accueillir et trai-
ter les eaux de la plateforme issues du chantier.

La surface totale rejetée dans le réseau de la rue Bourbaki re-
présente donc environ 6 ha (cf. schéma ci-contre). Le projet 
est donc soumis à déclaration au titre de la rubrique 2.1.5.0.

Rubrique 3.2.3.0.

Compte tenu de la présence de deux impluviums distincts en 
situation projetée, le maître d’ouvrage prévoit de créer un bas-
sin et un ouvrage enterré pour assurer le tamponnement des 
eaux pluviales avant rejet dans le réseau :

• Bassin Madagascar ;

• Ouvrage Pasteur.

En cas d’épisode pluvieux d’occurrence centennale, la surface 
totale recouverte d’eau correspondra donc à l’emprise du 
bassin Madagascar qui représente environ 0,4 ha (cf. schéma 
ci-contre). 

Le projet est donc soumis à déclaration au titre de la rubrique 
3.2.3.0.

3.7.2.3.	Application des rubriques visées par le projet

Rubrique 2.1.5.0.

Comme cela a été décrit précédemment dans la partie relative 
aux ouvrages d’assainissement pluvial, le projet routier se dé-
compose en deux impluviums distincts :

• Impluvium Madagascar = 5 ha ;

• Impluvium Pasteur = 1 ha.

Plans d’eau, permanents ou non :

1° Dont la superficie est ≥ 3 ha (A) ;

2° Dont la superficie  
est > à 0,1 ha et < 3 ha (D).

Titre III

Impacts sur le milieu 
aquatique ou sur la 
sécurité publique

Rubrique
3.2.3.0.

 Schéma 120 : Grandeurs caractéristiques associées  
à l’application des rubriques 2.1.5.0. et 3.2.3.0.
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4.1 Adaptation des périmètres d’étude 
aux enjeux environnementaux

Le périmètre d’étude des enjeux environnementaux retenu 
dans le présent dossier porte essentiellement sur le secteur 
d’implantation du projet des accès définitifs au pont Flaubert 
en rive gauche de la Seine. Il s’agit de l’emprise du projet.

Toutefois, ce projet découlant d’une réflexion locale élargie à 
l’échelle du programme de travaux (cf. partie 3.5), le périmètre 
présenté dans les encarts cartographiques englobe générale-
ment tout le secteur concerné par cette opération d’ensemble. 
Il s’agit du secteur d’étude.

L’emprise du projet et le secteur d’étude sont reportés sur le 
schéma ci-contre. On précisera que ces périmètres sont par-
fois dépassés pour certaines thématiques en vue d’intégrer les 
sensibilités et contraintes environnementales réelles du projet 
(intégration des abords de l’emprise du projet par exemple). 
Toutefois, ces adaptations au cas par cas ne modifiant pas 
l’échelle de lecture des enjeux, elles ne sont pas présentées 
dans cette partie.

Néanmoins, pour chaque thématique, le périmètre d’étude a 
été adapté à la nature des caractéristiques du projet et des en-
jeux environnementaux jusqu’à une échelle appropriée géné-
ralement plus large que le secteur d’implantation du projet.

On se réfèrera au Schéma 122 qui synthétise les principales 
échelles d’analyse retenues en fonction des différentes théma-
tiques abordées dans l’étude d’impact.

Par ailleurs, le Schéma 123 précise les périmètres particuliers 
retenus pour les études spécifiques relevant :

• Du volet air (CEREMA) ;

• Du volet biodiversité (BIOTOPE) ;

• Du volet socio-économique (EGIS/CEREMA) ;

• De l’analyse des itinéraires routiers de délestage et de 
déviation mis en œuvre en accompagnement de la phase 
chantier (DREAL/ALGOE).

 Schéma 121 : Périmètres généralement retenus pour l’évaluation des enjeux environnementaux du projet (SCAN25 IGN - 2015)
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Échelle « France Métropolitaine » Échelle « Bassin Seine Normandie » Échelle « Métropole Rouen Normandie » Échelle locale « Boucle de la Seine à Rouen »

Échelle « Secteur d’étude » Échelle « Emprise du projet »

 Schéma 122 : Adaptation des périmètres retenus pour l’évaluation des enjeux environnementaux du projet en fonction des thématiques abordées

Échelle « France métropolitaine » utilisée pour les 
thématiques suivantes :

• Contexte météorologique
• Risques naturels liés aux phénomènes 
météorologiques et au changement 
climatique
• Risques sismiques

Échelle « Bassin Seine Normandie » utilisée pour la 
thématique suivante :

• Réseau hydrographique local

Échelle « Métropole Rouen Normandie » utilisée pour les 
thématiques suivante :

• Exploitation des matériaux du sous-sol
• Infrastructures de transports et mobilité
• Production et alimentation en eau potable
• Organisation générale de la gestion des déchets
• Transports de matières dangereuses
• Pollution atmosphérique (approche sanitaire)

Échelle locale « Boucle de la Seine à Rouen » utilisée 
pour les thématiques suivantes :

• Relief et topographie
• Contexte géologique et hydrogéologique
• Exploitation des eaux souterraines
• Milieux naturels et biodiversité (aire d’étude 
éloignée retenue par BIOTOPE)
• Paysage

• Qualité de l’air - Campagnes de mesures sur site (aire et 
bandes d’études retenues par le CEREMA)
• Contexte hydrogéologique
• Risques géologiques et hydrogéologiques
• Risques d’inondation par débordement de la Seine (PPRI et 
domaine d’étude des modélisations hydrauliques retenu par 
INGETEC)
• Fonctionnement hydraulique (impluvium d’étude retenu 
par INGETEC)	

• Monuments historiques et édifices d’intérêt patrimonial
• Configuration et fonctionnement des infrastructures de 
transport
• Réseaux de collecte et de distribution
• Risques pyrotechniques
• Risques technologiques
• Transports de matières dangereuses
• Nuisances sonores

Échelle locale « Secteur d’étude » utilisée pour les thématiques suivantes : Échelle locale « Emprise du projet » utilisée pour les thématiques suivantes :
• Reconnaissances géotechniques
• Qualité des sols et des eaux souterraines
• Occupation des sols et foncier
• Milieux naturels et biodiversité (aire d’étude immédiate retenue par BIOTOPE)
• Patrimoine archéologique
• Réseaux de collecte et de distribution
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Échelles spécifiques du volet air (CEREMA) Échelles spécifiques du volet biodiversité (BIOTOPE)

Échelles spécifiques du volet socio-économique (EGIS/CEREMA)
Échelle spécifique de l’analyse des itinéraires 

routiers de délestage et de déviation 
accompagnant la phase chantier (DREAL/ALGOE)

 Schéma 123 : Présentation des périmètres spécifiques retenus pour les volets « air », « biodiversité », « socio-économique » et « continuités autoroutières »

L’aire d’étude : elle intègre l’ensemble des axes dont 
le trafic est modifié de plus ou moins 10 % avec la 
réalisation de la nouvelle infrastructure.

Les bandes d’étude : elles correspondent au niveau sur lesquels les impacts localisés d’une 
infrastructure sur la qualité de l’air sont à étudier. La largeur de ces bandes d’étude dépend de la 
charge de trafic et du type de polluant (gazeux ou particulaire).

L’aire d’étude immédiate : zone de 200 m autour du 
projet où se font ressentir les potentiels effets immédiats 
du projet. L’aire d’étude éloignée : zone de 5 km autour 
du projet où se font ressentir les potentiels effets 
éloignés du projet.

Le niveau étendu : il s’agit des départements de 
l’Eure et de la Seine Maritime qui correspondent 
à l’ancienne région Haute-Normandie.

Le niveau élargi : il s’agit du territoire de la 
Métropole Rouen Normandie.

Le niveau de proximité : il s’agit du secteur d’étude présenté 
en page précédente élargi aux IRIS (Ilots Regroupés pour 
l’Information Statistique) définis par l’INSEE puis aux 
communes de Rouen et de Petit-Quevilly.

Il s’agit de l’emprise territoriale permettant de redéfinir 
des continuités d’itinéraires entre les axes autoroutiers 
(A13, A150 et A28) en liaison via le cœur de la Métropole 
Rouen Normandie durant la réalisation des travaux.
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4.2 Compartiment atmosphérique

4.2.1.	Contexte météorologique

Les informations présentées dans cette partie sont extrapolées 
des données disponibles auprès de METEO FRANCE. Elles ont 
été complétées par les observations de la station météorolo-
gique de Rouen-Boos qui fournit des statistiques pour deux 
périodes d’observation de 30 ans : 1971 – 2000 et 1981 - 2010.

L’aire d’étude présente des caractéristiques climatiques générales 
de type océanique qui sont fortement conditionnées par le cou-
rant perturbé atlantique au voisinage du 50ème parallèle Nord :

• Températures douces ;

• Pluviométrie relativement abondante et répartie tout au 
long de l’année.

Toutefois, il existe des nuances importantes entre les régions 
soumises à ce climat océanique en fonction de la position 
géographique (littorale et intérieur des terres) et du relief.

Aussi, plus localement, l’aire d’étude est située dans la région 
climatique des côtes de la Manche orientale qui présente les 
déclinaisons climatiques suivantes :

• Faible ensoleillement (environ 1520 h/an) ;

• Forte humidité de l’air (plus de 20 h/j avec une humidité 
> 80 % en hivers) ;

• Vents forts fréquents.

Afin d’appréhender plus précisément les caractéristiques clima-
tiques de l’aire d’’étude, le tableau ci-contre détaille les don-
nées présentées dans la fiche climatologique de Rouen-Boos 
entre 1981 et 2010. À titre de comparaison, il fournit également 
les données climatiques relevées aux stations météorologiques 
de Rouen-Boos, Paris (station Paris-Montsouris), Lille (station 
Lille-Lesquin) et Carcassonne pour la période entre 1971 et 2000.

Enfin, plus localement, on observe que :

• Les vents dominants sont de secteur Sud-Ouest, Ouest 
ou Nord-Est ;

• Si la vitesse moyenne annuelle est de 4,2 m/s, elle peut 
rapidement augmenter puisque sur une année, on note 
en moyenne 52,7 jours avec des vents de plus de 16 m/s. 
Les rafales les plus fortes ont été recensées en décembre 
1999 avec une vitesse atteignant les 39 m/s ;

• Du fait de la proximité de la Seine, le microclimat du secteur 
d’étude est adouci. Sous l’effet du fleuve, les températures sont 
légèrement moins élevées en été et moins faibles en hiver.

 Tableau 15 : Données climatiques statistiques (METEO FRANCE)

 Schéma 124 : Les grandes régions climatiques françaises 
(METEO FRANCE)

 Schéma 125 : Rose des vents de la station de Rouen-Boos 
(Étude air - CEREMA - Octobre 2015 - Annexe 1)



118

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

4.2.2.	Qualité de l’air

Les informations de cette partie sont issues de l’expertise réa-
lisée par le CEREMA pour le compte de la DREAL Normandie. 
Cette étude spécifique au milieu atmosphérique est jointe en 
Annexe 1. Elle vise à répondre aux prescriptions réglementaires 
imposées au projet en application de la loi sur l’air aujourd’hui 
intégrée au code de l’environnement et portant sur l’analyse des 
incidences des projets routiers sur le milieu atmosphérique et la 
santé. La méthodologie retenue par le CEREMA est conforme 
aux dispositions détaillées dans la circulaire du 25 février 2005 et 
correspond à une étude de niveau 1 au sens de ce texte.

4.2.2.1.Présentation de la zone d’étude

Les dispositions méthodologiques de la circulaire du 25 février 
2005 distinguent deux niveaux géographiques d’étude :

• L’aire d’étude : elle intègre l’ensemble des axes dont le 
trafic est modifié de plus ou moins 10 % avec la réalisation 
de la nouvelle infrastructure. L’aire d’étude retenue est re-
présentée sur le schéma ci-contre. Elle correspond, par 
défaut, à la zone modélisée dans l’étude trafic.

• La bande d’étude : elle correspond au niveau sur lequel 
les impacts localisés d’une infrastructure sur la qualité de 
l’air sont à étudier. La largeur de cette bande d’étude dé-
pend de la charge de trafic et du type de polluant (gazeux 
ou particulaire). Les bandes d’étude considérées par le 
CEREMA en application de la circulaire du 25 février 2005 
sont reportées sur le schéma ci-contre.

4.2.2.2.Niveau de l’étude air

La circulaire du 25 février 2005 précise le contenu de l’étude 
air-santé à mener en fonction d’un niveau d’étude. Ce niveau 
d’étude est principalement déterminé par la charge de trafic at-
tendue à terme sur le projet ainsi que par la sensibilité du milieu 
dans lequel il s’inscrit (proximité de zones habitées notamment).

Dans le cas du projet des accès définitifs du pont Flaubert en rive 
gauche de la Seine, le projet se situe en milieu urbain et le trafic 
sur l’axe principal Sud III - pont Flaubert dépasse 50 000 véh/j. Le 
niveau d’étude retenu est donc le niveau 1.

4.2.2.3.Liste des polluants étudiés

Pour les études de niveau 1 incluant une démarche d’Évaluation 
Quantitative des Risques Sanitaires (EQRS), un groupe de travail 
piloté par l’INVS a établi une liste de polluants qu’il est recom-
mandé de prendre en compte afin d’évaluer l’impact sur l’air et 
la santé des projets d’infrastructures routières. On se réfèrera au 
Tableau 16.

 Schéma 127 : Bandes d’étude de l’expertise qualité de l’air du projet pour les polluants gazeux et particulaires   
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)

 Schéma 126 : Aire d’étude de l’expertise qualité de l’air du projet (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)
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4.2.2.4.Données générales sur la qualité de l’air à l’échelle  
des départements de l’Eure et de la Seine-Maritime  
(ancienne région Haute-Normandie)

La surveillance de la qualité de l’air sur l’ensemble de la Haute-Nor-
mandie est assurée par AIR-NORMAND. Les résultats des me-
sures, les études spécifiques sont publiques et disponibles sur le 
site internet de l’association (www.airnormand.fr).

Les stations de mesures permanentes sont principalement 
concentrées sur les zones à enjeux à savoir :

• Les grandes agglomérations (Rouen, Le Havre, Évreux) qui 
concentrent à la fois population et émissions polluantes ;

• Les sites industriels principalement localisés en vallée de 
Seine (agglomération rouennaise et estuaire de la Seine).

Quelques stations sont éloignées de ces sites urbains et industriels 
afin de caractériser la pollution de fond et de suivre les polluants 
présentant un enjeu en zone plus rurale (ozone notamment).

Les informations récoltées en continu par les stations sont com-
plétées par des campagnes de mesures ou études spécifiques 
ayant pour but soit de caractériser la qualité de l’air sur une zone 
donnée, soit de suivre une pollution particulière.

Les stations de mesures, selon leur emplacement et le contexte 
qu’elles doivent décrire, sont classées selon la typologie suivante :

• Stations urbaines (U) : elles décrivent l’air respiré par la 
majorité des habitants d’une agglomération. Elles sont 
placées en ville, hors de l’influence directe et immédiate 
d’une source particulière (industrielle, trafic…) ;

• Stations trafic (T) : elles traduisent une exposition 
maximale sur les zones soumises à la pollution routière ;

• Stations périurbaines (PU) : elles représentent l’exposition 
maximale à la pollution secondaire en zone habitée, sous 
l’influence directe de l’agglomération ;

• Stations industrielles (I) : elles représentent l’exposition 
maximale sur les zones soumises directement à la pollution 
industrielle ;

• Stations rurales (R) : elles représentent au niveau régional 
ou national la pollution des zones peu habitées (pas de 
station de ce type dans l’aire d’étude).

Les associations de surveillances de la qualité de l’air de toute la 
France utilisent un indicateur commun, l’indice ATMO, pour qua-
lifier la qualité de l’air des agglomérations de plus de 100 000 
habitants. 

En Haute-Normandie, l’indice ATMO est calculé à Rouen, le 
Havre et Évreux. Pour l’année 2013, les indices Bon et Moyen (in-
dice inférieur ou égal à 5 sur une échelle allant jusqu’à 10, 10 cor-
respondant à une qualité de l’air très mauvaise) sont majoritaires 
(AIR-NORMAND, 2014).

La problématique de la pollution de l’air en Haute-Normandie 
n’est pas très différente de celle des autres régions françaises. On 
retrouve notamment en zone urbaine la question des pollutions 
liées au trafic routier et au secteur résidentiel tertiaire, les pollu-
tions industrielles, les pollutions liées au secteur de l’agriculture, …

Du fait de l’importante de ce secteur en Haute-Normandie, la pol-
lution d’origine industrielle représente un enjeu particulièrement 
important. De gros efforts ont été entrepris sur ce domaine, ap-
puyés par des contraintes réglementaires, et ils portent leur fruit. 
Ainsi, depuis 2009 les valeurs réglementaires pour le dioxyde de 
soufre SO2 (polluant caractéristique de l’activité industrielle) sont 
respectées sur l’ensemble des capteurs AIR-NORMAND, ce qui 
constitue une première depuis 1973. La surveillance doit cepen-
dant rester de mise.

D’autres polluants restent problématiques parmi lesquels le 
dioxyde d’azote et les particules. Pour le dioxyde d’azote, les va-
leurs limites européennes entrées en vigueur en 2010 sont dé-
passées sur les sites de proximité trafic du Havre et de Rouen. Des 

efforts doivent être menés pour la réduction des émissions de ce 
polluant principalement imputable - à part égale - au transport 
routier et à l’industrie.

Concernant les particules, l’heure est aussi à la vigilance : des 
dépassements de valeurs limites sont enregistrés sur les sta-
tions de proximité trafic de la région (Le Havre et Rouen) et des 
procédures liées à des épisodes de pollution sont déclenchées 
à l’échelle régionale en particulier pendant les mois d’hiver (no-
vembre à avril en général). Au cours de l’année 2013, 30 procé-
dures régionales liées à un épisode de pollution par les particules 
ont été déclenchées (AIR-NORMAND, 2014). Dans la majorité des 
cas, il s’agissait de procédure à destination des personnes sen-
sibles (personnes âgées, enfants, personnes présentant certaines 
pathologies) mais durant deux journées (11 et 12 décembre 2013) 
celle-ci a été étendue à l’ensemble de la population de fait de ni-
veaux plus élevés (seuil d’alerte). Les secteurs à viser pour obtenir 
une réduction des émissions sont multiples : industrie, résiden-
tiel (chauffage notamment), agriculture, transport routier. Cette 
multiplicité des sources d’émission ajoutée à la complexité des 
formes et modes de production des particules rendent la maîtrise 
de cette pollution particulièrement difficile.

Concernant enfin l’ozone, polluant secondaire formé à partir 
d’autres polluants et qui présente la particularité de se déplacer sur 
de grandes distances, la situation est meilleure que dans d’autres 
régions. Les réactions chimiques menant à la production d’ozone 
à partir de polluants précurseurs étant catalysées par le rayon-
nement solaire, le climat normand préserve la région des gros 
épisodes de pollution à l’ozone tels que peuvent les connaître 
les régions du Sud comme PACA. En 2013, aucune procédure 
d’alerte ou d’information n’ont été déclenchées pour ce polluant 
(AIR-NORMAND, 2014).

Comme déjà évoqué ci-dessus, les sources d’émissions sont variées 
et variables à l’échelle de la région. Les principaux secteurs d’activité 
responsables des émissions polluantes sont l’industrie, le transport, 
l’agriculture, le secteur résidentiel et tertiaire. La part respective de 
chacun variant suivant le polluant que l’on considère.

À titre d’illustration, les graphiques suivant donnent la répartition 
des émissions par secteur pour les oxydes d’azote (NOx) et les 
particules (PM10) en Haute-Normandie en 2008 (Plan de Protec-
tion de l’Atmosphère - PPA - 2013).

 Tableau 16 : Liste des polluants étudiés  
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)
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Pour un bilan plus complet sur la qualité de l’air en Haute-
Normandie et les enjeux, il peut être intéressant de se reporter 
aux documents disponibles sur le site d’AIR-NORMAND 
(www.airnormand.fr).

 Schéma 128 : Répartition des émissions par secteur pour les 
oxydes d’azote (NOx) et les particules (PM10) en Haute-Normandie 
en 2008 (PPA - 2013) (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)

 Schéma 129 : Stations permanentes AIR-NORMAND sur l’agglomération rouennaise (AIR-NORMAND - Bilan 2014)

 Schéma 130 : Évolution et distribution de l’indice ATMO à Rouen (AIR-NORMAND - Bilan 2014)
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Données générales sur la qualité de l’air à l’échelle  
de l’agglomération rouennaise

La présente partie reprend les points principaux des bilans de la 
qualité de l’air réalisés par AIR-NORMAND sur l’agglomération 
de Rouen en 2013 et en 2014 (AIR-NORMAND - 2014 & 2015).

Les valeurs relevées pour les années 2013, et 2014 lorsque 
les données issues du rapport du CEREMA peuvent être 
actualisées, y sont reprises pour les principales stations et 
les éventuels dépassements de valeurs réglementaires sont 
précisés.

Le schéma 129 précise la position des stations fixes 
AIR-NORMAND sur l’agglomération rouennaise (réseau 
fonctionnel en 2014).

L’indice ATMO

L’indice ATMO caractérise la qualité de l’air globale des 
agglomérations françaises de plus de 100 000 habitants à 
partir de la mesure de quatre polluants :

• Le dioxyde d’azote NO2 (lié aux transports, aux activités 
de chauffage et de combustion) ;

• Le dioxyde de soufre SO2 (d’origine industrielle) ;

• Les poussières PM10 (origine industrielle, lié aux trans-
ports et au chauffage) ;

• L’ozone O3 (polluant secondaire formé à partir de pol-
luants primaires issus principalement du transport et de 
l’utilisation de solvants et des hydrocarbures).

La mesure de ces quatre polluants sur les stations de fond 
permet la construction de quatre sous indices. Le sous-indice 
maximal est choisi comme indice ATMO global.

À noter que l’indice ATMO ne fait l’objet d’aucune prescription 
réglementaire quant à sa valeur. Il sert juste d’indicateur global 
de la qualité de l’air commun pour les agglomérations.

La distribution de l’indice ATMO relevé sur l’agglomération de 
Rouen en 2014 est détaillée sur le schéma ci-contre.

En 2014, comme chaque année, les indices présentant une 
qualité de l’air bonne à moyenne sont majoritaires.

Les plus mauvais indices sont principalement causés par 
les particules et ont été rencontrés au cours du premier 
trimestre.

Les jours avec un air médiocre à mauvais, c’est-à-dire 
présentant un indice ATMO supérieur ou égal à 6, sont au 
nombre de 40. Ce résultat est :

• Inférieur aux résultats obtenus en 2013 et 2012 (67 jours) 
et identique à celui obtenu en 2011 pour l’agglomération 
rouennaise ;

• Supérieur aux résultats obtenus au Havre (36 jours) Évreux 
(26 jours) en 2014.

Le dioxyde d’azote (NO2)

Le dioxyde d’azote NO2 est un polluant réglementé dont les 
concentrations sont influencées par le trafic automobile et 
l’industrie principalement. Les stations les plus exposées sont 
celles classées dans la typologie trafic. Le réseau de surveillance 
d’AIR-NORMAND dispose de plusieurs stations de ce type sur 
l’agglomération de Rouen (station fixe et station en cours de 
test) sur lesquelles des dépassements de seuil sont observés.

Néanmoins, la tendance observée depuis quelques années 
par AIR-NORMAND est à la diminution des teneurs en NO2 
aussi bien pour les sites « de fond » que pour les sites de 
proximité du trafic routier.

Le graphique ci-contre illustre cette décroissance des concen-
trations mesurées par AIR-NORMAND sur un site de fond et un 
site de proximité trafic à Rouen.

Le NO2 appartient à la famille des oxydes d’azote NOx. Le 
secteur des transports, et tout particulièrement le transport 
routier, constitue une source d’émission importante pour 
ce polluant. Sur le territoire de la Métropole, le transport est 
responsable de 45 % environ des émissions de NOx, à part 
égale avec l’industrie.

La moyenne annuelle relevée en 2013 sur les stations de 
fond de l’agglomération (Rouen, Petit-Quevilly, Sotteville-lès-
Rouen) respecte la valeur limite fixée à 40 µg/m³. Par contre 
sur la station de proximité trafic Guillaume-le-Conquérant et 
la station en test du Quai de la Bourse, ce seuil est dépassé 
avec des valeurs moyennes annuelles respectivement de 44 
et 59 µg/m³. Les valeurs mesurées par AIR-NORMAND sur les 
principales stations de l’agglomération sont reprises dans le 
tableau ci-dessous.

 Schéma 131 : Évolution des concentrations en NO2 sur un site de fond urbain, Palais de Justice, et un site de proximité trafic, 
Guillaume-le-Conquérant (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)

 Tableau 17 : Mesures NO2 sur les principales stations de mesure AIR-NORMAND de l’agglomération rouennaise (Étude air - CEREMA - 
Oct. 2015 - Annexe 1)
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Ces valeurs sont à comparer aux valeurs limites pour 2013 : 
200 µg/m³ en valeur horaire à ne pas dépasser plus de 18 h 
par an ou 40 μg/m³ en moyenne annuelle (objectif de qualité).

Enfin, il est intéressant de citer l’étude sur le suivi de la pollution 
de proximité du trafic automobile menée par AIR-NORMAND 
et la CREA (devenue Métropole Rouen Normandie) en 2012 
dans le cadre du PDU (AIR-NORMAND - 2013). Cette étude 
s’inscrit dans le cadre d’un suivi que réalise AIR-NORMAND 
depuis 2002 (2002, 2005, 2009 et 2012) en utilisant la 
métrologie de type tubes à diffusion passives qui sont 
installés toujours au même emplacement durant 6 périodes 
de deux semaines le long d’une année. La dernière étude 
conclut que, même si la tendance observée s’inscrit dans le 
sens d’une diminution des concentrations, 55 % des 51 sites 
de mesures de proximité trafic enregistrent un dépassement 
de la valeur limite. Les 6 sites présentant une typologie « de 
fond » respectent quant à eux la valeur limite.

Les particules (PM10)

Les PM10 correspondent aux particules de diamètre inférieur 
ou égal à 10 µm. Une partie des émissions de PM10 est 
imputable au trafic routier en particulier à la motorisation 
diesel mais de manière moins prépondérante que pour les 
oxydes d’azote.

Le durcissement des normes d’émission conduit les 
constructeurs automobiles à la mise en place de filtres 
à particules qui permettent de fortement diminuer les 
émissions. La généralisation de ce type d’équipement dans 
le parc roulant devrait conduire à terme à une nette baisse 
des émissions. On notera cependant, qu’une partie non 
négligeable des émissions est liée à l’usure mécanique de 
pièces du véhicule (plaquettes de freins, usure des pneus, 
des pièces du moteur, contact pneu-chaussées, …) et à la 
remise en suspension des particules déposées au passage 
des véhicules. De ce fait, les émissions de particules liées au 
transport restent un sujet de préoccupation.

Sur le territoire de la Métropole, le trafic automobile contribue 
ainsi à 22 % des émissions de PM10 dans l’atmosphère soit 
sensiblement moins que l’industrie (37 %) et le secteur 
résidentiel (29 %).

On notera aussi qu’une partie significative des particules 
rencontrées dans nos régions proviennent d’apports 
extérieurs principalement de régions et de pays situés à l’Est 
et au Nord-Est.

Sur l’agglomération rouennaise, la valeur limite pour les PM10, 
à savoir un non dépassement du seuil de 50 µg/m³ plus de 35 

jours sur une année ou 40 µg/m³ en moyenne annuelle, est 
respectée sur l’ensemble des stations fixes d’AIR-NORMAND. 
Cependant, comme pour le NO2, la station de proximité 
trafic en cours de test installée Quai de la Bourse montre des 
valeurs qui dépassent la valeur limite pour l’année 2013.

On rappelle aussi que durant l’année 2013, la pollution 
aux particules PM10 a fait l’objet de déclenchements de 
procédure par le préfet : les seuils d’information et d’alerte 
des populations, fixés par arrêté préfectoral du 16 janvier 
2012 et les procédures correspondantes ont été déclenchées 
à l’échelle de la région Haute-Normandie (30 procédures 
dont 2 d’alerte).

Il convient de rappeler que la hausse spectaculaire des 
nombres de déclenchement des procédures régionales 
relatives aux particules ces dernière années s’explique 
principalement par l’abaissement des seuils applicables avec 
par le nouvel arrêté de 2012 par rapport à celui qui était en 
vigueur depuis 2008 :

• Seuil d’information abaissé de 80 à 50 µg/m³ en moyenne 
journalière ;

• Seuil d’alerte abaissé de 125 à 80 µg/m³ en moyenne 
journalière.

L’ozone (O3)

L’ozone est un polluant secondaire, produit de réactions 
chimiques complexes entre polluants primaires (dont 
une partie est issue du transport routier). Il se disperse sur 
des espaces plus étendus que les autres polluants et se 
retrouve en général plus concentré en périphérie des villes 
qu’en leur centre. La production d’ozone est amplifiée 
par le rayonnement solaire, et les épisodes de pollution se 
produisent généralement en période estivale.

Du fait d’un été plutôt moins ensoleillé et davantage pluvieux 
que la normale, les concentrations en ozone sont restées 
relativement limitées sur la région en 2012. Les valeurs 
mesurées sont proches de celles de 2011, année pour laquelle 
les conditions météorologiques estivales n’avaient pas non 
plus été propices à la constitution d’ozone.

Le seuil d’information aux personnes sensibles (180 µg/m³ 
en moyenne horaire) n’a pas été dépassé durant l’été 2013 (il 
l’avait été par deux fois en 2012). Le seuil d’alerte (240 µg/m³ 
en moyenne horaire) n’a pas été atteint.

AIR-NORMAND, dans son bilan 2013, souligne le fait qu’à 
ensoleillement équivalent, le seuil d’information a été 
plusieurs fois dépassé dans les précédentes années. Étant 

donnée la complexité du processus de création de l’ozone, 
l’explication n’est pas immédiate, cependant, l’hypothèse de 
la diminution des émissions des polluants précurseurs de 
l’ozone peut être avancée. Il est aussi mentionné que, même 
si le nombre d’épisodes de pollution à l’ozone tend à baisser, 
la concentration moyenne est orientée à la hausse.

Pour l’ozone, la valeur cible pour la protection de la santé 
humaine se définit ainsi : 120 µg/m³ en moyenne sur 8h à ne 
pas dépasser plus de 25 jours en moyenne sur 3 ans.

Le dioxyde de soufre (S02)

Le dioxyde de soufre est un polluant principalement lié à 
l’activité industrielle (industrie, production et transformation 
d’énergie). La part liée au transport est devenue très faible 
du fait de l’abaissement progressif de la teneur en soufre des 
carburants.

Les valeurs limites réglementaires ont été largement 
respectées sur l’agglomération rouennaise et aucun épisode 
de pollution au SO2 n’a été déclenché.

Il s’agit d’une tendance générale à la baisse à l’échelle 
régionale depuis plusieurs années mais qui a été amplifiée 
sur l’agglomération rouennaise avec l’arrêt d’activité de la 
raffinerie PETROPLUS. AIR-NORMAND a d’ailleurs allégé son 
réseau de surveillance pour le SO2 sur cette zone.

Les résultats des mesures SO2 (cf. tableau ci-contre) sont 
à comparer aux valeurs limites (125 µg/m³ en moyenne 
journalière à ne pas dépasser plus de 3 jours par an) ou à 
l’objectif de qualité (50 µg/m³ en moyenne annuelle).
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 Tableau 18 : Mesures PM10 sur les principales stations de mesure AIR-NORMAND de l’agglomération rouennaise (Étude air - CEREMA 
- Oct. 2015 - Annexe 1)

 Tableau 19 : Mesures O3 sur les principales stations de mesure AIR-NORMAND de l’agglomération rouennaise (Étude air - CEREMA - 
Oct. 2015 - Annexe 1)

 Tableau 20 : Mesures S02 sur les principales stations de mesure AIR-NORMAND de l’agglomération rouennaise (Étude air - CEREMA - 
Oct. 2015 - Annexe 1)

 Tableau 21 : Mesures C6H6 sur les principales stations de mesure AIR-NORMAND de l’agglomération rouennaise (Étude air - CEREMA 
- Oct. 2015 - Annexe 1)

 Tableau 22 : Mesures métaux sur la station de mesure AIR-NORMAND de Rouen Centre (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)

Le benzène (C6H6)

Le benzène est principalement dû aux activités industrielles et 
au transport. La partie liée aux émissions du trafic routier est 
en constante diminution du fait des progrès sur les véhicules 
d’une part et sur la composition des carburants d’autre part.

La valeur limite (5 µg/m³ en moyenne annuelle) est partout 
respectée mais l’objectif de qualité (2 µg/m³ en moyenne annuelle) 
connaît encore des dépassements en proximité industrielle.

Les résultats des mesures C6H6 (cf. tableau ci-dessous) sont 
à comparer à la valeur limite de 5 µg/m³ en moyenne annuelle 
et à l’objectif de qualité de 2 µg/m³.

Le benzo(a)pyrène

Le benzo(a)pyrène appartient à la famille des hydrocarbures 
aromatiques polycycliques (HAP) qui fait l’objet d’un suivi à 
cause de ses effets cancérogènes reconnu.

Sur la région, ce polluant connaît ses plus fortes concentra-
tions en zone rurale du fait d’une utilisation plus importante 
de chauffage au bois.

Sur l’agglomération, une mesure est réalisée sur la station Rouen 
Centre en analysant la partie de ce composé présente dans 
les PM10. La concentration de 0,28 ng/m³ mesurée en 2013 
respecte la valeur cible fixée à 1 ng/m³ en moyenne annuelle.

Les métaux

Plusieurs métaux toxiques ont leur concentration dans l’air 
réglementée : le plomb (Pb), le cadmium (Cd), le nickel (Ni) 
ou l’arsenic (As).

Ces polluants font l’objet d’un suivi sur la station Rouen 
Centre par analyse de la fraction contenue dans les PM10. 
Les concentrations mesurées durant l’année 2013 respectent 
les valeurs fixées par la réglementation à savoir la valeur limite 
et l’objectif de qualité pour le plomb et la valeur cible pour 
l’arsenic, le cadmium et le nickel.

Les résultats des mesures en métaux sont ainsi à comparer 
aux repères réglementaires suivants :

• Plomb :

 Valeur limite (moyenne annuelle) : 500 ng/m³ ;

 Objectif de qualité (moyenne annuelle) : 250 ng/m³.

 Valeurs cibles (pour les autres polluants) :

 Arsenic (moyenne annuelle) : 6 ng/m³ ;

 Nickel (moyenne annuelle) : 20 ng/m³ ;

 Cadmium (moyenne annuelle) : 5 ng/m³.
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4.2.2.6.Évaluation de la qualité de l’air à l’échelle de l’aire 
d’étude - Données AIR-NORMAND

Les stations de référence et les mesures effectuées  
par AIR-NORMAND

Deux stations fixes du réseau AIR-NORMAND sont situées en 
bordure (à l’extérieur, juste en limite) de l’aire d’étude retenue par 
le CEREMA (cf. Annexe 1). Il s’agit des stations de Petit-Quevilly et 
Guillaume-le-Conquérant.

Les caractéristiques de ces deux stations sont récapitulées dans 
le tableau ci-contre.

Ces deux stations fixes peuvent être jugées représentatives de la 
qualité de l’air sur l’aire d’étude du projet du fait de leur proximité 
d’une part mais aussi du contexte qu’elles décrivent à savoir :

• Pour la station urbaine de Petit-Quevilly : un milieu ur-
bain plutôt dense avec une occupation mixte d’habitat et 
d’activité ainsi que la proximité d’axes routiers importants 
tels que la Sud III ;

• Pour la station de proximité trafic Guillaume-le-Conqué-
rant : proximité directe d’un nœud routier important.

Ces deux stations sont donc utilisées comme stations de réfé-
rence. En particulier, la station urbaine de Petit-Quevilly est utili-
sée pour la fourniture des données de pollution de fond en en-
trée du logiciel de modélisation qui a été utilisé pour l’évaluation 
de l’impact du projet (cf. chapitre 6.2.2).

La plupart des mesures disponibles sur ces deux stations le sont 
avec un pas de temps horaire, ce qui permet le cas échéant de 
réaliser des analyses fines notamment dans le cadre de la modé-
lisation.

Le tableau ci-contre récapitule les valeurs mesurées sur les deux 
stations pour l’année 2013 en valeur moyenne (AIR-NORMAND 
- 2014).

Concernant le dioxyde d’azote NO2, l’impact du trafic 
sur les concentrations est significatif pour la station Guil-
laume-le-Conquérant. La station du Petit-Quevilly, même si elle 
est située en milieu urbain dense et à proximité de la voie rapide 
Sud III en subit une influence déjà atténuée du fait de la distance 
principalement (>100m).

Pour les particules (PM10 et PM2.5), les concentrations mesu-
rées sont plus élevées sur la station de Petit-Quevilly que sur la 
station de proximité trafic du boulevard des Belges. L’explication 
de cet écart n’est a priori pas immédiate du fait de la complexité 
du phénomène de la pollution particulaire (diversité des sources, 
variabilité en fonction de la météorologie et des saisons, réac-

tions chimiques entre composés, …), mais ce résultat met tout 
de même en évidence une influence directe moindre du trafic 
routier pour la pollution particulaire que pour le NO2.

Les résultats de la surveillance de la pollution de proximité 
trafic (NO2) réalisée par AIR-NORMAND

Comme cela a déjà été précisé dans la partie précédente dédiée 
au dioxyde d’azote, AIR-NORMAND réalise un suivi de la pollution 
de proximité trafic à l’échelle de l’agglomération depuis le début 
des années 2000. La dernière campagne de ce type a eu lieu le 
long de l’année 2012.

Les conclusions générales de ce travail sont consultables dans 
leur ensemble dans le rapport d’étude réalisé par AIR-NORMAND 
(AIR-NORMAND - 2013).

Certains sites de mesures inclus dans ce suivi sont situés à proxi-
mité de l’aire d’étude. Seuls les résultats des mesures réalisées sur 
ces stations sont repris de manière synthétique dans cette partie 
afin de compléter les informations collectées pour l’état initial de 
la qualité de l’air sur la zone d’étude retenue.

Parmi la cinquantaine de sites de mesures figurant dans le suivi 
réalisé par AIR-NORMAND, 8 sites présentent un intérêt pour  

cette étude, soit parce qu’ils sont situés à l’intérieur de la zone 
d’étude soit parce qu’ils sont situés à proximité dans un contexte 
similaire. Il s’agit tous de site de proximité automobile. On se 
réfèrera au schéma ci-contre.

Pour chaque site le tableau ci-contre récapitule : la concentra-
tion moyenne en NO2 mesurée sur les 6 campagnes menées en 
2012, la situation par rapport à la valeur limite de 40 µg/m³ ainsi 
que l’évolution constatée sur ce site entre 2012 et 2009 (date du 
précédent suivi) et depuis 2002 (année du premier suivi).

On remarque que l’ensemble des points de mesures présentés 
ici montrent un dépassement de la valeur limite de 40 µg/m³. On 
rappelle que dans le contexte du suivi global réalisé par AIR-NOR-
MAND, sur les 51 sites de mesures, « seuls » 55 % dépassaient 
cette valeur : l’aire d’étude du projet se situe donc bien dans une 
zone affectée par une pollution d’origine routière du fait notam-
ment de la présence d’axes supportant un trafic important et d’un 
contexte d’urbanisation dense.

On notera ici, comme l’avait conclu AIR-NORMAND pour son 
étude, une tendance nette à la diminution des concentrations en 
NO2 en proximité trafic.

 Tableau 24 : Concentrations (moyennes) des polluants suivis par AIR-NORMAND à proximité de l’aire d’étude (Étude air - CEREMA - 
Oct. 2015 - Annexe 1)

 Tableau 23 : Description des stations AIR-NORMAND identifiées à proximité de l’aire d’étude du projet des accès définitifs au pont 
Flaubert en rive gauche (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)
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Les résultats de la surveillance de la pollution  
par les métaux (retombées et concentrations dans l’air)  
réalisée par AIR-NORMAND

Des campagnes de mesures des retombées de métaux sont ré-
alisées périodiquement par AIR-NORMAND sur l’agglomération 
rouennaise sur les zones situées à proximité des incinérateurs 
(Vesta, Émeraude et Triadis).

Ces campagnes s’inscrivent dans le cadre d’un protocole de suivi 
de l’ensemble des sites de ce type à l’échelle régionale prévu 
dans le Plan de Surveillance de la Qualité de l’Air (PSQA).

Les principaux résultats de la campagne de mesures réalisée en 
2013 sont repris ici en ciblant les résultats sur certains métaux 
(ceux recommandés par la circulaire du 25 février 2005) et uni-
quement pour les sites de mesures inclus dans la zone d’étude.

Les résultats complets de l’étude sont disponibles dans le rap-
port 1202-011-IA - Mesure des retombées atmosphériques de 
métaux et de dioxines furanes dans l’agglomération de Rouen 
autour des incinérateurs Vesta, Émeraude et Triadis (AIR-NOR-
MAND - 2013).

Le dispositif de mesures mis en place inclut :

• Des mesures de métaux et dioxines furanes par des jauges ;

• Des prélèvements sur des bio-indicateurs (lichens) ;

• Des relevés dans l’air pour un des sites de mesures.

Les sites présents dans la zone d’étude ou très proches sont au 
nombre de 5 :

• Jauge 2 : Quai de France ;

• Jauge 8 : Stade Jean Mermoz ;

• Jauge 9 : Quai Béthencourt ;

• Jauge 3 : Hôpital de Petit-Quevilly (à l’extérieur de la 
zone, limite Sud) ;

• Jauge 7/12 : Ateliers municipaux de Petit-Quevilly rue 
Jacquard (à l’extérieur de la zone, limite Ouest).

Parmi les métaux ciblés par AIR-NORMAND, les métaux suivant 
figurent dans la méthodologie fixée par la circulaire du 28 février 
2005 : arsenic (As), cadmium (Cd), chrome (Cr), cuivre (Cu), nickel 
(Ni) et plomb (Pb).

À noter aussi qu’un site de mesure a été implanté plus loin en 
bordure directe de l’autoroute A13 sur la zone commerciale de 
Tourville-la-Rivière afin de caractériser les retombées liées au tra-
fic routier (jauge 11). Les résultats collectés sur ce site sont inté-
ressants dans le contexte de la présente étude.

 Schéma 132 : Localisation des 8 points extraits du suivi de la pollution de proximité trafic réalisé par AIR-NORMAND  
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)

 Tableau 25 : Concentrations (moyennes) des polluants suivis par AIR-NORMAND à proximité de l’aire d’étude  
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)
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Les principales conclusions tirées par AIR-NORMAND sur cette 
étude sont les suivantes :

• Pour les retombées atmosphériques, les mesures ont 
montré la présence de métaux à des niveaux modérés 
si on les compare aux valeurs de référence existantes 
(normes en vigueur dans des pays voisins à défaut d’une 
réglementation française) ;

• Certains sites présentent des valeurs plus élevées et 
parfois mal expliquées. C’est le cas notamment du site 
des ateliers municipaux de Petit-Quevilly (site 7/12) où les 
valeurs maximales pour le cuivre et le nickel ont été me-
surées ;

• Les retombées sont moins importantes en bordure de 
l’aire d’étude ce qui témoigne de l’influence des inciné-
rateurs sur les retombées de métaux lourds. Cependant, 
l’influence directe d’un incinérateur ou d’une autre source 
potentielle (installation industrielle, trafic routier, activités 
liées au résidentiel/tertiaire) ne peut pas être isolée ;

• Les mesures de métaux faites dans l’air ambiant sur le 
site des ateliers municipaux de Petit-Quevilly montrent 
des niveaux de concentration qui respectent largement 
les valeurs limites et cibles pour les polluants concernés 
(As, Cd, Ni et Pb). À noter sur ce site des concentrations 
en cuivre (polluant « non réglementé ») plutôt supé-
rieures aux mesures du même type réalisées sur la région 
(Gonfreville-l’Orcher) ;

• Les mesures de retombées de métaux réalisées en 
proximité trafic (site 11 en bordure de l’A13) ont montré 
des dépôts significatifs de certains métaux notamment 
de Zn, Cd, Cu, Cr et de manière moins prononcée As et 
Pb. Cette tendance est confirmée et permet de mieux in-
terpréter les mesures réalisées sur l’aire d’étude sur des 
sites situés à proximité d’axes routiers importants (sites 2 
et 9 sur les quais de France et Béthencourt). Ces résultats 
ont aussi été confrontés aux inventaires par secteurs pro-
duits par le CITEPA.

Les points importants à retenir de ce travail de suivi réalisé par 
AIR-NORMAND pour l’étude air du projet de raccordement défi-
nitif du pont Flaubert sont sans doute que :

• La zone d’étude s’inscrit dans un contexte où coexistent 
de nombreuses et diverses sources polluantes notam-
ment pour les métaux lourds traités ici ;

• Le trafic routier est impliqué dans les retombées atmos-
phériques de métaux. Cette question des retombées at-
mosphériques sera à traiter dans le volet santé.

4.2.2.7.	Évaluation de la qualité de l’air à l’échelle de l’aire 
d’étude - Investigations  CEREMA

Présentation générale de la méthodologie

Afin de compléter les données déjà disponibles auprès du réseau 
AIR-NORMAND, le CEREMA a réalisé une campagne de mesures 
tout au long de l’année 2013 sur l’aire d’étude du projet de rac-
cordement définitif du pont Flaubert par la méthodologie des 
tubes passifs.

Cette campagne, a ciblé d’une part un polluant traceur de la 
pollution automobile, le NO2, et d’autre part, un certain nombre 
de polluants figurant dans la circulaire du 28 février 2005, me-
surables par la métrologie des tubes à diffusion passive et pour 
lesquels peu de données sont disponibles à l’échelle de la zone 
d’étude : le benzène et plusieurs composés de la famille des al-
déhydes (formaldéhyde, acétaldéhyde, acroléine).

La campagne de mesures réalisée par le CEREMA visait donc les 
objectifs suivants :

• Évaluer la pollution d’origine routière le long d’axes exis-
tants qui seront impactés par la mise en place du projet ;

• Compléter la connaissance actuelle de la qualité de l’air 
sur l’aire d’étude notamment pour les polluants pour les-
quels peu de données sont disponibles ;

• Comparer les mesures aux normes de qualité de l’air, 
notamment à proximité des habitations les plus proches 
des axes, afin de qualifier le niveau de pollution de l’aire 
d’étude ;

• Établir un niveau de référence en vue du bilan environne-
mental après mise en service de l’infrastructure.

Les polluants mesurés, sont tous émis par le trafic routier (dans 
des proportions variables) et sont mesurables de manière simple 
par la métrologie de la diffusion passive ce qui permet de multi-
plier les points de prélèvement (en comparaison avec des tech-
niques de métrologies plus précises mais aussi plus onéreuses et 
plus lourdes à mettre en œuvre).

Conformément aux recommandations du code de l’environne-
ment (articles R.221-1 à R.223-4), quatre campagnes ont été me-
nées en respectant le même protocole :

• Une campagne hivernale du 8 février au 5 mars 2013 ;

• Une campagne printanière du 13 au 28 mai 2013 ;

• Une campagne estivale du 16 au 30 juillet 2013 ;

• Une campagne automnale du 5 au 27 novembre 2013.

La méthodologie retenue pour la réalisation des campagnes est 
détaillée dans le rapport du CEREMA inséré en Annexe 1.

Résultats pour le dioxyde d’azote (NO2)

Les mesures du dioxyde d’azote ont été réalisées suivant une 
implantation en transect (distribution de points sur une direc-
tion perpendiculaire à l’axe d’une voie de circulation) ou en 
points isolés :

• Trois transects ont été disposés sur l’aire d’étude :

 T1 : perpendiculairement à l’avenue Jean Ron-
deaux au niveau de la rue Forfait (5 tubes) ;

 T2 : perpendiculairement au pont Flaubert au 
niveau du quai de France (6 tubes) ;

 Schéma 133 : Synthèse des résultats des mesures du NO2 
comparés à la valeur limite (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)
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 T3 : perpendiculairement à la voie Sud III à Petit-
Quevilly au niveau de la rue du Président Kennedy 
(7 tubes).

• Dix-sept points isolés ont été disposés sur l’aire d’étude.

Les résultats bruts des analyses sont développés dans le rapport 
du CEREMA en Annexe 1. Leur interprétation permet de mette 
en évidence les observations suivantes :

• La variation saisonnière des concentrations de NO2 est 
relativement bien marquée (concentrations plus élevées 
en automne/hiver qu’en printemps/ été).

• Les concentrations les plus élevées sont mesurées en 
proximité des axes routiers les plus importants :

La valeur limite pour le NO2 fixée à 40 µg/m³ en moyenne 
est dépassée pour tous les points situés en proximité du trafic 
routier.

Seuls les deux sites de mesure caractéristiques d’une concen-
tration de fond urbain P3 sur la zone du futur éco-quartier et 
P17 près de la station AIR-NORMAND de Petit Quevilly res-
pectent cette valeur.

Pour les transects, les valeurs mesurées en bordure de voie 
(moins de 5 m de la chaussée) sont les plus élevées et dé-
passent largement la valeur limite de 40 µg/m³. En s’éloignant 
de l’axe routier, la concentration décroit ensuite.

En conclusion, on peut noter que les résultats des campagnes 
de suivi du NO2 mises en œuvre par le CEREMA mettent en 
évidence des concentrations en NO2 élevées qui dépassent la 
valeur limite en proximité trafic. Ce constat est en accord avec 
les conclusions faites par AIR-NORMAND dans le cadre de son 
suivi sur les sites de proximité trafic.

Le NO2 constitue donc un polluant à enjeu sur la zone d’étude.

Résultats pour le benzène

Les mesures du benzène ont été menées sur les mêmes périodes 
et mêmes emplacements que celles du NO2.

Les résultats bruts des analyses sont développés dans le rapport 
du CEREMA en Annexe 1. 

Il ressort de leur interprétation que les concentrations mesu-
rées sur la zone d’étude respectent la valeur limite (5 µg/m³ en 
moyenne annuelle) ainsi que l’objectif de qualité (2 µg/m³ en 
moyenne annuelle).

L’influence du trafic est observée (décroissance sur le transect 
T1 entre les valeurs à 5 m et 150 m) mais de manière moins 
nette que pour le NO2.

Comme pour le NO2, on observe une variabilité entre les 4 cam-
pagnes : la campagne hivernale se détache nettement avec des 
valeurs plus élevées. Les trois autres campagnes montrent quant 
à elles des résultats relativement proches.

Résultats pour les aldéhydes

Quelques sites de mesure des aldéhydes sont situés à des empla-
cements différents par rapport aux points isolés du NO2.

Les résultats bruts des analyses sont développés dans le rapport 
du CEREMA en Annexe 1. Leur interprétation permet de mette en 
évidence les observations suivantes :

 Schéma 134 : Localisation des sites de mesures du benzène 
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)

• Pour le formaldéhyde : les valeurs mesurées se situent, en 
moyenne sur les 4 campagnes, entre 1,9 et 2,7 µg/m³. À la 
différence des autres polluants, les valeurs les plus élevées 
ont été mesurées lors de la campagne d’été. L’influence 
de la proximité routière semble perceptible pour certains 
points mais moins évidente que pour le NO2.

• Pour l’acétaldéhyde : les valeurs mesurées se situent, en 
moyenne sur les 4 campagnes, entre 1,1 et 1,6 µg/m³. Les 
valeurs les plus élevées ont été mesurées lors des cam-
pagnes d’été et d’hiver.

• Pour l’acroléine : les concentrations mesurées sont très 
faibles. Pour de nombreux prélèvements, la limite de dé-
tection fixée par la méthodologie retenue (0,1 µg/m³) n’est 
pas atteinte.

Il n’existe pas de valeur réglementaire à respecter dans l’air 
ambiant pour ces 3 substances. Toutefois :

• Les résultats obtenus pour le formaldéhyde et pour l’acé-
taldéhyde sont conformes aux mesures effectuées par 
AIR-NORMAND pour des sites de même type (proximité 
trafic et urbain).

• Les résultats obtenus pour l’acroléine sont non significatifs.

4.2.2.8.Conclusion sur la qualité de l’air sur la zone d’étude

Les résultats des stations fixes et des campagnes de mesure spé-
cifiques montrent des concentrations caractéristiques d’un milieu 
urbain dense. Les sites de mesure situés à proximité des grands 
axes routiers dépassent les valeurs limites pour le NO2.

Pour les particules, comme pour la plupart des stations de l’ag-
glomération, un risque de dépassement des valeurs réglemen-
taires existe même si actuellement, le seuil réglementaire n’est 
pas atteint sur la région.
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 Schéma 135 : Localisation des sites de mesures des aldéhydes 
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)

Pour les autres polluants, les valeurs réglementaires sont res-
pectées.

La pollution atmosphérique et notamment la pollution de 
proximité routière est un enjeu important sur l’aire d’étude. La 
zone sur laquelle vient s’inscrire le projet est en effet située en 
plein cœur de l’agglomération, au point de rencontre d’axes 
routiers importants et à proximité de centres d’activités impor-
tants (industrielles, portuaires, tertiaires…) générant aussi une 
pollution.

4.2.3.	Risques naturels liés aux phénomènes 
météorologiques et au changement climatique

4.2.3.1.Risques naturels liés aux phénomènes 
météorologiques

Les informations présentées dans cette partie sont issues des 
données disponibles auprès de METEO FRANCE.

À l’échelle du territoire étudié, les phénomènes météorolo-
giques qui peuvent entrainer des risques naturels directs8 sont :

• Les phénomènes de grand froid et de canicule ;

• Les vents violents.

On précisera que ces phénomènes (et plus largement l’en-
semble des risques météorologiques) sont généralement pré-
visibles et font l’objet de cartes de vigilance météorologique 
éditées par METEO FRANCE. Ce principe de vigilance permet 
d’informer la population du niveau de risque auquel elle est 
exposée, des conséquences liées au(x) phénomène(s) météo-
rologique(s) rencontré(s) et de promulguer des conseils de sé-
curité.

La vigilance météorologique fait l’objet d’un site internet dédié9.

Phénomènes de grand froid et de canicule

Le phénomène de grand froid correspond à un épisode de 
temps froid caractérisé par sa persistance, son intensité et son 
étendue géographique. Au contraire, le phénomène de ca-
nicule désigne un épisode de températures élevées, de jour 
comme de nuit, sur une période prolongée.

En France, la période :

• De fortes chaleurs pouvant donner lieu à des canicules 
s’étend généralement du 15 juillet au 15 août, parfois de-
puis la fin juin. Des jours de fortes chaleurs peuvent sur-
venir en dehors de cette période. Toutefois avant le 15 
juin ou après le 15 août, les journées chaudes ne méritent 
que très rarement le qualificatif de canicule.

• En France métropolitaine, les températures les plus 
basses de l’hiver surviennent habituellement en janvier 
sur l’ensemble du pays. Mais des épisodes précoces (en 
décembre) ou tardifs (en mars ou en avril) sont également 
possibles.

En Seine maritime :

• Les seuils départementaux minimal et maximal de l’In-
dice Biométéorologiques de déclenchement du « plan 
canicule » sont fixés respectivement à 19°C et 33°C. Cela 

correspond à une température diurne supérieure ou égale 
à 33°C associée à une température nocturne ne descen-
dant pas au-dessous de 19°C. On notera qu’il faut qu’il 
y ait un dépassement simultané des 2 seuils pour que le 
plan canicule soit déclenché.

Selon les données météorologiques fournies par METEO 
FRANCE (statistiques 1981 - 2010) le nombre annuel de jours 
où la température locale dépasse 30°C est de l’ordre de 4,2 j/an.

• Le seuil de déclenchement du « plan grand froid » est 
fixé par la Préfecture de Département lorsque la tempé-
rature réelle est inférieure à 0°C sur plusieurs jours (ou 
température ressentie comprise entre -5 °C et -10 °C sur 
plusieurs jours) et /ou que des précipitations neigeuses se 
déposent sur plusieurs jours (seuils de l’hiver 2011 - 2012).

Selon les données météorologiques fournies par METEO 
FRANCE (statistiques 1981 - 2010) :

 Le nombre de jours où la température minimale est 
inférieure à 0°C est de l’ordre de 48,7 j/an ;

 Le nombre de jours où la température maximale 
est inférieure à 0°C est de l’ordre de 5,7 j/an ;

 Le nombre de jours où la température minimale est 
inférieure à -5°C est de l’ordre de 7,3 j/an ;

 Le nombre de jours présentant des précipitations 
neigeuses est de l’ordre de 12,6 j/an.

Au regard de ces données, ces phénomènes semblent donc 
relativement exceptionnels au niveau du secteur d’étude qui 
bénéficie par ailleurs d’un microclimat adouci du fait de la 
proximité de la Seine.

Vents violents

Un vent est estimé violent, donc potentiellement dangereux, 
lorsque sa vitesse atteint 80 km/h (environ 22 m/s) en vent moyen 
et 100 km/h (environ 28 m/s) en rafale à l’intérieur des terres. 

L’appellation « tempête » est réservée aux vents atteignant 
89 km/h (force 10 sur l’échelle de Beaufort).

8Cette partie exclue les phénomènes météorologiques qui ne sont pas sus-

ceptibles d’intervenir sur le territoire étudié (les avalanches par exemple) 

ainsi que les risques d’inondation (ce phénomène est détaillé dans la partie 

4.5.1.4 suivante).
9http://france.meteofrance.com/vigilance/Accueil?0.0961389516157285 
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Les données météorologiques de la station METEO FRANCE de 
Rouen-Boos indiquent que le nombre moyen annuel de jours 
avec des rafales à plus de 100 km/h est de 1,7 j/an. 

Comme l’ensemble du Nord de l’Europe, la Haute-Norman-
die est encline aux fortes tempêtes. Le dernier événement 
marquant est la tempête de décembre 1999 qui a affecté une 
grande partie de la France et dont la probabilité d’occurrence 
a été évaluée à 0,2 %. Compte tenu de cette faible probabi-
lité d’occurrence, on retiendra donc, qu’au niveau de la zone 
d’étude, ce risque est particulièrement faible. Il s’agit d’un phé-
nomène exceptionnel.

Les tornades atteignant ou dépassant le niveau F2 sur l’échelle 
de Fujita (vents supérieurs à 180 km/h) sont très rares mais 
peuvent néanmoins concerner la région.

4.2.3.2.Risques naturels liés au changement climatique

Les informations présentées dans cette partie sont principa-
lement issues du rapport d’étude sur le « Changement clima-
tique en Haute-Normandie » réalisé par METEO FRANCE (juin 
2011) et du rapport de Phase A de l’« Étude sur la sensibilité et 
sur l’adaptation de la Haute-Normandie aux effets du chan-
gement climatique » réalisé par les sociétés EXPLICIT et SAFE-
GE (mars 2012). Ces deux documents ont été réalisés pour le 
compte de la DREAL.

La production de scénarios climatiques à l’échelle d’un terri-
toire comme la Haute-Normandie est le résultat d’un travail 
de scénarisation de l’évolution de la concentration atmos-
phérique en gaz à effet de serre, qui permet de construire 
des scénarios climatiques à l’échelle globale (modélisation 
du système Terre), qui sont par la suite déclinés à une échelle 
plus fine (désagrégation : estimation des variables météoro-
logiques à échelle fine).

METEO FRANCE reprend les scénarios socio-économiques 
élaborés à l’échelle globale par le GIEC (Groupe intergouver-
nemental d’experts sur l’évolution du climat) dans son 4ème 
rapport d’évaluation, qui correspondent à des évolutions du 
fonctionnement de la société « mondiale » sur les différents 
continents et conditionnent les volumes d’émissions de GES 
- et donc les concentrations atmosphériques - futures. Les 
scénarios socio-économiques et de sociétés peuvent être 
schématiquement représentés sur une matrice à 2 dimen-
sions : du fonctionnement de la société et des échanges du 
plus régional au plus global, d’une part, et d’une orientation 
de la compétitivité économique vers l’intégration de tech-
niques propres ou non, d’autre part.

Cette étude montre que :

• Les températures poursuivent leur hausse au cours du 
XXIème siècle. La tendance s’accélère nettement pour les 
scénarios A2 et A1B. On observe une forte dispersion des 
anomalies de température en 2080 (+1,5°C à +3,5°C en 
Tmoy annuelle), selon le scénario, la saison, la zone géo-
graphique et selon qu’il s’agisse du minimum ou du maxi-
mum de la journée.

En température moyenne annuelle, on arrive à une hausse 
de +1°C environ dès 2030. L’anomalie la plus importante 
a lieu en été avec une anomalie de Tmax +2°C à +6°C 
(scénario A2, à l’intérieur des terres) en 2080.

• Les précipitations estivales sont à la baisse dès 2030, 
alors que celles qui apparaissent en hiver ne le deviennent 

que dans la 2ème moitié du siècle. En 2080, le cumul an-
nuel accuse ainsi une diminution de 10 % à 30 % par rap-
port à la climatologie de référence fournie par les statis-
tiques de la station météorologique de Rouen-Boos pour 
la période 1971-2000.

On se réfèrera aux illustrations ci-contre qui reprennent les si-
mulations choisies et présentées dans le Plan National d’Adap-
tation aux Changements Climatiques (PNACC) et se basent sur 
deux scénarios d’émissions de gaz à effet de serre : le scénario 
B2, plutôt optimiste, et le scénario A2, plutôt pessimiste.

Les changements sur les extrêmes qu’engendrent ces évolu-
tions à l’échelle de la Haute-Normandie sont les suivants :

• Forte augmentation du nombre de jours de fortes cha-
leurs et de canicule, dans une région qui est aujourd’hui 
relativement épargnée. Les projections en 2080 pour la 
Haute-Normandie sont du même ordre que les indica-
teurs actuels de la région Centre (10 à 40 j/an de fortes 
chaleur et 2 à 15 j/an de canicule).

• Diminution importante du nombre de jours de gel, 
de l’ordre de moitié jusqu’à 15 à 25 jours/an à l’horizon 
2080, ce qui correspondrait à ce que connait la Bretagne 
aujourd’hui.

• La fréquence des fortes pluies resterait la même qu’au-
jourd’hui, d’où une augmentation de la proportion de 
tels épisodes parmi l’ensemble des épisodes pluvieux. Le 
nombre de cas de longues pluies en hiver (4 jours consé-
cutifs au moins) serait en légère baisse à la fin du siècle, 
sans que ce phénomène ne se raréfie. Il n’y a donc pas 
disparition des épisodes pluvieux marquants.

• À l’opposé, les épisodes de sécheresse se multiplie-
raient, ce qui concorde avec la baisse des précipitations 
estivales et l’augmentation généralisée des températures. 
On arriverait à un niveau critique de 35 % à 70 % de jours 
de sécheresse par an à l’horizon 2080.

On remarque que la saison estivale concentre les changements 
les plus significatifs.

METEO FRANCE rappelle qu’une part d’incertitude est 
inhérente aux valeurs des projections climatiques mais 
qu’elle ne doit pas masquer le rôle et le contenu de ces 
projections. En effet, elles ne sont pas des prévisions, mais 
des tendances dans l’état actuel des connaissances, basées 
sur des hypothèses vraisemblables d’évolution de la société.

Autre phénomène induit par les modifications climatiques 
planétaires, l’élévation du niveau de la mer a deux sources :  

 Schéma 136 : Tempêtes d’octobre 1987, de février 1990 et de 
décembre 1999 (METEO FRANCE)
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la restitution d’eau aux océans à la suite de la fonte de glaces 
continentales et l’expansion thermique du volume des 
eaux marines superficielles, toutes deux conséquences de 
l’élévation des températures atmosphériques à la surface du 
globe. 

Les incertitudes sont encore très nombreuses sur l’évaluation 
de l’élévation du niveau marin dans un contexte de chan-
gement climatique global (temps de réponse des océans, 
rétroactions, phénomènes d’emballement des écoulements 
glaciaires) et à l’échelle locale.

L’Observatoire national des effets du réchauffement climatique 
(ONERC) a proposé des valeurs de référence pour l’élévation 
du niveau de la mer pour le littoral métropolitain à l’horizon 
2100. En se basant sur le dernier rapport du GIEC et les 
débats scientifiques actuels, l’ONERC retient une hypothèse 
« optimiste » de +0,4 m, une hypothèse « pessimiste » de 
+0,6 m et une hypothèse dite « extrême » de +1 m en 2100 
par rapport à l’année 2000.  Schéma 137 : Variation des précipitations quotidiennes d’été (en mm) pour la 

période de référence et écarts entre les scénarios et la référence (PNACC)

 Schéma 138 : Variation de la température moyenne quotidienne en moyenne 
annuelle (en °C) pour la période de référence et écarts entre les scénarios et la 
référence (PNACC)
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 Schéma 140 : Profil en long du projet et topographie actuelle du site depuis la rampe d’accès au pont Flaubert jusqu’à la Sud III  
(Dossier d’études préalables - Notice géométrie et visibilité - DIRNO - Juin 2015)

 Schéma 139 : Relief de la vallée de la Seine 
autour du pont Flaubert (SCAN25

À ce titre, sur la longueur du projet, l’altitude varie entre :

• 15,4 m NGF : il s’agit de l’altitude du point de raccorde-
ment du projet à la culée Sud du viaduc d’accès au pont 
Flaubert appuyée sur des remblais en sol renforcé ;

• 5,4 m NGF : point bas correspondant à une cuvette à 
l’aval des voies ferrées ;

• 6,8 m NGF : côte altimétrique du point de raccordement 
du projet à la Sud III à l’aval de l’échangeur Stalingrad.

Ces données topographiques sont illustrées par les schémas 
ci-contre représentant respectivement le relief local et la 
topographie actuelle au droit du tracé du projet.

4.3 Topographie

Les données topographiques présentées dans cette partie 
sont issues de l’exploitation de la base de données BDALTI 
de l’IGN. Elles sont complétées par les résultats des relevés 
réalisés sur le site par la DREAL.

Le secteur d’étude, localisé en bordure de Seine (fond de 
vallée), se développe sur la rive gauche (rive convexe) du 
fleuve qui constitue une large plaine alluviale s’élevant 
progressivement vers le Sud pour atteindre une altitude de 
120 m NGF à Saint-Étienne-du-Rouvray.

Le relief qui fait face au site d’étude, en rive droite (rive concave) 
du fleuve, est marqué par les coteaux abrupts, entaillés par la 
vallée du Cailly, qui encadrent la vallée Seine. L’altitude passe 
alors rapidement du niveau de la Seine à 150 m NGF. 

Au droit du secteur d’étude l’altitude « naturelle » oscille 
entre 4 et 8,5 m NGF. La topographie actuelle est marquée 
par des irrégularités ponctuelles dues aux activités humaines 
(remblais et terrassement successifs lors des activités passées 
du site).
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4.4 Compartiment terrestre :  
	   Sols et eaux souterraines

4.4.1.	Contexte géologique

La présentation du contexte géologique local repose sur 
l’exploitation des données produites par le BRGM. Cette 
partie est complétée grâce aux résultats des études géo-
techniques qui ont été mises en œuvre par la DREAL pour 
accompagner la conception du projet (cf. Annexe 8).

4.4.1.1.	Contexte géologique local

D’une manière générale, la géologie locale est relativement 
monotone et se caractérise essentiellement par un plateau à 
ossature crayeuse [C] recouvert d’un manteau de formations 
résiduelles (argiles à silex [Rs] et limons des plateaux [LP]) qui 
est échancré par la vallée de la Seine (méandre de Rouen) et 
la vallée du Cailly (affluent de la Seine).

Le secteur d’étude à proprement parler se situe sur la rive 
convexe (rive gauche) du méandre de la Seine. Dans ce 
secteur, le fleuve a largement participé à la création du décor 
géologique actuel et la plaine alluviale s’est progressivement 
développée sous l’effet des différents régimes hydrauliques 
observés au fil des temps.

La coupe présentée ci-dessous illustre l’alternance des dépôts 
alluvionnaires au niveau de la vallée de la Seine où la plaine 
alluviale est composée de trois étages :

• La haute terrasse qui est constituée des dépôts alluvion-
naires les plus anciens [Fy] ;

• La basse terrasse qui est constituée des dépôts alluvion-
naires les plus récents [Fz] ;

• La moyenne terrasse qui est constituée des dépôts al-
luvionnaires intermédiaires aux deux strates précédentes.

Les différentes formations géologiques décrites précédem-
ment sont identifiées sur la carte géologique ci-contre.

Formations superficielles - alluvions

Les sols du secteur d’étude (zone portuaire) sont recouverts 
de remblais anthropiques localement très épais (jusqu’à 10 
mètres) constitués de matériaux hétérogènes : produits de 
dragage, fins et de faible portance, et matériaux de démolition 
divers.

Les sols naturels superficiels sont constitués des alluvions 
modernes de la Seine [Fz], fines. Elles présentent une 
dominante d’argiles, de limons et de sables fins peu consolidés 
et de tourbes.

Elles reposent sur les alluvions anciennes [Fy] plus graveleuses 
et composées de sables, de galets et de calcaires.

Substratum – structure

La structure géologique de la boucle de la Seine à Rouen 
est bouleversée par la présence d’un bombement local des 
terrains profonds (anticlinal), érodé et faillé selon son axe 
Nord-Ouest à Sud-Est.

Le système complexe de failles est représenté en pointillées 
sur l’extrait de carte géologique).

 Schéma 141 : Coupe schématique de la vallée de la Seine (AREHN)  Schéma 142 : Carte géologique de la boucle de la Seine à Rouen 
(Compilation des cartes géologiques au 1/50 000 n°99 Rouen Ouest 
et n°100 Rouen Est - BRGM)

En rive gauche, la faille Sud a un rejet atteignant 120 m à Petit-
Quevilly. Elle engendre une surélévation du compartiment 
Nord et une remontée des terrains plus anciens.

Au niveau du secteur d’étude, ces bouleversements 
géologiques ont entrainé une modification de la structure des 
sols. Ainsi, les alluvions reposent à la fois sur les calcaires du 
Portlandien (Jurassique) à l’Est et avec les craies du Crétacé 
à l’Ouest.

 Schéma 143 : Coupes géologiques aux abords du pont Flaubert : 
visualisation des bouleversements locaux (BRGM)

 Schéma 144 : Structure géologique aux abords du pont Flaubert 
abstraction faites des formations récentes (BRGM)
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4.4.1.3.	Reconnaissances géotechniques

Plusieurs études de reconnaissances du sous-sol ont été 
réalisées sur le tracé du projet :

• Rapport CETE Normandie-Centre n°11632 (février 2008) 
: Étude géotechnique préliminaire ;

• Rapport CETE Normandie-Centre n°11629 (juin 2009) : 
Étude géotechnique d’avant-projet ;

• Rapport CETE Normandie-Centre n°13123 (octobre 
2013) : Étude géotechnique complémentaire d’avant-pro-
jet (cf. Annexe 8).

Les investigations réalisées durant ces différentes études sont 
synthétisées dans le tableau ci-dessous et localisées sur le 
schéma ci-contre.

Selon les conclusions de l’étude 13123 du CETE Normandie-
Centre insérée en Annexe 8, les reconnaissances géotechniques 
permettent de noter que :

• Les remblais présentent une nature très hétérogène et 
des épaisseurs constatées contrastées (entre 2 et 5 m se-
lon les points de sondages) ;

• L’horizon des alluvions récentes reste assez peu ca-
ractérisé, en raison de son absence quasi générale des 
sondages réalisés. Des épaisseurs ponctuelles plus fortes 
sont attestées à proximité du pont Gustave Flaubert ;

• L’horizon des alluvions anciennes, d’une épaisseur va-
riable (entre 1,2 et 7,0 m) est marqué par la diversité de 
nature et de proportion des matériaux ;

• Le substratum rocheux découvert entre 1,0 et -2,0 m NGF 
a des natures différentes (craie du Turonien ou marnes cal-
caires du Portlandien). On le trouve à des profondeurs re-
lativement homogènes, avec de bonnes compacités. La 
proximité immédiate de la faille de Rouen et l’existence pos-
sible d’une frange d’altération de la craie invitent néanmoins 
à la prudence quant à la stabilité générale du substratum.

• Lors des investigations, le niveau piézométrique de la 
nappe a été relevé entre 1,95 et 2,39 m NGF.

 Tableau 26 : Nature des investigations géotechniques réalisées 
dans le cadre du projet

 Schéma 145 : Localisation des investigations géotechniques 
(Étude géotechnique complémentaire d’avant-projet - CETE 
Normandie-Centre - Oct. 2013 - Annexe 8)

 Schéma 146 : Coupe des investigations géotechniques (Étude géotechnique complémentaire d’avant-projet - CETE Normandie-Centre  
- Oct. 2013 - Annexe 8)

4.4.2.	Contexte hydrogéologique

La présentation du contexte hydrogéologique local repose 
sur l’exploitation des données produites par le BRGM. Cette 
partie est complétée grâce aux résultats des études hydro-
géologiques er géotechniques qui ont été mises en œuvre 
par la DREAL pour accompagner la conception du projet (cf. 
Annexe 4 et Annexe 8).

4.4.2.1.Masses d’eaux souterraines

La directive cadre introduit la notion de « masses d’eaux 
souterraines » qu’elle définit comme « un volume distinct 
d’eau souterraine à l’intérieur d’un ou de plusieurs aquifères 
» (article 5 et annexe II) ; un aquifère représentant « une ou 
plusieurs couches souterraines de roches ou d’autres couches 
géologiques d’une porosité et d’une perméabilité suffisantes 
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pour permettre soit un courant significatif d’eau souterraine, 
soit le captage de quantités importantes d’eau souterraine ». 
La délimitation des masses d’eaux souterraines est fondée 
sur des critères hydrogéologiques, puis éventuellement sur 
la considération de pressions anthropiques importantes. 
Ces masses d’eau sont caractérisées par six types de 
fonctionnement hydraulique, leur état (libre/captif) et d’autres 
attributs. Une masse d’eau correspond d’une façon générale 
sur le district hydrographique à une zone d’extension régionale 
représentant un aquifère ou regroupant plusieurs aquifères 
en communication hydraulique, de taille importante. Leurs 
limites sont déterminées par des crêtes piézométriques 
lorsqu’elles sont connues et stables (à défaut par des crêtes 
topographiques), soit par de grands cours d’eau constituant 
des barrières hydrauliques, ou encore par la géologie.

Seuls les aquifères pouvant être exploités à des fins 
d’alimentation en eau potable, par rapport à la ressource 
suffisante, à la qualité de leur eau et/ou à des conditions 
technico-économiques raisonnables, ont été retenus pour 
constituer des masses d’eaux souterraines.

Le secteur du projet sur la vallée de la Seine à Rouen est le 
siège, de haut en bas, de :

• En niveau 1 : la masse d’eau FRH001 dite des « Alluvions 
de la Seine moyenne et aval » ;

• En niveau 2 : la masse d’eau sous-jacente FRH202 dite 
de la « Craie altérée de l’estuaire de la Seine » ;

• En niveau 3 : la masse d’eau FRH218 dite de l’« Albien-
néocomien captif ».

4.4.2.2.Contexte hydrogéologique local

On nomme aquifères les formations géologiques constituées 
de roches perméables (formations poreuses et/ou fissurées) 
contenant de façon temporaire ou permanente de l’eau 
mobilisable, et capable de la restituer naturellement et/ou par 
exploitation (drainage, pompage, ...).

Comme nous l’avons vu ci-avant, le secteur d’étude est 
concerné par trois aquifères avec, du bas vers le haut :

• Les alluvions, disposées en plusieurs terrasses à porosité 
et perméabilité variables, et qui reposent sur la craie, ne 
forment qu’un seul système hydrogéologique.

• La nappe de la Craie est semi-captive sous les alluvions 
modernes fines, libre sous les alluvions anciennes plus 
grossières.

• La masse d’eau de l’Albien néocomien captive sous les 
argiles de Gault.

Compte tenu de la nature des sols et de la proximité de la 
Seine, l’aquifère rencontré directement au droit du site est la 
nappe alluviale.

La nappe alluviale est alimentée par les pluies tombant sur la 
plaine alluviale et par les écoulements souterrains diffus en 
provenance de la nappe de la craie du fait de l’absence de 
couche imperméable entre les alluvions et la craie.

Ainsi, après avoir convergé des plateaux vers les vallées sèches 
ou humides, les eaux de la nappe de la craie alimentent la 
nappe alluviale et le cours d’eau qui la draine, en l’occurrence 
la Seine. L’alimentation de la rivière par la nappe alluviale 

 Schéma 147 : Carte hydrogéologique de la boucle de la Seine à Rouen (Atlas hydrogéologique de la Seine-Maritime - BRGM - 1990)

peut être plus ou moins diffuse en fonction d’une part de la 
perméabilité et de l’épaisseur des alluvions et d’autre part du 
colmatage des berges des cours d’eau.

Lorsque le niveau de la Seine est supérieur au niveau de la 
nappe alluviale, le phénomène s’inverse, c’est-à-dire que le 
fleuve alimente la nappe. Ce phénomène peut être lié à une 
crue du cours d’eau ou au phénomène de marée.

Ainsi, en fonction de l’ensemble de ces éléments, le niveau de 
la nappe peut varier de façon sensible et parfois de manière 
assez rapide tout au long de l’année voire de la journée. 
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4.4.2.3.Piézomètrie générale

Une esquisse piézométrique est présentée dans l’atlas 
hydrogéologique de la Seine-Maritime de 1990 (cf. schéma 
en page précédente). Elle est complétée par une esquisse 
piézométrique de la nappe de la Craie tracée en 1998 par CGG.

L’écart entre ces deux esquisses piézométriques semble lié aux 
pompages en zone industrielle, et à la période hydrologique 
(variabilité entre les périodes de hautes et de basses eaux).

4.4.2.4.Influence de la marée sur la piézomètrie

Au niveau du secteur d’étude, l’altitude du toit de la nappe est 
conditionnée par le niveau de la Seine qui varie en fonction :

• Le débit du fleuve, fonction directe de la dynamique de 
crue ou d’étiage du bassin versant ;

• L’état de la marée qui remonte le fleuve depuis l’embou-
chure jusqu’au barrage de Poses (en amont de Rouen). En 
simplifiant, l’onde de marée remonte le fleuve entre Le 
Havre et Rouen en environ 6h00 en s’amortissant pro-
gressivement.

Par conséquent, il existe une grande diversité de situations en 
fonction de ces facteurs.

 Schéma 148 : Esquisse piézométrique de la nappe de la Craie à 
Rouen (CGG - 1998)

4.4.2.5.Piézométrie observée au droit du secteur d’étude

L’analyse de la piézométrie observée au droit du secteur d’étude 
repose sur l’exploitation des résultats de mesures continues et 
synchrones effectuées entre le 13 septembre et le 13 novembre 
2013, par des sondes automatiques enregistreuses mises en 
place dans six piézomètres situés aux abords du projet.

Sur la presqu’île Rollet la piézométrie s’établit entre +3,3 et 
+3,9 m NGF. L’onde de marée n’est quasiment pas visible sur 
le piézomètre Pz3b, avec une amplitude inférieure à 2 cm. Elle 
est plus franche sur le piézomètre Pz4b, avec une amplitude de 
l’ordre de 10 cm. Le faible marnage de ces deux ouvrages est 
lié à la faible perméabilité des alluvions récentes dans lesquels 
ils sont forés.

Sur le site CEI à l’entrée du pont Flaubert, la piézométrie a été 
mesurée entre +2,0 et +2,7 m NGF, soit 1 m plus bas que sur 
la presqu’île. L’onde de marée est en revanche nettement plus 
sensible, avec une amplitude de 30 à 40 cm. Le piézomètre 
Pz2, plus éloigné de la Seine, est également plus éloigné des 
alluvions fines et réagit d’autant mieux aux marées dans un 
terrain plus perméable. Ses niveaux ont un retard de ≈ 3 h sur 
la marée.

Sur le site de la Grande Paroisse, la piézométrie a été mesurée 
entre +3,2 m NGF au Nord (Pz4 le plus proche de la Seine) et 
+2,7 m NGF au Sud (Pz11 le plus éloigné de la Seine), soit 0,5 
m plus bas que sur la presqu’île. Les amplitudes de marée sont 
quasiment invisibles sur les trois piézomètres suivis, avec des 
amplitudes quotidiennes de l’ordre du centimètre. La nappe 
est 60 cm plus basse en Pz11 au Sud qu’en Pz4 au Nord du fait 
de l’influence des variations lithologiques importantes dans ce 
secteur et du retard de l’alimentation de la Seine.

Au regard de ces résultats et de la topographie locale, il ressort 
donc que la nappe est localisée entre environ 2 et 4 m de 
profondeur sous le terrain actuel dont l’altitude oscille autour 
de 6 m NGF (de Pz2 à Pz11 et presqu’île exclue).

 Schéma 149 : Localisation des points de suivi piézométrique

 Schéma 150 : Résultats du suivi piézométrique

4.4.2.6.Paramètres hydrodynamiques

La zone alluviale, noyée, draine par sa forte perméabilité 
le réservoir crayeux. La nappe s’écoule ensuite en règle 
générale vers la Seine, même si dans certaines conditions le 
fleuve alimente également en retour la nappe alluviale. Cette 
réalimentation directe par la rivière, calculée par pompages, 
est faible, de l’ordre de 20 à 30 %.

Les caractéristiques hydrodynamiques (Transmissivité : T  
et Coefficient d’emmagasinement : S) de l’aquifère crayeux 
(déduites de pompages d’essai) sont reportées sur ci-dessous.

 Schéma 151 : Caractéristiques hydrodynamiques de l’aquifère 
crayeux dans la vallée de la Seine (J.-C. Roux & J. Trémembert - 1978)
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4.4.3.2.Exploitation des eaux souterraines

Cette partie repose sur les données relatives aux usages des 
eaux souterraines issues de la Base de données du Sous-Sol 
(BSS) du BRGM et fournies par l’Agence Régionale de la Santé 
(ARS).

Usages des eaux souterraines dans le secteur d’étude

Au regard des données recueillies auprès du BRGM, on 
constate qu’à proximité de la zone d’étude, les usages 
industriels et les ouvrages de suivi (piézomètres) constituent 
la majorité des usages de la ressource en eau. Ces usages 
concernent principalement une exploitation des ressources 
de la nappe alluviale.

4.4.3.	Exploitation des ressources souterraines

4.4.3.1.	Exploitation des matériaux du sol et du sous-sol

Cette partie repose sur les données de l’état initial de 
l’environnement du SCOT de la Métropole Rouen Normandie 
approuvé par le Conseil Métropolitain le 12 octobre 2015.

Localement, il n’est fait aucune exploitation des matériaux du 
sol et du sous-sol.

 Schéma 152 : Zones d’exploitation du sous-sol (État initial du 
SCOT de la Métropole Rouen Normandie)

Protection et vulnérabilité des ressources destinées  
à l’Alimentation en Eau Potable (AEP)

Les données fournies par l’ARS montrent que les ouvrages 
destinés à l’Alimentation en Eau Potable (AEP), qu’ils soient 
abandonnés ou en exploitation, sont localisés à plus de 3 km 
du site.

Afin de protéger au mieux les ressources en eau destinées à la 
consommation humaine, différents périmètres de protection 
ont été définis autour des captages AEP :

• Périmètre de Protection Immédiate (PPI) : ils sont déli-
mités pour protéger les installations de captage.

• Périmètre de Protection Rapprochée (PPR) : ils s’étendent 
autour du captage considéré.

• Périmètre de Protection Éloigné (PPE).

Les périmètres de protection associés aux ouvrages AEP 
localisés dans le secteur d’étude sont représentés sur le 
schéma ci-dessous. Cette illustration fait apparaitre que le 
projet ne s’inscrit dans aucun périmètre de protection AEP.

Par ailleurs, au regard du fonctionnement hydrogéologique 
local, ces ouvrages ne présentent pas d’enjeu particulier dans 
la mesure où ils sont localisés à l’amont hydrogéologique du 
site ou sur la rive opposée de l’axe de la Seine.

 Schéma 153 : Exploitation des eaux souterraines (ARS / BRGM)
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4.4.4.	Qualité des milieux

Les données relatives à la qualité des milieux qui sont 
présentées dans cette partie sont issues des études 
spécifiques mises en œuvre par la DREAL pour accompagner 
la conception du projet (cf. Annexe 6, Annexe 7, Annexe 9 et 
Annexe 10). Elles sont complétées par les données relatives 
à la procédure de cessation d’activités du site usine Rouen B 
de la Grande Paroisse (cf. Annexe 24).

4.4.4.1.	Résultats des diagnostics de pollution des milieux

Cette partie synthétise les résultats obtenus par le CETE 
Nord-Picardie qui sont détaillés dans les rapports :

• Diagnostic de sols - Novembre 2010 (cf. Annexe 6) : ce 
rapport concerne :

 Les recherches préliminaires à la réalisation de la 
campagne d’investigation ;

 La présentation des investigations réalisées en 2010 ;

 Le programme d’analyse des échantillons prélevés ;

 L’interprétation des résultats obtenus ;

 L’évaluation du potentiel de réutilisation des terres 
excavées.

• Diagnostic de sols - Phase 2 - Octobre 2013 (cf. Annexe 7) : 
ce rapport comporte :

 La présentation des investigations réalisées en 2011 ;

 Le programme d’analyse des échantillons prélevés ;

 L’interprétation des résultats obtenus.

Synthèse des résultats du diagnostic de 2010

Sur le site étudié, l’analyse historique réalisée préalablement à la 
campagne d’investigation met en évidence deux zones distinctes : 

• La première, au Nord de la rue de Madagascar, repré-
sente une superficie de ≈ 10 000 m².

Jusque dans les années 60, cette zone a accueilli diffé-
rentes entreprises de construction métallique sans qu’au-
cune structure n’ait été construite.

À partir des années 60, 5 hangars ont été aménagés afin 
de permettre le stockage de différents produits tels que 
des farines animales (sociétés UCASEM et SAGATRANS) 
puis des céréales (société SERTI).

Actuellement, une activité de stockage et de condition-
nement d’engrais (société DHS) occupe les cinq hangars 
appartenant à la société Consorts Michaux.

• La seconde, au Sud de la rue de Madagascar, représente 
une superficie de ≈ 90 000 m².

Depuis sa création en 1908 et jusqu’en 1947, la Société 
Bordelaise de Produits Chimiques (SBPC) n’a exploité que 
la moitié Est de cette zone, le reste étant occupé par des 
jardins ouvriers.

À partir des années 50, les jardins ouvriers ont progressi-
vement laissé place à des structures servant au stockage 
et au conditionnement des engrais azotés et phosphatés.

Avant la reprise de l’activité par la Société Chimique de la 
Grande Paroisse Normandie (GPN) en mai 1989, de nom-
breuses entreprises se sont succédées.

Le bâtiment industriel qui occupait ce site également 
connu sous le nom d’usine Rouen B fut démantelé en 
partie dans en 2000-2001 puis en 2008 après la cessa-
tion des activités en 2006.

À l’issue de l’analyse historique, et de la prise en compte des 
résultats des différentes études de pollution réalisées dans le 
cadre des procédures de cessation d’activités menées sur le 
site de l’usine Rouen B, un programme d’investigations a été 
réalisé comprenant :

 Schéma 154 : Localisation de la zone d’étude et des 
activités recensées sur le site (Diagnostic de sols - CETE 
Nord-Picardie - Nov. 2010 - Annexe 6)

 Schéma 155 : Localisation des investigations réalisées en 2010 
(Diagnostic de sols - CETE Nord-Picardie - Nov. 2010 - Annexe 6

• 40 points de sondage à une profondeur de 6 mètres 
pour permettre de caractériser les sols. Toutefois, le bâ-
timent « hangar Michaux » étant toujours en activité au 
moment des forages, les points 33, 34, 36 et 37 n’ont pas 
été investigués.

• 216 échantillons de sols ont été prélevés pour analyse.

• 8 piézomètres ont été échantillonnés. Parmi ceux-ci, 6 
sont d’anciens ouvrages, 2 ont été implantés spécifique-
ment dans le cadre de cette étude (PZ 1 et PZ 2).

Le programme analytique exhaustif est détaillé dans le rapport 
du CETE Nord-Picardie inséré en Annexe 6.

L’interprétation des résultats analytiques des investigations 
réalisées en 2010 met en évidence les conclusions suivantes :

• Pour les sols :

Les principales contaminations des sols concernent les 
Éléments Traces Métalliques. Leur présence est généralisée à 
l’ensemble du site, avec des teneurs très élevées à la fois en surface 
et en profondeur. Les taux les plus remarquables concernent 
l’Arsenic, le Plomb, le Cuivre, le Cadmium et le Mercure.
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Toutefois, on constate que dans les résultats sur les éluats, ces 
éléments ne se retrouvent pas à des valeurs remarquables. 
Malgré son importance, la contamination résiduelle semble 
peu mobile dans les sols.

De fortes concentrations sur les éluats en Fluorures et en 
Sulfates sont également à noter.

Des hydrocarbures et BTEX sont également détectés, mais de 
façon plus localisée et avec des teneurs moins fortes. Ils ont 
été identifiés lors de cette étude sur la partie Sud, mais leur 
présence sur la partie Nord n’est pas à exclure, une partie du 
site n’ayant pas été investiguée (sondages 33, 34, 36 et 37 au 
droit des hangars).

Les différentes zones de contamination des sols sont 
représentées sur le schéma ci-dessous.

• Pour les eaux souterraines :

On retrouve des taux anormalement élevés d’Éléments 
Traces Métalliques dans les eaux souterraines pour l’Arsenic, 
le Cadmium, le Cobalt, le Cuivre ou le Zinc.

L’impact de l’activité passée du site se retrouve à travers deux 
autres faits remarquables :

 La présence de forts taux de phosphore, de sulfates 
et de chlorures,

 Des valeurs de pH acides, inférieures à 6, voire très 
acides puisque les eaux prélevées dans le piézomètre 
4 atteignent un pH de 2,3.

Ces résultats confirment les suivis de nappe opérés depuis la 
cessation d’activités du site « Grande Paroisse ».

Le transfert de polluants contenus dans les sols s’opère donc 
bien vers la nappe des eaux souterraines, accompagné d’une 
acidification des eaux au droit du site.

En conclusion, au regard des investigations menées, de 
nombreuses contaminations ont été identifiées. Les impacts 
associés concernent à la fois le site et sa périphérie.

Pour le projet routier, deux contraintes principales sont 
identifiées :

• Une grande partie des terres ne respecte pas les critères 
environnementaux de réutilisation en technique routière 
et dépasse les seuils d’acceptation dans des filières clas-
siques.

• Les polluants mis en évidence ont également une in-
cidence sur la classe de béton à employer lors de la 
construction du futur ouvrage.

Synthèse des résultats du diagnostic de 2013

Afin de compléter les résultats du diagnostic réalisé sur le 
site en 2010, une nouvelle campagne d’investigations a été 
menée en 2011 au niveau des zones les plus sensibles. La 
stratégie retenue visait à permettre de caractériser les futurs 
déblais ainsi que les risques potentiels d’expositions lors de la 
phase chantier du projet. 

Le programme d’investigation retenu intégrait :

• 26 points de sondage supplémentaires à une profon-
deur de 2 mètres pour permettre de caractériser les sols. 
Toutefois, les terrains aujourd’hui occupés par la DIRNO, 
au Nord, étant en cours d’aménagement au moment des 
forages, les points X, Y et Z n’ont pas été investigués.

• 46 échantillons de sols ont été prélevés pour analyse.

• L’implantation et l’échantillonnage de 2 nouveaux pié-
zomètres (A et B).

 Schéma 156 : Estimation de l’étendue des zones polluées 
(Diagnostic de sols - CETE Nord-Picardie -  Nov. 2010 - Annexe 6)

 Schéma 157 : Localisation des investigations réalisées en 2011 
(Diagnostic de sols - Phase 2 - CETE Nord-Picardie - Oct. 2013 - 
Annexe 7)

Le programme analytique exhaustif est détaillé dans le rapport 
du CETE Nord-Picardie inséré en Annexe 7.

L’interprétation des résultats analytiques des investigations 
réalisées en 2011 confirment ceux de la première phase réalisée 
en 2010 et montrent que les principales contaminations 
des sols concernent les Éléments Traces Métalliques. Leur 
présence est généralisée à l’ensemble du site, avec des 
teneurs parfois très élevées et pénalisantes, notamment pour 
l’Arsenic (concentration sur éluat).

Par ailleurs, l’analyse géostatistique mise en œuvre par le CETE 
Nord-Picardie montre que la majorité des terres échantillonnées 
ne satisfait pas les critères d’acceptation en installation de 
stockage de déchets inertes (ISDI). Même ceux pour les déchets 
non dangereux (ISDND) sont régulièrement dépassés. Les 
taux atteints impliquent que leur acceptation dans des filières 
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 Tableau 27 : Désignation des classes de bétons en fonction du 
niveau d’agressivité des milieux (Diagnostic de sols - Phase 2 - CETE 
Nord-Picardie - Octobre 2013 - Annexe 7)

classiques de traitement ou de stockage pourrait être limitée si 
le choix d’évacuer ces terres s’avérait nécessaire.

Cette analyse montre par ailleurs que les secteurs les plus 
problématiques du point de vue de la contamination des sols 
sont localisés sur le site de l’ancienne usine Rouen B de la 
société Grande Paroisse Normandie.

Les 23 sondages complémentaires ont ainsi permis d’affiner 
le diagnostic du site par une meilleure connaissance de la 
géolocalisation des pollutions.

Les résultats des analyses menées sur les eaux souterraines, 
comparés aux valeurs recommandées dans la norme EN 206-
1 relative à la définition et la classification des environnements 
chimiquement agressifs, montrent que le site présente une forte 
agressivité vis-à-vis des bétons. Cet aspect sera à prendre en 
compte lors de l’élaboration de la conception du futur ouvrage.

4.4.4.2.Résultats des expertises relatives à l’aggressivité  
des milieux vis-à-vis des bétons

Cette partie synthétise les conclusions de l’avis technique sur 
l’agressivité des milieux vis-à-vis des bétons (BRGM/CERIB/
IFSTTAR - Avril 2015 - cf. Annexe 10) qui s’est basé sur les 
résultats des différentes campagnes d’investigation réalisées 
sur le site complétées par une campagne spécifique effectuée 
en 2013 (CEREMA - Avril 2014 - cf. Annexe 9).

Présentation des investigations complémentaires 
réalisées en 2013

Afin de compléter les résultats des diagnostics précédents 
et de permettre au groupe d’expert réuni par la DREAL 
d’apporter un avis précis sur les contraintes constructives 
liées à l’agressivité des milieux, une nouvelle campagne 
d’investigation a été réalisée sur le site en novembre 2013.

 Schéma 158 : Probabilité de dépassement du seuil 
ISDI pour l’Arsenic entre 0 et 1 mètre (Diagnostic de sols - 
Phase 2 - CETE Nord-Picardie - Oct. 2013 - Annexe 7)

 Schéma 159 : Définition de l’agressivité des milieux au droit du 
site (Diagnostic de sols - Phase 2 - CETE Nord-Picardie - Oct. 2013 - 
Annexe 7)

Le programme d’investigation retenu intégrait :

• 20 sondages à une profondeur de 3 mètres et 2 carot-
tages à une profondeur de 20 mètres ;

• 70 échantillons de sols ont été prélevés pour analyse.

• L’implantation et l’échantillonnage de 5 nouveaux pié-
zomètres et de 9 piézairs.

Le programme analytique et les résultats bruts obtenus sont 
détaillés dans le rapport du CEREMA inséré en Annexe 9.

 Schéma 160 : Localisation des investigations réalisées en 2013 
(Étude de l’agressivité des milieux vis-à-vis des bétons - CEREMA - 
Avril 2014 - Annexe 9)

Synthèse de l’avis technique du groupe d’expert quant  
à l’agressivité des milieux vis-à-vis des bétons

Les rapports d’étude et d’analyses du sol établis par le 
CEREMA et la société RETIA ont permis d’identifier les agents 
chimiques potentiellement agressifs pour le béton grâce 
à des sondages en plusieurs points au niveau du tracé des 
futurs ouvrages d’art. Il s’agit des sulfates, des phosphates, du 
dioxyde de carbone agressif, du pH et des ions ammonium.

Aussi, le groupe d’expert recommande de prévoir des 
dispositions techniques particulières pour les fondations des 
ouvrages d’art : fondations semi-profondes (conception sous 
forme de plots larges peu profondément ancrés dans le sol), 
utilisation de bétons spéciaux (classe XA3 pour les bétons 
en contact avec les sols) et mise en place de protections 
spécifiques autour des fondations (rideau d’argile entre deux 
épaisseurs de géomembranes / géosynthétiques).
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4.4.4.3.Données relatives à la procédure de cessation 
d’activités du site usine Rouen B

Contexte historique

Entre 1908 et 2006, le site de l’ancienne usine Grande Paroisse, 
d’une superficie de 9 ha, a accueilli une usine de fabrication 
d’engrais azotés et phosphatés. Compte tenu de ses activités, 
l’usine relevait du régime SEVESO seuil haut au titre des 
Installations Classées pour la Protection de l’Environnement 
(ICPE). Plusieurs arrêtés préfectoraux ont ainsi réglementé les 
activités du site.

Ce site n’est plus exploité depuis juin 2006 et appartient 
toujours à son dernier exploitant, la société Grande Paroisse. 

Au regard de l’article R512-39-1 du code de l’environnement, 
dans le cadre de la procédure de cessation d’activités, il 
incombe à ce dernier exploitant, et propriétaire, de remettre 
le site dans un état tel que la protection de l’environnement 
et des populations soit assurée pour un usage futur des 
terrains de type industriel ou assimilé (activités tertiaires, 
infrastructures routières). 

Les différentes études environnementales réalisées dans le 
cadre de cette procédure ont montré diverses pollutions 
chimiques dans les sols (métaux, nitrates, sulfates, phosphates, 
hydrocarbures), des anomalies radiologiques dans les sols 
liées à une radioactivité naturelle renforcée (< 5 bq/g) due 
au procédé industriel et une nappe impactée (sur le site et 
en aval hydraulique) par divers composés (teneurs acides, 
métaux et composés inorganiques).

Elles ont conduit la société Grande Paroisse à engager des travaux 
de réhabilitation conformément aux prescriptions de l’article 

R512-39-1 du code de l’environnement et en articulation avec 
les services de la Préfecture (travaux en cours).

Par ailleurs, au regard de la situation des milieux au droit du site 
(sols et eaux souterraines), et afin de garantir l’information des 
différents porteurs de projets sur les mesures de maîtrise des 
risques sanitaires, l’arrêté préfectoral du 30 janvier 2014 institue 
des servitudes d’utilité publique (SUP) sur ce site (cf. Annexe 24).

Principes et avancement des travaux  
de réhabilitation en cours

La réglementation sur les ICPE prévoit que le dernier exploitant 
établisse un plan de gestion visant à supprimer autant que 
possible les sources de pollutions retrouvées sur son site, 
et à maîtriser l’impact de ces sources sur l’environnement 
immédiat.

La société Grande Paroisse a donc réalisé un plan de gestion, 
qui a fait l’objet de deux expertises indépendantes diligentées 
par l’État.

Au regard des premières conclusions du plan de gestion fourni, 
un arrêté préfectoral a été pris le 10 décembre 2012, demandant 
notamment le retrait des sources de pollutions acides et 
radiologiques dans les sols (éléments radiologiques > 1 bq/g).

Un nouvel arrêté préfectoral a été signé le 21 juillet 2014. 
Cet arrêté reprend les travaux visés dans le précédent arrêté 
de 2012 et fixe un calendrier de réalisation des travaux de 
réhabilitation.

Suite à la mise à jour de son plan de gestion en avril 2014, 
la société Grande Paroisse a intégré à son calendrier de 
réalisation les travaux visant à supprimer les principales sources 
de pollution retrouvées sur son site au droit de quatre zones :

• La zone des anciens égouts à l’Est et au centre, pré-
sentant des anomalies radiologiques dans les sols et une 
acidité dans les sols et dans la nappe ;

• La zone de l’ancien talus et la zone attenante à l’Ouest, 
présentant des anomalies radiologiques ;

• La zone de l’ancienne chaufferie au centre, caractérisée 
par un impact en hydrocarbures ;

• Une zone de forte pollution en cyanures à l’Est du site.

Aucun traitement des eaux souterraines n’est envisagé pour 
le moment, la priorité étant d’extraire les sources des sols 
afin d’observer l’impact de ces retraits sur la qualité des eaux 
souterraines par une surveillance trimestrielle de la nappe.

Les travaux de réhabilitation sont réalisés par la société RETIA, 
maître d’ouvrage délégué par la société Grande Paroisse pour 
les opérations relevant de la cessation d’activités.

En 2011, une première intervention a été opérée : 2 500 m³ de 
terres contaminées, représentant 80 % de la pollution radiologique, 
ont été évacués en centre de traitement de déchets dangereux. 
Les études complémentaires menées à la suite de cette première 
phase de réhabilitation du site ont permis de démontrer que la 
contamination radiologique résiduelle du site n’engendrait pas 
de risque sanitaire via des voies d’exposition atmosphériques. 
En effet, l’impact sanitaire est acceptable dans la mesure où la 
dose efficace annuelle susceptible d’être reçue par le public est 
inférieure à 0,01 mSv/an10, soit 100 fois moins importante que :

• La limite autorisée pour l’exposition du public aux rayon-
nements artificiels qui est fixée à 1 mSv/an (Code de la 
santé publique, Article R1333-8) ;

• L’exposition médicale moyenne des français ou le bruit 
de fond radiologique naturel du radon en France.

Des travaux de plus grande envergure ont démarré depuis 
juin 2014 avec l’installation d’un chantier permanent sur le 
site, comprenant une base vie, des pistes de circulation et 
une aire de stockage des déchets imperméabilisée. Ils visent 
à réaliser l’ensemble des travaux de réhabilitation prévus par 
les arrêtés du 10 décembre 2012 et du 21 juillet 2014.

Les travaux de réhabilitation du site qui sont encadrés par 
l’arrêté préfectoral complémentaire du 1er avril 2016 devraient 
se poursuivre jusqu’à fin 2016 sous le contrôle de l’inspection 
des installations classées.

 Schéma 161 : Situation de l’usine Rouen B et implantation du 
projet sur photographie aérienne en 1999 et 2012 (ORTHO IGN - 
1999/2012)

 Photo 9 : Panneau d’information relatif à la réalisation des travaux 
de réhabilitation du site Grande Paroisse

10mSv = millisievert : Unité pour évaluer le rayonnement radioactif  
sur l’homme
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Principes de maîtrise des risques sur et à l’extérieur du site

Comme nous l’avons indiqué en page précédente, au regard 
de la situation des milieux au droit du site, et afin de garantir 
l’information des différents porteurs de projets sur les mesures 
de maîtrise des risques sanitaires, l’arrêté préfectoral du 30 
janvier 2014 institue des servitudes d’utilité publique sur les 
terrains de l’ancienne usine Rouen B (cf. Annexe 24) :

• Servitude n°1 - Usages de référence ;

• Servitude n°2 - Usages interdits ;

• Servitude n°3 - Prescriptions particulières vis-vis des 
sols en place ;

• Servitude n°4 - Encadrement des modifications d’usages ;

• Servitude n°5 - Prescriptions particulières vis-à-vis de 
la présence résiduelle de radioactivité naturelle renforcée 
au droit des parcelles ;

• Servitude n°6 - Précautions pour les tiers intervenant sur 
les parcelles ;

• Servitude n°7 - Précautions pour la construction de fu-
turs bâtiments et/ou ouvrages ;

• Servitude n°8 - Éléments concernant les interventions 
mineures ;

• Servitude n°9 - Canalisation d’alimentation en eau potable ;

• Servitude n°10 - Servitudes d’accès ;

• Servitude n°11 - Information des tiers.

L’analyse de l’adéquation du projet avec ces règles est 
développée au chapitre 0. Néanmoins, on peut préciser ici que 
les modalités d’intervention sur le site en phase chantier et que 
le projet sont compatibles avec les servitudes instaurées par 
l’arrêté préfectoral du 30 janvier 2014.

Par ailleurs, dans le cadre de la procédure de cessation d’activités 
du site, les investigations réalisées ont montré que les pollutions 
dans les eaux souterraines étaient principalement concentrées 
sur le site et qu’elles avaient un impact limité à l’extérieur (en 
aval hydraulique et en extension latérale) : les eaux souterraines 
présentent un pH relativement neutre à l’aval immédiat du site. 
Seuls les composés inorganiques sont retrouvés à l’extérieur, 
mais en des proportions nettement moins importantes qu’au 
droit du site.

Étant donné l’absence d’usage sensible des eaux souterraines 
répertorié dans le voisinage du site, ces impacts, bien qu’existants, 
sont considérés comme modérés.

Toutefois, afin de conserver la mémoire de la présence de 
ces pollutions dans les eaux souterraines, des servitudes 

d’utilité publique seront également instituées sur les parcelles 
directement situées au Nord et à l’Ouest du site. Le dossier est 
actuellement en cours d’instruction.

4.4.5.	Risques géologiques et hydrogéologiques

4.4.5.1.	Risques liés aux phénomènes géologiques

Cette partie repose sur les informations générales fournies dans 
les bases de données suivantes :	

• SISFRANCE : La banque de données de sismicité historique

• NEOPAL : La base de données nationale sur la

• néotectonique et la paléosismicité	

• ARGILES : Aléa retrait-gonflement des sols argileux  
- Risque sécheresse	

• BDMVT : La base de données nationale sur les mouvements 
de terrain	

• BDCAVITES : La base de données nationale sur les cavités 
souterraines

Sismicité historique

Le territoire français métropolitain est éloigné des zones de 
fortes déformations que représentent à l’échelle mondiale les 
frontières des plaques tectoniques. Considérée comme faible 
à l’échelle européenne, la sismicité y est typique des régions 
intracontinentales à faible taux de déformation, impliquant une 
période de retour longue des événements sismiques majeurs : 
un séisme fortement destructeur et quatre séismes responsables 
de dommages sévères en moyenne par siècle sur mille ans 
d’histoire.

Le département de la Seine-Maritime est localisé dans une 
zone ou l’aléa de sismicité est considéré comme très faible. 
La consultation de la base de données SISFRANCE du BRGM 
indique l’absence d’épicentre à proximité du projet.

Néotectonique et paléosismicité

La sismicité modérée en France métropolitaine ne permet pas 
d’identifier les failles actives. De plus, les intervalles de temps 
séparant les séismes forts sont probablement de l’ordre de 
plusieurs milliers d’années. Ainsi, pour identifier les failles actives, 
il est nécessaire de trouver des indices de séismes préhistoriques 
et de les rattacher à une faille. Ces indices peuvent être par 
exemple des couches géologiques décalées, des escarpements 
topographiques, des modifications de cours de rivières, ...

NEOPAL est une base de données recensant les arguments 
géologiques de déformations plus récentes que deux millions 
d’années (indices néotectoniques) en France, publiés dans la 
littérature scientifique et évalués par un comité d’experts.

Ainsi, si les informations géologiques permettent d’identifier 
l’existence de 2 failles au niveau du secteur d’étude (la faille de 
Rouen et la faille Saint Gervais), les informations récoltées dans 
la base de données NEOPAL indiquent l’absence de déformation 
récente sur la zone d’étude.

 Schéma 162 : Carte de la sismicité en France métropolitaine 
(Ministère de l’environnement)

 Schéma 163 : Observations sur les caractères structuraux et 
morphologiques de la région de Rouen (A. Vigarié - 1954)

Schéma 163 : Observations sur 
les caractères structuraux et 
morphologiques de la région de 
Rouen (A. Vigarié - 1954)
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Aléa retrait-gonflement des sols argileux  
- Risque sécheresse

Les mouvements de terrains différentiels consécutifs à la 
sécheresse et à la réhydratation des sols sont la principale cause 
de risques de fissures sur les bâtiments.

La carte ci-dessous, extraite de la base de données Retrait-
Gonflement des argiles du BRGM, présente les aléas sur le 
secteur d’étude. Ceux-ci sont plus développés que la simple 
analyse des arrêtés de catastrophes naturelles du fait de la nature 
géologique des sols en places et de leur composante argileuse.

Selon les données du BRGM, la zone d’étude n’est que faiblement 
concernée par l’aléa de retrait-gonflement des sols argileux. Ce 
constat est à mettre en corrélation avec la nature du sous-sol 
local qui est composé des alluvions de la Seine.

 Schéma 164 : Vulnérabilité aux phénomènes de retrait-
gonflement des argiles (BRGM) Mouvements de terrain et cavités 

Mouvements de terrain et cavités souterraines

En France chaque année l’ensemble des dommages occasionnés 
par des cavités ou des mouvements de terrain d’importance 
et de type très divers (glissements de terrain, éboulements, 
effondrements, ...), a des conséquences humaines et socio-
économiques importantes.

Les bases de données du BRGM (BDMVT et BDCAVITE) mémorisent 
de façon homogène, l’ensemble des informations disponibles en 
France, sur des situations récentes et sur des événements passés, 
et permettent le porté à connaissance des phénomènes liés 
aux mouvements de terrain et aux cavités souterraines.

La consultation des bases de données du BRGM ne font 
apparaitre aucun phénomène lié aux mouvements de terrain ou 
aux cavités souterraines à proximité de la zone d’étude.

4.4.5.2.Risques d’inondation par remontée de nappe

Cette partie repose sur l’exploitation de la cartographie de 
la sensibilité régionale aux risques de remontée de nappe 
(BRGM) couplée aux résultats des études hydrogéologiques et 
géotechniques mises en œuvre par la DREAL pour accompagner 
la conception du projet (cf. Annexe 4 et Annexe 8).

L’analyse de la piézométrie observée au droit du secteur 
d’étude repose sur l’exploitation des résultats de mesures 
continues et synchrones effectuées entre le 13 septembre 
et le 13 novembre 2013, par des sondes automatiques 
enregistreuses mises en place dans six piézomètres situés aux 
abords du projet.

Au regard des résultats des mesures piézométriques et de 
la topographie locale, il ressort que la nappe est localisée 
entre environ 2 et 4 m de profondeur sous le terrain actuel 
dont l’altitude oscille autour de 6 m NGF (de Pz2 à Pz11 et 
presqu’île exclue).

Par ailleurs, il a été observé que le niveau piézométrique de 
la nappe varie également en fonction du niveau de la Seine 
(crue, étiage, marée, …) et des précipitations.

Aussi, dans le cas où ces deux paramètres présentent des 
niveaux inhabituels (niveau d’étiage élevé et précipitation de 
forte intensité) et dans la mesure où la nappe est localisée 
à une faible profondeur, il peut arriver qu’elle remonte à la 
surface du sol. La zone non saturée est alors totalement 
envahie par l’eau.

Ce phénomène induit une inondation par remontée de nappe.

Le schéma ci-contre, réalisé à partir de la cartographie 
régionale du BRGM, présente la sensibilité du secteur d’étude 
face au phénomène d’inondation par remontée de nappe. 

Compte tenu de la proximité de la Seine et des relations 
entre le fleuve et la nappe alluviale localisée au droit du site, 
la sensibilité locale vis-à-vis du phénomène d’inondation 
par remontée de nappe est considérée comme faible à très 
forte à l’échelle de réalisation de la cartographie du BRGM. 
Localement, ce phénomène dépendra également de la 
hauteur de la Seine (période de crue), de la perméabilité du 
sol naturel et des éventuels matériaux de recouvrement.

Il ressort néanmoins de cette approche qu’au niveau du secteur 
d’étude, la Zone Non Saturée (ZNS) est peu épaisse (de l’ordre 
de 2 à 4 m) et qu’elle constitue une zone d’expansion des 
crues via le phénomène de remontée de nappe. Par ailleurs, 
la sensibilité du secteur vis-à-vis de ce phénomène croît à 
l’approche du fleuve.

 Schéma 165 : Localisation des points de suivi piézométrique

 Schéma 166 : Vulnérabilité vis à vis du risque de remontée  
de nappe (BRGM)
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4.5 Compartiment aquatique :  
	    Eaux superficielles

La description du compartiment aquatique relatif aux eaux 
superficielles repose sur les données générales disponibles 
auprès de l’Agence de l’Eau Seine Normandie (AESN) et du 
Groupement d’Intérêt Public (GIP) Seine-Aval. Ces données 
sont complétées grâce aux résultats des études spécifiques 
menées par la DREAL pour accompagner la conception du 
projet (cf. Annexe 3).

4.5.1.	Réseau hydrographique local

4.5.1.1.	Bassin versant hydrographique principal  
et organismes de gestion

La loi sur l’eau de janvier 1992 a instauré un découpage de 
la France en 6 grands bassins hydrographiques, chacun géré 
par une Agence de l’Eau.

Sur chacun de ces 6 grands bassins hydrographiques, la 
loi sur l’eau a prescrit l’élaboration d’un Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) qui définit 
sur le moyen terme les orientations fondamentales d’une 
gestion équilibrée de la ressource en eau.

Le projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche 
de la Seine est localisé au sein du bassin hydrographique 
Seine-Normandie et appartient, plus précisément au secteur 
Estuaire de Seine Amont (masse d’eau FRHT01). Sur ce 
territoire, l’entité gestionnaire du réseau hydrographique est 
l’Agence de l’Eau Seine Normandie (AESN).

La Seine prend sa source sur le plateau de Langres, à 471 
mètres d’altitude, à 30 km environ au Nord-Ouest de Dijon. 
La longueur totale du fleuve est de 776 km de sa source à la 
mer, dont 365 km de Paris à la mer. Elle rejoint la Manche par 
un vaste estuaire, sur lequel est établie la Ville du Havre. Son 
bassin versant s’étend sur une surface de 78 650 km².

La Seine, fleuve long et méandreux dans sa partie aval, a été 
largement modifié par l’homme au fil des années pour améliorer 
sa navigabilité, préserver les activités portuaires (endiguement 
jusqu’à Rouen dans les années 1850), exploiter ses matériaux 
(gravières) et laisser passer les nouvelles voies de communication 
(voies ferrées, routes nationales, autoroutes, …). 

Le bassin hydrographique de la Seine représente 14 % de 
la superficie nationale pour une population de 16 millions 
d’habitants (26 % de la population française) dont 80 % 
vivent en zone urbaine. Le bassin concentre 40 % de l’activité 
économique française et 50 % du trafic fluvial national. 

Comme nous l’avons vu précédemment, les objectifs 
généraux de gestion des eaux à l’échelle du bassin Seine-
Normandie sont fixés par l’AESN par le biais du Schéma 
Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE). 
À ce titre, il convient de noter que le SDAGE actuellement en 
vigueur concerne la période 2016-2021.

L’analyse de la compatibilité du projet avec les objectifs 
du SDAGE est détaillée dans le chapitre 13.5. Toutefois, on 
peut préciser ici que le projet s’inscrit dans la logique de 
préservation et de protection des eaux développée par le 
SDAGE.

Afin de mettre en application les objectifs du SDAGE à 
une échelle hydrographique plus restreinte et de manière 
à tenir compte des caractéristiques spécifiques à chaque 
territoire, la loi sur l’eau a instauré la création des Schémas 
d’Aménagement de Gestion des Eaux (SAGE).

À l’initiative des responsables de terrains, élus, associations, 
acteurs économiques, aménageurs, usagers de l’eau qui ont un 
projet commun pour la gestion de l’eau, le SAGE est un document 
de planification qui décline et précise les grandes orientations 
du SDAGE à l’échelle d’un bassin versant plus restreint ; tous les 
bassins versants ne faisant pas néanmoins l’objet d’un SAGE.

L’analyse territoriale montre à ce titre que le projet se 
développe dans un bassin versant dépourvu de SAGE.

4.5.1.2.Bassin versant hydrographique local

Selon le même principe de découpage des entités hydrau-
liques, pour une approche plus précise du fonctionnement 
hydraulique à une échelle territoriale adaptée, les bassins ver-
sants de la Seine, qu’ils soient ou non visés par un SAGE, ont 
été découpés en plusieurs sous-unités qui permettent d’ap-
précier les mécanismes d’écoulement des eaux superficielles 
et les effets de l’activité humaine sur les ressources en eaux 
superficielles.

À ce titre, le projet est localisé à cheval entre les sous bassins 
versants de :

• La Seine entre la confluence de l’Aubette (exclue) et la 
confluence du Cailly (exclue) ;

• La Seine entre la confluence du Cailly (exclue) et la 
confluence de l’Austreberthe (exclue).

On remarque néanmoins que le secteur d’étude est localisé 
en rive gauche de la Seine et que l’ensemble des cours d’eau 
qui s’écoulent vers la Seine et qui délimitent les sous bassins 
versants concernés par le projet (l’Aubette, le Robec, le Cailly 
et l’Austreberthe en allant de l’amont vers l’aval) sont localisés 
en rive droite de la Seine.

Compte tenu de cette situation, les impacts potentiels du 
projet concerneront donc uniquement la Seine.

 Schéma 167 : Le bassin Seine-Normandie (AESN)

 Schéma 168 : Le bassin versant de la Seine (GIP Seine-Aval - 2010)

 Schéma 169 : Zonage hydrographique local  
- Découpage en sous-bassins versants (AESN)
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4.5.1.3.	Caractéristiques de la Seine

Approche statistique des débits de la Seine 

Sur la basse vallée de la Seine (en aval de Poses), 4 stations 
hydrométriques ont été répertoriées. Cependant, seule la 
station de Poses fait l’objet d’un suivi régulier de la part de la 
DREAL.

Les 3 autres stations sont des stations virtuelles dont les 
données sont extrapolées à partir de la station de Poses, 
une attention particulière doit donc être portée quant à leur 
interprétation. Les principales caractéristiques de ces stations, 
fournies par la banque HYDRO sont récapitulées dans le 
tableau ci-dessous.

Le débit moyen de la Seine est de 574 m³/s et son débit 
mensuel sec de récurrence sur 5 ans est de 200 m³/s. Des 
crues moyennes de l’ordre de 1 600 à 2 200 m³/s ont été 
observées environ tous les 2 à 5 ans. Elles se répartissent 
majoritairement au début de l’année.

La durée des crues conséquentes de la Seine varie de 3 à 
15 jours avec une durée moyenne de 10 jours (15 dernières 
années). Lorsque la Seine atteint son débit décennal avec un 
coefficient de marée élevé, les quais peuvent être inondés 
sous 10 à 20 cm d’eau pendant plus d’une heure.

 Tableau 28 : Données hydrologiques de synthèse sur les trois 
stations hydrométriques de la Seine en aval de Poses (Source Banque 
HYDRO)

Les crues de la Seine sont généralement liées à des périodes 
prolongées de fortes précipitations sur l’ensemble de son 
bassin versant, ce qui entraîne le gonflement des eaux du 
fleuve qui peut atteindre alors des débits exceptionnels.

En Seine-Maritime, les débordements du fleuve ne répondent 
pas à un cycle régulier car ils résultent le plus souvent de la 
coïncidence de plusieurs phénomènes : des débits importants 
du fleuve résultant des précipitations hivernales et/ou de 
la fonte des neiges en mars, grandes marées et conditions 
atmosphériques.

 Schéma 170 : Raccordements futurs du pont Flaubert à la Sud III en rive gauche de Seine (ORTHO IGN - 2012)
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Le schéma ci-dessous montre la variation des débits à Poses, 
où la station enregistre ce paramètre depuis 1941, et fait 
apparaitre une évolution croissante du débit du fleuve.

À Rouen, le débit moyen annuel de la Seine a augmenté 
de façon importante en passant d’environ 320 m³/s en 
1941 à environ 550 m³/s en 2001. Ceci constitue une 
hausse significative du débit. En effet, en comparaison, 
l’augmentation du débit de la Seine à Rouen depuis 1983 est 
deux fois plus importante qu’à Troyes situé plus en amont. 
Cette différence est engendrée par une augmentation des 
débits de ruissellement (liés à l’imperméabilisation et aux 
changements des pratiques culturales) rejetés en Seine entre 
Troyes et Rouen.

Influence de la marée et hauteurs d’eau

La Seine subit l’influence de la marée qui se fait ressentir 
jusqu’au barrage de Poses localisé à environ 40 km en amont 
de Rouen. Cette influence agit pour tous les fuseaux.

Les hauteurs d’eau de la Seine sont enregistrées au 
marégraphe de Rouen par le service du Grand Port Maritime 
de Rouen (GPMR). Elles résultent de la conjonction du débit, 
du coefficient de marée, de l’heure de la pleine mer et de la 
force du vent (un fort vent d’Ouest pousse l’eau de la mer 
dans l’estuaire et peut provoquer des surcotes importantes 
pouvant atteindre 80 cm). Néanmoins, on notera que les 
épisodes de plus hautes eaux mesurés ne correspondent pas 
à la combinaison critique de tous ces facteurs.

Crues historiques

Depuis le VIème siècle, on dénombre une soixantaine de crues 
« historiques » majeures de la Seine. Ce sont des crues lentes 
qui interviennent de novembre à mai, bien que les crues 
majeures aient toujours eu lieu entre décembre et mars.

Les crues sont la conséquence de plusieurs phénomènes 
concomitants, dont le plus important est lié aux fortes 
précipitations sur les massifs correspondants aux bassins 
versants amont : plateau de Langres pour la Seine, l’Aube et 
la Marne, le massif de la Fagne pour l’Oise, le Morvan pour 
l’Yonne.

En temps normal, les ondes de crue se succèdent sans 
se superposer alors qu’une crue majeure sera due à la 
concomitance des crues lentes mais puissantes de l’Aube, 
de la Seine et de la Marne amont avec celles rapides et 
brutales de l’Yonne et des affluents de la Marne (Petit et 
Grand Morin).

Conjuguée à de fortes précipitations étalées dans le temps, 
cette concomitance a conduit aux crues de 1924, 1955 et 
surtout de 1910, où l’Yonne connut 2 crues successives à 5 
jours d’intervalles, la deuxième se superposant aux crues des 
autres rivières.

Parmi les crues de la Seine ayant eu lieu durant le XXème 
siècle, il est possible de citer les crues de 1876, 1910, 1920, 
1941, 1958, 1970, 1995 et 2001, considérées comme les plus 
fortes crues de la Seine avec un débit voisin ou supérieur à 
2 000 m3/s.

L’approche en termes de hauteur d’eau montre qu’au niveau 
du projet, l’événement de référence est la crue de 1910 avec 
une cote de 10,05 m CMH, soit 5,67 m NGF.	

 Schéma 171 : Évolution des débits de la Seine à la station  
de Poses depuis 1941

 Photo 10 : Crue de 1910 - Vue générale prise du transbordeur 
(AREHN)

 Tableau 29 : Plus hautes eaux enregistrées au marégraphe  
de Rouen (GPMR)



146

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

Qualité des eaux de surface

Le projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche 
de la Seine est localisé au sein du secteur Estuaire de Seine 
Amont qui constitue la masse d’eau FRHT01 :

• Selon l’état des lieux du bassin de la Seine et des cours 
d’eau côtiers normands (AESN - 2013), la masse d’eau 
FRHT01 est en « mauvais » état écologique et chimique. 
Ce constat résultat à la fois des pressions de l’aggloméra-
tion rouennaise (urbanisation, industries, port) et de l’in-
fluence de l’agglomération parisienne.

• Selon le SDAGE 2016-2021 et en application de la di-
rective européenne du 23 octobre 2000, pour la masse 
d’eau FRHT01, les objectifs d’atteinte du bon état écolo-
gique et chimique sont fixés à 2027. Ils bénéficient d’un 
report de délai dans la mesure où la Seine constitue une 
Masse d’Eau Fortement Modifiée.

 Schéma 172 : État écologique et chimique des masses d’eau côtières et de transition du bassin Seine-Normandie (État des lieux du 
bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands - AESN - 2013)

 Schéma 173 : État global des masses d’eau côtières et de transition du bassin Seine-Normandie (État des lieux du bassin de la Seine et 
des cours d’eau côtiers normands - AESN - 2013)
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4.5.1.4.	Risques d’inondation par débordement de la Seine

Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRI)  
Vallée de Seine - Boucle de Rouen

Localement, les risques d’inondation sont pris en compte dans 
le Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRI) Vallée de 
la Seine - Boucle de Rouen qui a été approuvé le 20 avril 2009. 

Ce document, dont la dernière modification a été approuvée par 
arrêté préfectoral du 3 avril 2013, concerne 18 communes dont 
Rouen et Petit-Quevilly, communes d’implantation du projet.

Les objectifs du PPRI visent à :

• Améliorer la sécurité des personnes exposées à un 
risque d’inondation ;

• Limiter les dommages aux biens et aux activités soumis 
à un risque d’inondation ;

• Maintenir le libre écoulement et la capacité d’expansion 
des crues en préservant les milieux naturels.

Au regard des documents qui constituent le PPRI en vigueur, 
et notamment des représentations cartographiques des aléas 
et de leur traduction réglementaire, le secteur d’étude est 
concerné par :

• L’aléa inondation de niveau moyen (< 1m d’eau). Très 
ponctuellement, cet aléa peut apparaitre fort (> 1m d’eau) ;

• Le zonage réglementaire B2 (zone de « contraintes plus 
faibles ») à l’intérieur duquel sont notamment autorisés :

 Les travaux d’infrastructures publiques, les rem-
blais et les aménagements connexes qui y sont liés 
à condition de ne pas aggraver les risques liés aux 
inondations en amont ou en aval, 

 Les équipements publics, les habitations et leurs 
extensions, les bureaux, les constructions à usage 
artisanal ou industriel et les constructions à usage 
commercial d’une superficie supérieure à 300 m², 
sous réserve que leur niveau de plancher fonction-
nel ou habitable se situe au-dessus de la crue de 
référence augmentée de 30 cm.

De la même manière que pour l’aléa, ponctuellement, les 
contraintes liées au risque d’inondation peuvent apparaitre 
importantes.

Enfin, d’un point de vue spatial, on constate que les emprises 
inondables relevées à l’échelle du secteur d’étude ne 
concernent que la commune de Rouen.

Les seuils de référence sont fixés à 5,65 m NGF au droit du 
secteur d’étude et à 5,67 m NGF à l’amont de ce dernier.

 Schéma 175 : Zonage réglementaires (Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRI) Vallée de la Seine  
- Boucle de Rouen - 2013)

 Schéma 174 : Carte des aléas liés aux risques d’inondation (Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRI) Vallée de la 
Seine - Boucle de Rouen - 2013)
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Modélisation hydraulique du cours d’eau - Principes

Les contraintes importantes découlant des zones inondables 
relevées à l’échelle du secteur d’étude ont conduit la DREAL 
à entreprendre très tôt une concertation avec les services 
de la DDTM et de la police de l’eau afin d’appréhender la 
problématique de la manière la mieux adaptée.

Aussi, en complément des données du PPRI, une modélisation 
hydraulique dynamique a été confiée à INGETEC (cf. Annexe 3) 
afin d’appréhender de manière plus précise le fonctionnement 
dynamique des risques d’inondation au droit du secteur d’étude.

Le principe de la modélisation appliquée sur le secteur d’étude 
repose sur le découpage géographique de la vallée inondable 
selon un ensemble de mailles flexibles pour une surface globale 
d’environ 5 km² et un linéaire de 4,4 km.

La crue de référence fixée dans le cadre des modélisations 
concerne l’évènement de 1910 qui constitue également 
l’évènement représentatif retenu pour établir le PPRI et 
notamment pour définir les seuils de référence.

Modélisation hydraulique du cours d’eau - Constitution 
et calage du modèle à l’état de référence

La modélisation de l’état de référence vise à reproduire la zone 
d’inondation pour une crue de la Seine équivalente à l’évènement 
de 1910 dans des conditions topographiques et d’occupation 
des sols similaires à celles qui ont permis la constitution du PPRI.

Le modèle de l’état de référence intègre ainsi :

• La bathymétrie de la Seine (GPMR) et les relevés LIDAR en 
lit majeur (GIPSA) ;

• La topographie locale : situation de 2011 hors pont Flau-
bert (données issues des relevés terrestres effectués dans le 
cadre des études de conception de l’éco-quartier Flaubert).

Le calage du modèle a été réalisé à l’aide du limnigramme de la 
crue de 1910 qui représente l’évolution de la hauteur d’eau de la 
Seine durant cet évènement et permet de retrouver les seuils de 
référence du PPRI (hauteur max. = condition limite du modèle).

Les résultats des calculs de modélisation étant sensiblement 
proches des seuils définis par le PPRI (variation centimétrique 
de ± 1,4 cm), le modèle est considéré comme étant acceptable. 

Il existe néanmoins des différences entre les zones soumises à 
l’aléa d’inondation du PPRI et du modèle qui sont liés aux données 
topographiques utilisées ne pouvant pas faire matérialiser le 
contexte topographique exact du terrain et de l’occupation des 
sols lors de la crue 1910.

Modélisation hydraulique du cours d’eau  
- Simulation de l’état actuel

Pour réaliser la modélisation de l’état actuel, la structure du 
modèle de l’état de référence a été adaptée en vue d’intégrer : 
les piles du pont Flaubert et les appuis de la voie d’accès en rive 
gauche (configuration actuelle), ainsi que les aménagements de 
la presqu’île Rollet et des bords de Seine.

Les résultats des calculs de modélisation mettent en évidence :

• Une variation de la ligne d’eau en amont et en aval immé-
diat du pont Flaubert (variation centimétrique de ± 0,7 cm)

• Un retour de la ligne d’eau à un niveau identique à la si-
tuation de référence en limite aval du modèle.

Ces résultats montrent que les aménagements pris en compte 
dans le cadre de l’état actuel n’ont pas d’incidence significative 
sur la ligne d’eau.

Cette modélisation étant validée, elle servira de base de 
comparaison aux autres modèles relatifs à la situation actuelle 
ou projetée.

 Schéma 178 : Résultats (en hauteur d’eau) de la modélisation de 
l’état de référence et limites du PPRI (Études hydrologiques, hydro-
géologiques et d’assainissement - INGETEC - Mai 2015 - Annexe 3)

 Schéma 176 : Limnigrammes amont (courbe bleue) et aval (courbe 
rouge) du modèle pour la crue de 1910 (Études hydrologiques, hydro-
géologiques et d’assainissement - INGETEC - Mai 2015 - Annexe 3)

 Schéma 177 : Maillage et MNT de l’état de référence (Études 
hydrologiques, hydrogéologiques et d’assainissement - INGETEC - 
Mai 2015 - Annexe 3)

 Schéma 180 : Résultats (en hauteur d’eau) de la modélisation 
de l’état actuel (Études hydrologiques, hydrogéologiques et 
d’assainissement - INGETEC - Mai 2015 - Annexe 3)

 Schéma 179 : Maillage et MNT de l’état de référence (Études 
hydrologiques, hydrogéologiques et d’assainissement - INGETEC - 
Mai 2015 - Annexe 3)
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4.5.1.5.	Impact du rehaussement du niveau global  
de la mer sur la Seine

Les scientifiques ont mis en évidence une élévation du niveau 
mondial des océans et des mers à une vitesse moyenne annuelle 
comprise entre 1 et 2 mm/an depuis la fin du XIXème siècle.

Cette élévation, corrélée avec le réchauffement actuel de 
l’atmosphère terrestre, est due à deux phénomènes simultanés :

• L’expansion thermique des eaux marines de surface ;

• La fonte des glaciers de montagne.

Dans son document de synthèse « Prise en compte de l’élévation 
du niveau de la mer en vue de l’estimation des impacts du 
changement climatique et des mesures d’adaptation possibles » 
publié en février 2010, l’ONERC définit trois hypothèses de prise 
en compte de l’impact du changement climatique sur l’évolution 
du niveau de la mer. Elles sont basées sur les scénarios socio-
économiques suivants :

• Hypothèse optimiste : scénario d’émission de gaz à effet 
de serre (GES) le plus bas retenu par le GIEC dans son der-
nier rapport ;

• Hypothèse pessimiste : scénario d’émission de GES le 
plus élevé du dernier rapport du GIEC ;

• Hypothèse extrême : prise en compte d’une possible ac-
célération de la perte de masse de glace en Antarctique et 
au Groenland, qui aboutirait à une augmentation du ni-
veau de la mer plus forte que prévue.

Dans une démarche d’adaptation vis-à-vis des conséquences du 
réchauffement climatique à l’échelle de l’estuaire de la Seine, le 
GIP Seine-Aval retient l’hypothèse sécuritaire d’une submersion 
possible des terrains implantés à moins de 10 m CMH (5,62 m 
NGF).

 Schéma 181 : Projections d’élévation du niveau de la mer (en cm) 
à l’horizon 2100 (GIEC)

 Schéma 182 : Secteurs de l’estuaire de la Seine sensibles à une 
élévation du niveau marin (GIP Seine-Aval, 2010)

Cette cote de 10 m CMH correspond à la cote des plus hautes 
eaux actuelles (8,5 m CMH) à laquelle s’ajoutent les prédictions 
de l’élévation du niveau de la mer due au changement climatique 
(+1 m) ainsi que les incertitudes liées au données topographiques 
et aux projections (+0,5 m).

Dans une démarche d’adaptation vis-à-vis des conséquences 
du réchauffement climatique à l’échelle de la vallée de la Seine, 
la surcote estimée au Havre (+1 m) a été propagée dans l’estuaire 
jusqu’à Rouen au moyen d’une simulation réalisée avec un 
modèle bidimensionnel (modèle de la Manche et de l’estuaire 
de la Seine jusqu’à la Pose) par le BET ARTELIA.

Le résultat de cette simulation a démontré que la surcote de 1 m 
au Havre se propage vers l’intérieur de l’estuaire et se répercute 
à Rouen par une surcote du niveau de la Seine de 70 cm.

En vue de prendre en compte les contraintes locales liées à ce 
phénomène, l’élévation du niveau de la Seine à Rouen a été 
intégrée à la modélisation hydraulique réalisée par INGETEC 
(cf. Annexe 3) pour le compte de la DREAL. Le résultat de cette 
simulation pour l’état actuel est reporté sur le schéma ci-
dessous. 

On constate que couplée à une crue comparable à l’évènement 
de 1910, la rehausse de la Seine à Rouen engendre une 
modification du champ d’expansion de crue qui reste malgré 
tout assez mesurée.

 Schéma 183 : Résultats (en hauteur d’eau) de la modélisation de 
l’état actuel intégrant la rehausse de la Seine (Études hydrologiques, 
hydrogéologiques et d’assainissement - INGETEC - Mai 2015 - 
Annexe 3)

4.5.2.	Fonctionnement hydraulique

4.5.2.1.Délimitation du bassin versant étudié

L’impluvium (ou bassin versant) étudié correspond à une emprise 
de 14,5 ha découpée en trois secteurs distincts :

• Rive droite : ce secteur correspond aux voiries du projet 
fonctionnel associées à l’impluvium intercepté par le ré-
seau de collecte mis en place lors des travaux de construc-
tion du pont Flaubert. 

La rive droite présente un très faible impluvium extérieur 
compte tenu du contexte topographique et de l’absence 
d’interaction entre le système de gestion des eaux plu-
viales du projet fonctionnel et des réseaux existants.

La surface du bassin versant étudié est de 5,5 ha, compre-
nant une partie de la rue Nansen 

(≈ 430 ml), une partie de la bretelle de desserte de l’A150 
(≈ 220 ml), 430 ml du tablier et les espaces verts entourant 
ce secteur.

• Rive gauche (fonctionnel) : ce secteur correspond à la 
surface du projet fonctionnel associé à l’impluvium inter-
cepté par le réseau de collecte (3 ha).

Le projet fonctionnel en rive gauche reçoit actuellement 
peu d’impluvium extérieur. En effet, les ruissellements 
diffus des parcelles en friche s’infiltrent ou stagnent sur 
chacune des parcelles compte tenu des terrassements 
liés aux démolitions/déconstructions ainsi qu’à leur 
niveau inférieur à la chaussée. De plus, lors des travaux, 
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les réseaux eaux pluviales existants (tête de réseau) ont été 
déconnectés de l’emprise du projet fonctionnel. Ainsi, les 
eaux de la rue de Madagascar ne rejoignent plus le réseau 
rue Léon Malétra.

• Rive gauche (projet) : ce secteur correspond à l’emprise 
du projet définitif complété de l’impluvium potentiellement 
intercepté ainsi que l’emprise nécessaire aux ouvrages de 
restitutions des eaux pluviales.

4.5.2.2.Fonctionnement du secteur rive droite

Le projet fonctionnel rive droite dispose d’un réseau de collecte 
ramifié recevant les eaux pluviales des différentes voies dont 
une partie des eaux du tablier (Ø 800 mm).

Le réseau de collecte rejoint ensuite le système de rétention et 
de traitement situé entre l’A150 et la rue Nansen.

Ce système, qui permet le confinement d’une pollution 
accidentelle, comprend une cuve de stockage et de décantation 
et un décanteur particulaire (débourbeur déshuileur).

Les eaux traitées sont ensuite rejetées en Seine. 

4.5.2.3.Fonctionnement général du secteur rive gauche

Le projet fonctionnel rive gauche dispose d’un réseau de collecte 
spécifiquement créé lors de la réalisation du pont Flaubert 
(configuration fonctionnelle) et collectant à la fois :

• Une partie des eaux des tabliers du viaduc d’accès au 
pont Flaubert (Ø 600 mm) ;

• Les eaux de la descente de la culée Sud du viaduc d’accès 
au pont Flaubert (Ø 400à Ø 500 mm) ;

• Les eaux du giratoire de Madagascar (Ø 300 à Ø 400 
mm) et de la section de la rue de Madagascar située à l’Est 
du giratoire, réutilisée et élargie à 2x2 voies pour constituer 
une partie de la RN1338 (Ø 500 à Ø 600 mm).

Le réseau de collecte rejoint ensuite le système de rétention et de 
traitement situé sur le site du Centre d’Entretien et d’Intervention 
(CEI) de la DIRNO.

Ce système, qui permet le confinement d’une pollution 
accidentelle, comprend une cuve de stockage et de décantation 
et un décanteur particulaire (débourbeur déshuileur).

Les eaux traitées sont ensuite rejetées dans l’ovoïde de la rue 
Bourbaki puis en Seine.

4.5.2.4.Fonctionnement au droit de l’emprise du projet

L’emprise du projet de raccordement du pont Flaubert à la 
Sud III correspond à des parcelles en friche. Les bâtiments 
ont été démolis ou déconstruits. Les eaux de ces parcelles ne 
rejoignent pas le réseau de collecte existant. Les ruissellements 
diffus tendent à s’orienter vers l’Est de la parcelle et s’infiltrent 
progressivement.	

La Sud III présente un réseau de collecte disposant d’avaloirs 
à intervalles réguliers. Ce réseau pluvial rejoint ensuite la 
canalisation Ø2 500 mm au niveau de la rue Bourbaki. Le point 
bas de ce réseau correspondant à la zone du futur raccordement 
avec la Sud III.

 Schéma 184 : Localisation de  
l’impluvium étudié (Étudeshydrologiques, 
hydrogéologiques et d’assainissement  
- INGETEC - Mai 2015 - Annexe 3)

4.6 Occupation des sols et foncier

4.6.1.	Occupation des sols

La description de l’occupation des sols au niveau de la zone 
d’implantation du projet a été déterminée par le biais d’une in-
terprétation de la photographie aérienne de 2012 (ORTHO IGN 
- 2012) et complétée par une visite de terrain.

Au niveau de la zone d’implantation du projet, les terrains sont 
majoritairement constitués de friches d’activités et de délaissés du 
réseau viaire actuel.

On relève par ailleurs la présence de bâtiments portuaires, in-
dustriels ou commerciaux, des équipements (locaux et zones de 
stockage) du Centre d’Entretien et d’Intervention (CEI) de la DIR-
NO et des voies routières et ferroviaires (ainsi que leur délaissés) 
qui constituent le réseau viaire local.

Enfin, au Sud de la voie rapide Sud III, il convient de noter la pré-
sence du tissu résidentiel de Petit-Quevilly, et au Nord du boulevard 
de Béthencourt, des activités portuaires bordant le bassin au Bois.

4.6.2.	Foncier

Les données foncières présentées dans cette partie sont issues 
du cadastre numérisé (CADASTRE.GOUV) et des informations 
communiquées par la DREAL.

Sur le plan foncier, il convient de noter que la plupart des acqui-
sitions nécessaires à la réalisation du projet des accès définitifs 
du pont Flaubert en rive gauche (pour ses emprises et le dérou-
lement des travaux) ont déjà été réalisées dans le cadre du projet 
fonctionnel, à l’exception de quelques parcelles situées le long 
de la rue Bourbaki (commune de Rouen) et de celles occupées 
par l’ancienne usine Grande Paroisse immédiatement au Sud du 
rond-point de Madagascar.

Les parcelles situées à l’Est, le long de la rue Bourbaki, ont été 
acquises par l’État le 29 octobre 2013.

L’Établissement Public Foncier de Normandie a été chargé de dé-
molir les hangars existants dans le cadre de son action en faveur 
de la résorption des friches industrielles (fonds Friches).

Quant à l’acquisition des terrains du site industriel Grande Pa-
roisse, elle est devenue possible avec la fermeture de ce dernier 
en 2006. L’État pourra s’en porter acquéreur une fois que les tra-
vaux de réhabilitation du site auront été achevés en 2016 et la 
procédure de cessation d’activités achevée.

Une convention prévoyant les crédits nécessaires à ces acquisi-
tions foncières (5 M€ financés par l’État à 60 % et par la Métropole 
à 40 %) a été signée le 4 février 2011.
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 Schéma 185 : État de l’occupation des sols au niveau de la zone d’implantation du projet  Schéma 186 : État foncier au niveau de la zone d’implantation du projet
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4.7 Milieux naturels et biodiversité

La rédaction de cette partie repose sur l’expertise écologique 
produite par la société BIOTOPE pour le compte de la DREAL 
dans le cadre des études préalables à la conception du projet 
(cf. Annexe 11).

4.7.1.	Méthodologie

4.7.1.1.	Définition des aires d’étude retenues dans le cadre de 
l’expertise écologique

L’expertise écologique réalisée par BIOTOPE porte sur deux 
emprises géographiques spécifiques :

• L’aire d’étude immédiate : Cette aire est caractérisée par 
une zone de 200 m de large de part et d’autre du tracé de 
la liaison routière.

Il s’agit de la zone potentiellement affectée par d’autres 
effets que ceux d’emprise, notamment diverses perturba-
tions pendant toute la durée des travaux (poussières, bruit, 
pollutions diverses, dépôts et emprunts de matériaux, 
création de pistes, lavage de véhicules, défrichements, 
modifications hydrauliques, base-vie…). 

Cette emprise a fait l’objet d’un état initial complet des 
milieux naturels intégrant, en particulier, un inventaire de 
terrain exhaustif.

• L’aire d’étude éloignée : Cette aire est caractérisée par un 
rayon de 5 km autour de l’aire d’influence immédiate.

Il s’agit de la zone potentiellement affectée par des effets 
éloignés et induits, prenant en compte l’ensemble des 
unités écologiques potentiellement perturbées par le projet.

Sur cette emprise, l’expertise s’appuie à la fois sur les infor-
mations issues de la bibliographie, de la consultation des 
acteurs ressources.

4.7.1.2.	Nature des prospections de terrain réalisées sur l’aire 
d’étude immédiate

L’aire d’étude immédiate a fait l’objet de 14 campagnes de pros-
pections écologiques sur un cycle biologique complet entre le 
28/05/2013 et le 26/02/2014.

Les prospections ont porté sur 7 groupes biologiques différents, 
à savoir : la végétation et la flore, les insectes, les amphibiens, les 
reptiles, les poissons, les oiseaux et les chiroptères.

La méthodologie retenue pour réaliser les inventaires est détaillée 
dans le rapport produit par BIOTOPE (cf. Annexe 11).

 Tableau 30 :	Nature des inventaires, dates et conditions 
météorologiques des prospections de terrain (Étude habitats faune flore  
- BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)

 Schéma 187 : Localisation des aires d’étude du projet   
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)
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4.7.2.	Zonages du patrimoine naturel

Un inventaire des zonages du patrimoine naturel s’appliquant 
sur l’aire d’étude éloignée a été effectué auprès des services 
administratifs de la Direction Régionale de l’Environnement, 
de l’Aménagement et du Logement (DREAL Normandie). 

Les données administratives concernant les milieux naturels, le 
patrimoine écologique, la faune et la flore sont principalement 
de deux types : 

• Les zonages réglementaires, qui correspondent à des 
sites au titre de la législation ou de la réglementation en 
vigueur dans lesquels l’implantation d’un ouvrage peut 
être contrainte voire interdite. Ce sont les sites classés ou 
inscrits, les sites du réseau européen NATURA 2000, les 
arrêtés préfectoraux de protection de biotope, les réserves 
naturelles nationales et régionales, … 

• Les zonages d’inventaires du patrimoine naturel, élaborés 
à titre d’avertissement pour les aménageurs et qui n’ont 
pas de valeur d’opposabilité. Ce sont notamment les Zones 
Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO) et 
les Zones Naturelles d’Intérêt Écologique, Faunistique et 
Floristique (ZNIEFF) de type II (grands ensembles écolo-
giquement cohérents) et de type I (secteurs de plus faible 
surface au patrimoine naturel remarquable).

D’autres types de zonages existent, correspondant par exemple 
à des territoires d’expérimentation du développement durable 
(Parcs Naturels Régionaux - PNR) ou à des secteurs gérés en 
faveur de la biodiversité (Espaces Naturels Sensibles, sites des 
Conservatoires des Espaces Naturels, sites du Conservatoire 
du Littoral et des Rivages Lacustres…). 

4.7.2.1.	Zonages réglementaires du patrimoine naturel

Cf. Schéma 188 en page suivante. 

Sites du réseau européen NATURA 2000

Aucun site du réseau européen NATURA 2000 n’est localisé au 
sein de l’aire d’étude immédiate.

Un site NATURA 2000 est concerné par l’aire d’étude éloignée. 
Il s’agit d’une Zone Spéciale de Conservation (ZSC) au titre de 
la directive européenne 92/43/CEE « Habitats / faune / flore ».

Une présentation plus détaillée de ce site est précisée dans le 
chapitre 11 relatif à l’évaluation des incidences NATURA 2000.

Sites inscrits et sites classés

Aucun site inscrit ou classé n’est situé au sein de l’aire d’étude 
immédiate.

Cinq sites inscrits et trois sites classés sont localisés au sein de 
l’aire d’étude éloignée.

Forêts de protection

Aucune forêt de protection n’est localisée au sein de l’aire 
d’étude immédiate.

Une forêt de protection est en partie située au sein de l’aire 
d’étude éloignée. Il s’agit de la forêt de Roumare.

4.7.2.2.	Zonages d’inventaires du patrimoine naturel 

Cf. Schéma 189 en page suivante. 

Aucun zonage d’inventaire du patrimoine naturel n’est situé au 
sein de l’aire d’étude immédiate. 

18 zonages d’inventaire du patrimoine naturel sont concernés 
par l’aire d’étude éloignée :

• Quinze ZNIEFF de type I :

 Site 1 - La côte de Longpaon

 Site 2 - La mare de Rousseuil

 Site 3 - La mare de renard

 Site 4- La mare de Saint Georges

 Site 5 - La mare Guémare

 Site 6 - La mare du chêne à leu

 Site 7 - La pelouse rase, le chêne à leu

 Site 8 - La mare coupée

 Site 9 - La mare des éthis

 Site 10 - Les coteaux de Biessard

 Site 11 - La côte Sainte Catherine

 Site 12 - Le coteau des hautes bruyères

 Site 13 - Le coteau du val de lescure

 Site 14 - Les pelouses silicoles du Rouvray

 Site 15 - Les longs vallons et la mare des cotrets

• Trois ZNIEFF de type II :

 Le coteau d’Hénouville et la forêt de Roumare

 La forêt verte

 Les coteaux Est de l’agglomération rouennaise

4.7.2.3.	Autres zonages 

Bien que ce classement ne constitue pas une contrainte régle-
mentaire pour le projet, précisons que l’aire d’étude éloignée 
borde le territoire du Parc Naturel Régional des Boucles de la 
Seine Normande.

 Tableau 31 :	 Description synthétique des zonages réglementaires 
du patrimoine naturel identifiés dans l’aire d’étude éloignée  
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)
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 Schéma 188 : Localisation des zonages réglementaires du patrimoine naturel identifiés dans 
l’aire d’étude éloignée (Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)

 Schéma 189 : Localisation des zonages d’inventaire du patrimoine naturel identifiés dans l’aire 
d’étude éloignée (Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)
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4.7.3.	Flore

Les inventaires ont permis de recenser 105 espèces végétales 
sur l’aire d’étude immédiate. Il est à noter qu’il ne s’agit 
nullement d’un inventaire exhaustif de la flore de l’aire d’étude. 
Seules les espèces caractéristiques des groupements végétaux 
rencontrés et les espèces patrimoniales sont listées en annexe 
du rapport BIOTOPE (cf. Annexe 11).

Cf. Schéma 190 en page suivante.

4.7.3.1.	Flore protégée

Aucune espèce végétale protégée aux niveaux régional et 
national n’a été observée sur l’aire d’étude immédiate. 

4.7.3.2.	Flore patrimoniale

Parmi les espèces végétales recensées sur l’aire d’étude 
immédiate, aucune espèce protégée n’a été notée mais 7 
sont considérées comme patrimoniales. Les espèces rares 
naturalisées ne sont pas reprises dans le tableau ci-dessous.

Le Céraiste à pétales courts, le Céraiste nain et la Vulpie ciliée 
sont des petites espèces annuelles qui colonisent les graviers 
de la friche industrielle.

L’Alsine à feuilles étroites croît sur un vieux mur de blocs 
calcaires dans la friche industrielle.

L’Onagre bisannuelle et la Molène blattaire sont deux espèces 
de friche qui ont été rencontrées dans la friche industrielle.

4.7.3.3.	Flore invasive

Les espèces végétales à caractère invasif constituent une 
menace pour la biodiversité. En effet, en l’absence d’agents 
de contrôle sur notre territoire (prédateurs, pathogènes…), 
elles sont très compétitives et peuvent se substituer à la flore 
indigène. C’est pourquoi il est important de les considérer dans 
tout projet d’aménagement pour éviter leur expansion.

Sur le site d’étude, 8 espèces végétales exotiques envahissantes 
ont été détectées.

 Tableau 32 : Espèces végétales protégées et/ou patrimoniales 
recensées sur l’aire d’étude (Étude habitats faune flore - BIOTOPE - 
Juin 2016 - Annexe 11)

 Tableau 33 : Espèces végétales exotiques envahissantes 
observées sur l’aire d’étude (Étude habitats faune flore - BIOTOPE - 
Juin 2016 - Annexe 11)
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 Schéma 190 : Flore patrimoniale et invasives observées sur l’aire d’étude immédiate (Étude habitats faune 
flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)

4.7.4.	Végétations

L’expertise des végétations a été réalisée sur l’aire d’étude 
immédiate, constituée de différents types de milieux regroupés 
en trois grandes unités :

• Végétations herbacées (11 %) ;

• Boisements et fourrés arbustifs (9 %) ;

• Zones rudérales et anthropiques (80 %).

Cf. Schéma 191 en page suivante.

Remarque : les végétations présentes le long de la voie 
ferrée présentant une trop faible surface n’ont pas pu être 
cartographiées mais sont néanmoins décrites.

 Tableau 34 : Synthèse des végétations observées sur l’aire d’étude 
immédiate (Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - 
Annexe 11)
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4.7.4.1.	Les formations herbacées

La pelouse à annuelles et la pelouse à Orpins

Code CORINE Biotopes : 35.21, 34.111

Cette pelouse est une formation rase et très ouverte dominée 
par des petites espèces annuelles qui colonisent les graviers et 
substrats très minéraux de la friche industrielle.

C’est une formation pionnière riche en Erodium bec-de 
grue (Erodium cicutarium), Mouron des champs (Lysimachia 
arvensis), Géranium à feuilles molles (Geranium molle), 
Myosotis rameux (Myosotis ramosissima), Myosotis des 
champs (Myosotis arvensis), Arabette de thalius (Arabidopsis 
thaliana), Sabline à feuilles de serpolet (Arenaria serpyllifolia), 
Poivre de murailles (Sedum acre), Vulpie queue de souris 
(Vulpia myuros), …

Trois espèces patrimoniales sont également présentes mais 
faiblement représentées dans ce cortège : la Vulpie ciliée 
(Vulpia ciliata), le Céraiste nain (Cerastium pumilum) et le 
Céraiste à pétales courts (Cerastium brachypetalum).

Des espèces de friches complètent la formation : Cirse 
commun (Cirsium vulgare), Cirse des champs (Cirsium 
arvense), Epilobe à quatre angles (Epilobium tetragonum), 
Millepertuis perforée (Hypericum perforatum), le Séneçon 
jacobée (Jacobaea vulgaris), Ronce (Rubus sp.), ainsi que la 
Molène blattaire (Verbascum blattaria), espèce notée assez 
rare en Haute-Normandie.

Une espèce invasive est très présente dans cette pelouse : 
le Séneçon du Cap (Senecio inaequidens) qui affectionne 
particulièrement les sols secs et graveleux et les gravats.

À proximité de l’entrée, une pelouse à Poivre des murailles 
(Sedum acre) dominant s’est installée sur le bitume fissuré.

Un petit secteur du talus SNCF se présente également comme 
une pelouse à annuelle avec notamment la Sabline à feuilles de 
serpolet, l’Erodium bec-de-grue, le Myosotis rameux, … mais 
ce milieu est en mosaïque avec la friche vivace qui domine le 
tracé du talus SNCF.

Sur les secteurs ou le sol est plus conséquent, la pelouse laisse 
la place à la friche, localement dominée par le Calamagrostis 
des bois (Calamagrostis epigejos).

Cette pelouse ne présente qu’un intérêt patrimonial faible 
à moyen en raison de la présence de quelques espèces 
patrimoniales.

 Photo 12 : Pelouse à poivre des murailles © BIOTOPE, 2013

La pelouse sur talus sableux

Code CORINE Biotopes : 35.22

À l’Est du site RETIA de Rouen B, un talus sableux riche en terrier 
de lapins, est le siège d’une pelouse à plantes vivaces : Agrostis 
capillaire (Agrostis capillaris), Fromental (Arrhenatherum 
elatius), Houlque laineuse (Holcus lanatus), Vesce des haies 
(Vicia sepium), Porcelle enracinée (Hypochaeris radicata), 
Brome stérile (Bromus sterilis), Céraiste commun (Cerastium 
fontanum), Petites Oseille (Rumex acetosella), Trèfle champêtre 
(Trifolium campestre), … et une espèce patrimoniale : l’Avoine 
des prés (Avenula pratensis).

La formation est très ouverte et comporte aussi des espèces 
de friches. L’ensemble est colonisé par des arbustes et des 
arbres : Bouleau verruqueux (Betula pendula), Tremble 
(Populus tremula), Sureau noir (Sambucus nigra), Merisier 
(Prunus avium), …

 Photo 11 : Pelouse à annuelles sur le site RETIA de Rouen B  
© BIOTOPE, 2013
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 Schéma 191 : Végétations observées sur l’aire d’étude immédiate (Étude habitats faune flore  
- BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)

La friche à Calamagrostis des bois et le Roncier

Code CORINE Biotopes : 87.1, 31.831

Cette formation riche en espèces rudérales et en adventices suc-
cède à la pelouse à annuelles dans la grande friche industrielle. 
Le recouvrement est dense et la formation est dominée par des 
espèces colonisant les zones en déprise : Cirse des champs 
(Cirsium arvense) et Cirse commun (Cirsium vulgare), Armoise 
commune (Artemisia vulgaris), Tanaisie commune (Tanacetum 
vulgare), Millepertuis perforé (Hypericum perforatum), Picris 
fausse-Epervière (Helminthotheca echioides), Séneçon jacobée 
(Jacobaea vulgaris). Quelques pieds de l’Epilobe en épis (Epilo-
bium angustifolium) sont également présents ainsi que quelques 
espèces prairiales : Fromental (Arrhenatherum elatius), Pâturin 
des prés (Poa pratensis) ou Houlque laineuse (Holcus lanatus).

Une espèce atteint localement un fort recouvrement : le 
Calamagrostis des bois (Calamagrostis epigejos). Cette haute 
graminée affectionne les sols plutôt sableux pouvant être 
temporairement humides au cours de l’année. Cependant sur la 
zone concernée, les sols remaniés, tassés, riches en matériaux 
exogènes peuvent être à l’origine d’un engorgement temporaire.

La friche forme également deux grandes entités au sein des 
zones industrielles abandonnées. La composition floristique 
est proche de la précédente, le cortège d’espèces prairiales est 
cependant plus important et s’enrichit de la Berce sphondyle 
(Heracleum sphondylium), du Dactyle aggloméré (Dactylis 
glomerata), de la Carotte sauvage (Daucus carota), de l’Origan 
(Origanum vulgare), du Plantain lancéolé (Plantago lanceolata), 
du Compagnon blanc (Silene latifolia).

Localement, dans l’enceinte d’un ensemble industriel, la friche 
est plus fraiche et s’enrichit de quelques espèces hygrophiles : 
Salicaire (Lythrum salicaria), Epilobe hirsute (Epilobium hirsutum), 
Grande consoude (Symphytum officinale). Cette friche est en 
fait développée dans une dépression le long d’une route, elle 
laisse la place à un roncier.

La friche vivace est également bien présente le long de 
la voie ferrée, avec des prairiales comme le Fromental, le 
Calamagrostis, le Trèfle rampant (Trifolium repens), la Carotte 
sauvage (Daucus carota) et sur les secteurs plus sableux 
la Prêle des champs (Equisetum arvense). Les rudérales y 
sont bien présentes comme le Géranium herbe-à-robert 
(Geranium robertianum), la Ballotte noire (Ballota nigra), 
… Sur les secteurs un peu plus frais on observe la Morelle 
douce-amère (Solanum dulcamara) ou l’Eupatoire chanvrine 
(Eupatorium cannabinum). Quelques annuelles compètent le 
cortège, comme le Coquelicot (Papaver rhoeas) ou l’Alysson 
blanc (Berteroa incana).
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À noter qu’on relève des traces de traitement chimique sur une 
partie des voies.

Ces formations présentent un intérêt patrimonial faible.

4.7.4.2.	Les habitats arbustifs

La formation à Buddleia du Père David

Code CORINE Biotopes : 31.8

Ce fourré, majoritairement composé du Buddleia du Père 
David (espèce invasive très agressive sur le site), à largement 
colonisé la grande friche industrielle. Atteignant localement 
100 % de recouvrement, il apparait également en mosaïque 
avec la friche à Calamagrostis des bois.

Les espèces compagnes sont celles de la friche. Cet habitat 
arbustif s’est développé en lieu et place d’espèces indigènes 
caractéristiques des groupements arbustifs en liaison avec 
les facteurs du milieu du site comme le Bouleau verruqueux 
(Betula pendula) ou le Tremble (Populus tremula). Ces derniers 
restent très discrets sur le site.

Les fourrés à Buddleia sont également bien présents le long 
de la voie ferrée, de manière discontinue en mosaïque avec les 
Ronciers. 

Ce fourré ne présente aucun intérêt patrimonial.

Les fourrés pionniers

Des fourrés se développent le long de la voie ferrée en mosaïque 
avec les ronciers, avec des espèces telles que l’Églantier (Rosa 
canina) l’Aubépine (Crataegus monogyna), … ou le Sureau noir 
(Sambucus nigra), mais la SNCF débroussaille régulièrement 
les talus sauf sur les parties plus élevées.

Ces fourrés n’ont aucun caractère patrimonial.

Le bosquet rudéral

Code CORINE Biotopes : 84.3

Situé à proximité du Roncier, ce bosquet est à base du Bouleau 
verruqueux (Betula pendula) accompagné du Peuplier d’Italie 
(Populus nigra var. italica).

Ce fourré ne présente aucun intérêt patrimonial.

4.7.4.3.	Les formations anthropiques

Les Espaces verts et le Parc urbain

Code CORINE Biotopes : 85.4, 85.1

Ces formations très hétérogènes sont composées d’un mélange 
d’espèces horticoles et d’espèces indigènes introduites. Ce 

sont l’ensemble des formations des talus routiers, ronds-
points, alignements d’arbres des voieries ou parc urbain. Ces 
formations sont également présentes entre la voie ferrée et la 
route, avec par exemple des alignements de Conifères ou de 
Laurier du Portugal (Prunus lusitanica). Un mur est également 
couvert de Vigne-vierge (Parthenocissus cuspidata). La strate 
herbacée au pied de ces plantations est traitée en pelouse. 

Ces végétations ne présentent aucun intérêt patrimonial.

4.7.4.4.	Bioévaluation des végétations

Aucun habitat remarquable n’a été recensé sur l’aire d’étude 
immédiate.

4.7.5.	Insectes

4.7.5.1.	Richesse entomologique

22 espèces d’insectes ont été recensées parmi les groupes 
étudiés sur l’aire d’étude :

• 14 espèces de papillons de jour ;

• 2 espèces de libellules ;

• 6 espèces de criquets, sauterelles, grillons et apparentés.

La richesse entomologique de l’aire d’étude est faible pour les 
odonates et orthoptères mais moyenne pour les rhopalocères.

Les espèces se répartissent en deux cortèges d’affinités 
écologiques différentes :

• Cortège des milieux ouverts ;

• Cortège des milieux arbustifs et arborés.

 Photo 13 : Formation à Buddleia du Père David © BIOTOPE, 2013

On retrouve dans le cortège des milieux ouverts des espèces 
présentes sur les friches herbacées et sur les pelouses rases. On 
note sur ces milieux des espèces comme l’Azuré de la bugrane 
(Polyommatus icarus), le Procris (Coenonympha pamphilus), 
l’Oedipode à aile bleue (Oedipoda caerulescens) et le Criquet 
mélodieux (Chorthippus biggutulus).

On retrouve dans le cortège des milieux arbustifs et arborés 
des espèces exploitant les arbustes, notamment les Buddleias 
sur l’aire d’étude. On note sur ces derniers des espèces comme 
le Tircis (Pararge aegeria), la Belle dame (Cynthia cardui), la 
Petite tortue (Aglais urticae) ou encore la Leptophye ponctuée 
(Leptophyes punctatissima). 

4.7.5.2.	Espèces d’intérêt européen

Aucune espèce d’intérêt européen n’a été observée sur le site.

4.7.5.3.	Espèces protégées

Aucune espèce protégée n’a été observée sur le site. 

4.7.5.4.	Espèces rares/menacées

Aucune espèce rare ou menacée n’a été recensée au sein de 
l’aire d’étude immédiate.

L’Oedipode turquoise, espèce précédemment considérée 
comme rare en Haute-Normandie, a été évaluée comme 
assez commune régionalement et en préoccupation mineure 
sur liste rouge régionale (liste Orthoptéroïdes de Haute-
Normandie, validée par le CSRPN en décembre 2013). Cette 
espèce n’est donc plus identifiée comme patrimoniale en 
Haute-Normandie.

4.7.5.5.	Habitats d’espèces et fonctionnalité des milieux

Étant donnée le contexte très urbanisé de l’aire d’étude, la 
richesse en insectes est assez basique. Le site RETIA de Rouen 
B concentre la majorité des espèces.

Concernant les Lépidoptères, les habitats présents sur le site 
RETIA de Rouen B leur permettent d’accomplir la totalité de 
leurs cycles biologiques. En effet, ces espèces trouvent sur le 
site les plantes-hôtes dont ils ont besoin.

Concernant les Odonates, l’absence de milieux humides 
explique le faible nombre d’espèces observées. Celles-ci ne 
peuvent pas accomplir la totalité de leurs cycles biologiques 
sur l’aire d’étude.

Concernant les Orthoptères, les friches, pelouses rases 
ainsi que les arbustes présents sur le site RETIA de Rouen B 
permettent à quelques espèces d’Orthoptères d’accomplir la 
totalité de leurs cycles biologiques.
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4.7.6.	Amphibiens et reptiles

Cf. Schéma 192 en page suivante.

4.7.6.1.	Richesse spécifique

Aucune espèce d’amphibien et aucun milieu favorable à leur 
reproduction n’a été observé.

Seule une espèce de reptile a été recensée sur l’aire d’étude. Il 
s’agit du Lézard des murailles (Podarcis muralis).

Le Lézard des murailles fréquente une grande variété de 
milieux ouverts bien exposés au soleil, avec des micro-habitats 
facilitant la thermorégulation. Les prospections de terrain ont 
permis d’observer 13 individus au Sud-Ouest de la station 
d’épuration. 

4.7.6.2.	Espèces d’intérêt européen

Une espèce d’intérêt européen a été observée sur l’aire d’étude : 
le Lézard des murailles. Cette espèce est inscrite à l’annexe IV de 
la directive européenne 92/43/CEE « Habitats / Faune / Flore ». 

4.7.6.3.	Espèces protégées

Une espèce protégée a été observée sur l’aire d’étude. Il s’agit 
du Lézard des murailles.

4.7.6.4.	Espèces rares/menacées

Le Lézard des murailles est considéré comme assez rare et à sur-
veiller en région Haute-Normandie. L’enjeu patrimonial est moyen.

4.7.6.5.	Habitats d’espèces et fonctionnalités des milieux

Aucun milieu favorable à la reproduction des amphibiens n’est 
présent sur l’aire d’étude du projet, située dans un contexte 
très urbanisé.

 Photo 14 : Oedipode turquoise (hors site) © BIOTOPE, 2013

Étant donné le contexte très urbanisé de l’aire d’étude, la 
diversité spécifique herpétologique est faible. Cependant 
les milieux anthropiques constituent un habitat de choix 
pour le Lézard des murailles (Podarcis muralis). Cette espèce 
affectionne particulièrement les terrains abandonnés avec de 
petits murets et une faible couverture végétale. On retrouve 
ces caractéristiques sur le site RETIA de Rouen B. Les abords de 
la Seine sont aussi des habitats potentiels pour cette espèce.

Les abords de la voie ferrée (le long de la Sud III) sont également 
favorables à l’espèce.

Le Lézard des murailles peut aisément réaliser la totalité de son 
cycle biologique sur l’aire d’étude.

 Schéma 192 : Observations du Lézard des murailles (Étude habitats faune flore - 
BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)
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4.7.7.	 Ichtyofaune

4.7.7.1.	Généralités concernant la Seine

Le secteur d’étude se situe dans l’estuaire de la Seine.

Les estuaires ont un rôle clé dans le bon déroulement des 
cycles biologiques d’une grande partie de la ressource 
halieutique et plus particulièrement l’ichtyofaune. Sont ainsi 
associées aux systèmes estuariens, un certain nombre de 
fonctions écologiques :

• Participation au renouvellement des stocks de poissons ;

• Lieux de passage obligés pour les poissons amphihalins 
au cours de leur cycle de vie ;

• Zones de frayère et de refuge contre la prédation pour de 
nombreuses espèces ;

• Secteurs présentant des conditions de nutrition et de 
croissance favorables pour les juvéniles.

Outre ces fonctions écologiques, l’estuaire de la Seine remplit 
de multiples fonctions d’un point de vue économique et social. 
En effet, il accueille une population humaine très importante 
et concentre de nombreuses activités (industrielles, agricoles, 
portuaires…). Cette forte pression anthropique a entraîné 
de profonds remaniements dans l’estuaire (barrages, zones 
portuaires, digues, …), remaniements qui ont eu, et ont encore 
aujourd’hui, de nombreuses répercussions, particulièrement 
sur les populations de faune piscicole.

4.7.7.2.	Contexte piscicole de la zone d’étude éloignée

L’aire d’étude, située à Rouen et Petit Quevilly, prend en compte 
les berges du Bassin aux bois. Ce secteur est situé dans l’« estuaire 
amont » de la Seine qui subit la marée dynamique (variation du 
niveau d’eau) mais pas la marée saline (eaux douces).

D’après les travaux menés par le Groupement d’Intérêt 
Publique (GIP) Seine Aval et la Cellule de Suivi du Littoral Haut 
Normand :

La zone Rouen-Poses est caractérisée par un cortège d’espèces 
dulcicoles relativement diversifié, dû à une hétérogénéité des 
habitats. Quelques espèces amphihalines sont également 
présentes, telles que l’Anguille (espèce amphihaline la plus 
fréquente), le Flet ou le Mulet porc.

Ces travaux ont mis en évidence trois zones distinctes :

• Le secteur aval de Rouen ;

• Le secteur rouennais qui occupe une position intermé-
diaire amont/aval de par les valeurs de courant de marée, 

mais aussi en raison de la présence conjuguée de berges 
totalement artificielles (quais) et de bassins portuaires ;

• Le secteur amont de Rouen est caractérisé par une sec-
tion du chenal principal réduite et des dragages relative-
ment rares par rapport à l’aval, la présence d’îles et de bras 
secondaires.

4.7.7.3.	Espèces potentiellement présentes sur l’aire d’étude 
éloignée

Les données issues du Réseau Hydrobiologique et Piscicole 
(RHP) ont été utilisées pour caractériser le peuplement piscicole 
de la Seine à proximité du secteur d’étude.

Les stations suivantes ont été considérées :

• La Seine à Poses (aval du barrage), station n° 03270052, 
14 opérations y ont été réalisées de 1995 à 2004. Station 
située à environ 40 km à l’amont de la zone d’étude ;

• La Seine à Val-de-la-Haye, station n° 03760101, 12 opé-
rations y ont été réalisées entre 1996 et 2004. Station si-
tuée à 10 km à l’aval de la zone d’étude.

D’après les résultats des pêches électriques réalisées par 
l’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques (ONEMA), 
30 espèces sont potentiellement présentes au niveau de la 
Seine sur l’aire d’étude. Le tableau ci-dessous présente ces 
espèces.

Ces données sont à relativiser et non exhaustives dans la 
mesure où elles sont issues de pêches réalisées en dehors 
de la zone d’étude et en eau courante (variations liées aux 
mouvements de population). Néanmoins, elles fournissent un 
point de vue sur la qualité piscicole moyenne de la Seine sur le 
secteur d’étude.

Il faut noter qu’il y a 50 ans, il ne restait plus que quatre à cinq 
espèces de poissons dans la Seine. Aujourd’hui, on en recense 
plus d’une vingtaine notamment grâce aux efforts croissants 
d’amélioration de la qualité des eaux.

4.7.7.4.	Espèces patrimoniales sur l’aire d’étude éloignée

8 espèces de poissons patrimoniales ont été recensées dans la 
Seine à proximité de l’aire d’étude éloignée.

D’un point de vue quantitatif, les pêches effectuées par 
l’ONEMA entre 1996 et 2004 ont été utilisées, elles permettent 
d’évaluer la représentativité de chaque espèce entre elles et 
ainsi de fournir une information de l’abondance de chacune.

 Tableau 35 : Espèces de poissons recensées sur l’aire d’étude 
éloignée (Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016  
- Annexe 11)

 Tableau 37 : Espèces de poissons potentiellement présentes sur l’aire 
d’étude éloignée (Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - 
Annexe 11)

 Tableau 36 : Espèces piscicoles patrimoniales recensées dans la 
Seine au niveau de l’aire d’étude éloignée (Étude habitats faune flore - 
BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)
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4.7.7.5.	Caractéristiques du peuplement piscicole

Les résultats des pêches de l’ONEMA montrent que près de la 
moitié des espèces recensées sont dulcicoles, résultat courant 
pour les grands cours d’eau. L’autre moitié est représentée 
par des espèces amphihalines, l’Anguille étant la principale 
représentante. Les familles rencontrées sont présentées dans 
le tableau suivant.

4.7.7.6.	Description des potentialités écologiques du site

L’aire d’étude prend en compte 170 m de berges du Bassin 
aux bois. Sur ce secteur, le type de protection de berge est la 
maçonnerie. Du fait de l’homogénéité de ce type de structure 
et de la faible rugosité des habitats, les potentialités d’accueil 
de la faune piscicole peuvent être considérées comme faibles 
à nulles. Seul l’effet support de sources d’alimentation peut être 
pris en compte. L’absence de ripisylve, de berges naturelles et 
l’importance des macro-déchets flottants ou déposés sont des 
facteurs défavorables à l’installation du peuplement piscicole.

 Photo 15 : Vue sur la zone d’étude et zoom sur les macro-
déchets présents © BIOTOPE

 Tableau 38 : Peuplements piscicoles (Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)
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 Tableau 39 : Cortèges d’espèces recensées sur l’aire d’étude 
immédiate (Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - 
Annexe 11)

Cortège des milieux boisés

Sur l’aire d’étude, ce cortège se retrouve principalement au sein 
des boisements du parc localisé au Sud-Est. Les alignements 
d’arbres présents le long des routes, voies ferrées, haies de jardins 
sont en effet favorables à plusieurs espèces de ce cortège.

Au total, sur les 29 espèces recensées sur l’aire d’étude, 13 
peuvent être rattachées à ce cortège, deux autres espèces 
ubiquistes y sont également retrouvées. Il s’agit du cortège le 
plus riche spécifiquement.

Parmi ces espèces, seul le Gobemouche gris (Muscicapa striata) 
est considéré comme patrimonial.

Cortège des milieux semi-ouverts

Sur l’aire d’étude, ce cortège se retrouve principalement au 
niveau des friches industrielles principalement composées de 
Buddleia du Père David.

Trois espèces sont typiquement caractéristiques de ce cortège. 
Quatre autres espèces ubiquistes y sont également retrouvées.

Parmi ces espèces, seule la Linotte mélodieuse (Carduelis 
cannabina) est considérée comme patrimoniale.

Cortège des milieux humides

Sur l’aire d’étude immédiate, ce cortège est peu représenté, 
aucune espèce ne semble y être nicheuse, cependant plusieurs 
espèces utilisent cette zone humide comme site d’alimentation.

Quatre espèces sont rattachées à ce cortège, ces espèces ont 
été observées en stationnement, en alimentation ou survolant 
l’aire d’étude.

Aucune d’entre elle n’est nicheuse patrimoniale.

Notons tout de même qu’une espèce nicheuse possible 
patrimoniale fréquente la zone pour s’alimenter ou se reposer, 
mais ne s’y reproduit pas : le Goéland argenté.

Le cortège des milieux anthropiques

Les milieux caractéristiques de ce cortège occupent une faible 
partie de l’aire d’étude immédiate. Il est constitué d’habitations, 
d’usines, d’entreprises, de bâtiments.

On retrouve 9 espèces caractéristiques de ce cortège, ainsi 
qu’une autre espèce ubiquiste.

Parmi ces espèces, deux sont patrimoniales. Il s’agit de la Mouette 
rieuse (Chroicocephalus ridibundus) et du Faucon pèlerin (Falco 
peregrinus).

Espèces réglementées

Espèces d’intérêt européen

Une espèce d’oiseau d’intérêt européen, inscrite en annexe 
I de la directive « Oiseaux », a été observée sur l’aire d’étude 
éloignée.

Il s’agit du Faucon pèlerin.

Espèces protégées

Sur l’aire d’étude éloignée, parmi les 29 espèces recensées, 20 sont 
protégées en France.

Les 9 autres espèces sont chassables ou régulables au sens de 
la réglementation.

Espèces patrimoniales

Au total, 4 espèces patrimoniales nicheuses (possible, probable 
et certaine) ont été recensées sur l’aire d’étude immédiate en 
période de nidification. Il s’agit :

• Du Gobemouche gris (Muscicapa striata), considéré 
comme vulnérable à l’échelle nationale. Un mâle chanteur 
a été entendu au niveau du parc localisé au Sud-Est de 
l’aire d’étude lors du second passage en période de nidi-
fication.

• De la Linotte mélodieuse (Carduelis cannabina), espèce 
vulnérable à l’échelle nationale. Les cinq individus de Li-
nottes mélodieuses ont été observés au sein des friches 
industrielles à Buddleia de David lors des 2 passages en 
période de reproduction.

• De la Mouette rieuse (Chroicocephalus ridibundus), nicheur 
rare en région. L’espèce est potentiellement nicheuse sur les 
toits d’une entreprise. Des cris d’alarmes ont été entendus 
sur les toits, signe potentiel de nidification. Celle-ci n’a pas 
pu être prouvée en raison de la non accessibilité des toits et 
de l’absence de points hauts.

• Le Faucon pèlerin (Falco peregrinus), annexe I de la di-
rective « Oiseaux », classé en danger sur la liste rouge na-
tionale, inscrit sur la liste rouge régionale où il y est consi-
déré comme un nicheur rare. Un individu en alimentation 
a été observé sur l’aire d’étude, il était en vol et possédait 
une proie dans ses serres. Un couple de l’espèce semble 
être présent au sein de la cathédrale de Rouen, et plusieurs 
couples sont connus le long des falaises des Boucles de 
Seine. Le pont Gustave Flaubert est un territoire de chasse 
important pour l’espèce (de nombreux cadavres de Pigeon 
biset urbain ont pu être observés aux abords de celui-ci).

4.7.8.	Oiseaux

Notons en préambule que les investigations réalisées par 
BIOTOPE portent sur l’avifaune nicheuse, les migrateurs et les 
espèces hivernantes.

À ce titre, les nicheurs correspondent à la catégorie la plus 
sensible vis-à-vis du contexte et du projet. En effet, les nids et les 
oisillons seront particulièrement vulnérables en phase chantier. 
Des mesures appropriées sont ainsi prévues par la DREAL (cf. 
chapitre 6.7).

4.7.8.1.	Avifaune en période de nidification

Les investigations ont été ciblées sur les espèces protégées, 
les espèces rares/menacées et sur l’identification des cortèges 
d’espèces, en lien avec les milieux naturels présents.
Cf. Schéma 193 en page suivante.

Richesse de l’aire d’étude

Les prospections ont permis de mettre en évidence la présence 
de 29 espèces, se répartissant en quatre cortèges principaux, 
sur l’aire d’étude immédiate et éloignée.

Quatre d’entre elles ne nichent pas au sein de l’aire d’étude 
immédiate, elles ne font que la fréquenter pour s’y alimenter, y 
stationner, ou ont été observées en transit.

Cortèges d’espèces recensés

Le tableau ci-dessous détaille ces cortèges, les milieux 
représentatifs et les principales espèces qui les composent sur 
l’aire d’étude.

Signalons qu’une espèce peut être associée à plusieurs cortèges 
en raison de la présence d’espèces ubiquistes qui peuvent se 
retrouver dans une multitude de milieux. Sur l’aire d’étude, c’est 
par exemple le cas de l’Accenteur mouchet, du Merle noir, du 
Rougegorge familier, ou du Troglodyte mignon, …

Une description de chacun de ces cortèges est présentée dans 
les paragraphes ci-après. Les espèces patrimoniales présentes 
dans chacun de ces cortèges sont également listées.
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 Schéma 193 : Localisation des oiseaux patrimoniaux recensés en période de nidification (Étude habitats 
faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)
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Plusieurs groupes d’espèces ont, ainsi, été mis en évidence :

• Les colombidés migrateurs ;

• Les passereaux migrateurs ;

• Les limicoles et laridés migrateurs faisant des haltes 
diurnes au sein des cultures.

Les colombidés migrateurs

Trois espèces de colombidés ont été observées durant la période 
de migration post-nuptiale, dont une migratrice très commune, 
le Pigeon ramier (Columba palumbus).

Les passereaux migrateurs

Dix-huit espèces de passereaux migrateurs ont été observées 
pendant la période de migration post-nuptiale. La majorité de 
ces espèces migratrices forme des groupes de taille plus ou 
moins importante en période de migration. Certains insectivores 
effectuent des migrations rampantes c’est-à-dire qu’ils migrent 
de buissons en buissons comme les pouillots, les rougequeue-
noirs ou encore les traquets.

• Alouette des champs : Quelques individus en migration 
ont été notés en vol Sud. La population européenne de 
l’Alouette des champs est extrêmement large (> 40 mil-
lions de couples) mais subit un large déclin, depuis les an-
nées 1970, dans toute l’Europe de l’Ouest. En France, elle 
compte entre 400 000 et 3 millions de couples (BirdLife 
2004) et souffre de la perte d’habitats due aux change-
ments des pratiques agricoles.

• Linotte mélodieuse : Quelques individus ont été observés 
en vol et en stationnement au sein de l’aire d’étude princi-
palement dans la zone interdite au public.

La Linotte mélodieuse fréquente l’ensemble des cultures, 
des chemins et des zones bocagères durant la période 
post-nuptiale. La population européenne est très large (> 
10 millions de couples) et subit un déclin important en Eu-
rope de l’Ouest depuis les années 1990 et notamment en 
France. La population française compte 1 à 5 millions de 
couples (BirdLife 2004).

• Tarier des près : 1 individu a été vu en halte migratoire 
sur l’aire d’étude. C’est un migrateur considéré comme 
peu commun. D’après le nouvel inventaire des oiseaux 
de France les effectifs nicheurs sont compris autour de 
20 000 couples dans les années 2000.

4.7.8.2.	Avifaune en période de migration post-nuptiale

La liste exhaustive des espèces observées en période de 
migration postnuptiale est reportée en annexe du rapport 
BIOTOPE (cf. Annexe 11).

Cf. Schéma 194 en page suivante.

Contexte migratoire de l’aire d’étude

Située sur la façade Nord-Ouest du continent européen, la 
région Haute-Normandie se trouve au carrefour des voies 
migratoires venant des Îles Britanniques et du nord de l’Europe. 
Cette migration concerne plus de 200 espèces d’oiseaux 
comptant des millions d’individus chaque année. La voie de 
migration, qui longe le littoral, dite voie migratoire atlantique, 
est l’une des voies majeures de déplacement pour beaucoup 
d’espèces (Grèbes, Laridés, Limicoles, Anatidés, Passereaux, …).

Le flux de migration s’effectue essentiellement la nuit, au cours 
des deux phases de migration (pré et post-nuptiales). L’axe de 
migration majeur en France est orienté Nord-Est/Sud-Ouest en 
migration post-nuptiale et inversement pour la migration pré-
nuptiale.

Dès la fin du mois de juillet, la migration postnuptiale débute 
avec les limicoles, les fauvettes paludicoles (rousserolles, 
phragmites...), les petits turdidés (Rougequeues, Tariers, Traquet 
motteux...), les rapaces, le Martinet noir, …

Ces espèces quittent leurs zones de nidification du Nord 
de l’Europe pour rejoindre les sites d’hivernage du Sud de 
l’Europe (Sud de la France, péninsule ibérique) ou d’Afrique. 
En septembre et octobre, la migration se poursuit avec les 
Canards, les Fauvettes forestières, les Hirondelles, les rapaces, 
les Columbidés, les Pipits, les Bergeronnettes, les Laridés, ... En 
octobre et novembre, la migration concerne les Alouettes, les 
Turdidés, les Corvidés, les Cormorans, les Oies, les Fringilles, les 
Bruants, …

Au niveau plus local, la vallée de la Seine concentre les oiseaux 
en migration. Les oiseaux évitent généralement les grandes 
espaces urbains (pollution lumineuse, dérangement, absence 
de milieux favorables, …). De ce fait l’aire d’étude est une aire 
marginale de migration pour l’avifaune.

Groupes d’espèces migratrices recensés 

L’étude de l’avifaune migratrice a mis en évidence la présence 
de plusieurs espèces d’oiseaux migrateurs qui réalisent un survol 
ou une halte migratoire au sein des aires d’étude immédiate et 
éloignée.

Analyse des résultats du suivi de la migration post-nuptiale

L’observation de la migration active de l’avifaune permet de 
fournir de nombreux éléments quant à l’importance des flux 
migratoires, leur répartition et les altitudes de vol des migrateurs.

Les hauteurs de vol des espèces majoritaires

Les hauteurs de vol de l’avifaune en migration active varient 
selon les espèces et les conditions météorologiques (vent…). Par 
vent fort, les oiseaux migrateurs ont plutôt tendance à abaisser 
leur altitude de vol et inversement.

Sur l’ensemble des périodes considérées, la plupart des petits 
passereaux (Alouette des champs, Hirondelle, Bergeronnette 
printanière, Pipit farlouse, Linotte mélodieuse, …) ont des 
altitudes de vol assez basses (entre 10 et 20 m).

Les espèces en transit à des altitudes plus élevées (3 à 100 m) 
sont les laridés, les rapaces, et les corvidés.

Les axes privilégiés par l’avifaune en migration active

Les oiseaux migrent préférentiellement selon un axe Nord-Est/
Sud-Ouest. L’aire d’étude ne constitue pas un axe majeur de 
migration. Mais quelques oiseaux notamment les passereaux 
transitent par l’aire d’étude.

Espèces réglementées

Espèces d’intérêt européen

Aucune des espèces d’oiseau observées n’est d’intérêt européen.

Espèces protégées

Sur l’ensemble des espèces observées (33), 24 sont protégées 
en France. Les autres sont considérées comme chassables ou 
pouvant faire l’objet de prélèvement ou de destruction au regard 
de la législation française.

Espèces patrimoniales

8 espèces patrimoniales ont été recensées au sein de l’aire 
immédiate et éloignée durant les investigations de 2013. La 
valeur avifaunistique à cette période est faible, du fait de la 
présence d’espèces à enjeu patrimonial en faible quantité.

La patrimonialité des espèces est évaluée suivant les listes rouges 
régionales et nationales ainsi qu’avec les tendances d’évolution 
des populations au niveau européen. La rareté chorologique et 
numérique de l’avifaune est prise en compte dans l’élaboration 
des listes rouges.
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 Schéma 194 : Localisation des oiseaux patrimoniaux en migration postnuptiale (Étude habitats faune 
flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)

Le tableau suivant énonce les différentes espèces patrimoniales 
observées sur le site :

• La colonne « DO AI » (directive « Oiseaux » annexe I) 
indique l’inscription ou non de l’espèce à l’annexe I de la 
directive européenne 79/409/CEE.

• La colonne « Statut européen » indique le statut de 
conservation de ces oiseaux à l’échelle du continent 
paneuropéen, échelle de travail privilégiée pour la bioé-
valuation des oiseaux migrateurs. Ce statut est défini par 
les catégories SPEC (Species of European Conservation 
Concern, TUCKER & HEATH, 1994 et Birds in the European 
Union, a status assessment, BIRDLIFE, 2004). Ces catégo-
ries se définissent comme suit :

 SPEC1 : espèce menacée à l’échelle planétaire ;

 SPEC2 : espèce à statut européen défavorable 
dont la majorité de la population mondiale est en 
Europe ;

 SPEC3 : espèce à statut européen défavorable 
dont la majorité de la population mondiale est hors 
Europe ;

 SPEC4 : espèce à statut européen non défavo-
rable dont la majorité de la population mondiale est 
en Europe ;

 Non-SPEC : espèce à statut européen non défa-
vorable dont la majorité de la population mondiale 
est hors d’Europe.

Ce statut européen est complété par le statut de menace relatif 
à chaque espèce au sein de l’Europe des 25 (rare, en danger, 
vulnérable, en déclin, en effectif réduit par rapport au niveau 
normal de population (depleted) ou non-défavorable). Ces 
différents statuts sont valables aussi pour l’avifaune migratrice et 
l’avifaune hivernante.

• La colonne « statut migrateur en France » indique le statut 
des migrateurs à l’échelle nationale. Ces statuts sont tirés 
du « Nouvel inventaire des Oiseaux de France » d’après DU-
BOIS Ph.J., LE MARÉCHAL P., OLIOSO G. & YÉSOU P., 2008.

• La colonne « statut oiseaux de passage » indique le statut 
de conservation des espèces d’oiseaux durant leurs migra-
tions, d’après le Muséum National d’Histoire Naturelle et 
l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature, 
2011.
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Ces statuts sont définis selon différents gradients pour les espèces 
les plus menacées :

 Espèce en danger critique d’extinction ;

 Espèce en danger ;

 Espèce vulnérable ;

 Espèce quasi menacée ;

 Espèce à préoccupation mineure ;

 Données insuffisantes ;

 Non-applicable.

• La colonne « détails de l’observation » précise les infor-
mations relatives aux espèces au sein des aires d’étude im-
médiate et éloignée.

Sont considérées comme patrimoniale les espèces migratrices 
qui répondent à au moins un des critères suivants :

• Espèces inscrites à l’annexe 1 de la directive « Oiseau » ;

• Espèces inscrites dans les catégories SPEC 1 à 3 ;

• Espèces présentant un statut de menace en France 

(« quasi-menacée » à « en danger critique d’extinction ») ;

• Espèces présentant au moins un statut « peu commun » 
au niveau national.

4.7.8.3.	Avifaune hivernante

La liste exhaustive des espèces observées en période d’hivernage 
est reportée en annexe du rapport BIOTOPE (cf. Annexe 11).

Richesse de l’aire d’étude immédiate

Les prospections ont permis de mettre en évidence la présence 
de 22 espèces, se répartissant en cinq groupes d’espèces 
principaux, sur l’aire d’étude rapprochée.

Groupes d’espèces recensées

Les groupes d’espèces recensés en hivernage à l’échelle de l’aire 
d’étude immédiate sont listés dans le tableau suivant.

Même si l’hiver 2013-2014 a été relativement doux, les 
observations de l’avifaune hivernante ont été relativement 
faibles, les habitats d’hivernage pour les différents groupes 
d’espèces sont peu attractifs pour l’avifaune à cette période. Sur 
les 22 espèces recensées, seules 16 peuvent être considérées 
comme hivernante, les autres sont sédentaires.

Espèces réglementées

Espèces d’intérêt européen

Aucune espèce d’oiseau d’intérêt européen, inscrite à l’annexe I 
de la directive « Oiseaux », n’a été observée sur l’aire d’étude et 
ses abords, en période d’hivernage.

Espèces protégées

Sur l’aire d’étude immédiate, parmi les 22 espèces recensées, 13 
espèces sont protégées à l’échelle nationale. Les autres espèces 
sont chassables ou régulables.

Espèces patrimoniales

Aucune espèce patrimoniale n’a été recensée sur l’aire d’étude 
en période hivernale.

 Tableau 40 : Avifaune patrimoniale observée en migration post-
nuptiale sur les aires d’étude immédiates et éloignée (Étude habitats 
faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)

 Tableau 41 : Groupes d’espèces recensés sur l’aire d’étude 
rapprochée (Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - 
Annexe 11)

4.7.9.	Mammifères terrestres

4.7.9.1.	Espèces recensées sur l’aire d’étude

Les inventaires ont permis d’inventorier une espèce de 
mammifère sur l’aire d’étude immédiate, le Lapin de Garenne 
(Oryctolagus cuniculus).

Le Lapin affectionne les milieux semi-ouverts où il trouve des 
zones de refuges et d’alimentation. Il affectionne les terrains 
meubles où il creuse ses garennes qui présentent souvent de 
nombreuses entrées.

La diversité mammalogique du site d’étude est faible.

4.7.9.2.	Mammifères d’intérêt européen

Aucune espèce de mammifère terrestre d’intérêt européen n’a 
été recensée dans le cadre de cette étude. 

4.7.9.3.	Espèces protégées sur l’aire d’étude

Le Lapin de Garenne n’est pas protégé en France et en région 
Haute-Normandie.

4.7.9.4.	Espèces patrimoniales sur l’aire d’étude

Le Lapin de garenne (Oryctolagus cuniculus) est considéré 
comme patrimonial. L’espèce est en effet évaluée comme 
« quasi menacée » sur la liste rouge des espèces menacées 
de France. (UICN, 2009). Le Lapin de garenne est cependant 
très largement réparti à l’échelle nationale et régionale et ne 
constitue ainsi pas une contrainte écologique pour le projet.

Le Lapin de garenne est considéré comme très commun et 
de préoccupation mineure sur liste rouge des mammifères de 
Haute Normandie, et l’état de conservation des populations 
régionales est considéré comme favorable.

4.7.9.5.	Fonctionnalité écologique vis-à-vis des mammifères

Le site d’étude est très urbanisé et artificialisé. Il est ainsi peu 
favorable au développement des mammifères terrestres.

Le Lapin de garenne, qui affectionne les milieux ouverts et 
semi-ouverts, y trouve des habitats potentiels. Toutefois, le site 
d’étude est isolé, dans un contexte fortement urbain, ce qui 
limite son intérêt.

 Photo 16 : Lapin de garenne (hors site) © BIOTOPE
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4.7.10. Chiroptères Chiroptères

L’étude repose principalement sur un inventaire des chauves-
souris présentes sur le site d’étude. Ces données ont été 
complétées par une analyse bibliographique partielle sur un 
rayon de 10km autour de l’aire d’étude éloignée qui a permis 
de dresser une liste d’espèce et de sites complémentaires. 
Cette analyse a été réalisée à partir des données issues de l’atlas 
du Groupe Mammalogique Normand (GMN) et de la base de 
données de BIOTOPE et concerne des prospections hivernales 
et estivales de bâtiments publics (mairies, églises, carrières, ...) et 
des prospections nocturnes au détecteur.

Cf. Schéma 195 en page suivante.

4.7.10.1.Diversité spécifique

3 espèces de chiroptères et 1 groupe d’espèces ont été 
contactés lors des prospections, sur les 20 espèces connues en 
Normandie (soit 15 % des espèces).

Sur ces seules données d’inventaire, le site apparaît comme 
faiblement diversifié pour des effectifs relativement variables 
suivant les espèces. Les données bibliographiques permettent 
de compléter ces résultats en portant ce chiffre à un minimum 
de 11 espèces (soit 55 % des espèces de Normandie).

Les groupes d’espèces identifiés concernent des espèces qui, 
selon les conditions d’écoute des ultrasons, ne sont pas toujours 
différentiables. Ils permettent d’affiner le nombre d’espèces. 
Ils n’ont en aucun cas de valeur juridique sur la protection des 
espèces.

4.7.10.2.Espèces réglementées

Espèces d’intérêt européen

Tous les chiroptères sont considérés comme d’intérêt européen 
et figurent ainsi en annexe II et/ou IV de la directive « Habitats 
Faune Flore ».

Aucune espèce d’intérêt communautaire n’a été recensée au 
sein de l’aire d’étude lors des inventaires de terrain.

À l’échelle de l’aire d’étude éloignée, 4 espèces de chiroptères 
d’intérêt communautaire sont connues dans la bibliographie : le 
Grand rhinolophe, le Grand murin, le Murin à oreilles échancrées 
et le Murin de Bechstein.

Espèces protégées

Toutes les espèces de chauves-souris sont protégées 
nationalement, au titre de l’Arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste 
des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble du territoire 
et les modalités de leur protection.

 Tableau 42 : Liste des espèces contactées aux abords de l’aire 
d’étude et leurs statuts de protection (Étude habitats faune flore - 
BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)

 Tableau 43 : Liste des espèces obtenue par analyse 
bibliographique sur l’aire d’étude immédiate et éloignée à 10 km 
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)
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 Schéma 195 : Résultats des inventaires chiroptères (Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)
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Espèces patrimoniales

À l’issue de cette analyse, il apparaît que parmi l’ensemble des 
espèces identifiées au sein de l’aire d’étude immédiate, deux 
sont patrimoniales :

• La Pipistrelle de Nathusius (Pipistrellus nathusii), quasi 
menacée et assez rare au niveau régional ;

• La Pipistrelle de Kuhl (Pipistrellus kuhlii), de préoccupation 
mineure et assez rare au niveau régional.

Également, à l’échelle de l’aire d’étude éloignée (bibliographie 
à 10 km), quatre espèces de chauve-souris potentielles se 
rajoutent à la liste des patrimoniales :

• Le Grand rhinolophe (Rhinolophus ferrumequinum), an-
nexe II de la directive « Habitats Faune/Flore », quasi me-
nacée à l’échelle nationale, peu commun et vulnérable au 
niveau régional ;

• Le Grand murin (Myotis myotis), annexe II de la directive 
« Habitats Faune/Flore » assez commun et quasi menacé 
en région ;

• Le Murin à oreilles échancrées (Myotis emarginatus), an-
nexe II de la directive « Habitats Faune/Flore » peu com-
mun et de préoccupation mineure en région ;

• Le Murin de Bechstein (Myotis bechsteinii), annexe II de la 
directive « Habitats Faune/Flore », quasi menacée à l’échelle 
nationale, peu commun et quasi menacé en région.

4.7.10.3.Utilisation de l’aire d’étude en période estivale

L’aire d’étude immédiate est située en tissu urbain dense 
et faiblement connectée aux habitats naturels avoisinants. 
Quelques axes de transit potentiels traversent malgré tout l’aire 
d’étude et connectent la zone à d’autres habitats d’importance 
pour les chiroptères, la Seine (axe Est/Ouest) et la voie de chemin 
de fer au sud (axe Sud-Ouest/Est).

Le site d’étude regroupe des zones de chasse faiblement 
attractives et des gîtes arboricoles (les quelques arbres du Parc 
de Petit Quevilly) et/ou anthropiques (bâtiments à proximité) 
potentiels. Cette faible attractivité concerne majoritairement des 
espèces anthropophiles et communes à l’échelle de la région.

En milieu urbain, les gîtes potentiels sont représentés au 
maximum par des gîtes estivaux de nature anthropiques 
(combles, bardages, cloisons, corniches, …). Ceux-ci, sont 
colonisés par des espèces ubiquistes et/ou anthropophiles 
comme : la Pipistrelle commune, la Pipistrelle de Nathusius, 
la Pipistrelle de kuhl, le Murin à moustaches ou la Sérotine 
commune par exemple.

La zone d’étude immédiate présente un intérêt faible pour les 
espèces forestières (Oreillards, Murin de Natterer, …), malgré la 
présence des quelques boisements à l’Ouest de la zone (Forêt 
Domaniale de Roumare et boisements de bord de Seine). 
Aucune de ces espèces n’a été contactée sur le site.

En revanche, la zone d’étude immédiate présente un intérêt 
modéré pour les espèces des milieux ouverts à semi-ouverts 
(Pipistrelle de Nathusius, Pipistrelle de kuhl et Pipistrelle commune).

Enfin, le site présente une attractivité faible en général pour 
l’ensemble des espèces de chiroptère inventoriées. La définition 
de l’intérêt chiroptèrologique de l’aire d’étude immédiate 
repose sur trois éléments distincts que sont les gîtes, les zones 
de chasse et les axes de transit.

Dans notre cas, les gîtes et zones de chasse sont peu 
attractifs et faiblement représentés pour une grande partie 
des espèces. Seuls le parc arboré de Petit-Quevilly, les 
quelques friches industrielles, les bassins et bords de Seine et 
les quelques accotements verts (arbustifs et arborés) sont des 
zones réellement attractives pour la chasse des chiroptères 
en milieu urbain. Ainsi, au sein de cette aire d’étude, la priorité 
repose sur le maintien des quelques continuités écologiques 
(corridors de transit).

Seules les Pipistrelles communes et les Pipistrelles de 
Nathusius aux points d’écoute SM2BAT 3713 et 5280 ont été 
enregistrées en grands effectifs. Les niveaux d’activité évalués 
en ces points pour ces espèces sont forts en nombre de 
contacts (entre 89 et 285 minutes positives pour les Pipistrelles 
communes et 8 minutes positives pour les Pipistrelles de 
Nathusius). L’aire d’étude est de manière générale bien utilisée 
par ces espèces comme zone de chasse en bord de Seine et 
sur la friche industrielle en période estivale.

La conservation des arbres morts ou à cavité est primordiale 
pour le maintien des niches et des corridors écologiques. Il 
s’agit de gîtes primordiaux pour la reproduction des chauves-
souris arboricoles et des oiseaux cavernicoles. Seul le Parc 
de Petit-Quevilly comprend quelques vieux boisements. 
Dans le cadre du projet il sera nécessaire de prendre en 
compte la présence de ceux-ci, si un éventuel déboisement 
est nécessaire. Les arbres vieillissants sont autant de gîtes 
potentiels favorables aux chiroptères. Cette étude n’a pas 
fait office d’un diagnostic arboricole approfondi au sein de la 
zone projet.

4.7.11. Continuités écologiques

Cette partie est issue de l’expertise écologique produite par la 
société BIOTOPE (cf. Annexe 11). Elle intègre les données relatives 
à la trame écologique du Schéma Régional de Cohérence 
Écologique et a été complétée à l’aide du volet relatif à la Trame 
Verte et Bleue du SCOT de la Métropole Rouen Normandie.

4.7.11.1.Position de l’aire d’étude immédiate  
dans le fonctionnement écologique régional

Afin de limiter l’érosion de la biodiversité à l’échelle régionale, la 
Région et la DREAL Normandie se sont engagées à mettre en 
place un grand projet de « Trame Verte et Bleue ». Ce projet doit 
répondre aux objectifs suivants :

• Restaurer et sauvegarder la richesse de la biodiversité ré-
gionale, la qualité et le renouvellement des ressources na-
turelles (eau, air, sols) gages de santé publique et de maî-
trise des risques ;

• Répondre à une demande croissante d’espaces de 
nature, sources de bien-être et de loisirs ;

• Garantir une activité agricole respectueuse de l’environne-
ment, et promouvoir l’émergence de filières économiques 
locales ;

• Lutter contre le dérèglement climatique en laissant la 
biodiversité jouer son rôle.

Dans ce cadre, plusieurs catégories d’espaces sont identifiées :

• Les cœurs de nature : ce sont les éléments de l’ossature de la 
trame verte et bleue. Ils concentrent la biodiversité régionale ;

• Les corridors biologiques : ils ont pour fonction de relier 
les cœurs de nature afin de permettre les flux indispen-
sables de déplacement des espèces ;

• Les espaces à renaturer : ce sont des secteurs sur lesquels 
des actions ciblées de restauration de la biodiversité sont 
nécessaire.

Le Schéma 197 en page suivante indique les composantes du 
Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) de Haute 
Normandie, approuvé le 13 octobre 2014, établissant la Trame 
Verte et Bleue à l’échelle régionale.

Elle met ainsi en évidence que l’aire d’étude est située au cœur 
d’une vaste zone urbaine fragmentée par un certain nombre 
d’obstacles à la continuité écologique (liaisons routières, 
voies ferrées).

L’analyse de l’occupation des sols à l’échelle de l’aire d’étude 
éloignée (cf. Schéma 198 en page suivante), renforce le caractère 
urbanisé, isolé et cloisonné de l’aire d’étude immédiate du projet.
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11Le projet de SCOT a été arrêté par délibération du Conseil de la CREA (devenue 
Métropole) le 13/10/14 et a fait l’objet d’une enquête publique du 18/03/15 au 
16/04/15.	
À l’issue de l’enquête publique, le bilan de la concertation a été produit et le projet de 
SCOT a été approuvé par délibération du Conseil Métropolitain le 12 octobre 2015.  
Ce document, avant d’être définitivement exécutoire, doit encore faire l’objet  
d’un contrôle de légalité par l’autorité préfectorale.

4.7.11.2.Position de l’aire d’étude immédiate  
dans le fonctionnement écologique local

Pour maintenir la biodiversité sur le territoire de la Métropole 
Rouen Normandie, le Document d’Orientation et d’Objectifs 
(DOO) du SCOT11  définit, sur ce territoire, une armature naturelle 
structurante. Elle se compose de trames naturelles, supports 
des continuités écologiques, comprenant des réservoirs de 
biodiversité et des corridors. Sur le territoire de la Métropole, 
5 grandes trames de milieux naturels sont identifiées et leurs 
fonctionnalités écologiques protégées en garantissant la 
préservation de leurs milieux supports. Il s’agit de : la trame 
boisée, la trame aquatique et humide, la trame calcicole, la 
trame silicicole et la trame naturelle de l’espace rural.

Les éléments constitutifs de cette armature naturelle structurante 
sont reportés sur le schéma ci-dessous.

De la même manière que pour le SRCE, les documents du SCOT 
identifient la Seine comme réservoir aquatique de la TVB locale. 
Par ailleurs, ce document étant réalisé à une échelle plus fine 
que le SRCE, il identifie également les espaces verts urbains qui 
sont classés dans la « Trame naturelle en ville ».

À l’échelle du secteur d’étude, les aménagements réalisés sur la 
presqu’île Rollet justifient donc le classement de cet espace en 
tant que « Cœur de nature en ville » appartenant à la « Trame 
naturelle en ville ».

Les principales orientations fixées par le SCOT pour assurer la 
prise en compte des enjeux liés à la trame verte et bleue sont au 
nombre de 3. Elles concernent la protection des réservoirs de 
biodiversité, le maintien de la fonctionnalité des corridors et la 
préservation spécifiques de chaque trame naturelle. 

Comme précédemment, on constate que le secteur d’étude 
est localisé cœur d’une vaste zone urbaine, fragmentée par un 
certain nombre d’obstacles à la continuité écologique (liaisons 
routières, voies ferrées).

4.7.11.3.Fonctionnalité écologique à l’échelle  
de l’aire d’étude immédiate et éloignée

L’aire d’étude immédiate du projet est principalement composée 
de trois grands types de milieux : végétations herbacées, 
boisements et fourrés arbustifs, zones rudérales et anthropiques. 

 Schéma 196 : La Trame Verte et Bleue à l’échelle de la Métropole  
(Extrait du DOO du SCOT de la Métropole)

La zone d’étude se situe dans un contexte urbanisé dense, 
et isolé. Aucun corridor n’existe pour relier les milieux de 
l’aire d’étude à des milieux naturels avoisinants. Les milieux 
naturels les plus proches sont d’ailleurs situés à plus de 1 km 
de l’aire d’étude immédiate. Les populations d’espèces de 
l’aire d’étude immédiate sont donc situées dans une zone 
isolée et enclavée, entourée par des axes routiers importants 
et une urbanisation dense. 

Dans ce contexte, les espèces trouvent toutefois sur l’aire 
d’étude des milieux leur permettant d’accomplir tout ou 
partie de leur cycle biologique (insectes, reptiles, avifaune 
principalement).

L’aire d’étude éloignée comporte des milieux naturels, milieux 
boisés principalement (la forêt de Roumare est en partie 
présente au sein de l’aire d’étude éloignée) et espaces verts 
artificialisés dans les zones urbaines. La Seine constitue 
également un espace aquatique qui constitue un axe de 
déplacement pour certaines espèces (avifaune, chiroptères) et 
une zone d’alimentation, voire de reproduction dans certains 
secteurs, pour les poissons. Quelques milieux cultivés et 
ouverts (milieux calcicoles et silicoles) sont présents à l’échelle 
de l’aire d’étude éloignée. Toutefois, ces milieux ne sont pas 
connectés à l’aire d’étude immédiate, qui est enclavée par des 
espaces urbains.
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 Schéma 198 : Les grands types d’habitats à l’échelle de l’aire d’étude éloignée (Étude habitats faune 
flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)

 Schéma 197 : Les composantes de la Trame Verte et Bleue du SRCE de la Haute-
Normandie (Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)
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4.8 Paysage et patrimoine 

4.8.1.	Paysage

Cette partie repose sur l’exploitation des données de l’atlas des 
Paysages de la Haute-Normandie et une analyse paysagère du 
site (analyse cartographique et investigations de terrain).

Le secteur dans sa géographie : un site entre port et ville

Selon l’Atlas des paysages de la Haute-Normandie, c’est au 
creux de la vallée, dans une large boucle de Seine que Rouen 
s’est bâtie. Profitant d’un élargissement de la plaine au pied des 
coteaux, la ville s’est implantée en rive droite puis elle s’est dé-
veloppée, gagnant la rive gauche jusqu’à occuper tout l’espace 
disponible de la boucle de Seine. 

Avec l’industrialisation et le renforcement de la zone portuaire, 
quartiers urbains, faubourgs et zones industrielles ont progres-
sé de concert et tous se concentrent dans la plaine, donnant 
un paysage mi-urbain, mi-industriel, sans qu’il soit possible de 
les dissocier. 

Le cœur de Rouen en est un parfait exemple offrant une gra-
dation en épaisseur, sous forme de plans successifs entre les 
hangars fluviaux, les anciens docks, les façades urbaines et la 
silhouette de la cathédrale.

Si la Seine forme le lien entre tous les quartiers urbains ou in-
dustriels, les coteaux qui ceinturent la vallée en sont les re-
pères. Perceptibles depuis tous les lieux de l’agglomération, ils 
donnent par leur présence des limites à la ville fluviale et per-
mettent à l’observateur de mieux s’orienter dans l’aire urbaine. 
Par ailleurs, leur hauteur offre aussi des lieux privilégiés pour 
contempler la ville.

Le secteur d’étude occupe une situation privilégiée sur le 
fleuve, dans la partie amont du port maritime. Il est situé sur la 
rive gauche de la Seine, à proximité du centre-ville de Rouen, 
dans un environnement urbain dense et à l’interface de plu-
sieurs quartiers urbains de Petit-Quevilly et de Rouen et de la 
zone industrialo-portuaire Ouest de Rouen. 

Toutefois, selon l’Atlas des Paysages de Haute-Normandie, ce 
secteur fait face à des enjeux paysagers liés :

• À la reconquête de l’image du secteur qui est jugé comme 
étant dégradé ;

• À la reconquête des berges de la Seine et à la création 
d’un lien fonctionnel entre la ville et le fleuve pour sur-
monter l’effet de coupure associé à la Sud III.

 Schéma 200 : Structure et enjeux du paysage de la boucle  
de la Seine à Rouen (Atlas des Paysages de Haute-Normandie)

Perceptions : un panorama riche et diversifié

La vallée de la Seine est un lieu stratégique et privilégié dans 
le paysage. Il offre un panorama riche et diversifié, depuis les 
premiers fronts urbains jusqu’à l’amphithéâtre vert des collines 
de la rive droite et une réciprocité de points de vue avec le 
centre-ville de Rouen, d’une rive à l’autre ainsi que des vues 
remarquables sur la Ville, la Seine et son paysage industriel.

De par sa position (en bord de Seine au cœur du méandre) 
et de sa spécificité portuaire (perceptible par les contrastes 
d’échelles entre la monumentalité des silos, des hangars, des 
grues du port ou du pont Flaubert et l’horizontalité des quais 
et des voies ferrées), le site est identifiable et visible depuis de 
nombreux points du territoire de la commune de Rouen.

Depuis le site, vers la rive droite, on perçoit les coteaux boisés, 
les fronts bâtis des quartiers, la façade des quais, les ponts sur 
la Seine et les bâtiments emblématiques (les marégraphes, 
la cathédrale, la tour des archives, et quelques équipements 
publics).

Sur la Seine, le va et vient de nombreux bateaux marchands 
(transport de marchandises depuis la mer) et de plaisance 
(voiliers de l’Armada et péniches de plaisance) anime l’activité 
économique de la vallée de la Seine.

 Photo 17 : Les marqueurs du paysage  
depuis les coteaux Est et Ouest

 Schéma 199 : Évolution de la Ville de Rouen depuis le Xème siècle
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4.8.2. Patrimoine

Cette partie repose sur l’exploitation des données fournies 
par la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) et le 
Service Régional de l’Archéologie (SRA).

Les Monuments Historiques

Le site d’étude se localise au cœur d’un ensemble urbain 
historique et patrimonial. Plusieurs périmètres de protection de 
Monuments Historiques sont ainsi recensés :

• Les marégraphes du quai de Boisguilbert et du quai Fer-
dinand de Lesseps

Les marégraphes sont des accumulateurs hydrauliques. 
Conçues en 1885 selon le « style normand » dont se ré-
clamait l’architecte Lucien Lefort, ces tours abritent un 
cylindre de fonte de 60 tonnes qui comprime l’eau pour 
qu’elle soit ensuite amenée aux grues, dans lesquelles un 
piston entraîne la chaîne de levage. En 1893, on installe 
une horloge et un marégraphe, qui indique aux navires la 
hauteur d’eau dans la Seine. Il y a deux tours rive droite 
et une rive gauche. Les tours de 20 mètres sont décorées 
d’un parement de silex et de brique. Les marégraphes ont 
été classés aux Monuments historiques en 1997.

• Les façades du quai du Havre.

Les façades sur le quai et sur le boulevard des Belges ont 
été inscrites aux Monuments Historiques en 1953.

• L’église Saint-Antoine du Petit-Quevilly.

L’église a été construite à la fin du XIXème siècle et pendant 
le XXème siècle. Un premier projet a été entrepris par Lu-
cien Lefort vers 1890. Le chantier a été repris et poursuivi 
par Pierre Chirol en 1913. L’église compte une décoration 
peinte par Hyppolyte Flandrin. Elle a été inscrite sur la liste 
supplémentaire des Monuments Historiques le 14 sep-
tembre 2001.

• L’ancienne filature La Foudre, puis caserne Tallandier de 
Petit-Quevilly.

Le bâtiment de la Grande Fabrique et le bâtiment des ma-
chines de l’ancienne usine La Foudre sont inscrits à l’inven-
taire des Monuments Historiques depuis le 11 avril 2003.

Les deux marégraphes et les immeubles de la partie Ouest du 
quai du Havre sont visibles depuis le secteur d’étude.

Les édifices d’intérêt patrimonial non-inscrits  
ou classés au titre des Monuments Historiques

Les édifices suivants, bien que non protégés au titre des 
monuments historiques présentent un intérêt patrimonial :

• Le hangar 106, quai Jean de Béthencourt, a été réhabilité 
pour accueillir la SMAC. Les deux grues attenantes ont été 
préservées en vue de préserver les traces du passé por-
tuaire du site mais également pour leur effet signal per-
mettant de localiser rapidement la SMAC depuis les points 
de vue alentours ;

• La tour accumulateur hydraulique, à l’arrière des quais.

Les vestiges archéologiques

Suite à la consultation du SRA (cf. Annexe 15 - Consultation du 
préfet et Avis du Service Régional de l’Archéologie), il ressort que 
le secteur d’étude ne présente pas de sensibilité archéologique 
particulière.

Cependant, la connaissance archéologique du territoire rouen-
nais laisse à penser que les berges de la Seine sont un milieu 
susceptible d’avoir accueilli des occupations anciennes.

C’est pourquoi, en application des prescriptions du code du 
patrimoine, des dispositions spécifiques seront appliquées en 
cas de découverte fortuite de vestiges archéologiques durant la 
réalisation des travaux.

 Photo 18 : Le marégraphe du quai de Boisguilbert, les façades du 
quai du Havre et la Cathédrale de Rouen depuis les quais de la Seine 
en rive gauche

 Schéma 201 : Localisation des édifices classés ou inscrits à la liste 
des monuments historiques et des bâtiments présentant un intérêt 
patrimonial

4.9 Contexte socio-économique

Cette partie est issue de l’évaluation socio-économique (EGIS 
- CEREMA) du projet des accès définitifs au pont Flaubert en 
rive gauche de la Seine qui constitue la pièce F du dossier 
d’enquête publique. 

4.9.1.	Préambule

Les différents niveaux d’analyse retenus dans le cadre de l’éva-
luation socio-économique sont :

• Le niveau étendu : il s’agit des départements de l’Eure et 
de la Seine Maritime qui correspondent à l’ancienne région 
Haute-Normandie ;

• Le niveau élargi : il s’agit du territoire de la Métropole 
Rouen Normandie ;

• Le niveau de proximité : il s’agit du secteur d’étude pré-
senté en partie 4.1 élargi aux IRIS (Ilots Regroupés pour 
l’Information Statistique) définis par l’INSEE puis aux com-
munes de Rouen et de Petit-Quevilly.

On se réfèrera aux illustrations suivantes qui repèrent res-
pectivement les différents niveaux d’analyse de l’étude 
socio-économique.
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 Schéma 202 : Présentation de la zone étendue (Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA  
- Juin 2016 - Pièce F du dossier d’enquête publique)

 Schéma 203 : Présentation de la zone élargie (Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA  
- Juin 2016 - Pièce F du dossier d’enquête publique)
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 Schéma 204 : Présentation de la zone de proximité (Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier d’enquête publique)
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4.9.2.	Situation géographique  
et organisation de l’espace

L’agglomération rouennaise est située de façon stratégique, à 
égale distance de Paris et du littoral de la Manche, dans une 
boucle de la Seine. Elle constitue un pôle démographique et 
d’activités majeur du bassin parisien et de l’Ouest de la France.

L’agglomération rouennaise doit avant tout son rayonnement à 
l’activité de son port qui, historiquement, a accompagné son 
développement économique et urbain. Aujourd’hui encore, 
ce territoire constitue une interface importante entre le reste 
du monde et un arrière-pays étendu au territoire national. 
Il constitue également un des premiers pôles industrialo-
portuaires de la vallée de la Seine.

Aujourd’hui, le développement urbain du centre de l’agglo-
mération rouennaise vise à renforcer les liens entre la ville et le 
fleuve par le biais de la reconquête des terrains délaissés par les 
activités industrielles et portuaires à l’Ouest de la ville. 

C’est notamment le cas du secteur d’étude où se situent 
les principaux espaces mutables de la ville. Enclavé par sa 
topographie et les réseaux viaires qui s’y déploient, ce secteur de 
ville s’est détaché progressivement des activités qui l’entourent.

En parallèle, cette zone de proximité du projet d’accès définitifs 
du pont Flaubert en rive gauche de la Seine occupe une situation 
privilégiée sur le fleuve, dans la partie amont du port maritime, 
à proximité du centre-ville de Rouen, dans un environnement 
urbain dense et à l’interface de deux quartiers de ville (à Petit-
Quevilly et à Rouen) et de la zone industrialo-portuaire Ouest 
de Rouen.

4.9.3.	Démographie et population

4.9.3.1.	Organisation urbaine et dynamique  
démographique d’ensemble

À l’échelle de la zone étendue

Avec près de 1,84 million d’habitants (INSEE 2011), l’ex-région 
Haute-Normandie (départements de la Seine-Maritime et de 
l’Eure) occupe, en termes de poids démographique, une place 
intermédiaire parmi les régions françaises (14ème rang sur 22).

Son positionnement géographique, entre l’Île-de-France 
(première région économique d’Europe) et la Manche (mer 
parmi les plus fréquentées du monde) situe ce territoire au cœur 
d’un système d’échanges et de flux extrêmement intenses qui 
ont contribué à en faire l’une des régions les plus densément 
peuplées de la France métropolitaine.

 Schéma 205 : Zone étendue : population en 2011 (Évaluation 
socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier 
d’enquête publique)

La vallée de la Seine constitue de fait un axe industriel et de 
communications majeur, le long duquel se sont développées les 
principales agglomérations. 

Structuré par les deux pôles urbains et portuaires que sont Rouen 
et Le Havre (dont les unités urbaines respectives comptent 465 
000 et 310 000 habitants), l’axe Seine s’organise également 
autour des villes de Lillebonne, Louviers, Val-de-Reuil et Vernon. 
Il concentre plus de la moitié de la population haut-normande.

À l’image des ex-régions limitrophes de Picardie, Basse-
Normandie ou Centre, l’ex-région Haute-Normandie connait 
une croissance démographique modérée de + 0,31 % par an 
sur la période 2006-2011 (la moyenne nationale s’établit à + 
0,5 % par an). Cette croissance limitée s’explique principalement 
par un déficit d’attractivité résidentielle, qui se manifeste par 
davantage de départs que d’arrivées.

Les évolutions démographiques sont cependant assez 
contrastées entre les deux départements :

• L’Eure profite de l’influence de la région parisienne à l’Est 
et du mouvement de périurbanisation de l’aggloméra-
tion rouennaise vers le Sud de la Seine et enregistre un 
solde migratoire nettement positif (+ 0,7 % par an). De fait, 
alors qu’elle compte deux fois moins d’habitants que la 
Seine-Maritime, l’Eure contribue, depuis les années 1980, 
aux 2/3 de l’accroissement démographique de l’ex-région 
Haute-Normandie.

• La Seine-Maritime enregistre une croissance démogra-
phique beaucoup plus faible d’à peine + 0,1 % par an sur 
les deux dernières décennies. Elle souffre d’un solde mi-
gratoire très déficitaire que parvient tout juste à compen-
ser un solde naturel pourtant élevé. Le département pâtit 
également du faible dynamisme démographique de ses 
deux principales agglomérations, Rouen et Le Havre.

Le mouvement de périurbanisation s’est amplifié ces dernières 
années. La croissance démographique concerne avant tout 
les communes situées en périphérie des agglomérations, alors 
que beaucoup de villes-centres voient leur population baisser, 
parfois de manière significative. 

Si des villes importantes comme Le Havre, Dieppe ou Évreux sont 
concernées (à l’échelle de leurs unités urbaines), ce mouvement 
de déprise démographique touche aussi les villes les plus petites 
et les petits pôles ruraux (Lillebonne, Eu, Les Andelys, Verneuil-
sur-Avre, Neufchâtel-en-Bray...). 

Ce mouvement n’est cependant pas systématique, car de 
petites villes comme Gournay-en-Bray, Le Neubourg, Fleury-
sur-Andelle, mais aussi des villes intermédiaires comme 
Vernon, Pont-Audemer, Bolbec ou encore Barentin gagnent 
des habitants. C’est également le cas de Rouen, même si sa 
croissance reste modérée.
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À l’échelle de la zone élargie

Au 1er janvier 2015, le périmètre de la Métropole Rouen  
Normandie s’étend sur 71 communes. Avec pratiquement 
500 000 habitants, ce territoire constitue la plus grande  
agglomération de Normandie, et après Paris, la seconde du 
grand bassin parisien.

La Métropole Rouen Normandie est formée d’une zone 
d’urbanisation continue (unité urbaine) organisée autour de 
Rouen et s’étendant au Sud et à l’Est sur une quarantaine de 
communes, dont 6 totalisent 20 000 habitants ou plus. Sa 
population compte 487 519 habitants avec une densité moyenne 
de 733 habitants/km².

Le périmètre de la Métropole Rouen Normandie s’étend 
également vers l’Ouest (secteur Seine et Austreberthe) sur des 
communes généralement de plus petite taille et présentant un 
profil davantage périurbain. 

À l’échelle des 71 communes de son périmètre actuel, la 
Métropole Rouen Normandie a connu, depuis les années 1970, 
une progression très limitée de sa population, malgré un solde 
naturel largement positif. Entre 1975 et 2011, ce territoire a 
gagné un peu moins de 17 000 habitants, soit une progression 
inférieure à 500 habitants par an pendant 35 ans (+ 0,1 % par an 
en moyenne).

En effet, à l’instar de l’ex-région Haute-Normandie, le territoire de 
la Métropole Rouen Normandie enregistre un déficit migratoire 
continu, de l’ordre de - 2 000 à - 2 300 habitants par an sur 
la période récente. Cela provient notamment d’une situation 
économique fragile, insuffisamment créatrice d’emplois. La 
proximité de l’Île-de-France est également responsable de 
nombreux départs, notamment parmi les populations jeunes 
au moment des études, avec peu de retours une fois celles-
ci achevées. Enfin, l’agglomération enregistre de nombreux 
départs au profit des espaces périurbains, bien au-delà de son 
périmètre.

À l’exception significative de la ville même de Rouen, qui a gagné 
3 700 habitants depuis 2006 (dont les ¾ sont venus s’installer 
sur les quartiers de la rive gauche de la Seine) la plupart des 
villes du cœur d’agglomération, qui sont aussi les plus peuplées, 
connaissent une baisse démographique sensible.

Cette érosion démographique des plus grandes villes de 
l’agglomération oriente à la baisse les évolutions constatées 
sur la plupart des secteurs de la métropole même si en leur 
sein, quelques communes enregistrent une légère progression. 
Rouen mis à part, seuls les secteurs Seine et Austreberthe, et 
Plateau Est connaissent une évolution franchement positive.

Consciente de la faiblesse de la dynamique démographique 
qu’elle connaît depuis plus d’une dizaine d’années, la Métropole 
Rouen Normandie se donne pour ambition de renouer avec une 
croissance démographique plus forte dans les années à venir.

En effet, en l’absence de stratégie volontariste, la poursuite de la 
baisse de l’indice de jeunesse, conjuguée à l’accroissement du 
nombre de ménages âgés pourrait en effet à brève échéance, 
réduire la natalité et conduire à une diminution de la population 
de ce territoire.

Dans son SCOT, la Métropole Rouen Normandie s’est ainsi 
fixée l’objectif d’accueillir de l’ordre de 40 000 habitants 
supplémentaires d’ici 2030. Cet objectif, s’il était atteint, porterait 

la population de la Métropole Rouen Normandie à environ 530 
000 habitants en 2030. Cela nécessiterait une croissance de la 
population de l’ordre de + 0,4 % par an sur une période d’une 
vingtaine d’années.

Cet objectif repose sur un nécessaire renforcement de 
l’attractivité économique et résidentielle de l’agglomération 
rouennaise. Il s’accompagnerait notamment de la construction 
de 50 à 60 000 logements, prioritairement dans les espaces 
urbains de l’agglomération.

 Schéma 207 : Zone élargie : évolution de la population entre 2006 
et 2011 (Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016 - 
Pièce F du dossier d’enquête publique)

 Schéma 206 : Zone élargie : population en 2011 (Évaluation 
socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier 
d’enquête publique)



179

Dossier d’enquête préalable à la déclaration de projet • Pièce E : étude d’impact et notice d’incidence Natura 2000

À l’échelle de la zone de proximité

Les communes de Rouen et Petit-Quevilly comptent 
respectivement plus de 111 000 et plus de 22 000 habitants en 
2011 ; les densités de population y sont comparables, de l’ordre 
de 5 100 à 5 200 hab./km².

Sur la commune de Rouen, un tiers de la population se concentre 
dans trois quartiers du centre-ville :

• Saint-Marc / Croix-de-Pierre ;

• Vieux- Marché / Cathédrale ;

• Centre-ville / rive gauche.

La densité de population pour ces quartiers atteint 14 000 hab./km².

Depuis 1999, Rouen gagne de la population (+ 0,18 % par 
an en moyenne puis + 0,67 % par an en moyenne au cours 
des périodes 1999-2006 et 2006-2011), soit 5 000 habitants 
supplémentaires. Cette croissance s’explique avant tout par un 
solde naturel favorable (+ 0,6 % par an en moyenne entre 1999 
et 2011).

Dans le même temps, Petit-Quevilly a perdu de la population 
à raison de - 0,1 % par an en moyenne, en raison d’un solde 
migratoire fortement déficitaire (- 0,9 % par an en moyenne sur 
la période 1999-2006).

Au sein de ces communes, la zone de proximité du projet 
définie par les 9 IRIS directement concernés par les accès 
définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine compte 
20 000 habitants, pour en densité de 2 470 hab./km². On 
soulignera le fait que l’IRIS en rive gauche de Seine au sein 
duquel débouche le pont Flaubert (Zone portuaire Sud) et là 
où sera aménagé l’éco-quartier Flaubert compte seulement 
90 habitants.

Entre 2006 et 2011, cette zone de proximité a gagné en 
moyenne + 1,4 % par an de population, attestant d’un processus 
de densification et d’extension de la densification du cœur 
d’agglomération. 

Les quartiers du centre-ville étendu en rive gauche ont 
enregistré les plus fortes augmentations de populations entre 
2006 et 2011. 

Les potentialités de renouvellement urbain que présente la 
zone de proximité permettent d’envisager la poursuite de la 
croissance démographique locale.

 Schéma 209 : Zone de proximité : évolution de la population entre 
2006 et 2011 (Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 
2016 - Pièce F du dossier d’enquête publique)

 Schéma 208 : Zone de proximité : densité de population en 2011 
(Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F 
du dossier d’enquête publique)
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 Tableau 44 :	Zone étendue : nombre d’emploi par catégories 
socio-professionnelles (Évaluation socio-économique - EGIS/
CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier d’enquête publique)

4.9.3.2.Structure de la population

À l’échelle de la zone étendue

La forte natalité et les excédents naturels qu’a connus l’ex-
région Haute-Normandie depuis des décennies en ont fait 
pendant longtemps l’un des territoires les plus jeunes de France 
métropolitaine. 

La part des moins de 20 ans (25,5 % de la population totale en 
2011) y est encore presque d’un point supérieure à la moyenne 
nationale, mais le tassement de la dynamique démographique 
ainsi que le vieillissement structurel de la population française 
conduisent aujourd’hui à nuancer l’idée d’une population 
particulièrement jeune.

La baisse tendancielle de l’indice de jeunesse  de la zone 
étendue, passé de 2,0 en 1975 à 1,5 en 1999 puis 1,1 en 2011 en 
atteste. Il est dorénavant légèrement inférieur à celui constaté 
en moyenne dans les autres régions françaises.

Par ailleurs, au sein de la zone étendue, le poids de la population 
jeune est assez hétérogène : les territoires les plus jeunes sont 
avant tout ceux des périphéries de Rouen ou du Havre, ainsi que 
ceux de la partie Est de l’Eure, au niveau des franges franciliennes, 
mais également au niveau de toute la zone inscrite dans l’aire 
d’influence des pôles d’Évreux, Louviers et Vernon. 

Les agglomérations de Rouen et du Havre se situent quant à 
elles dans la moyenne des deux départements.

Au sein de la zone étendue, on compte en moyenne 2,34 
personnes par ménage.

À l’échelle de la zone élargie

La population de la zone élargie (Métropole Rouen Normandie) 
présente une distribution par tranches d’âge très semblable à 
celle observée à l’échelle de la zone étendue.

On y observe aussi une tendance au vieillissement de la 
population comparable au cours de la période 1999-2006, 
comme en atteste l’érosion de l’indice de jeunesse (1,46 en 
1999 puis 1,08 en 2011).

La zone élargie compte en moyenne 2,19 personnes par ménage.

À l’échelle de la zone de proximité

Les communes de Rouen et Petit-Quevilly présentent une 
population plus jeune en moyenne que la Métropole Rouen 
Normandie dans son ensemble. Les indices de jeunesse y sont 
respectivement de 1,16 et 1,36 en 2011. 

Si Petit-Quevilly présente une répartition de la population par 
âge à peu près similaire à la Métropole Rouen Normandie, 

Rouen semble, quant-à-elle, souffrir d’un certain déficit en 
population jeune de moins de 20 ans par rapport au reste de 
l’agglomération.

Les 9 IRIS représentant la zone de proximité ont un profil de 
population plus jeune encore, avec un indice de jeunesse de 1,5 
tant en 2006 qu’en 2011.

La taille des ménages est en moyenne de 1,95 personne au sein 
des 9 IRIS (contre 1,8 à Rouen et 2,3 à Petit-Quevilly).

 Schéma 210 : Zone de proximité : indice de jeunesse en 2011 
(Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F 
du dossier d’enquête publique)

4.9.3.3.Caractéristiques socio-professionnelles  
de la population

À l’échelle de la zone étendue

Le caractère industriel de la zone étendue, hérité notamment 
des politiques de décentralisation industrielle de l’après-guerre, 
n’est pas sans incidences sur le profil de la population active ; 
celle-ci est aujourd’hui encore, globalement moins qualifiée 
que la moyenne nationale et se caractérise par une forte 
surreprésentation d’ouvriers (27%). Ce constat perdure, malgré 
le processus de désindustrialisation et d’érosion des emplois 
industriels qu’a connu la région ; et si le nombre d’étudiants 
a doublé depuis les années 1990 et que le taux de poursuite 
d’études post-bac progresse, celui-ci reste faible : les jeunes 
continuent à s’orienter vers des filières de formation courtes.

Sur le plan du chômage, l’ex-région Haute-Normandie affiche 
un taux de presque 11 % au second trimestre 2014, d’un point 
supérieur à la moyenne nationale.

 Tableau 45 :	Zone étendue : taux de chômage en 2006 et 2011 
(Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F 
du dossier d’enquête publique)

Les deux départements ont enregistré une baisse de leur taux 
de chômage entre 2000 et 2008, mais cela semble s’expliquer 
autant par le ralentissement de la dynamique démographique 
et par l’augmentation des migrations alternantes en direction 
de Paris que par le rythme de création d’emplois. Depuis 2008, 
la crise a conduit à une augmentation du taux de chômage de 
presque 4 points.



181

Dossier d’enquête préalable à la déclaration de projet • Pièce E : étude d’impact et notice d’incidence Natura 2000

Les données INSEE donnent une appréciation un peu différente 
du chômage, avec un taux de 13,3 % en 2011 au sein de la zone 
étendue, contre 11,8 % en 2006. Le taux de chômage de la 
Seine-Maritime est plus défavorable que celui de l’Eure.

Les zones d’emploi du Havre, de Vernon de Gisors et de 
Bernay figurent aujourd’hui parmi les zones les plus durement 
touchées de la zone étendue. 

La zone d’emploi de Rouen enregistre un taux comparable 
à celui constaté dans la zone étendue : l’emploi y a peu 
augmenté, les créations dans le secteur tertiaire compensant 
les destructions d’emplois industriels. 

La zone d’Évreux enfin, bénéficie d’un taux de chômage 
plus faible. La proximité parisienne a favorisé l’attractivité 
résidentielle et le développement tertiaire : de ce fait, la 
situation plus favorable qui y est observée semble plus résulter 
de l’installation d’actifs occupés que d’une véritable sortie du 
chômage des personnes les plus en difficulté.

À l’échelle de la zone élargie

D’une manière générale, les caractéristiques de la zone étendue en 
matière de structuration de la population active et de qualifications 
se retrouvent dans les territoires de la zone élargie du projet.

La part des ouvriers dans la population active de la Métropole 
Rouen Normandie (22 %) la distingue des agglomérations 
de taille équivalente. Les professions intermédiaires y sont 
également assez bien représentées (28 %). 

À l’inverse, la part des cadres y est peu élevée (16 %). Certes, 
elle est de 4 % supérieure à la moyenne régionale, mais elle 
demeure faible compte-tenu du statut de capitale régionale 
de Rouen. Ainsi, alors qu’elle occupe la 13ème place dans le 
classement national des grandes agglomérations, la ville de 
Rouen ne se situe qu’à la 26ème position pour les emplois 
relevant des fonctions métropolitaines supérieures. Si la part 
des cadres d’entreprises est assez proche de la moyenne 
constatée dans d’autres grandes villes, celles des cadres de 
la fonction publique, des cadres bancaires, de la gestion ou 
des services aux entreprises sont nettement plus faibles. Ce 
déficit tient notamment à la sous-représentation de grandes 
fonctions tertiaires, pour lesquelles les entreprises locales 
recourent aisément aux sociétés de la région parisienne.

Le taux de chômage est élevé (14,8 % selon les données 
INSEE), soit 2 points de plus qu’en 2006. Il est globalement 
supérieur à 14 % dans le cœur d’agglomération, notamment 
dans le secteur de la boucle de Seine, alors que les communes 
périphériques enregistrent des taux le plus souvent inférieurs à 
8 % (à l’exception de la partie Ouest du territoire).

À l’échelle de la zone de proximité

Sur la commune de Rouen, on recense une part sensiblement 
plus importante de cadres (19 %), professions intermédiaires 
(30 %) et employés (33 %) en comparaison de la zone élargie. 
La part d’ouvriers y est sensiblement plus faible (14 %).

Le profil socioprofessionnel de la commune de Petit-Quevilly 
est très différent : on y compte une proportion très élevée 
d’ouvriers (31 %), et a contrario très faible de cadres (12 %).

Ce constat est le reflet de l’implantation des activités sur 
les territoires. En effet, la commune de Rouen apparait 
plutôt orientée vers des activités commerciales, tertiaires 
et administratives alors que Petit-Quevilly est davantage 
industrielle.

Le taux de chômage est particulièrement élevé sur les 
communes de Rouen et Petit-Quevilly (respectivement 16,3 % 
et 17,8 %) ; ces taux ont augmenté de 2 points environ entre 
2006 et 2011.

La zone de proximité (9 IRIS) présente un taux légèrement 
moindre (15,9 %), en croissance de + 0,8 points depuis 2006.

La part des actifs ayant un emploi est plus faible à Rouen que 
sur l’agglomération rouennaise. Pour ce point, sur la commune 
de Rouen, il faut noter une proportion moins importante de 
retraités ou préretraités et une représentation plus importante 
des étudiants.

 Tableau 46 :	Zone étendue et zone de proximité : nombre 
d’emploi par catégories socio-professionnelles et taux de chômage 
en 2006 et 2011 (Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - 
Juin 2016 - Pièce F du dossier d’enquête publique)

 Schéma 211 : Zone de proximité : taux de chômage en 2011 
(Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F 
du dossier d’enquête publique)
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Par ailleurs, les caractéristiques du parc de logements de Petit-
Quevilly et de Rouen se distinguent quant à la répartition entre 
maisons et appartements et quant à la part d’accession à la 
propriété qui est 1,6 fois plus importante à Petit-Quevilly qu’à 
Rouen, où la location prédomine.

Pour ces deux communes, les objectifs de production fixés à 
l’échelle communale pour répondre aux orientations détaillées 
dans le PLH sont de 4 362 logements neufs sur la période 2012-
2014 (soit environ 1 450 logements par an). Ces objectifs initiaux 
sont fixés pour une échéance de 3 ans.

Au sein de la zone de proximité (9 IRIS), on dénombre 11 650 
logements en 2011, soit 11 % de plus qu’en 2006. Ce sont les 
parties Est et Sud qui comptent le plus de logements. La zone 
portuaire Sud, à l’identique de la population, ne comprend que 
quelques logements.

4.9.4.	Logements

À l’échelle de la zone étendue

Au sein de la zone étendue, on recense 881 00 logements en 
2011, soit 47 000 de plus qu’en 2006.

5 % des logements sont des résidences secondaires.

À l’échelle de la zone élargie

La répartition des logements par communes au sein de la zone 
élargie est très ressemblante à celle de la population.

Le nombre de logements présents sur le territoire de la Métropole 
Rouen Normandie (240 000 logements) et des villes de Petit-
Quevilly et Rouen est cohérent avec le besoin équivalent calculé 
à partir de la population globale actuelle et de la taille des 
ménages pour ces deux aires.

Sur le territoire de la Métropole Rouen Normandie, 92 % des 
logements sont des résidences principales. La proportion des 
résidences secondaires est anecdotique (1 % des logements) et 
l’offre en logements est caractérisée par une forte proportion 
de logements vacants (6 %).

Entre 2006 et 2011, le nombre de logements a augmenté de 
plus de 9 000 au sein de la zone élargie, soit + 0,8 % par an en 
moyenne ; ce qui correspond à un rythme de croissance très 
largement supérieur à celui de la croissance démographique (+ 
0,1 % par an en moyenne). Les croissances les plus marquées 
sont au cœur de l’agglomération.

Sur la base d’un diagnostic territorial approfondi, le Programme 
Local de l’Habitat (PLH) adopté le 25 juin 2012 après avis des 
communes et de l’État se décline en quatre grandes orientations :

• Promouvoir un développement équilibré ;

• Améliorer l’attractivité globale du parc de logements ;

• Favoriser les parcours résidentiels ;

• Mieux répondre à l’ensemble des besoins : un enjeu de 
solidarité.

Les objectifs de production fixés à l’échelle de la Métropole 
Rouen Normandie pour répondre aux orientations détaillées 
dans le PLH sont de 18 000 logements neufs d’ici 2018, soit 
environ 3 000 logements en moyenne par an.

À l’échelle de la zone de proximité

Sur les communes de Rouen et Petit-Quevilly, on compte 
respectivement 89,3 % et 93,6 % de résidences principales.

Une part importante des logements date d’avant 1949 (environ 
37 % en moyenne pour les 2 communes).

 Schéma 212 : Zone de proximité : nombre de logements en 2011 
(Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F 
du dossier d’enquête publique)

Le centre-ville rive droite et rive gauche a enregistré une forte 
croissance du nombre de logements ; cette croissance se 
diffuse aussi vers l’Ouest, notamment dans la partie orientale de 
la zone de proximité de projet (9 IRIS).

4.9.5.	Activités économiques et emplois :  
localisations, structures sectorielles et 
dynamiques d’évolution

À l’échelle de la zone étendue

Avec un Produit Intérieur Brut (PIB) de 49,6 milliards d’Euros et 710 
000 emplois (en 2011), l’ex-région Haute-Normandie présente 
un poids économique supérieur à son poids démographique et 
à sa taille géographique. 

Par ailleurs, elle présente une productivité par emploi et par 
habitant élevée, qui la place aux 3ème et 7ème rangs parmi les 
régions de province.

Cela tient principalement à la structure de son tissu économique, 
dans lequel l’industrie occupe encore une place très importante : 
elle se situe en effet au 2ème rang métropolitain pour la contribu-
tion relative de l’industrie à la valeur ajoutée régionale, derrière 
la Franche-Comté et devant l’Alsace. Avec 126 000 emplois en 
2011, l’industrie représente 18 % des emplois régionaux, contre 
13 % en France métropolitaine.

Premier complexe portuaire français, l’axe Seine constitue 
aujourd’hui le débouché maritime naturel de la région Île-
de-France. Il revêt à ce titre une importance stratégique pour 
l’économie régionale et nationale.

Dans cet environnement, les pôles de Rouen et du Havre, prin-
cipaux pôles d’emplois de Haute-Normandie, comptent respec-
tivement 225 000 et 104 000 emplois à l’échelle de leur unité 
urbaine (chiffres 2011). Ils concentrent ainsi près de la moitié des 
emplois de la zone étendue (contre 39 % de la population).

Du point de vue de la dynamique de l’emploi sur le territoire de 
l’ex-région Haute-Normandie, il convient de noter que :

• Facteur de développement économique ayant permis la 
création de 90 000 emplois en 30 ans (1945-1975), la forte 
spécialisation industrielle de ce territoire va cependant pe-
ser défavorablement sur les évolutions de l’emploi à partir 
de 1975 : 84 000 emplois industriels seront détruits entre 
1975 et 2000.

• Ce territoire va également être fortement ébranlé par la 
crise de 2007-2008, qui va provoquer un recul de l’emploi 
dans pratiquement l’ensemble des secteurs et une diminu-
tion du PIB régional de l’ordre de 3 % en une année.
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• Les pôles de Rouen et de Louviers / Val-de-Reuil sont les 
seuls des deux départements à avoir enregistré une hausse 
significative de leurs emplois entre 2008 et 2011. Mais ces 
évolutions restent modestes, comparées aux évolutions 
enregistrées sur les périodes précédentes. D’autre part, 
ces légères augmentations sont très largement liées à des 
créations dans les secteurs publics ou parapublics.

L’analyse de l’évolution de l’emploi par secteurs d’activités 
montre, au cours de la période 1999-2011 :

• Une forte diminution de l’emploi dans l’agriculture (- 21 % 
des emplois) et dans l’industrie (- 18 %) ;

• Une forte croissance de la construction (+29%) ;

• Une croissance significative du tertiaire, notamment du 
tertiaire non-marchand (+21%, contre +12% pour le tertiaire 
marchand).

 Schéma 213 : Zone étendue : nombre d’emplois en 2011 
(Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F 
du dossier d’enquête publique)

 Schéma 214 : Zone étendue : évolution du nombre d’emplois 
entre 2008 et 2011 (Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - 
Juin 2016 - Pièce F du dossier d’enquête publique)

 Schéma 215 : Zone étendue : évolution annuelle du nombre 
d’emplois par secteur (Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA 
- Juin 2016 - Pièce F du dossier d’enquête publique)

À l’échelle de la zone élargie

Avec presque 230 000 emplois, la Métropole Rouen Normandie 
constitue le second pôle d’emplois du grand bassin parisien après 
l’Île-de-France.

Sur ce territoire, la ville de Rouen concentre 82 500 des emplois 
(soit 36 % de l’agglomération) et est relayée par 4 autres com-
munes bien dotées en emplois : Saint-Étienne-du-Rouvray (14 
460 emplois), Mont-Saint-Aignan (11 960 emplois), Sotteville-
lès-Rouen (11 470 emplois), Bois-Guillaume (11 400 emplois) et 
Grand-Quevilly (10 200 emplois).

L’industrie (29 500 emplois / 12,9% des emplois) reste une spéci-
ficité forte de la Métropole Rouen Normandie malgré les pertes 
d’emplois qu’elle a enregistrées depuis plusieurs années. Elle est 
également le socle de son développement passé et à venir, dans 
la mesure où elle garde un effet d’entraînement important sur le 
développement des emplois tertiaires.

Bien qu’assez diversifié, le tissu industriel de la Métropole Rouen 
Normandie reste dominé par cinq grands secteurs : la construc-
tion automobile et de matériel de transport (5 500 emplois), la 
métallurgie (2 900 emplois), les industries agro-alimentaires (2 
800 emplois), l’industrie du bois et du papier (2 100 emplois), ainsi 
que l’industrie pharmaceutique (2 000 emplois). Les secteurs de 
la chimie et de l’énergie, un peu moins importants en termes d’ef-
fectifs représentent également 1 600 emplois chacun. 

L’ensemble du secteur tertiaire marchand représente 105 700 em-
plois, soit un peu moins de la moitié des emplois de la Métropole 
Rouen Normandie (46,4% des emplois en 2011). Il n’en demeure 
pas moins que l’agglomération rouennaise dispose, compte-tenu 
de sa taille, d’un secteur tertiaire assez faiblement représenté 
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(79,8 %), notamment en ce qui concerne le tertiaire supérieur. 
Les activités d’administrations ou de conseils aux entreprises, 
de communication, d’informatique sont par exemple moins 
représentées à Rouen que dans les agglomérations de taille 
comparable. Le secteur banque-assurance fait cependant fi-
gure d’exception, avec plus de 8 500 emplois.

La spécialisation industrielle de l’agglomération, en partie liée 
à l’activité du Grand Port Maritime de Rouen (GPMR), a une 
incidence forte sur la localisation des emplois.

Par ailleurs, les zones d’activités jouent également un rôle im-
portant en matière de structuration économique du territoire 
puisque plus de 48 000 emplois et de 1 900 établissements 
sont localisés sur les 87 parcs d’activité de la métropole. 

Couvrant 8 % du territoire de l’agglomération, ces zones 
concentrent plus de 30 % des emplois salariés. Les plus impor-
tantes sont implantées le long de la Seine, essentiellement sur sa 
rive gauche (Rouen, Grand-Quevilly, Petit-Couronne, Grand-Cou-
ronne, Sotteville-lès-Rouen, Saint-Étienne-du-Rouvray, Oissel).

En termes d’évolutions, le territoire de la Métropole Rouen 
Normandie a vu le rythme de croissance de ses emplois ra-
lentir de manière continue depuis le début des années 2000, 
celui-ci passant de + 1,1 % par an entre 1999 et 2006 à + 0,8 % 
par an entre 2006 et 2008. 

 Schéma 217 : Zone élargie : nombre d’emplois en 2011 (Évaluation 
socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier 
d’enquête publique)

 Schéma 216 : Zone élargie : répartition des espaces économiques 
sur le périmètre de la Métropole Rouen Normandie (ex CREA) en 
2014 (Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016 - 
Pièce F du dossier d’enquête publique)

Depuis 2008, le nombre d’emplois diminue - 0,18 % par an sur 
la période 2008-2011.

Le secteur d’Elbeuf et le cœur d’agglomération (à l’exception 
de Petit-Quevilly), enregistrent les difficultés les plus impor-
tantes en termes d’emplois au cours de la période 2008-2011.

Sur cette période, l’analyse de l’évolution de l’emploi par sec-
teurs d’activités montre que :

• La baisse des emplois sur la Métropole Rouen 
Normandie s’explique avant tout par les pertes d’emplois 
dans l’industrie ;

• Le secteur de la construction suit une évolution positive ;

• Au sein du secteur tertiaire, les services marchands se sont 
maintenus, avec toutefois des nuances selon les secteurs

À l’échelle de la zone de proximité

Les communes de Rouen et Petit-Quevilly comptent respecti-
vement 82 540 et 8 940 emplois en 2011.

Sur la commune de Rouen, plus de 91 % des emplois sont ter-
tiaires (39,0 % de services non marchands, 52,2 % de services 
marchands). 

À Petit-Quevilly, l’industrie occupe 14,4 % des emplois, et la 
construction 17,6 % ; le tertiaire y est sous-représenté.

La zone de proximité (9 IRIS) compte 23 900 emplois, avant 
tout rive droite (Zone portuaire Nord ; Pasteur Madeleine) et 
secteur Saint-Sever Ouest Faïenciers.

 Schéma 219 : Zone de proximité : nombre d’emplois en 2009 
(Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F 
du dossier d’enquête publique)
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 Schéma 218 : Activités économiques et équipements recensés au sein de la zone de proximité et alentours (Évaluation socio-économique - 
EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier d’enquête publique)

Localement, les emplois sont avant tout concentrés dans le 
centre-ville (rive droite, ainsi que rive gauche notamment dans 
le quartier tertiaire Saint-Sever) et au sein de l’espace portuaire.

Le centre de Rouen et les communes de première couronne 
constituent le cœur de l’agglomération et rassemblent une 
activité commerciale dynamique et les équipements spéci-
fiques en lien avec la fonction de capitale régionale de Rouen 
(culture, santé, administrations…). Les projets urbains et le dé-
veloppement des équipements et infrastructures d’intérêt gé-
néral, dont les transports en commun, sont autant d’éléments 
favorables pour l’attractivité du territoire.

Les activités recensées au niveau de la zone de proximité sont 
reportées sur le schéma ci-dessous.
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4.10 Infrastructures de transports  
	     et mobilité

4.10.1.Infrastructures fluviales

4.10.1.1.Fonctionnement actuel

La rive Nord de la presqu’île Rollet est concernée par un 
poste d’attente pour convois fluviaux qui apparaît dans le plan 
d’attribution des vocations des quais du Grand Port Maritime 
de Rouen (GPMR).

4.10.1.2.Evolutions à prendre en considération

Le projet stratégique du GPMR pour la période 2014-2019, ap-
prouvé en conseil de surveillance de 2 octobre 2015, rappelle 
les enjeux liés à la préservation et à l’amélioration des capaci-
tés de desserte ferroviaire et routière afin de garantir et déve-
lopper les activités portuaires.

4.10.2.Infrastructures ferroviaires

4.10.2.1.Fonctionnement actuel

Les installations ferroviaires de ce secteur constituent le site 
dit gare Rouen-Orléans qui se décompose entre le faisceau 
Clamagéran et le faisceau de la Plaine.

La présence des voies ferrées est le fruit de l’activité de fret 
pour un trafic de l’ordre de 13 trains par jour dont 2 trains de 
nuit par faisceau. De plus, des manœuvres et des opérations 
de nettoyage et d’entretien sont effectuées sur ces faisceaux 
(activité qui varie selon les besoins). 

Ces infrastructures n’accueillent pas de transit de voyageurs.

Les données de trafic indicatives fournies par le GPMR pour 
les faisceaux présents sur le secteur d’étude sont précisées 
dans le tableau ci-contre. On constate que les principales 
marchandises transitant par ce secteur sont des céréales.

4.10.2.2.Evolutions à prendre en considération

Le projet de ligne nouvelle ferroviaire entre Paris et la 
Normandie, conduit par RFF depuis fin 2009, a fait l’objet 
entre octobre 2011 et février 2012 d’un Débat Public. Les 
conclusions du Débat Public ont confirmé l’opportunité du 
projet, et amené l’État, via le conseil d’administration de RFF, à 
prendre la décision de poursuivre le projet et lancer les études 
préalables à l’enquête publique.

La décision du maître d’ouvrage a confirmé l’implantation 
d’une gare nouvelle à Rouen sur le site de Saint-Sever se 
substituant à l’actuelle gare rive droite accompagnée d’une 
traversée nouvelle de la Seine.

 Photo 19 : Train en stationnement sur le faisceau de la Plaine

 Photo 20 : Infrastructures du faisceau Clamagéran

 Schéma 220 : Structure du réseau ferroviaire à l’échelle du 
secteur d’étude

 Schéma 221 : Perspectives de développement de l’outil ferroviaire 
sur le territoire de la Métropole (PDU de la Métropole Rouen 
Normandie)

 Tableau 47 :	Données indicatives sur l’activité FRET au niveau du 
secteur d’étude (GPMR)
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4.10.3.Infrastructures routières

Cette partie repose sur les informations développées dans 
le Plan de Déplacements Urbains de la Métropole Rouen 
Normandie (PDU du 15/12/2014).

4.10.3.1.Configuration générale du réseau routier

Sur le territoire de la Métropole Rouen Normandie, l’organisa-
tion viaire repose sur une hiérarchisation du réseau de voiries 
en vue de mettre en cohérence l’aménagement des infrastruc-
tures avec les types de trafics qu’elles supportent (en fonction 
du niveau de trafic et du caractère de desserte locale ou au 
contraire de transit des déplacements). Cette organisation per-
met aussi d’orienter les grands flux sur les axes structurants, 
pour préserver la vie locale le long des voies secondaires.

La configuration actuelle du réseau viaire de la Métropole 
suivant les principes de hiérarchisation définis dans le PDU est 
reportée sur le schéma ci-contre.

 Schéma 222 : Organisation actuelle du réseau viaire de la Métropole (PDU de la Métropole Rouen Normandie)

 Tableau 48 :	Principes de hiérarchisation du réseau viaire  
(PDU de la Métropole Rouen Normandie)
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4.10.3.2.Evolutions à prendre en considération

Selon les orientations fixées dans le PDU, l’organisation viaire 
globale de la Métropole tend à passer d’un système de voiries 
à l’organisation radiale, congestionnant les centralités du ter-
ritoire, à un système de rocades de contournement visant à 
permettre une décongestion du centre de l’agglomération de 
Rouen. On se réfèrera au schéma ci-contre.

Cette réorganisation, visant à achever la constitution du mail-
lage routier de la Métropole, s’appuie sur 2 principaux projets 
d’envergure :

• Les raccordements routiers du pont-Flaubert (projet 
visé par la présente étude) :

Concernant ce projet, le PDU indique :

« Aujourd’hui, l’absence d’accès définitifs à cet ouvrage 
d’art ne lui permet pas de remplir sa pleine fonctionnalité.

La réalisation du raccordement direct du pont Flaubert 
à la voie rapide Sud III et de l’échangeur associé au 
droit de l’éco-quartier Flaubert est nécessaire afin 
de reconfigurer la porte d’entrée routière sud de 
l’agglomération, marquée par le point de congestion 
du carrefour Europe/Rondeaux, en vue d’une meilleure 
répartition et organisation des flux de circulation grâce 
à la définition d’un plan de circulation sur le site de 
l’éco-quartier.

La réalisation de la continuité autoroutière entre le 
pont Flaubert et la voie rapide Sud III est une condition 
nécessaire pour l’urbanisation future de l’éco-quartier, 
dans la mesure où elle permettra de libérer le site et de 
requalifier la portion finale de la voie rapide aboutissant 
au boulevard de l’Europe. Elle est le préalable à la 
définition du plan de circulation de l’éco-quartier 
Flaubert qui permette un fonctionnement optimal de la 
mobilité à la hauteur des exigences d’un éco-quartier. »

• Le projet de liaison A28-A13 et son barreau de 
raccordement (projet localisé en dehors du secteur 
d’étude) :

Concernant ce projet, le PDU indique :

« Le projet de liaison A28-A13 et son barreau de 
raccordement, en désengorgeant le centre-ville de 
Rouen et en améliorant les liaisons entre Rouen et 
l’Eure, contribueront à l’amélioration de la qualité de 
vie dans le cœur de l’agglomération rouennaise, au 
développement urbain et à la dynamique économique 
régionale. »

 Schéma 223 : Organisation du réseau viaire de la Métropole à l’horizon 2025 (PDU de la Métropole Rouen Normandie)
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4.10.3.3.Configuration du réseau routier et conditions  
de circulation au niveau du secteur d’étude

La rédaction de cette partie repose sur la présentation générale 
du réseau routier local (analyse cartographique et terrain) 
et l’expertise produite par le CEREMA (ex CETE Normandie-
Centre) pour le compte de la DREAL dans le cadre des études 
préalables à la conception du projet (cf. Annexe 16).

Configuration du réseau routier à l’échelle  
du secteur d’étude

La configuration du réseau routier à l’échelle du secteur 
d’étude est reportée sur le schéma ci-contre. En accord avec la 
hiérarchisation retenue dans le PDU de Rouen, les principales 
infrastructures identifiées dans ce secteur sont :

• Avenue Jean Rondeaux / pont Guillaume-le-
Conquérant : Il s’agit d’un axe structurant en partie utilisé 
en itinéraire de substitution au réseau hyperstructurant. 
Son trafic est supérieur à 45 000 véhicules/jour ;

• Boulevard de Béthencourt : Il s’agit d’une voie 
structurante qui supporte un trafic d’environ 10 000 
véhicules/jour ;

• Sud III (N338) : Il s’agit d’une voie hyperstructurante 
supportant environ 80 000 véhicules/jour.

Au regard de la configuration du réseau viaire, on constate que 
le secteur d’étude bénéficie actuellement d’une accessibilité 
intéressante : il dispose d’un raccordement direct à des axes de 
communication hyperstructurants (A150/A151 vers Le Havre et 
Dieppe au Nord ; A13 vers Paris, le Havre et Caen au Sud), dont 
la jonction est assurée par le pont Flaubert en passant par la 
voie rapide Sud III, via une configuration fonctionnelle.

Compte tenu de la typologie du pont Flaubert, il faut préciser que 
le trafic y est interrompu à chaque levée de tablier durant une heure 
et demie et reporté à l’Est sur le pont Guillaume-le-Conquérant.

Fonctionnement général du réseau routier développé  
à l’échelle du secteur d’étude

Comme le montre le schéma ci-contre, au niveau du secteur 
d’étude, le réseau routier est actuellement organisé autour des 
deux giratoires (Gir.) qui sont les pivots des grands axes avec le 
centre-ville ainsi qu’avec la zone industrialo-portuaire.

• Au niveau du giratoire de la Motte, on accède au 
centre-ville rive droite (via l’avenue Jean Rondeaux) 
ainsi qu’au centre-ville rive gauche (via le boulevard de 
l’Europe) ;

• Au niveau du giratoire de Madagascar, on accède à 
la zone industrialo-portuaire. Néanmoins, cette liaison 
se fait de façon complexe et indirecte. Les dessertes 
sont assurées à l’Ouest via la rue de Madagascar et la rue 
Bourbaki, et à l’Est via la rue Léon Malétra.

 Schéma 224 : Fonctionnement actuel des circulations au niveau du secteur d’étude 



190

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

 Schéma 225 : Plan de circulation des poids-lourds et des convois exceptionnels en transit à l’échelle du secteur d’étude (Rouen et Département)

Fonctionnement du réseau routier développé à l’échelle 
du secteur d’étude pour les flux poids-lourds

Localement, l’ensemble du complexe portuaire est un des 
principaux générateurs de trafic poids-lourds (trafics de pré et 
post-acheminement terrestres). Par ailleurs, le réseau routier 
est constitué de voies hyperstructurantes dont certaines sup-
portent les itinéraires de convois exceptionnels.

À noter que, la circulation des poids-lourds à Rouen fait l’objet 
d’une réglementation spécifique.

Ces règles précisent notamment que le trafic des poids-lourds 
de plus de 7,5 tonnes est interdit, sauf desserte locale, sur les 
quais hauts de Rouen de la rive droite et de la rive gauche. Un 
itinéraire spécifique a donc été instauré et les franchissements 
du fleuve sont limités aux ponts Flaubert et Mathilde.

Ces règles imposent par ailleurs un itinéraire systématique via 
la RD18E, la RD418 (rocade Sud) et la Sud III pour franchir le 
cœur de la Métropole d’Est en Ouest.

Les principes de circulation des poids-lourds et des convois 
exceptionnels en transit à l’échelle du secteur d’étude sont re-
portés sur le schéma ci-contre.
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Conditions de circulation à l’échelle du secteur d’étude

Cette analyse repose sur l’étude de trafic réalisée par le CERE-
MA (ex CETE Normandie-Centre) pour le compte de la DREAL 
dans le cadre des études préalables à la conception du projet 
(cf. Annexe 16).

Le diagnostic de la situation actuelle est une étape importante 
puisqu’il s’agit de bien comprendre le fonctionnement de l’in-
frastructure pour pouvoir le modéliser par la suite.

Ce diagnostic se base sur des comptages ainsi qu’une enquête 
par relève de plaques minéralogiques effectués le 4 octobre 
2011, et est complété par des visites préalables et postérieures 
à ce recueil. La journée du 4 octobre constitue une journée 
type (pas d’évènements exceptionnels sur le trafic, ampli-
tude temporelle et spatiale de la congestion similaire à ce que 
l’on connait), Elle servira de base pour la démarche. Les tra-
fics peuvent effectivement varier d’un jour à l’autre, mais étant 
donné la complexité et l’étendue du réseau étudié, il semble 
pertinent de considérer que cette journée est tout à fait repré-
sentative des trafics de la zone.

Le diagnostic effectué ci-après est concentré sur la période de 
pointe du matin, qui concentre la majorité des difficultés ren-
contrées dans le secteur à l’heure actuelle. L’heure de pointe 
du soir présente à peu près les mêmes dysfonctionnements, 
tout en étant légèrement moins importants en amplitude 
comme en fréquence.

• Volumes de trafics :

Les résultats des comptages à l’heure de pointe du matin 
sont reportés sur le schéma ci-contre. Ils confirment 
que la zone se caractérise par un trafic très important. 
On note également un trafic non négligeable sur les 
petits axes (Bourbaki, Malétra et Stalingrad), qui s’avère 
être en bonne partie des flux shuntant le giratoire de la 
Motte et/ou le carrefour de la prison.

• Difficultés rencontrées :

Les constats ci-après sont valables pour des jours 
ouvrés hors vacances scolaires et hors jours fériés. En 
règle générale, la congestion est plus importante les 
mardi et jeudi des semaines complètes.

Aux heures de pointes, de très nombreux véhicules 
cherchent à traverser la zone à l’étude. La demande en 
provenance et en direction de la Sud III (RN338) est très 
importante (supérieure à la capacité dans le sens sortant 
de Rouen). Près d’un quart des véhicules traversant la 
zone effectuent la liaison Sud III/pont Flaubert.

Cette demande importante entraîne trois principales 
difficultés de circulation récurrentes :

 Le carrefour de la prison est saturé pour les flux 
en provenance de l’Ouest. Une fois la congestion 
apparue, elle se propage vers l’Ouest sur la Sud III 
où elle est amplifiée parce qu’elle impacte égale-
ment le flux Sud III/pont Flaubert ;

 Le tourne-à-droite depuis le Nord de l’avenue 
Jean Rondeaux et en direction de la Sud III est éga-
lement saturé. La congestion se propage alors vers 
le Nord sur l’avenue Jean Rondeaux jusqu’au pont 
Guillaume-le-Conquérant.

 Enfin, le carrefour de la prison est également satu-
ré sur les branches Est (boulevard de l’Europe) et Sud 
(avenue Jean Rondeaux), mais dans une moindre 
mesure que les difficultés évoquées ci-dessus.

Le carrefour de la prison est donc la principale source des diffi-
cultés dans le secteur, qui s’étendent bien au-delà et entraînent 
d’autres saturations en cascade.

 Schéma 226 : Trafic recensé à l’heure de pointe du matin (7h30-8h30) dans le périmètre d’étude en véh/h (Simulation dynamique de trafic 
- CETE Normandie-Centre - Aout 2013 - Annexe 14)
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4.10.4.Mobilité

Cette partie repose sur les éléments présentés dans le cadre de 
l’enquête Ménages Déplacement réalisée par l’agglomération 
rouennaise en 2007. Elle a été complétée d’informations 
relevées dans le Plan de Déplacements Urbains (PDU) de 
la Métropole Rouen Normandie qui a été approuvé le 15 
décembre 2014 et dans le SCOT de la Métropole13.

4.10.4.1.Evolution de la mobilité et des modes  
de déplacement dans la zone urbaine de Rouen

L’enquête Ménages Déplacement a montré qu’au sein de la 
Métropole, les déplacements (tous modes confondus) ont 
connu une croissance beaucoup plus atténuée sur la période 
1996 - 2007 (+6,5 %) que sur la période précédente 1983 - 
1996 (+35 %). Il est précisé que l’on retrouve ce phénomène 
dans d’autres agglomérations françaises.

À l’échelle du territoire de la Métropole, cette étude met en 
évidence une évolution favorable aux transports collectifs et 
au vélo par rapport aux déplacements en voiture particulière 
qui connaissent une stagnation, même si ce mode reste le 
plus utilisé (65 % en incluant les déplacements en 2 roues 
motorisés). À ce titre, on peut préciser que :

• Le taux de motorisation moyen est de 1,05 véhicules/
ménage. Néanmoins, il faut indiquer que cet indicateur 
subit des fluctuations importantes d’une zone à l’autre 
avec des résultats variant de 0,65 dans l’hyper centre de 
Rouen à 1,89 véhicules/ménage dans le secteur rural de 
la périphérie de l’aire urbaine. Par ailleurs, on peut noter 
que le nombre moyen de déplacements en voiture à 
l’échelle de la Métropole est de 2,1 déplacements/jour/
personne ;

• L’utilisation des transports collectifs a connu une forte 
croissance entre 1996 et 2007 (+ 20,2 %) qui se traduit 
par une augmentation de sa part modale de 2 points 
pour atteindre désormais 15,2 % du total des modes 
mécanisés. Désormais, plus de 145 000 déplacements 
quotidiens sont effectués par ce mode de transport 
dans l’agglomération ;

• Le vélo est le mode de déplacement qui a connu 
la plus forte croissance (+ 55,9 %), néanmoins son 
utilisation reste très faible avec 1,6 % de part modale et 
environ 15 000 déplacements quotidiens.

4.10.4.2.Répartition des parts modales en fonction du motif 
de déplacement

Les déplacements effectués directement entre le domicile 
et le travail sont peu nombreux (13,9 %), car ce type de trajet 
s’insère le plus souvent dans une chaîne de déplacements 
(école, garde d’enfant, démarche administrative, de santé…). 
Ainsi, les déplacements regroupant des motifs divers tels que 
la nourrice ou la crèche, les démarches de santé, les loisirs… 
représentent 40 % des déplacements dans l’agglomération 
rouennaise en 2007, et ont évolués de +3 points depuis 1996.

Les déplacements domicile-travail sont néanmoins déterminants 
dans la mesure où ils organisent la vie des ménages, et peuvent 
conditionner des choix ultérieurs : utilisation des transports 
en commun, choix des lieux de consommation, fréquentation 
d’équipements centraux ou périphériques…

Les parts entre les différents modes de déplacement sont très 
différentes selon les motifs. Pour les trajets domicile-travail, la 
voiture est de très loin le mode le plus utilisé (78 %), et sa part reste 
élevée pour les motifs « autres » et « secondaires » qui se font 
rarement en transports collectifs. Les transports collectifs sont le 
premier mode de déplacement pour rejoindre l’université devant 
la voiture avec une part de marché de 37 %. C’est également pour 
ce motif que les deux roues connaissent leur meilleure part de 
marché, même si celle-ci reste faible (3,6 % pour l’ensemble des 
deux-roues et 2,6 % uniquement pour le vélo). La marche reste le 
mode de déplacement privilégié des plus jeunes pour se rendre 
à l’école avec une part de marché de 40 % devant la voiture en 
passager (31 %).

13Le projet de SCOT a été arrêté par délibération du Conseil de la CREA 
(devenue Métropole) le 13/10/14 et a fait l’objet d’une enquête publique du 
18/03/15 au 16/04/15.	
À l’issue de l’enquête publique, le bilan de la concertation a été produit et le 
projet de SCOT a été approuvé par délibération du Conseil Métropolitain le 
12 octobre 2015.	
Ce document, avant d’être définitivement exécutoire, doit encore faire 
l’objet d’un contrôle de légalité par l’autorité préfectorale.

 Schéma 228 : Évolution du nombre de déplacements et de la 
part modale entre 1968 et 2007 dans l’espace aggloméré rouennais 
(Diagnostic du SCOT de la Métropole Rouen Normandie - Version « 
projet » d’octobre 2014)

 Schéma 227 : Part modal en fonction du motif de déplacement 
en 2007 dans l’espace aggloméré rouennais (Diagnostic du SCOT de 
la Métropole Rouen Normandie - Version « projet » d’octobre 2014)
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4.10.4.3.Mobilité fine à l’échelle de la Métropole

Selon le PDU, le territoire de la Métropole Rouen Normandie fait 
l’objet de 1 638 000 déplacements quotidiens. Ils concernent 
en majorité les déplacements internes qui sont effectués à 
l’intérieur des grands secteurs de la Métropole et les flux entre 
les secteurs qui sont principalement orientés vers Rouen.

À l’échelle des 2 secteurs concernés par le projet, à savoir « 
Rouen » et « rive Sud », on constate une moindre utilisation de 
la voiture personnelle (V.P.) et une part modale pour la marche 
à pied qui est supérieure à celle des autres secteurs de la 
Métropole. Ces pratiques spécifiques aux secteurs de centralité 
de la Métropole (Rouen et rive Sud) sont à rapprocher à la 
diminution des longueurs de trajet (les flux internes à chaque 
secteur étant majoritaires) et au large panel de services à la 
mobilité qui est développé au cœur de la Métropole (continuité 
des cheminements piétons et cycles, offres de transports 
collectifs, …).

 Schéma 229 : Mobilité à l’échelle des grands secteurs de la Métropole (PDU de la Métropole Rouen Normandie)



194

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

4.10.4.4.Desserte du secteur d’étude par les transports 
collectifs (TC)

Le réseau ferroviaire régional et interrégional

Le réseau ferroviaire haut-normand est organisé en étoile 
à cinq branches, offrant des liaisons vers le Havre, Amiens/
Lille, Dieppe, Paris et Caen. La gare de Rouen, véritable hub 
ferroviaire, permet ainsi de rejoindre les principales villes de 
la Région Haute-Normandie et de desservir l’ensemble des 8 
autres gares qui irriguent le territoire de la Métropole Rouen 
Normandie.

Malgré la mise en place du cadencement en 2008 qui a permis 
de renforcer substantiellement l’offre, le réseau ferroviaire se 
heurte aujourd’hui à des contraintes structurelles (bifurcations 
/ configuration de la gare de Rouen rive droite) qui limitent le 
développement du trafic.

Depuis la régionalisation des transports collectifs, le réseau 
ferroviaire d’intérêt régional est en capacité de répondre à des 
déplacements en « cabotage » grâce à un maillage de haltes 
urbaines sur le territoire de la Métropole Rouen Normandie, 
permettant d’offrir des temps de parcours performants de 
nature à concurrencer la voiture.

Aussi, au-delà des fréquences et des amplitudes qui trouvent une 
limite par la configuration actuelle du réseau, les gares sont de 
véritables portes d’entrée sur le réseau ferroviaire. Néanmoins, 
elles restent aujourd’hui insuffisamment connectées au tissu 
urbain et ne sont pas bien articulées avec les autres réseaux de 
déplacement impactant leur accessibilité, leur lisibilité et leur 
compétitivité.

En outre, ce réseau de lignes est complété par un faisceau de 
lignes fret concentrées en rive gauche de Seine. Ces lignes 
desservent le port d’une part et les nombreux établissements 
embranchés liés à l’activité industrielle d’autre part. En rive 
droite on retrouve une voie unique, non électrifiée qui longe la 
Seine et dessert la partie rive Nord du port de Rouen.

Depuis la gare de Rouen-Orléans, qui est située au niveau 
du secteur d’étude, une ligne à voie unique non électrifiée, 
traverse les communes de Petit-Quevilly, Grand-Quevilly, 
Petit-Couronne et Grand-Couronne et rejoint Elbeuf et St 
Pierre les Elbeuf. Cette ligne n’est pas exploitée pour les 
services voyageurs.

Enfin, on peut rappeler que selon le PDU, la mise en œuvre 
de la LNPN et de la nouvelle gare en rive gauche de la Seine 
constitue un enjeu majeur en matière de développement des 
transports collectifs au cœur de la Métropole.

 Schéma 230 : Réseau ferroviaire régional (PDU de la Métropole 
Rouen Normandie)

Les lignes de bus régionales et interrégionales

L’offre ferroviaire détaillée précédemment est complétée par :

• Deux lignes de cars assurant des jonctions à l’échelle 
régionale depuis Rouen vers Évreux/Verneuil-sur-Avre 
ou Pont-Audemer ;

• Une nouvelle offre de transport en autocar issue de 
la mise en œuvre de la loi pour la croissance, l’activité 
et l’égalité des chances économiques du 6 août 2015, 
et qui a libéralisé le transport régulier interurbain de 
voyageurs par autocar pour toute liaison supérieure 
à 100 km. Selon les données de l’ARAFER plusieurs 
opérateurs desservent Rouen et assurent des liaisons 
régionales et interrégionales régulières. Les principaux 
d’entre eux sont : FLIXBUS, ISILINES et OUIBUS 

 Schéma 231 : Cartographie des réseaux des 
opérateurs de transport par autocar desservant 
Rouen au 31 décembre 2015 (ARAFER)
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 Schéma 232 : Corridor d’accessibilité des lignes structurantes du 
réseau de transports collectifs urbains (Métropole Rouen Normandie)

 Schéma 233 : Armature actuelle et prospectives d’évolution 
du réseau de transports urbains (PDU de la Métropole Rouen 
Normandie)

• Des autres lignes, qui intègrent des bus réguliers 
mais également les services de transport à la demande 
(Filo’r), représentent 20 % du trafic avec la desserte des 
plateaux Est, des plateaux Nord, de la rive gauche et du 
territoire elbeuvien.

Enfin, concernant le réseau de transports collectifs urbains, le 
PDU indique que la Métropole Rouen Normandie a engagé 
des réflexions concernant le développement d’un réseau de 
Transport à Haut Niveau de Service pour répondre aux besoins 
de dessertes liés aux grands projets du territoire (éco-quartier 
Flaubert / Nouvelle Gare) et compléter le réseau structurant de 
transports collectifs.

À ce titre 2 projets touchent plus particulièrement le secteur 
d’étude, à savoir :

• L’Arc Nord-Sud (ou T4) : Ce projet vise à accompagner 
la mutation urbaine qui s’opère dans l’Ouest du cœur 
de l’agglomération et à réorganiser complètement 
les espaces de circulation afin de redonner une place 
aux modes actifs (piétons, vélos). Il prévoit la mise en 
place d’une nouvelle ligne de transport à haut niveau 
de service entre le pôle d’échanges du Boulingrin et 
le secteur du Zénith. Cette ligne empruntera l’avenue 
Jean Rondeaux.

• Le THNS éco-quartier Flaubert : Initié par la problé-
matique de desserte du cœur de l’éco-quartier Flau-
bert, la saturation du tronc commun des lignes TEOR et 
l’absence d’un lien entre le Nord et le Sud du cœur de 
l’agglomération sur sa façade Ouest, ce projet poursuit 
l’objectif d’ouvrir le réseau de transport collectif sur le 
secteur. En effet, au-delà d’accompagner la mutation 
urbaine qui s’opère dans l’Ouest de l’agglomération, il 
s’agit de permettre un lien performant entre les deux 
rives qui est aujourd’hui, de par la structuration actuelle 
du réseau, imposé au théâtre des Arts (point de contact 
avec le tramway). On précisera que selon les informa-
tions du PDU, la mise en place de cette ligne s’insérera 
également dans une réflexion d’intermodalité avec le 
projet de nouvelle gare en lien avec la mise en œuvre 
de la LNPN.

Actuellement, le secteur d’étude n’est pas desservi par le 
réseau de transports collectifs urbains et seule la partie Est 
du site, le long de l’avenue Jean Rondeaux, est située dans le 
corridor d’accessibilité des transports en commun (bande de 
500 m autour des lignes structurantes).

Le réseau interurbain départemental

Les lignes de bus interurbaines départementales sont organisées 
selon une logique radiale, reliant entre eux les principaux pôles 
urbains des départements de Seine-Maritime et de l’Eure.

Elles permettent ainsi aux personnes extérieures à la Métropole 
d’accéder aux centres de Rouen et d’Elbeuf.

Cependant, des temps de parcours peu compétitifs, dictés par 
une nécessité de drainer finement le territoire, renvoient à une 
utilisation majoritairement orientée vers les scolaires.

Il convient de préciser que les lignes interurbaines ne desservent 
pas le secteur d’étude. En effet, leur terminus correspond à la 
gare routière implanté sur la rive droite de Rouen.

Le réseau de transports collectifs urbains

Le réseau de transport collectif urbain ASTUCE dessert 
l’ensemble des communes du territoire de la Métropole Rouen 
Normandie.

Il s’organise autour de quatre principaux produits qui dessinent 
l’armature du réseau : les lignes urbaines, les lignes de dessertes 
périphériques, le transport à la demande et les lignes à vocation 
scolaire.

L’ensemble du réseau accueille plus de 50 millions de voyages 
par an (200 000 par jour). Les lignes urbaines desservent les 
quartiers les plus denses de la Métropole. Les lignes de dessertes 
périphériques et le transport à la demande complètent cette 
offre en maillant le reste du territoire.

La majorité de la fréquentation du réseau se concentre 
aujourd’hui sur sept lignes qui représentent à elles seules plus 
de 73 % du trafic et 40 % de l’offre.

Les transports collectifs urbains se structurent ainsi autour :

• Du réseau à haut niveau de service qui constitue 
l’épine dorsale de lignes urbaines et est composé :

 Des 2 lignes du tramway faisant le lien entre les 
communes de la rive gauche et le centre-ville his-
torique de Rouen (30 % du trafic) ;

 Du bus à haut niveau de service TEOR (3 lignes : 
T1, T2 et T3) faisant le lien entre l’Est et l’Ouest de 
l’espace urbain (30 % du trafic).

 Des lignes FAST (5 lignes : F1, F2, F3, F4 et F5) qui 
complètent l’offre tramway et TEOR en étendant 
l’offre de transport à haut niveau de service sur 17 
communes, (20 % du trafic) ;
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4.10.4.5.Desserte du secteur d’étude par les modes actifs

Les vélos

Dans la Métropole, on compte aujourd’hui près de 200 km de 
voies cyclables et la pratique du vélo est encouragée par des 
services aux usagers comprenant :

• Les stationnements vélos : Ils sont répartis sur la quasi-
totalité du territoire avec une implantation dominante 
dans les établissements scolaires, les équipements 
sportifs, les commerces et les administrations. En 
complément, 9 parcs vélos fermés à proximité de 
lignes de transports collectifs sont à disposition des 
cyclistes sur le territoire de la Métropole pour favoriser 
l’intermodalité ;

• La location de vélos : Le système CY’CLIC de la Ville de 
Rouen permet une location en libre-service, de courte 
durée, de près de 250 vélos sur 20 stations réparties sur 
la commune.

Les orientations du PDU visent à conforter le déploiement 
d’un réseau cyclable d’agglomération afin de permettre 
au plus grand nombre de se déplacer à vélo. Pour cela 
la Métropole s’est dotée d’un schéma directeur des 
aménagements cyclables qui précise l’armature des 
infrastructures dédiées aux déplacements en vélos.

À ce jour, à l’exception des aménagements développés sur les 
quais (promenade des bords de Seine dédiée aux circulations 
actives : cycles et piétons) et de la piste bidirectionnelle 
permettant de desservir la Scène des Musiques ACtuelles hangar 
106 (rive Sud du boulevard de Béthencourt depuis l’avenue Jean 
Rondeaux), il n’existe pas d’aménagement cyclable au niveau du 
secteur d’étude. On notera que la zone d’implantation du projet 
n’est pas concernée par ces aménagements.

La marche à pied

À l’échelle de la Métropole, les déplacements piétonniers 
représentent environ 500 000 déplacements par jour (31 % de 
part modale).

Le diagnostic du SCOT de la Métropole indique que la marche 
est le mode de déplacement privilégié en matière de mobilité 
de proximité. Aussi, ce document précise que la pratique de 
la marche est plus forte dans les centres urbains, là où sont 
rassemblés et concentrés des densités importantes d’emplois, 
d’habitants, de services et d’équipements, soit les lieux de 
forte centralité où les continuités piétonnes sont assurées par 
des aménagements spécifiques et sécurisés (trottoirs, voies 
piétonnes, zones apaisées, …).

Développement local des modes actifs  
à l’échelle du secteur d’étude

En complément de ce qui précède, il peut être précisé que 
localement, les projets d’Arc Nord-Sud (T4) et d’éco-quartier 
Flaubert comprennent la réalisation de pistes / bandes cyclables 
en cohérence avec le schéma directeur métropolitain des 
aménagements cyclables. Par ailleurs, le projet urbain intègre 
le développement de continuités piétonnes assurant, entre 
autres des liaisons vers les aménagements des bords de Seine.

Ces deux projets contribueront donc au développement des 
équipements dédiés aux modes actifs sur le secteur d’étude.

Ainsi une logique spatiale se dessine, montrant les liens 
indissociables entre la densité, l’intensité urbaine et le mode 
piéton.

À ce jour, à l’exception des aménagements développés sur les 
quais (promenade des bords de Seine dédiée aux circulations 
actives : cycles et piétons), il n’existe pas de continuité piétonne 
au niveau du secteur d’étude.

 Schéma 234 : Schéma directeur des aménagements cyclables 
(Métropole Rouen Normandie)

 Schéma 235 : Logique spatiale des déplacements piétons sur le 
territoire de la Métropole (SCOT de la Métropole Rouen Normandie)
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4.11 Réseaux de distribution  
	     et de collecte

4.11.1.Réseaux divers

Cette partie repose sur les données techniques produites 
par la société EGIS dans le cadre de la mission de l’équipe de 
maîtrise d’œuvre en charge de la conception de l’opération 
d’aménagement de l’éco-quartier Flaubert. Elle est issue de 
l’étude d’impact réalisée au stade de la réalisation de ZAC 
relative à ce projet d’aménagement urbain.

4.11.1.1.Préambule

La présente partie a pour objet de faire un état des lieux des 
réseaux existants sur et en périphérie du site. Elle a été réalisée 
à partir du diagnostic effectué par EGIS dans le cadre de sa 
mission de maîtrise d’œuvre relative à la ZAC éco-quartier 
Flaubert et qui intègre les emprises spécifiques au présent 
projet routier. Elle repose sur :

• Des demandes de renseignements effectuées auprès 
de chaque concessionnaire en juin 2012 ;

• Des contacts téléphoniques et des rendez-vous avec 
les différents concessionnaires identifiés.

Ce diagnostic vise à dresser un bilan général des réseaux 
existants en faisant apparaître la constitution générale de 
chaque réseau, leur état général et leur capacité résiduelle 
actuelle.

Les différents concessionnaires consultés et les réseaux 
identifiés dans le secteur d’étude sont reportés dans le tableau 
ci-contre. Ces réseaux sont détaillés dans les parties qui suivent.

4.11.1.2.Réseaux d’assainissement : Eaux usées

D’une manière générale, la gestion des réseaux d’assainissement 
d’eaux usées est totalement assurée par la Métropole sur 
l’ensemble de son territoire. 

Constitution générale du réseau

Le réseau d’eaux usées du secteur d’étude (cf. schéma en page 
suivante) est composé :

 Tableau 50 : Liste des concessionnaires ayant des réseaux 
identifiés dans le secteur d’étude (EGIS)

Plan Directeur d’Aménagement et de Développement

Selon la phase 3 « Finalisation PDAD » (15/02/2005) et les 
contacts avec le concessionnaire (Rendez-vous le 22/11/2012), 
un réseau d’assainissement EP/EU de type séparatif est créé 
sur toutes les voies nouvelles et sur certaines voies existantes 
pour permettre les différents raccordements à l’existant.

Le concessionnaire précise que dans le cadre de la mise aux 
normes de la STEP EMERAUDE, l’émissaire principal va être 
doublé. La nature de cet ouvrage (diamètre et profondeur) 
ainsi que son tracé potentiel sont en cours d’étude.

État du réseau

Le concessionnaire précise que le réseau existant peut être 
réexploité en l’état.

• D’une canalisation de type cadre béton armé de 
dimensions 2,90x2,05 m empruntant le boulevard 
Béthencourt, la rue Malétra et la rue de Madagascar, en 
direction de la station d’épuration (STEP) EMERAUDE 
située à Petit-Quevilly. Cette canalisation, désignée 
en tant qu’émissaire principal sur les plans, reprend 
entre autres les effluents issus de la rive droite via le 
siphon sous la Seine au droit du pont Guillaume-le-
Conquérant, et constitue la colonne vertébrale du 
réseau sur ce secteur de la rive gauche.

• D’un ouvrage cadre de dimensions 1,60x1,10 m issu 
de la rue Forfait à l’opposé de l’avenue Rondeaux et 
longeant dans l’emprise RFF le boulevard Béthencourt 
avant rejet dans l’émissaire principal.

• D’un réseau longeant les quais pour récupérer les eaux 
issues des hangars et les évacuer en refoulement vers 
l’émissaire principal au droit du boulevard Béthencourt.

• D’une canalisation de diamètre 400 puis 500 mm 
dans la rue Bourbaki issue de Petit-Quevilly. Cette 
canalisation passe sous les voies SNCF en amont de la 
rue Stalingrad et se rejette dans l’émissaire principal.

• D’une canalisation diamètre 200 mm dans la rue Malétra, 
desservant les bâtiments en exploitation dans cette zone.

• De canalisations en réseau unitaire de diamètres 200 à 
600 mm dans la rue de la Motte, raccordées au réseau 
unitaire existant sur l’avenue Jean Rondeaux : ouvrage 
cadre de 1,60x0,80 m dirigé vers le boulevard d’Orléans.

• D’antennes en réseau unitaire le long de la jardinerie de 
Petit Quevilly et vers les rues Alsace Lorraine et Poincaré.
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Traitement des eaux usées

Comme indiqué précédemment, c’est la STEP EMERAUDE, à 

Petit-Quevilly, qui assure le traitement des eaux usées 
collectées ou transitant au niveau du secteur d’étude. Les 
caractéristiques générales de cette STEP sont reportées dans 
le tableau ci-après.

Il convient par ailleurs de noter que cette installation fait 
actuellement l’objet d’un projet de modernisation en vue 
de permettre l’atteinte des objectifs du Schéma Directeur 
d’Assainissement en cours de finalisation. Ce projet intègre :

• L’extension de la capacité de traitement de la station 
d’épuration EMERAUDE : L’objectif est de porter le 
débit de référence de 85 000 m³/j à 150 000 m³/j afin 
de remédier aux dysfonctionnements actuellement 
rencontrés du fait de la sous capacité de traitement de 
la STEP (notamment en période de fortes précipitations) 
et pour répondre aux besoins associés à la dynamique 
démographique du territoire ;

• La restructuration et l’aménagement des réseaux 
de collecte des effluents : L’objectif est de remédier 
progressivement aux contraintes du réseau connecté à 
la STEP par une modernisation des installations.

L’objectif de ces travaux porte sur l’amélioration du 
fonctionnement général du système et la lutte contre la 
pollution par la réduction des volumes d’effluents non traités 
au milieu naturel lors des épisodes de pluie. Les gains de 
pollution attendus au terme de la réalisation de ce projet sont 
de l’ordre de 89 % par rapport à la situation actuelle.

 Schéma 238 : Réseaux d’assainissement des eaux usées 
à proximité des emprises du projet (EGIS)

14 http://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/

 Tableau 51 : Données générales relatives à la STEP EMERAUDE 
de Grand-Quevilly (Portail d’information sur l’assainissement 
communal 14)

 Schéma 236 : Plan de situation de la station d’épuration actuelle 
et de la zone dédiée à l’extension de la STEP sur vue aérienne  
(Notice explicative - EGIS)

 Schéma 237 : Tracé général des réseaux d’assainissement 
des eaux usées (EGIS)

4.11.1.3.Réseaux d’assainissement : Eaux pluviales

Les réseaux d’eaux pluviales sont également en grande partie 
du ressort de la Métropole, toutefois des réseaux anciens créés 
par le Port de Rouen sont également recensés sur le secteur 
d’étude.

Constitution générale du réseau

Le réseau d’eaux pluviales est constitué de canalisations en 
béton pour la quasi-totalité des linéaires. Une partie des réseaux 
est plus récente, car liée à la construction du pont Flaubert et 
aux voiries d’accès entre ce dernier et la voie Sud III (rue de 
Madagascar), tandis que les réseaux des rues environnantes 
(Poincaré, Bourbaki) sont plus anciens.
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Les rejets d’eaux pluviales de la zone comprise entre la voie 
Sud III et les quais de Seine se font de manière générale dans 
cette dernière, par le biais de génératrices perpendiculaires aux 
quais, pour le secteur proche de la Seine (bords de Seine), et via 
la rue Bourbaki vers le bassin aux Bois. Le collecteur de la rue 
Bourbaki est une canalisation de diamètre 2 500 mm. Les eaux 
issues de Petit-Quevilly passant sous les voies SNCF, de la rue de 
Madagascar partie Est et de la rue Holker ainsi qu’une partie du 
quai de France se rejettent dans ce collecteur. Parallèlement à 
ce collecteur, une canalisation de diamètre 500 mm reprenant 
les avaloirs disposés dans les bordures de voirie finit par se 
rejeter dans une canalisation de diamètre 2 000 mm juste avant 
le carrefour Bourbaki/quai de France.

Les rejets du secteur de la rue de la Motte Ouest se déversent dans 
des réseaux unitaires vers Petit-Quevilly via les perpendiculaires 
: rue Alsace Lorraine, rue Poincaré et rue de la Motte. La rue 
de la Motte partie Est située sur un plan altimétrique plus haut 
de quelques mètres que les rues précédemment citées, et est 
raccordée au réseau unitaire de l’avenue J. Rondeaux par des 
canalisations de diamètres 200 à 600 mm. De ce fait, le tronçon 
de réseaux eaux pluviales de la rue de la Motte se trouve isolé 
par rapport à l’ensemble des réseaux du périmètre étudié, et 
fonctionne indépendamment (tout en étant tout de même lié 
aux réseaux situés sur un même plan).

La rue de Madagascar et la voie d’accès au pont Flaubert dis-
posent d’un réseau créé lors des aménagements de voiries liés 
à la construction du pont. Ce réseau est constitué de canali-
sations de diamètres allant de 300 à 1000 mm, finissant par 
se raccorder au collecteur de la rue Bourbaki. Par ailleurs, ce 
raccordement est précédé de dispositifs de décantation et de 
rétention disposés en point bas du réseau, afin de traiter avant 
rejet l’ensemble des eaux de ruissellement des voies collectées.

Plan Directeur d’Aménagement et de Développement

Selon la phase 3 « Finalisation PDAD » (15/02/2005) et les contacts 
avec le concessionnaire, les prescriptions sont les suivantes : un 
réseau d’assainissement EP/EU de type séparatif est créé sur 
toutes les voies nouvelles et sur certaines voies existantes pour 
permettre les différents raccordements à l’existant.

État du réseau

Après contact auprès du concessionnaire (Rendez-vous le 
20/11/2012), celui-ci a indiqué les éléments suivants :

• Nature du réseau : très majoritairement en béton.

• État du réseau : bon état général pas de renouvellement 
prévu ou prioritaire.

4.11.1.4.	 Réseau d’alimentation en eau potable

Constitution générale du réseau

On rappellera en préambule qu’il n’existe pas de captage en eau 
potable sur le secteur d’étude.

Le secteur d’étude dispose d’un maillage de réseaux d’Alimen-
tation en Eau Potable (AEP) sur toutes les voiries attenantes :

• Au Nord, le boulevard Béthencourt est desservi par 
une canalisation fonte de diamètre 300 mm depuis le 
carrefour Rondeaux jusqu’à l’amorce de la rue Malétra. 
Au droit de ce carrefour, une antenne fonte de 150 mm 
de diamètre alimente la rue Malétra, une autre fonte de 
diamètre 150 mm alimente l’allée Jean de Béthencourt, 
et le réseau principal se prolonge dans une canalisation 
en fonte de diamètre 200 mm sous le quai de France.

• À l’Est sous l’avenue Rondeaux, le réseau principal 
est un réseau fonte de 500 mm de diamètre qui court 
le long du trottoir Ouest. Une antenne en fonte de 500 
mm de diamètre s’oriente sous le boulevard d’Orléans. 
Il se prolonge après le carrefour boulevard d’Orléans 
par une canalisation de 600 mm de diamètre en fonte. 
Au droit de la trémie du carrefour de l’Europe, le réseau 
passe en siphon en deux canalisations en fonte de 500 
mm de diamètre. Sous le trottoir Est, un réseau en fonte 
de 250 mm de diamètre alimente le quartier d’Orléans 
et se prolonge en diamètre 200 mm vers le boulevard 
de l’Europe depuis le carrefour boulevard d’Orléans. Les 
deux réseaux Est - Ouest sont liés par une canalisation 
de 150 mm de diamètre au droit du boulevard d’Orléans.

• Au Sud, un réseau en fonte de 200 mm de diamètre 
sous la rue de la Motte est maillé au réseau principal 
avenue Rondeaux et à un réseau vers le boulevard de 
l’Europe. Ce réseau longe la rue de la Motte vers un 
nœud situé au droit du giratoire situé à la sortie de la 
Sud III. Sur ce nœud est raccordé un réseau fonte de 
150 mm de diamètre se prolongeant en diamètre 200 
mm vers l’extrémité de la rue de la Motte desservant 
des antennes en direction de Petit Quevilly dans les 
rues République, Malétra, Alsace Lorraine et Raymond 
Poincaré. En parallèle de ce réseau, une antenne de 100 
mm de diamètre alimente les surfaces bâties situées en 
interface Sud de la rue. Un deuxième réseau en fonte 
de 200 mm de diamètre maille la canalisation issue de 
la rue Malétra Nord à ce nœud en passant par le pont 
Pinel. Ce réseau longe la voie de liaison entre le giratoire 
Sud III et le giratoire de Madagascar.

 Schéma 239 : Tracé général des réseaux d’assainissement  
des eaux pluviales (EGIS)

 Schéma 240 : Réseaux d’assainissement des eaux pluviales  
à proximité des emprises du projet (EGIS)
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• À l’Ouest, depuis la rue Malétra, un réseau en fonte 
de 200 mm de diamètre rejoint le réseau issu de la rue 
Madagascar. Une antenne fonte de 200 mm de diamètre 
le long de la rue Bourbaki assure la liaison avec la rue 
Stalingrad.

La défense incendie est assurée par des poteaux et bouches 
incendie positionnés le long du boulevard Béthencourt, de 
l’avenue Rondeaux, de la rue de la Motte et de la rue Bourbaki.

Plan Directeur d’Aménagement et de Développement

Selon la phase 3 « Finalisation PDAD » (15/02/2005) et les 
contacts avec le concessionnaire, le réseau eau et protection 
incendie existant a une capacité restreinte en termes de 
débits et de pressions. Selon les besoins à satisfaire pour les 
programmes de logements et de bureaux et le niveau des 
planchers les plus hauts, il pourra nécessiter un renforcement.

État du réseau

Après contact auprès du concessionnaire (Rendez-vous le 
22/11/2012), celui-ci a indiqué les éléments suivants :

• Nature du réseau : très majoritairement en fonte grise 
et ductile.

• État du réseau : bon état général pas de renouvellement 
prévu ou prioritaire.

 Schéma 241 : Tracé général des réseaux d’alimentation en eau 
potable (EGIS)

 Schéma 242 : Réseaux d’alimentation en eau potable à 
proximité des emprises du projet (EGIS)

 Tableau 52 : Bilan des capacités de production des usines 
qui alimentent le secteur d’étude en eau potable (RPQS 2013 - 

Métropole Rouen Normandie)

Origine de l’eau distribuée

Selon les données du Rapport sur le Prix et la Qualité du Service 
(RPQS) de l’eau potable produit par le service de l’eau de la 
Métropole Rouen Normandie en 2013, la zone d’étude est 
desservie par les usines de production d’eau potable de :

• Moulineaux : Exploitation du captage de Moulineaux ;

• Carville (à Darnétal) : Exploitation du captage de Darnétal ;

• La Jatte (à Rouen) : Exploitation du captage de Fontaine 
Sous-Préaux (ou captage de Fontaine) qui alimente 
également l’usine de production d’eau potable de la 
commune ;

• La Chapelle (à Saint-Étienne-du-Rouvray) : Exploitation 
du captage de Saint-Étienne-du-Rouvray.

Le bilan des capacités de production de ces différentes usines 
de production est également disponible dans le RPQS produit 
par la Métropole pour l’activité du Service de l’Eau en 2013. Les 
données sont synthétisées dans le tableau ci-dessous.

Selon les données du RPQS de l’exercice 2013, on constate que :

• La capacité de production résiduelle autorisée s’élève à 
95 565 m³/j (pour rappel, la capacité résiduelle autorisée 
était de 93 898 m³/j en 2012 et de 91 342 m³/j en 2011) ;

• La capacité de production résiduelle technique s’élève à 
59 065 m³/j (pour rappel, la capacité résiduelle technique 
était de 57 398 m³/j en 2012 et de 54 842 m³/j en 2011).
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Le réseau actuel de transport d’électricité ne nécessite pas 
d’intervention. Néanmoins, il convient d’indiquer que dans le 
cadre du développement du réseau RTE sur l’agglomération 
rouennaise, la garantie du poste de Bourbaki et l’éventualité 
d’une nouvelle liaison 90kV depuis le poste Lessard sont en 
cours d’étude.

4.11.1.5.Réseaux électriques

Constitution générale du réseau

Le réseau HTA/BT au sein du secteur d’étude est composé de 
12 postes transformateurs localisés sur le plan ci-contre. Par 
ailleurs, il faut noter que :

• Les postes de livraison situés allée Jean de Béthencourt, 
quai presqu’île, rue de Madagascar sont hors service.

• D’autres postes sont des postes de distribution privés : 
rue de Bourbaki, Hangar 106, carrefour Rondeaux, pont 
Flaubert.

Les réseaux HTA cheminent sous le boulevard Béthencourt, 
la rue Bourbaki Nord, la rue Malétra, la rue de Madagascar et 
l’avenue Rondeaux. Rue de la Motte Est et Ouest deux réseaux 
distincts alimentent le secteur avec une liaison via le pont Pinel 
vers le réseau de la rue Léon Malétra Nord.

Concernant le réseau BT, des branchements aériens alimentent 
les hangars au Sud du boulevard Béthencourt. Sur les bords 
de Seine, les hangars sont alimentés par les postes positionnés 
boulevard Béthencourt et allée Béthencourt.

Par ailleurs, il est à noter la présence d’un poste source du réseau 
RTE situé à l’intersection de la rue de Bourbaki et de la rue 
Madagascar. Ce poste fonctionne à l’heure actuelle en antenne 
et est alimenté par des lignes souterraines à 90 kV.

Plan Directeur d’Aménagement et de Développement

Selon la phase 3 « Finalisation PDAD » (15/02/2005) et 
les contacts avec le concessionnaire (Rendez-vous le 
17/10/2012), ERDF confirme la disponibilité des puissances 
nécessaires pour assurer les besoins en énergie électrique liés 
aux programmes futurs (horizon 2007). Aucun renforcement 
n’est donc à prévoir.

Par ailleurs, il doit être prévu l’enfouissement des réseaux EDF 
aériens situés sur les voies à requalifier.

Enfin, selon la phase 3 « Finalisation PDAD » (15/02/2005), aucun 
élément ne concerne le réseau de transport d’électricité.

État du réseau

Réseau d’alimentation :

• Le concessionnaire a indiqué l’absence de poste au 
Pyralène.

• Les câbles sont en aluminium et en bon état général.

 Schéma 243 : Points de production d’eau potable et zones de desserte (RPQS 2013 - Métropole Rouen Normandie)



202

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

4.11.1.6.Réseaux gaz

Constitution générale du réseau

Le réseau gaz sur le secteur d’étude est maillé sur les principales 
voies de circulation : boulevard Béthencourt, avenue Jean 
Rondeaux, rue Bourbaki et rue de la Motte.

Un poste de distribution gaz existant est localisé au droit 
du carrefour Rondeaux – Béthencourt. Ce poste, nommé 
Béthencourt a une puissance de 10 000 m3/h et alimente le 
réseau local qui est composé :

• Du réseau de distribution dont la pression normale de 
service est comprise entre 4 et 20 bars, exceptionnellement 
25 bars, dit réseau MPC :

Depuis le poste Béthencourt, sous l’accotement du boulevard 

Béthencourt passe une canalisation principale MPC de section 
Ø 273 mm en acier datant de 1991 et qui se prolonge sous 
le quai de France en direction des emprises du Port.

Une autre canalisation MPC de section Ø 219 mm en 
acier datant de 1992 traverse le boulevard Béthencourt à 
l’extrémité Est pour rejoindre le bord du quai et passer sous 
le pont Guillaume-le-Conquérant.

Au droit du carrefour quai de France-Bourbaki, une liaison 
est assurée sous la rue Bourbaki vers la rue de Madagascar 
à l’aide d’une canalisation MPC PEHD Ø 160 mm de 2011.

• Du réseau de distribution dont la pression normale de 
service est comprise entre 0,4 bar et 4 bars, dit réseau MPB :

Le réseau MPB est constitué d’une canalisation Ø 110 mm 
en PEHD tubage dans un fourreau Ø 200 mm datant de 
1988 sous accotement le long du boulevard Béthencourt et 
se prolongeant sous le quai de France.

Une antenne en Ø 50 mm en polyéthylène placée sous 
fourreau sous l’allée Jean de Béthencourt alimente le Port 
autonome et les hangars.

Une antenne de branchement en PEHD Ø 80 mm alimente 
les bâtiments du Port situés à l’entrée de l’allée Jean de 
Béthencourt.

Depuis le poste existant, une canalisation MPB acier Ø 200 mm 
maille le réseau jusqu’au droit du carrefour Europe sous l’avenue 
Rondeaux. Ce réseau se prolonge sous la rue de la Motte en 
canalisation PEHD Ø 150 mm et dessert les rues Alsace 
Lorraine, Léon Malétra avant l’alimentation de la jardinerie.

Au droit du carrefour quai de France-Bourbaki un piquage 
PEHD Ø 125 mm s’oriente vers le Sud et l’Est maillé avec le 
réseau de la rue de Madagascar et une antenne vers la rue 
de Stalingrad sous la portion Sud de la rue Bourbaki.

 Schéma 244 : Tracé général des réseaux d’alimentation électrique 
(EGIS)

 Schéma 245 : Projet de liaison 90 kV entre les postes Bourbaki et 
Lessard (Tracé de principe – RTE)

 Schéma 246 : Réseaux électriques à proximité des emprises du 
projet (EGIS)

D’autre part, compte tenu du passé industriel et portuaire 
du secteur d’étude, un ensemble de réseaux abandonnés 
impacte le site. Il sera nécessaire de s’assurer avec les services 
concessionnaires de la purge de ces réseaux avant tout travaux.

Plan Directeur d’Aménagement et de Développement

Pas d’éléments concernant le réseau gaz dans la phase 3  
« Finalisation PDAD » (15/02/2005).

État du réseau

Aucun contact concessionnaire n’ayant pu être mené à ce stade 
de conception du projet, les connaissances sur l’état du réseau 
sont limitées.
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 Schéma 247 : Tracé général des réseaux gaz (EGIS)

 Schéma 248 : Réseaux gaz à proximité des emprises du projet 
(EGIS)

4.11.1.7.Réseaux téléphoniques

Constitution générale du réseau

La téléphonie est actuellement distribuée par voie aérienne et 
souterraine, selon la localisation.

Le réseau structurant de la rive gauche de Rouen est alimenté 
depuis les bâtiments France Telecom situés au Sud-Est de la rue 
de la Motte. Le réseau structurant difficilement modifiable de 
par son importance est composé de :

• Un réseau alimentant le pont Pinel et la fibre optique de la 
Sud III (7Ø42/45 et chambre L4T) ;

• Un réseau principal sous le pont Pinel (4Ø42/45 + 6Ø56/60) 
pour une desserte en partie des emprises SNCF ;

• Un réseau principal vers le boulevard de l’Europe (B15 + 
5Ø42/45) ;

• Un réseau principal vers l’avenue Rondeaux Sud (3Ø75/80 
+ 5Ø42/45) avec un passage à plat au-dessus de la trémie 
du carrefour de l’Europe ;

• Un réseau sous buse vers l’avenue Rondeaux Nord puis le 
boulevard d’Orléans (16Ø100 + 70Ø75/80).

Au Nord, un réseau positionné sous l’accotement Sud du 
boulevard Béthencourt se prolonge vers le quai de France 
(4Ø100). Des antennes alimentent la rue Malétra et les 
bâtiments en exploitation au Sud des faisceaux Clamagéran et 
du boulevard.

À l’Ouest dans la rue Bourbaki, un réseau (5Ø56/60) issu du quai 
de France dessert le Sud-Ouest vers l’avenue de Stalingrad avec 
un croisement au niveau de la rue de Madagascar. Dans la rue de 
Madagascar, le réseau (6Ø56/60 + 4Ø42/45) assure une alimentation 
vers le giratoire Madagascar puis le giratoire de la Motte.

Enfin, une antenne télécom est positionnée le long de la voie 
privée à l’Ouest de la rue Malétra.

Plan Directeur d’Aménagement et de Développement

Selon la phase 3 « Finalisation PDAD » (15/02/2005) et les contacts 
avec le concessionnaire (Rendez-vous le 05/10/2012), un réseau 
de téléphone et télédistribution est à créer sur toutes les voies 
nouvelles. Il doit être prévu l’enfouissement des réseaux FT aériens 
situés sur les voies à requalifier.

État du réseau

Le réseau actuel est vétuste et partiellement saturé (cas du 
réseau longeant le boulevard Béthencourt).

4.11.1.8.Réseaux fibres optiques

Constitution générale du réseau

Le réseau fibres optiques de la Métropole distribue le site depuis le 
boulevard Béthencourt, l’avenue Rondeaux et la rue de la Motte.

La DIRNO dispose d’un réseau fibres optiques implanté sur la 
Sud III, le pont Flaubert et son viaduc d’accès, la voie entre le 
rond-point de la Motte et l’intersection avec le boulevard de 
l’Europe et l’avenue Jean Rondeaux. Ce réseau est incorporé 
dans un génie civil (fourreaux et chambres) propriété de l’État.

Des chambres sont positionnées sous accotement à intervalle 
régulier.

Plan Directeur d’Aménagement et de Développement

Selon la phase 3 « Finalisation PDAD » (15/02/2005) et les contacts 
avec le concessionnaire (Contact téléphonique Octobre 2012), 
un réseau de téléphone et télédistribution est à créer sur toutes 
les voies nouvelles.

État du réseau

Le réseau actuel est en bon état.

 Schéma 249 : Tracé général des réseaux téléphoniques (EGIS)
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4.11.1.9.Réseaux d’éclairage public

Constitution générale du réseau

Le réseau d’éclairage public est constitué de câbles disposés en 
aériens ou enterrés, desservant des candélabres épars, sur des 
supports parfois communs avec EDF ou France Telecom.

Les réseaux existants sont :

• Boulevard Béthencourt : luminaire routier de grande 
hauteur double crosse positionnés sur îlot central ;

• Rue Malétra : crosse et luminaire routiers fixés 
unilatéralement sur mâts ERDF et Telecom

• Rue Bourbaki : aucun éclairage ;

• Voie de liaison giratoires Sud III – pont Flaubert : luminaire 
routier de grande hauteur simple crosse positionnés 
bilatéralement ;

• Avenue Rondeaux : luminaire routier de grande hauteur 
simple crosse positionnés bilatéralement ;

• Rue de la Motte : luminaire qualitatif de moyenne 
hauteur simple crosse positionnés unilatéralement.

Ces réseaux appartiennent en partie au Port de Rouen et aux 
villes de Rouen et Petit Quevilly.

Concernant les armoires de commande, les armoires relatives 
au réseau de la Ville de Rouen sont localisées sur le plan ci-
dessous. En rouge, les armoires vétustes et en bleu les armoires 
mises en œuvre en 2012.

État du réseau

À l’exception des armoires de commande neuves (en bleu sur le 
schéma ci-dessous), le réseau actuel est vétuste.

 Schéma 250 : Tracé général des réseaux fibres optiques (EGIS)

 Schéma 251 : Réseaux téléphoniques et fibres optiques à 
proximité des emprises du projet (EGIS)

 Schéma 252 : Localisation des armoires de commande situées sur 
ou à proximité du secteur d’étude (EGIS)

 Schéma 253 : Tracé général des réseaux d’éclairage public (EGIS)

 Schéma 254 : Réseaux d’éclairage public à proximité des 
emprises du projet (EGIS)
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4.11.2.Réseau de collecte et de gestion  
des déchets

Cette partie repose sur les données communiquées par la 
Métropole Rouen Normandie et le SMEDAR.

4.11.2.1.Organisation générale de la gestion des déchets  
à l’échelle de la Métropole

Aujourd’hui, la compétence de la collecte des déchets ménagers 
et assimilés est assurée par la Métropole Rouen Normandie. 
L’ambition de la Métropole est d’harmoniser progressivement 
les systèmes de collecte entre les 4 anciennes structures 
gestionnaires, en recherchant systématiquement les modalités 
les mieux adaptées au contexte du territoire : développement 
de la régie, mise en cohérence des fréquences de collecte et 
fonctionnement des déchetteries, … L’ensemble du territoire 
est couvert par la collecte sélective des ordures ménagères 
et assimilées et des déchets verts et encombrants, que ce soit 
en porte-à-porte ou en apport volontaire. Les déchetteries 
complètent les collectes sélectives effectuées en porte-à-porte. 
On se référera au schéma ci-contre.

 Schéma 255 : Organisation et équipements pour la gestion et le 
traitement des déchets (SMEDAR)

Pour le traitement, la Métropole a délégué sa compétence au 
Syndicat mixte d’élimination des déchets de l’arrondissement 
de Rouen (SMEDAR). Créé en 1999, ce syndicat regroupe 6 
intercommunalités, soit près de 600 000 habitants, dont ≈ 
80 % résident sur le territoire de la Métropole. Le SMEDAR 
coordonne le traitement et la valorisation des déchets ainsi 
que les opérations de transport, de tri ou de stockage qui s’y 
rattachent. Il a mis en place le programme VESTA (valorisation 
énergétique et site de tri de l’arrondissement) incarné par 
l’Ecopôle VESTA implanté à Grand-Quevilly (à ≈ 3 km du 
site étudié), qui a pour objectif de structurer la gestion des 
déchets pour une mutualisation des moyens et des outils, et 
une optimisation des coûts.

Enfin, la destination finale des déchets est différente selon leur 
nature :

• Valorisation de la matière : Les déchets recyclables issus 
de la collecte sélective sont pris en charge par l’UTA du 
site VESTA. En 2013, environ 25 700 tonnes provenant 
de l’ensemble du SMEDAR ont été reçues à l’UTA, une 
grande partie étant triée sur la chaîne de tri (d’une 
capacité de 25 000 tonnes) et le reste (gros cartons 
notamment) directement conditionné pour expédition 
chez les recycleurs. Selon le SCOT de la Métropole, 
malgré les quantités importantes à traiter et compte tenu 
des améliorations progressives du process sur l’UTA, 
cette unité ne devrait pas se trouver en sous capacité 
dans les années à venir. 83 % des recyclables reçus ont 
été valorisés.

• Valorisation organique : Les déchets verts issus 
des collectes en porte à porte, des déchetteries, des 
entreprises ou encore des services techniques des 
collectivités, sont broyés et traités sur les plateformes de 
compostage de Saint-Jean-du-Cardonnay (capacité de 
40 000 tonnes) et de Cléon (11 000 tonnes).

• Valorisation énergétique : Mise en service en 2000, la 
capacité nominale de l’UVE du SMEDAR est de 325 000 
tonnes. En 2013, la quantité de déchets prise en charge 
en vue d’une valorisation énergétique a été d’environ 318 
900 tonnes. La vapeur produite par les chaudières de 
l’UVE est transformée en énergie électrique, revendue 
à EDF, et permet de récupérer une puissance de 32 
mégawatts. Un réseau de chaleur permettant d’alimenter 
les communes proches de VESTA (Grand-Quevilly et 
Petit-Quevilly) a été mis en service en octobre 2013. Il 
alimente environ 10 000 logements, et prochainement 
un lycée.

• Enfouissement : Les déchets ne pouvant faire l’objet 
d’une valorisation matière, organique ou énergétique 
dans les conditions techniques et économiques du 
moment (déchets dits « ultimes ») sont enfouis en dernier 
recours dans un centre de stockage. 

En 2013, un peu plus des deux tiers des déchets gérés par le 
SMEDAR ont fait l’objet d’une valorisation énergétique, tandis 
que respectivement 15 % et 9 % faisaient l’objet d’une valorisation 
organique et matière. 6,5 % des déchets ne font pas l’objet d’une 
valorisation et sont donc enfouis.

4.11.2.2.Principes de collecte des déchets à l’échelle  
du secteur d’étude

Le secteur d’étude comprend des installations industrielles (et 
commerciales) qui tendent à disparaître, du fait des aménagements 
de voiries générés par la création du pont Flaubert qui se sont 
accompagnés de nombreuses démolitions de bâtiments industriels. 
Le quartier existant reste aujourd’hui en l’état, dans l’attente de 
sa réhabilitation urbaine programmée en éco-quartier.

La collecte des ordures ménagères et des déchets recyclables 
sur cette zone se fait actuellement en quelques points peu 
nombreux, du fait de la désertification progressive :

• Rue Léon Malétra (ROUEN Skate Park et Service 
Technique des Fêtes de la Ville de ROUEN) ;

• Fourrière Automobile, accès par la Voie Sud III (carrefour 
giratoire de la Motte) ;

• Deux immeubles d’habitation proches de la Fourrière 
Automobile en contrebas de la Voie Sud III et de l’avenue Jean 
Rondeaux, accès identique à celui de la Fourrière Automobile.

La fréquence de collecte des ordures ménagères sur ce secteur 
est actuellement de deux ramassages par semaine, selon un 
schéma variable. En effet, elle s’effectue la plupart du temps 
en complément d’une autre collecte proche, selon le taux de 
remplissage et de disponibilité des camions de collecte. Ainsi le 
parcours du ramassage n’est pas figé et peut varier en fonction 
de ces critères.

La collecte des déchets recyclables se déroule, quant à elle, 
une fois par semaine selon le même principe que les ordures 
ménagères, hors verre, dont la récupération est assurée par 
apport volontaire des usagers en des points de collecte.

Le ramassage des encombrants concerne les deux immeubles 
d’habitation, à l’exclusion des autres sites qui sont censés les 
transporter en déchetterie ou centre de retraitement. Il est 
réalisé à la demande selon les besoins des usagers.
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4.12 Risques, nuisances  
	     et santé publique

Cette partie développe les problématiques d’exposition des 
populations locales aux risques et aux nuisances engendrées 
par les activités humaines et qui sont susceptibles d’engendrer 
des dangers directs ou indirects pour l’homme.

On rappellera que les enjeux liés aux risques naturels ont été 
développés précédemment dans les parties :

• 4.2.3 Risques naturels liés aux phénomènes

	 météorologiques et au changement climatique

• 4.4.5 Risques géologiques et hydrogéologiques

• 4.5.1.4 Risques d’inondation par débordement de la Seine

• 4.5.1.5	 Impact du rehaussement du niveau global de 
la mer sur la Seine

4.12.1.Risques pyrotechniques

Cette partie repose sur les rapports produits par la société 
GEOMINES dans le cadre des études préalables relatives à l’éco-
quartier Flaubert (projet de la Métropole Rouen Normandie 
inclus dans le programme de travaux visé par la présente 
étude). On se réfèrera aux documents insérés en Annexe 21.

Au regard du contexte historique de Rouen, il ressort que les 
enjeux pyrotechniques du site d’implantation du projet sont 
principalement liés à la seconde Guerre Mondiale et concernent 
principalement les bombardements aériens visant quatre 
objectifs stratégiques situés à proximité de la zone d’étude :

• Les ponts, particulièrement le pont provisoire Boieldieu ;

• La gare de triage de Sotteville-lès-Rouen ;

• Les dépôts pétroliers à l’Ouest de Rouen ;

• L’armée B allemande repliée sur les quais de la rive gauche.

Par ailleurs une pollution pyrotechnique secondaire potentielle 
a été identifiée. Elle est la conséquence directe des bombarde-
ments subis par l’armée allemande en retraite, stationnée sur les 
quais de la rive gauche.

Compte tenu de ces éléments, il apparait que le secteur d’étude pré-
sente un risque non négligeable de découverte de bombe d’aviation.

Le niveau de risque est identifié comme fort à l’exception de la 
friche Shenker sur laquelle les doutes ont été levés au travers 
de travaux de sécurisation diligentés par l’Établissement Public 
Foncier de Normandie (EPFN).

 Schéma 256 : Risques historiques pyrotechniques (Étude historique pyrotechnique - GEOMINES - Sept. 2010 - Annexe 21)
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4.12.2.Risques technologiques

4.12.2.1.Installations Classées pour la Protection  
de l’Environnement (ICPE) et risques industriels

Cette partie repose majoritairement sur les données produites 
par la DREAL Normandie, la Préfecture de Seine-Maritime, la 
Métropole Rouen Normandie et les communes de Rouen et 
de Petit-Quevilly. 

On précisera que les données relatives au PPRT approuvé de 
la société LUBRIZOL ont été insérées en Annexe 23.

Définition et prise en compte des risques technologiques

Les établissements industriels qui fabriquent, stockent ou 
emploient des substances ou préparations dangereuses sont 
soumis aux dispositions du code de l’environnement. Sous 
l’autorité du préfet, le contrôle de ces établissements est confié 
à la DREAL Normandie au titre de l’inspection des Installations 
Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE).

Au niveau du secteur d’étude, les principaux éléments en 
termes de définition et de prise en compte des risques 
technologiques concernent la mise en œuvre de distances 
de sécurité associées à certaines installations et aux risques 
qu’elles peuvent entrainer :

• Les silos font l’objet de distances de sécurité instituées au 
titre du principe de précaution. Ces distances forfaitaires, 
qui visent à assurer la protection des biens et des personnes, 
sont définies en fonction de la date de construction des 
installations. Ainsi :

 Les silos céréaliers (PASTACORP et SENALIA) font 
l’objet d’un périmètre de protection allant d’environ 
50 m (zone des effets létaux significatifs) à 250 m 
(zone des effets indirects) ;

 Les installations du silo ROBUST (terminal su-
crier) font l’objet d’un périmètre de protection allant 
d’environ 40 m (zone des effets létaux significatifs) 
à 180 m (zone des effets indirects).

Ces distances de sécurité indicatives15 restent relativement 
limitées à proximité des installations concernées et ne recoupent 
pas avec les emprises du présent projet.

 Schéma 257 : ICPE et risques technologiques dans le secteur 
d’étude (DREAL)

• En application de la loi n°2003-699 du 30 juillet 2003, 
les activités de la société LUBRIZOL16 sont classées au titre 
de la réglementation SEVESO 2 et font l’objet d’un Plan de 
Prévention des Risques Technologiques (PPRT).

Établi à partir de l’étude des dangers propres à l’exploitation 
de la société LUBRIZOL et validé par les administrations 
locales, ce document permet de :

 Définir la nature des dangers liés à l’exploitation 
du site, leur probabilité d’occurrence et les péri-
mètres au sein desquels les effets se font ressentir ;

 Résoudre les situations difficiles en matière d’ur-
banisme héritées du passé et encadrer l’urbanisa-
tion future dans les zones soumises aux dangers 
engendrés par l’exploitation du site en fixant des 
règles visant à garantir la sécurité des biens et des 
personnes.

Bien que le site objet de la présente étude ne soit pas concerné 
par les zones d’effets liés aux dangers engendrés par l’activité 
de la société LUBRIZOL, les données relatives au PPRT de la 
société LUBRIZOL sont présentées en page suivante.

• Compte tenu de leur nature et de leurs caractéristiques, 
les autres activités industrielles locales relevant de la 
réglementation ICPE ne font pas l’objet de périmètres 
de sécurité. Au niveau du secteur d’étude, les ICPE qui 
ont été identifiées dans la base de données de la DREAL 
Normandie sont :

 ORTEC17: Activité terminée - site implanté au Sud 
des emprises du présent projet ;

 TRIADIS18 : En fonctionnement - activité de col-
lecte, de traitement et d’élimination des déchets 
- site implanté à l’Ouest des emprises du présent 
projet ;

 GRANDE PAROISSE19 : Activité terminée - site en 
cours de réhabilitation - site implanté au sein des 
emprises du présent projet (cf. partie 4.4.4.3).

Données relatives au PPRT LUBRIZOL20 

L’établissement LUBRIZOL fait l’objet d’un classement SEVESO 
seuil haut depuis le 10 août 2009, à la suite du reclassement 
de diverses matières dangereuses stockées, mises en œuvre ou 
fabriquées sur son site. Ce classement SEVESO seuil haut est lié 
aux activités de fabrication et de stockage de produits toxiques 
ou très toxiques pour l’environnement aquatique, sans augmen-
tation des activités et des risques depuis la situation précédente.

La démarche en vue d’élaborer le PPRT a donc été engagée 
par la DREAL sur la base de l’examen d’un certain nombre 
d’études de dangers couvrant toutes les installations du site et 
révisées courant 2009 selon les dernières méthodes et normes 
en vigueur. Cela a permis d’identifier une première série de 
mesures de réduction des risques à mettre en œuvre par 
LUBRIZOL selon un échéancier fixé dans un arrêté préfectoral, 
de définir le périmètre d’étude du Plan de Prévention des 
Risques Technologiques sur les communes de Rouen et de Petit 
Quevilly (PPRT prescrit par arrêté préfectoral du 6 mai 2010).

L’analyse des enjeux menés par les services de la DREAL et 
de la DDTM en collaboration avec les collectivités concernées 
et la poursuite de l’identification des actions de réduction du 
risque à la source par la société LUBRIZOL a permis d’identifier 
au cours du second semestre 2010 une deuxième série de 
mesures de réduction des risques potentiels (suppression de 
stockages de produits combustibles et de gaz notamment). 
Ainsi, sur la base d’un certain nombre de phénomènes 
dangereux réduits, la DREAL a arrêté les cartographies des 
aléas qui ont fait l’objet d’une présentation officielle devant les 
personnes et organismes associés (POA) le 11 février 2011.

15Les distances de sécurité des silos qui sont indiquées dans ce point ont été 
déterminées à partir d’une exploitation SIG (calcul de distances). Elles permettent 
donc d’estimer la distance des effets associés aux installations mais ne constituent 
pas les distances réglementaires qui sont affichées dans les études de danger de 
ces installations. Pour plus de renseignements, les données suivantes peuvent être 
consultées :

*PASTACORP : http://installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/
ficheEtablissement.php?champEtablBase=58&champEtablNumero=2240

*SENALIA : http://installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/
ficheEtablissement.php?champEtablBase=58&champEtablNumero=1548 

* ROBUST : http://installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/
ficheEtablissement.php?champEtablBase=58&champEtablNumero=1164 

16Pour plus de renseignements sur l’activité de LUBRIZOL, les données suivantes 
peuvent être consultées : http://installationsclassees.developpement-durable.gouv.
fr/ficheEtablissement.php?champEtablBase=58&champEtablNumero=574

17Pour plus de renseignements sur l’activité d’ORTEC, les données suivantes 
peuvent être consultées : http://installationsclassees.developpement-durable.gouv.
fr/ficheEtablissement.php?champEtablBase=58&champEtablNumero=508

18Pour plus de renseignements sur l’activité de TRIADIS, les données suivantes 
peuvent être consultées : http://installationsclassees.developpement-durable.gouv.
fr/ficheEtablissement.php?champEtablBase=58&champEtablNumero=2360

19Pour plus de renseignements sur l’activité de GRANDE PAROISSE, les données 
suivantes peuvent être consultées :  
http://installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/ficheEtablissement.
php?champEtablBase=58&champEtablNumero=603

20http://www.spinfos.fr/?page=rubrique-3&id_rubrique=211
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Le projet de PPRT présenté lors de la dernière réunion d’asso-
ciation en date du 7 juin 2013 a été mis à la consultation offi-
cielle des personnes et organismes associés le 24 juillet 2013. 
Cette consultation s’est achevée le 15 octobre 2013.

Les résultats de cette consultation ont permis d’arrêter le contenu 
du projet de PPRT qui a été mis à l’enquête publique du 17 dé-
cembre 2013 au 18 janvier 2014 inclus.

L’exploitation du rapport du commissaire enquêteur et du bilan de 
la concertation ont permis aux services instructeurs de proposer au 
préfet l’approbation du PPRT. Ainsi, le PPRT autour de l’établissement 
LUBRIZOL a pu être approuvé par arrêté préfectoral du 31 mars 2014.

Le PPRT approuvé de la société LUBRIZOL prend en compte les 
aléas à cinétique rapide (phénomènes de surpression, thermiques 
et toxiques) selon 7 niveaux de sensibilité définis selon les règles en 
vigueur au niveau national. Ces aléas ont fait l’objet d’une analyse 
singulière, puis ont été compilés de manière à définir le périmètre 
d’exposition aux risques de la société LUBRIZOL qui a permis de 
définir les règles d’urbanisme reportées dans le zonage réglemen-
taire associé au PPRT (cf. schémas ci-contre).

La carte du zonage réglementaire qui découle des différentes 
études réalisées par LUBRIZOL et qui est intégrée au PPRT 
montre que le secteur d’étude (à l’Est de la rue Bourbaki) n’est 
pas exposé aux risques liés aux activités de ce site industriel. Dans 
ces conditions, le périmètre d’implantation du projet ne fait l’objet 
d’aucune restriction d’urbanisme au titre du PPRT de LUBRIZOL 
(cf. tableau ci-contre qui présente les grands principes de maîtrise 
de l’urbanisme en fonction du niveau d’aléa du PPRT).

Gestion des risques technologiques

Pour le site de la société LUBRIZOL (classé SEVESO seuil haut - 
AS) les modalités de prévention et de gestion des risques tech-
nologiques sont assurées à deux niveaux par un Plan d’Opéra-
tion Interne (POI) et un Plan Particulier d’Intervention (PPI) :

• Le POI est mis en place par l’industriel. Il a pour objectif 
de définir son organisation et les moyens propres adaptés 
permettant de maîtriser un accident circonscrit au site.

• Dans le cas d’un sinistre sortant des limites de l’établis-
sement, le préfet prend la direction des opérations de se-
cours en mettant en œuvre les mesures prévues dans le 
PPI. Les mesures de protection des populations prévues 
dans le PPI seront levées progressivement dès que tout 
risque pour la population sera écarté.

Dans le cadre d’un sinistre, la mise en œuvre des moyens de secours 
peut entrainer des dysfonctionnements locaux qui seraient princi-
palement liés à la mise en place d’un périmètre de sécurité (mise en 
place de restriction d’accessibilité et de circulation, de déviation, …).

 Schéma 258 : Cartes des aléas du PPRT LUBRIZOL approuvé par arrêté préfectoral du 31 mars 2014  
(http://www.spinfos.fr/IMG/pdf/Note_de_presentation_PPRT_Lubrizol_approuve.pdf)

 Tableau 53 :	Grands principes de maîtrise de l’urbanisme en fonction du niveau d’aléa du PPRT 
(DREAL/DDTM – Réunion publique du 12/01/2012)

 Schéma 259 :  Cartes réglementaires du PPRT LUBRIZOL approuvé par arrêté préfectoral du 31 mars 2014  
(http://www.spinfos.fr/IMG/pdf/Note_de_presentation_PPRT_Lubrizol_approuve.pdf)
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4.12.2.2.Transports de Matières Dangereuses

Généralités

La Métropole Rouen Normandie est le siège de flux de matières 
dangereuses (produits inflammables, toxiques, explosifs ou 
corrosifs) générés à la fois par les activités présentes et par 
le transit. Si les aléas technologiques liés aux installations 
industrielles sont relativement concentrés, le risque lié au 
transport des matières dangereuses (TMD) est par nature plus 
diffus. Ainsi ce risque concerne l’ensemble des communes 
de la Métropole (d’après le DDRM de Seine-Maritime), à des 
degrés divers en fonction de l’importance et de la densité des 
infrastructures de transport qui les traversent.

Comme pour le risque industriel, les enjeux humains en 
cas d’accident sont particulièrement forts dans les zones 
urbaines denses traversées par des voies de communication 
supportant un trafic important de matières dangereuses. Les 
enjeux environnementaux sont également significatifs, de tels 
accidents pouvant avoir un impact sur la qualité des sols, de 
l’eau ou des milieux naturels.

Outre les infrastructures de surface, le territoire est également 
traversé par des conduites souterraines de distribution de 
gaz et d’hydrocarbure. Ces canalisations sont pour la plupart 
localisées en dehors des zones urbaines les plus denses.

Au regard des données du SCOT de la Métropole (cf. schéma ci-
contre), on constate que le risque TMD est logiquement accru 
au niveau de la boucle de Rouen où convergent les réseaux 
routier, ferroviaire, fluvial et maritime et où se concentrent les 
quais de chargement/déchargement du port et les gares.

Prise en compte des risques technologiques dans le 
raccordement du pont Flaubert à la Sud III

Les données présentées dans cette partie sont issues de 
l’expertise réalisée par le CEREMA pour le compte de la 
DREAL Normandie en vue de caractériser les conséquences 
potentielles d’un accident TMD sur les itinéraires Sud III et zone 
industrielle Ouest de Rouen. Cette expertise, jointe en Annexe 
19, vise principalement à étudier l’incidence du choix de 
l’itinéraire des TMD routiers sur les risques pour la population. 
Toutefois, elle permet également de caractériser les risques 
TMD au niveau du secteur d’étude.

Concernant les TMD, l’expertise du CEREMA permet de mettre 
en évidence que :

• Le secteur d’implantation du projet n’est concerné par 
aucune canalisation de transport de matières dangereuses ;

• Le volume des TMD dans la part du trafic de poids-lourds 
est relativement faible et est principalement généré par les 
installations industrielles de la zone Rouen Ouest.

Enfin, on peut également rappeler que les installations ferro-
viaires développées à l’échelle du secteur d’étude (cf. partie 
4.10.2) ou que la Seine constituent également des axes sup-
portant des activités de TMD.

Concernant les infrastructures ferroviaires, les matières 
dangereuses transitant par le secteur d’étude sont, à ce jour, 
uniquement des engrais (cf. partie 4.10.2)

 Schéma 260 : Risques TMD à l’échelle de la Métropole Rouen 
Normandie (SCOT de la Métropole)

 Schéma 261 : Risques TMD à l’échelle du secteur d’étude
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4.12.3.Nuisances sonores

Cette partie repose sur l’exploitation des résultats de l’étude 
acoustique réalisée par le CEREMA pour le compte de la 
DREAL Normandie (cf. Annexe 20).

4.12.3.1.Méthodologie

La DREAL a confié au Laboratoire Régional de Blois la réalisation 
de l’étude d’impact acoustique du futur aménagement de 
l’accès au pont Flaubert, à Rouen.

L’étude comprend une campagne de mesures de bruit et la 
modélisation du site pour déterminer les niveaux sonores 
initiaux en tout point du site, puis à terme, après la modification 
de l’accès au pont Flaubert.

4.12.3.2.Résultats des mesures réalisées sur le site

Les mesures de bruit ont été réalisées du 5 au 8 mars 2013 
selon les prescriptions de la norme NF S 31-085 de novembre 
2002 intitulée « Caractérisation et mesurage du bruit dû au 
trafic routier ».

Quatorze points de mesure de bruit ont été réalisés afin de ca-
ractériser la situation actuelle sur les périodes de jour et de nuit.

La méthodologie de mesure est décrite de façon plus complète 
dans le rapport joint à la présente étude (cf. Annexe 20).

La position des points des mesures de bruit est repérée sur 
le plan ci-contre et les résultats, recalés pour tenir compte 
de la différence de trafic entre le jour des mesures et le trafic 
moyen journalier annuel (TMJA) qui sera ensuite injecté dans 
le modèle initial, sont présentés dans le Tableau 54 ci-contre.

4.12.3.3.Réalisation et validation du modèle acoustique

Méthodologie du modèle

La zone d’étude est modélisée à l’aide du logiciel prévisionnel 
Mithra-SIG. Les algorithmes de calcul de ce logiciel intègrent la 
norme française de prévision de bruit de trafic (arrêté du 5 mai 
1995) et donnent la possibilité de prendre en compte l’incidence 
des conditions météorologiques sur la propagation du son.

Le modèle acoustique est créé en intégrant les hypothèses 
actuelles en termes de topographie, de météorologie, 
d’infrastructures routières, de bâti et de trafic. Une première 
modélisation (état initial) est effectuée. Les résultats obtenus 
sont alors comparés avec les mesures effectuées sur site. Le 
modèle acoustique est, si nécessaire, ajusté (« calage ») de 
manière à obtenir les résultats de modélisation les plus proches 
de la situation acoustique mesurée sur site.

Une fois validé, ce modèle permet de définir les ambiances 
sonores futures en faisant évoluer la structure du réseau 
viaire et le trafic routier en regard des résultats de l’étude de 
circulation et des aménagements urbains envisagés (bâti de 
l’éco-quartier Flaubert).

Les paramètres retenus pour la modélisation, sont précisés 
dans le rapport du CEREMA (cf. Annexe 20).

Validation et présentation du modèle acoustique  
de l’état initial

Le modèle a été ajusté de façon à s’approcher le plus possible 
des mesures réalisées au niveau des points de référence 
(variation de ± 2 dB(A)). On se réfèrera au Tableau 55 ci-avant.

Les résultats de la modélisation de l’état initial acoustique sont 
reportés sur le schéma ci-dessous.

On constate que les niveaux de bruit s’échelonnent de moins 
de 45 à plus de 75 dB(A). 

Globalement, l’ambiance sonore nocturne est plus apaisée et 
les niveaux sonores les plus importants sont rencontrés sur 
l’axe des principales voies de circulation.

 Schéma 262 : Position des points de mesure (Étude acoustique - 
CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)

 Tableau 54 :	Résultats des mesures recalées avec trafic TMJA 
réactualisés (Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)

 

 Tableau 55 :	Comparaison entre les résultats du modèle 
acoustique et les niveaux recalés aux points de référence  
(Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)

 Schéma 263 :  Résultats de la modélisation de l’état initial 
acoustique (Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)
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4.12.4.	 Pollution atmosphérique

Les données présentées dans cette partie sont issues des 
expertises réalisées par le CEREMA pour le compte de la DREAL 
Normandie en vue de caractériser les incidences du projet sur la 
qualité de l’air et la santé. Ces expertises sont jointes en Annexe 
1 et en Annexe 18. Elles visent à répondre aux prescriptions 
réglementaires imposées au projet en application de la loi 
sur l’air aujourd’hui intégrée au code de l’environnement et 
portant sur l’analyse des incidences des projets routiers sur le 
milieu atmosphérique et la santé. La méthodologie retenue 
par le CEREMA est conforme aux dispositions détaillées dans 
la circulaire du 25 février 2005 et correspond à une étude de 
niveau 1 au sens de ce texte.

4.12.4.1.Préambule

La surveillance épidémiologique (ou de santé publique) est 
définie comme « un processus continu et systématique 
de collecte, d’analyse et d’interprétation de données 
épidémiologiques, diffusées en temps voulu à ceux qui en ont 
besoin, en vue d’une action de santé publique » (DECLICH et 
al. 1994).

Elle a pour objectif la collecte et la production d’informations 
permettant de détecter et d’identifier les problèmes de santé 
et éventuellement de les « quantifier ». Elle a pour vocation 
d’être un outil décisionnel visant à orienter les politiques 
nationales de lutte contre les effets sanitaires de la pollution 
atmosphérique, d’optimiser la surveillance métrologique des 
différents polluants et d’évaluer les mesures de réduction de la 
pollution atmosphérique mises en place.

4.12.4.2.Impact des principaux polluants atmosphériques  
sur la santé

Dans cette partie introductive sont présentés les risques 
sanitaires engendrés par les principaux polluants émis par 
le trafic routier, dont une grande partie fait partie de ceux 
sélectionnés dans le cadre de la circulaire du 25 février 2005. 

Il faut préciser que les polluants présentés ici sont ceux 
dont la part des émissions due au trafic automobile et/ou la 
toxicité intrinsèque sont les plus importantes. Ainsi, le trafic 
automobile n’est pas le principal émetteur de métaux ou de 
HAP, mais du fait de la toxicité des polluants de ces familles, 
plusieurs d’entre eux ont été sélectionnés dans la circulaire 
du 25 février 2005.

4.12.4.3.Épidiomologie : Résultats du Programme  
de Surveillance Air et Santé (PSAS-9)

En 1997, dans le cadre de la LAURE, le Programme de 
Surveillance Air et Santé (PSAS-9) a été implanté dans 9 grandes 
villes françaises (Bordeaux, Le Havre, Lille, Lyon, Marseille, Paris, 
Rouen, Strasbourg, Toulouse). Le PSAS-9 est un dispositif de 
surveillance épidémiologique qui a pour objectif de quantifier 
les relations entre indicateurs de pollution atmosphérique 
et indicateurs de santé, afin d’évaluer l’évolution des risques 
sanitaires à court terme21 liés à la pollution urbaine, et de 
permettre la réalisation d’évaluations d’impact sanitaire de la 
pollution atmosphérique à différentes échelles.

Le premier rapport concernant la phase I du programme 
(1997-98) a été publiée en 1999, celui de la phase II 
(période mesurée 1999-2001) en 2002. Depuis, plusieurs 
publications actualisées sont parues ; la dernière date de 
2008. Elle comporte deux rapports, l’un sur le lien pollution 
atmosphérique et mortalité (sur les 9 villes - période mesurée 
2000-2004), l’autre sur le lien pollution atmosphérique 
et admissions à l’hôpital (sur 8 villes - moins Strasbourg - 
période 1998-2003). Ces deux rapports analysent les liens à 
court terme entre les niveaux en polluants atmosphériques 
mesurés par les AASQA (NO2, O3, PM10, PM2,5 et PM2,5-10 
selon l’étude) et les impacts sur la santé.

Sont présentés ici, les principaux résultats22 de ces deux 
études qu’ils soient généraux (sur les 9 villes) ou particulier 
(sur Rouen). Pour permettre de situer Rouen par rapports aux 
villes étudiées, Le Havre (proche de Rouen) et Paris ont été 
retenues.

 Tableau 56 :	Impact sanitaire des principaux polluants 
atmosphériques induits par la circulation automobile  
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)

 Tableau 57 :	Description des zones d’études de référence   
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

21Les effets à court terme regroupent les manifestations cliniques, fonctionnelles 
ou biologiques survenant dans des délais brefs (quelques jours, semaines) après 
l’exposition à la pollution atmosphérique.

22Tous les résultats présentés ici sont des estimations statistiques qui s’entendent 
avec leurs intervalles de confiance à 95%, non spécifiés dans la suite.
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23Les décès anticipés sont des décès qui ne se seraient pas produits à ce moment-là 
si les niveaux de pollutions n’avaient pas augmenté. Le délai d’anticipation est mal 
connu mais serait de quelques mois à quelques années suivant les pathologies en 
causes.

24Excès de risques relatifs combinés (ERR) : pour chaque relation exposition/risque, 
une analyse combinée des résultats obtenus localement a permis d’estimer un 
risque relatif combiné - représente l’excès de risque de décéder (décès anticipés) 
en pourcentage.

Alors que les zones de Rouen et du Havre présentent les densités 
les plus basses des 9 villes, la forte population de la Haute-Nor-
mandie et de l’estuaire de la Seine, avec un développement in-
dustriel et portuaire important, rend le territoire très sensible pour 
la qualité de l’air. Sur l’agglomération de Rouen, le secteur indus-
triel et les transports sont les principales sources de pollution at-
mosphérique (PSAS9-InVS) avec 45 % des oxydes d’azote (NOx).

Pour les 9 villes, les indicateurs d’exposition à la pollution 
atmosphérique sont construits à partir des données fournies 
par les Associations Agrées de Surveillance de la Qualité de 
l’Air (AASQA). Les niveaux d’exposition sont comparables d’une 
zone à l’autre pour les particules (PM) et l’ozone (O3), ils sont 
plus contrastés pour le dioxyde d’azote (NO2).

 Tableau 59 :	Nombre moyen de décès journaliers anticipés des 
personnes de tout âge, domiciliées dans la zone d’étude  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

 Tableau 58 :	Niveaux moyens en µg/m³ entre 2000 et 2004  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

Les 9 agglomérations étudiées

Ces 9 zones ont des caractéristiques différentes :

• En termes de superficie, elles vont, pour la plus petite, de 
183km² (Le Havre), à 762 km² pour la plus grande (Paris) ;

• En termes de densité, Rouen et Le Havre ont les plus bas 
chiffres.

La zone étudiée autour de Rouen, regroupe 43 communes 
avec une population de 447 661 hab en 1999.

 Schéma 264 : Positionnement des communes du PSAS-9 par 
rapport à celles de la communauté de communes de 2001 et de la 
Métropole de 2015 (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

Les niveaux moyens des PM10 sont inférieurs à la valeur limite 
annuelle pour la protection de la santé en vigueur en France 
depuis 2005 (40 µg/m³) mais dépassent la valeur guide de 
l’OMS (20 µg/m³). Pour le NO2, les niveaux moyens à Paris sont 
élevés et dépassent la valeur limite (40 µg/m³). Pour l’ozone, 
les niveaux oscillent entre 68,4 et 106,1 µg/m³ pour les 9 villes.

Lien entre pollution et mortalité

Différentes études épidémiologiques, comme le PSAS-9, ont mis 
en évidence des liens entre les indicateurs de pollution et la mor-
talité, même pour des niveaux inférieurs aux normes en vigueur.

Sur l’ensemble des 9 villes, l’impact à court terme sur la mortalité 
est quantifié par le nombre moyen journalier de décès anticipés 
attribuables à la pollution atmosphérique. On constate que 
pour les indicateurs de mortalité à tout âge, les risques sont 
statistiquement significatifs dans la plupart des cas.

Une augmentation des concentrations en particules, dioxyde 
d’azote et ozone est significativement associée à une 
augmentation du risque de décès toutes causes et de décès 
pour causes cardiovasculaire et cardiaque le jour même et 
le lendemain. Plusieurs études épidémiologiques permettent 
d’estimer les excès de risques de décès anticipés23 toutes 
causes confondues liés à une augmentation des niveaux de 
polluants.

Ainsi, dans le rapport PSAS-9, pour une augmentation de 10 
µg/m³ du niveau de pollution de tous les indicateurs, l’excès 

de risques relatifs combinés (ERR)24 pour toutes causes non-
accidentelles est compris entre 0,9 (pour une augmentation 
d’ozone) et 2 % (pour une augmentation des PM2,5-10) 
pour une exposition de court terme (0-1 jour). L’ERR pour la 
mortalité cardio-vasculaire est compris entre 1,1 (pour une 
augmentation d’ozone) et 4,1 % (pour une augmentation des 
PM2,5-10).

Au regard de ces résultats, les liens observés sont plus 
importants pour les particules, notamment sur la fraction des 
PM2,5-10, mais c’est pour cet indicateur que l’incertitude est la 
plus grande. Quelle que soit la zone considérée et la causalité, 
les excès de risques relatifs combinés sont toujours plus élevés 
pour les plus de 65 ans (75 % de décès pour les causes non 
accidentelles).

À noter que dans le rapport phase II, en 2002, le nombre de 
cas attribuables à des niveaux de pollution atmosphérique 
supérieurs de 10 µg/m³ est de 2 786 pour la mortalité totale,  
1 097 pour la mortalité cardio-vasculaire et 316 pour la mortalité 
respiratoire.

 Tableau 60 :	Excès de risques (en %) relatifs combinés pour la 
mortalité associés à une augmentation de 10 µg/m³ du niveau de 
l’indicateur (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)
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Les hospitalisations pour causes cardiaques représentent entre 
56 et 71 % de la totalité des hospitalisations pour causes cardio-
vasculaires. Par ailleurs, le nombre de jours d’hospitalisation 
varie nettement en fonction du jour de la semaine et du mois 
de l’année : moins d’admissions le samedi, le mercredi (pour 
les enfants) et le mois d’août, plus d’admissions le lundi.

Les excès de risques relatifs à l’hospitalisation existent mais 
sont hétérogènes et parfois peu significatifs.

Concernant les PM et le NO2, les ERR sont tous positifs.

Pour l’ozone, les ERR sont proches de zéro.

 Tableau 62 :	Excès de risques (en %) relatifs combinés pour 
l’admission hospitalière associés à une augmentation de 10 µg/m³ du 
niveau de l’indicateur (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015- Annexe 18)

 Tableau 63 :	Niveaux moyens en µg/m³ entre 2007 et 2010  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

 Tableau 64 :	Niveaux moyens en µg/m³ entre 2007 et 2010  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

25www.aphekon.org et www.invs.sante.fr 

26Impact sanitaire de la pollution atmosphérique dans neuf villes françaises - 
Résultats du projet APHEKOM - Sept. 2012

Lien entre pollution et hospitalisation

Des difficultés ont été rencontrées lors du recueil de données 
sur les hospitalisations ; certains établissements n’ont pu être 
inclus dans l’étude. La construction des indicateurs s’est faite 
sur 52 à 84 % des séjours de patients.

Pour les admissions hospitalières, là aussi, les relations à court 
terme, entre niveaux de PM10, PM2,5 ou NO2 sont significatifs 
sur les nombres moyens de jours d’hospitalisation pour 
causes cardiovasculaires et cardiaques. Ces relations sont plus 
importantes pour les 65 ans et plus. Les niveaux d’ozone sont 
associés à des admissions pour cause respiratoire uniquement 
sur les patients âgés de plus de 65 ans.

 Tableau 61 :	Nombre moyen journalier d’hospitalisations des 
personnes de tout âge, domiciliées dans la zone d’étude  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015- Annexe 18)

Sur les 17 villes, les niveaux moyens mesurés sont inférieurs 
à la valeur limite réglementaire française. Une seule, Dijon, 
respecte la valeur guide de l’OMS pour les PM10 (20 µg/m³).

Les excès de risques relatifs (ERR) concernent la mortalité non 
accidentelle et cardio-vasculaire avec une même augmentation 
de 10 µg/m³ du niveau des PM10, que pour l’étude précédente. 
Deux niveaux moyens sont calculés, pour le jour même et la 
veille 

(lag 0-1) et pour les 2 à 5 jours précédents (lag 2-5).

Les résultats sont plus faibles que dans l’étude du PSAS-
9 (changement de méthode et introduction de nouvelles 
villes). Mais ces observations montrent que les effets sont plus 
importants 2 à 5 jours après. Ce qui indique que l’effet de la 
pollution est différé de quelques jours après l’exposition, sauf 
en été où l’effet sur la mortalité se concentre aux lag 0-1. L’été 
est la saison où les PM ont l’impact le plus fort.

Données mises à jour suite à une méthodologie nouvelle 
de mesures pour les PM10

En 2007, la méthode de mesure des particules a été modifiée 
en France pour mieux prendre en compte les composes semi-
volatils. Depuis, les AASQA fournissent des mesures corrigées 
de PM10 (méta-régression) et les concentrations enregistrées 
sont aujourd’hui supérieures de 20 à 50 % à celles d’avant 2007.

L’article « Impact à court terme des particules en suspension 
(PM10) sur la mortalité dans 17 villes françaises, 2007-2010 – 
Bulletin Épidémiologique Hebdomadaire - 2015 » présente des 
résultats mis à jour via une méta-régression sur les neuf villes 
du PSAS-9 ainsi que huit nouvelles villes françaises.

Les niveaux de concentrations en PM10 et NO2 sont donnés 
par les AASQA des zones étudiées.

4.12.4.4.Épidiomologie : Résultats du projet européen 
APHEKOM 

Le projet européen APHEKOM a pour objectif d’évaluer les 
impacts sanitaires (EIS) à court et long terme de la pollution de 
l’air sur 25 villes européennes, dont neuf en France, pendant 
trois ans (de 2004 à 2006).

Les informations, présentées ci-après, sont issues d’un rapport 
synthétisant les résultats des neuf villes françaises (Bordeaux, 
Le Havre, Lille, Lyon, Marseille, Paris, Rouen, Strasbourg et 
Toulouse) .

Les indicateurs retenus sont :

• Pour la qualité de l’air : les particules (PM10 et PM2,5) et 
l’ozone. Les concentrations sont mesurées les AASQA sur 
les stations urbaines et péri-urbaines (hors stations sous 
influence du trafic routier) des zones d’étudiées ;

• Pour les indicateurs de santé : la mortalité et le nombre 
d’hospitalisations pour causes cardiaques et respiratoires. 
Ces données sont fournies par le CÉPIDC (Centre 
d’épidémiologie des causes médicales de décès de 
l’INSERM) et par le PMSI (Programme de médicalisation des 
systèmes d’information).

L’objectif de l’étude est d’évaluer l’impact de la baisse des 
concentrations sur l’espérance de vie. Pour cela, deux 
scénarios ont été étudiés :

• Un abaissement fixe de 5 µg/m³ pour les PM10 et l’ozone 
(court terme) et pour les PM2,5 (long terme) ;

• Une diminution de la concentration moyenne annuelle 
afin de respecter la valeur guide de l’OMS :

 De 20 µg/m³ en moyenne annuelle, pour les 
PM10 ;

 De 10 µg/m³ en moyenne annuelle, pour les 
PM2,5 et l’ozone ;

 100 µg/m³, en valeur journalière pour l’ozone.

Aucune des neuf villes ne respecte la valeur guide de l’OMS 
pour les PM et la valeur guide journalière pour l’ozone toute 
l’année (le nombre de jours de dépassements par an, varie de 
81 pour Le Havre, 85 pour Rouen à 307 pour Marseille).
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Par ailleurs, l’étude propose une évaluation économique avec 
un gain monétaire des bénéfices sanitaires potentiels. Chaque 
année, les dépenses de santé et coûts associés est estimé à 31,5 
milliards d’euros pour 19 000 décès prématurés. Si les valeurs 
guides de l’OMS étaient respectées, le gain économique serait 
de plus de 4,9 milliard d’euros par an pour les PM2,5 (long 
terme), 25 millions d’euros par an pour les PM10 et 6 millions 
d’euros par an pour l’ozone (court terme).

Le fait d’habiter à proximité du trafic routier augmente sensi-
blement la morbidité attribuable à la pollution atmosphérique 
et serait responsable d’environ 15 à 30 % des nouveaux cas 
d’asthmes de l’enfant et des taux similaires pour des pathologies 
respiratoires et cardiovasculaires chez les 65 ans et plus. À noter 
que l’étude a estimé que plus de 50 % de la population des 10 
villes européennes de l’étude, résident à moins de 150 mètres 
de voies supportant un trafic de plus de 10 000 véhicules par 
jour et donc exposée à des niveaux importants de pollution.

La ville de Rouen et son agglomération  
(43 communes au total)

L’étude a porté sur une aire de 356 km², d’une population de 
446 382 habitants dont 15,7 % de personnes de plus de 65 ans.

Cinq stations d’AIR-NORMAND (AASQA locale) ont été 
retenues. Les concentrations moyennes (sur 2004-2006) sont 
de 22,6 µg/m³ pour les PM10 et de 15,3 µg/m³ pour les PM2.5, 
soit les troisièmes plus basses concentrations sur les 9 villes 
françaises étudiées, après Toulouse, puis le Havre.

En ce qui concerne l’ozone, la moyenne annuelle des maxima 
journaliers sur 8 heures est de 62 µg/m³. Sur une année 
entière, le nombre de jours de dépassement de la valeur guide 
journalière de l’OMS (100 µg/m³) est de 86 jours.

Sur la zone d’étude, sont dénombrés, 1 260 décès de per-
sonnes de 30 ans et plus dus aux causes cardio-vasculaires et 
respiratoires sur 4 340 décès au total et 9 502 hospitalisations 
pour les mêmes causes.

Analyse sur le court terme

L’impact à court terme de chaque polluant est estimé 
en calculant un nombre de décès différés et un nombre 
d’hospitalisations cardiaques et respiratoires évitées (intervalle 
de confiance de 95 %).

Pour le territoire de Rouen, on constate que :

• En respectant les valeurs guide de l’OMS sur les PM10 
(20 µg/m³), il serait possible de différer 5,4 décès et 20,5 
hospitalisations par an ;

• En respectant les valeurs guide de l’OMS sur l’ozone (100 
µg/m³) sur les 86 jours en dépassement, il serait possible de 
différer 1,7 décès et 1,5 hospitalisations par an.

 Tableau 67 :	Nombre annuel moyen de décès différés et gain 
d’espérance de vie selon une diminution de la teneur en PM2,5 entre 
2004 et 2006 (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

 Schéma 265 : Niveaux moyens journaliers pour les PM, maxima 
journaliers sur 8h pour l’ozone, en µg/m³ sur la période 2004 à 2006 
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

Analyse sur le long terme

L’impact à long terme de chaque polluant est également 
estimé en calculant un nombre de décès différés et un nombre 
d’hospitalisations cardiaques et respiratoires évitées.

Pour le territoire de Rouen, on constate que :

• En respectant les valeurs guide de l’OMS sur les PM2.5 
(soit une concentration moyenne de 10 µg/m³), il serait 
possible de différer 111,5 décès par an et gagner 4,6 mois 
d’espérance de vie à 30 ans.

 Tableau 65 :	Nombre annuel moyen de décès différés et 
d’hospitalisations évitées grâce à une diminution de la teneur en 
PM10 entre 2004 et 2006 (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - 
Annexe 18)

 Tableau 66 :	Nombre annuel moyen de décès différés et 
d’hospitalisations évitées grâce à une diminution de la teneur en 
ozone entre 2004 et 2006 (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - 
Annexe 18)

• Dans le cas d’une diminution de 5 µg/m³ de la moyenne 
des maxima journaliers sur 8 heures d’ozone ramènerait le 
nombre de décès respiratoires différés à 2,6 par an.

En conclusion, ces résultats montrent un impact tout à fait 
substantiel de la pollution de l’air sur la santé dans les villes 
françaises. 

Au regard des décès différés et d’hospitalisations évitées dans 
les neuf villes, réduire l’exposition des populations, apporterait 
un gain sur l’espérance de vie et un gain économique important.
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4.12.4.5.État initial sanitaire

L’objectif de ce paragraphe est de présenter quelques données 
démographiques, sociales et sanitaires de la population de 
la Seine Maritime et de les comparer avec les données de la 
Haute-Normandie et de la France métropolitaine.

Les données présentées dans le tableau ci-contre sont issues 
du document STATISS27 version 2013 (Statistiques et indicateurs 
santé et médico-social) publié chaque année par l’ARS Haute-
Normandie et permettent d’avoir une vision régionale par 
grand thème d’activité, sanitaire et médico-social.

Les statistiques sanitaires (espérance de vie, taux de mortalité, 
taux de mortalité prématurée) en Seine-Maritime sont 
équivalentes à celles observées en Haute-Normandie, ce qui 
est cohérent avec la répartition des populations (la Seine-
Maritime accueille les deux tiers des habitants de Haute-
Normandie). En revanche, elles sont moins bonnes que celles 
observées au niveau national. Une raison peut être avancée 
pour expliquer cette situation : une moins bonne couverture 
médicale (nombre de lits et de médecins spécialistes) qu’au 
niveau national, qui se traduit par un taux comparatif de 
mortalité prématurée supérieur à la moyenne nationale.

27http://www.ars.haute-normandie.sante.fr/STATISS.155353.0.html
 Tableau 68 :	Statistiques démographiques et sanitaires principales sur le département de la  Seine Maritime,  
la région Haute-Normandie et la France métropolitaine (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)
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4.12.5.	Pollution des sols et des eaux souterraines

Comme nous l’avons vu en partie 4.4.4, les principales 
contraintes de pollution des milieux au niveau des emprises 
du projet sont localisées au droit du site de l’ancienne usine 
Rouen B de la société Grande Paroisse Normandie.

Les différentes études environnementales réalisées dans 
le cadre de la procédure de cessation d’activités du site ont 
montré diverses pollutions chimiques dans les sols (métaux, 
nitrates, sulfates, phosphates, hydrocarbures), des anomalies 
radiologiques dans les sols liées à une radioactivité naturelle 
renforcée (< 5 bq/g) due au procédé industriel et une nappe 
impactée (sur le site et en aval hydraulique) par divers composés 
(teneurs acides, métaux et composés inorganiques).

Elles ont conduit la société Grande Paroisse à engager des 
travaux de réhabilitation conformément aux prescriptions de 
l’article 

R512-39-1 du code de l’environnement et en articulation avec 
les services de la Préfecture (travaux en cours).

Par ailleurs, au regard de la situation des milieux au droit du 
site (sols et eaux souterraines), et afin de garantir l’information 
des différents porteurs de projets sur les mesures de maîtrise 
des risques sanitaires, l’arrêté préfectoral du 30 janvier 2014 
institue des servitudes d’utilité publique (SUP) sur ce site (cf. 
Annexe 24).

Il convient de préciser que ces prescriptions ont été définies en 
corrélation avec les résultats des études réalisées par la société 
Grande Paroisse, à savoir :

• Le schéma conceptuel permettant d’identifier les risques 
d’exposition résultant des usages projetés autorisés sur site ;

• L’analyse des risques résiduels permettant d’apprécier 
les risques d’exposition observés à l’issue des travaux de 
dépollution pour les usages autorisés et selon les voies 
d’exposition identifiées via le schéma conceptuel.

À ce titre, les usages retenus pour le site de l’usine Rouen B sont 
ceux qui sont fixés par la réglementation relative aux Installa-
tions Classées, à savoir des usages de type « non sensible » 
comparables à celui de la dernière période d’activité : activités 
industrielles, activités tertiaires (bureaux) ou voiries.

Par ailleurs, il convient de noter que compte tenu des travaux 
de dépollution et des mesures de gestion imposées par la SUP 
seuls deux vecteurs d’exposition sont jugés pertinents au stade 
de l’évaluation des risques résiduels produite par RETIA dans la 
cadre de la procédure de cessation d’activités du site.

 Schéma 266 : Contraintes de pollution des milieux au droit de 
la zone du projet routier (Diagnostic de sols - CETE Nord-Picardie - 
Nov. 2010 - Annexe 6)

Ainsi, dans le cadre de l’évaluation des risques résiduels faisant 
suite aux travaux engagés sur le site, les vecteurs retenus par 
RETIA sont :

• La remontée de vapeurs de composés volatils présents 
dans les sols et les eaux souterraines ;

• L’exposition radiologique externe au sol.

Les calculs de risques établis par la société Grande Paroisse 
aboutissent à des résultats en deçà des seuils sanitaires et 
concluent ainsi à des risques acceptables selon les hypothèses 
de réhabilitation retenues (usage non sensible).

Notons que l’évaluation des risques résiduels sur le site de 
l’usine Rouen B sera actualisée dans le cadre du plan de gestion 
prévu par la DREAL (cf. chapitre 6.4).

 Tableau 69 :	Résultats des calculs de risques résiduels (RETIA - 
Réunion DREAL/RETIA/URS de mai 2014)

 Schéma 267 : Schéma conceptuel  
(RETIA - Réunion DREAL/RETIA/URS de mai 2014)
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4.13 Synthèse des enjeux résultant 
	     de l’état initial du site et de la zone 
             susceptible d’être affectée  
             par le projet

Le tableau suivant offre une synthèse de l’état initial en 
identifiant, pour chaque thématique, les sensibilités et les 
contraintes environnementales du site et de la zone susceptible 
d’être affectée par le projet. À ce titre, il convient de préciser 
que :

• La notion de sensibilité environnementale correspond 
à un enjeu à préserver ou à protéger dans le cadre du 
projet ;

• La notion de contrainte environnementale correspond 
à un enjeu à intégrer à la conception du projet dans 
le but d’assurer le bon déroulement des travaux ou la 
pérennité et le bon fonctionnement de l’ouvrage en 
situation aménagée.

En conclusion, les principaux enjeux associés au secteur 
d’étude sont liés :

• À l’état des conditions de circulation locale actuellement 
dégradées du fait, notamment, de problématiques 
de saturation du réseau aux heures de pointe et à la 
nécessité d’améliorer les liens entre les deux rives de 
la Seine et la desserte de la zone industrialo-portuaire, 
de restituer les continuités d’itinéraire (véhicules légers, 
poids-lourds et convois exceptionnels) actuelles en 
lien avec le centre de l’agglomération rouennaise et la 
zone industrialo-portuaire tout en intégrant les projets 
structurants de transports collectifs projetés par la 
Métropole Rouen Normandie dans ce secteur ;

• À la préservation du cadre de vie de la population 
riveraine vis-à-vis des nuisances sonores et de la qualité 
de l’air qui sont aujourd’hui marqués par le trafic routier 
local ;

• À la prise en compte des sensibilités écologiques 
en lien avec la présence sur site de certaines espèces 
protégées (Lézard des murailles) et/ou sensibles 
(avifaune) et de milieux favorables à ces espèces. Par 
ailleurs, un second enjeu concerne la présence sur le 
terrain d’espèces floristiques invasives ;

• À la prise en compte des contraintes souterraines dans 
le cadre de la conception du projet, notamment en ce 
qui concerne l’état des sols fortement dégradé par les 
activités passées (notamment au droit de de l’ancienne 
usine Rouen B de la Grande Paroisse Normandie), le 
caractère agressif des sols et des eaux souterraines 
vis-à-vis des bétons, les caractéristiques mécaniques 
médiocre des terrains ou encore la faible profondeur 
de la nappe d’accompagnement de la Seine.

 Tableau 70 :	Synthèse des enjeux résultant de l’état initial
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5.1 Solutions examinées et 
justification du tracé des accès au pont 
Flaubert

Comme évoqué dans la partie relative à l’historique de 
l’opération, le projet des accès définitifs au pont Flaubert en 
rive gauche de la Seine s’intègre en réalité dans un projet plus 
global visant à créer une liaison entre la Sud III et l’A150.

Ce projet global a fait l’objet de nombreuses études par le 
passé qui ne peuvent être reportés ici ne manière exhaustive. 

Avant de rentrer dans la justification des caractéristiques du 
projet retenu, il est néanmoins intéressant de pouvoir revenir 
brièvement sur les raisons qui justifient le choix du tracé 
présenté aujourd’hui.

5.1.1.	Choix du fuseau

Les premières études proposaient initialement deux fuseaux :

• Un fuseau Est passant au sein de l’agglomération 
rouennaise ;

• Un fuseau Ouest, entre Biessard et Maromme, passant à 
travers la forêt domaniale de Roumare.

Le fuseau Ouest a finalement été écarté au regard des 
faibles capacités d’échanges qu’il proposait avec le cœur de 
l’agglomération, la vallée du Cailly, mais également au regard 
de l’impact qu’il engendrait sur la zone industrialo-portuaire, 
sur la forêt de Roumare et sur les conditions de circulation.

5.1.2.	Choix du tracé général

En 1986, cinq variantes de tracé ont été étudiées sur le fuseau 
retenu. Elles suivaient globalement deux tracés principaux : 
le premier correspondait à la rue Nansen / rue Malétra et le 
second, plus proche du centre de Rouen, empruntait une 
partie des quais pour se raccorder à la Sud III au niveau de la 
gare de triage.

La volonté partagée affichée à l’époque était de minimiser 
l’effet de coupure engendré par l’infrastructure en éloignant 
le plus possible, le tracé des zones urbanisées et en laissant 
ainsi des possibilités de mutations au niveau des quartiers 
Ouest (zone de développement du projet de ZAC éco-quartier 
Flaubert).

Le tracé qui fût finalement adopté suivait donc la rue Nansen 
en rive droite pour continuer entre les rues Holker et Bourbaki 

en rive gauche. Comparativement aux autres tracés, il 
permettait en effet de raccourcir la liaison entre la Sud III et 
l’A150 tout en respectant les installations portuaires existantes 
et en dégageant une zone de mutation importante en marge 
du tissu urbain constitué.

5.1.3.	Choix de la variante en rive gauche

Une fois le tracé général retenu, plusieurs variantes furent 
étudiées sur les raccordements au niveau de la rive droite, de 
la rive gauche et sur le franchissement de la Seine.

En ce qui concerne le raccordement en rive gauche, deux 
variantes ont été étudiées :

• Variante n° 1 :

Le projet se décompose en deux parties avec d’une part un 
raccordement à la Sud III et d’autre part un prolongement 
du boulevard de l’Europe jusqu’à la rue Bourbaki.

L’axe principal traverse l’îlot compris entre les rues Bourbaki 
et Holker en remblais, puis passe sous la voie ferrée et 
se raccorde enfin à la Sud III à hauteur de l’échangeur 
Stalingrad.

La prolongation du boulevard de l’Europe se réalise au 
niveau du terrain naturel. Des carrefours sont prévus 
avec la rue Malétra et la rue de la République prolongée 
(rond-point).

• Variante n° 2 :

L’axe principal traverse l’îlot compris entre les rues Bourbaki 
et Holker en remblais puis franchit la rue de Madagascar, 
la voie de rétablissement entre le giratoire de la Motte et la 
rue Stalingrad, et les voies ferrées avant de se raccorder à 
hauteur de l’échangeur Stalingrad.

Le trafic de la Sud III vers le boulevard de l’Europe emprunte 
une bretelle directe à une voie vers le giratoire Léon 
Malétra. Dans l’autre sens, la bretelle passe au-dessus des 
voies ferrées et de la voie rapide pour rejoindre la Sud III.

Des échanges sont assurés entre la voie rapide créée et les 
rues Léon Malétra et Holker.

 Schéma 268 : Fuseaux, tracés et variantes étudiés  
(Dossier de DUP - DDE - Mars 2000)



221

Dossier d’enquête préalable à la déclaration de projet • Pièce E : étude d’impact et notice d’incidence Natura 2000

5.2 Justification du projet retenu  
             au regard des enjeux locaux

5.2.1.	Préambule

Comme évoqué précédemment, le projet des accès définitifs 
du pont Flaubert en rive gauche de Seine s’inscrit en réalité 
dans un projet plus important qui portait sur la création d’une 
liaison entre la voie rapide Sud III et l’autoroute A150.

Ce projet définitif ayant fait l’objet d’une déclaration d’utilité 
publique le 28 septembre 2001, il a, à ce titre, été soumis à 
la réalisation d’une étude d’impact qui a entre autres permis 
de justifier de la solution originellement retenue eu égard 
aux effets sur l’environnement et la santé humaine, et aux 
effets socio-économiques dans le contexte urbain, social, 
environnemental et économique à cette date.

L’impact des deux variantes étudiées sur l’environnement 
restait malgré tout peu contrasté. C’est finalement une solution 
intermédiaire qui aura été arrêtée dans le dossier de DUP de 
mars 2000 (voir schéma page précédente).

Les évolutions intervenues au milieu des années 2000 avec la 
cessation d’activités de l’usine Grande Paroisse et le lancement 
du projet d’éco-quartier Flaubert par la Communauté d’Agglo-
mération Rouennaise (devenue Métropole Rouen Normandie), 
ont conduit l’État à revoir le projet des accès définitifs rive gauche.

Une nouvelle phase de réflexion a ainsi été engagée entre 
l’État et ses partenaires (Région, Département, Métropole, 
villes de Rouen et du Petit-Quevilly) sur le raccordement du 
pont Flaubert en rive gauche pour en améliorer notamment 
l’intégration de ce projet au sein du programme de travaux qu’il 
constitue avec l’éco-quartier Flaubert et faciliter les échanges 
en situation aménagée.

Les effets de la déclaration d’utilité publique du 28 septembre 
2001 valables 10 ans à compter de la publication du décret 
sont forclos depuis le 29 septembre 2011.

Les profondes mutations urbaines opérées ou en cours aux 
abords du projet et leurs incidences substantielles sur les ca-
ractéristiques et les fonctionnalités du projet définitif tel qu’envi-
sagé en 2001 ne permettaient pas juridiquement de solliciter la 
prorogation des effets du décret du 28 septembre 2001.

Le projet fonctionnel mis en service le 25 septembre 2008, 
les possibilités de variantes pour un raccordement direct en 
rive gauche du pont Flaubert à la voie rapide Sud III s’avèrent 

particulièrement limitées du fait de l’obligation d’assurer la 
jonction aux infrastructures existantes (viaduc d’accès au 
pont Flaubert, voie rapide Sud III au droit de l’échangeur de 
Stalingrad) et des règles de conception géométrique affectées 
à ce type de projet : aucune variante de tracé ne s’avère 
possible. Seules des variantes d’insertion dans le site (solution 
semi-enterrée, solution aérienne) sont envisageables.

Ainsi, dans le cadre de la présente étude d’impact, aucune 
autre solution de substitution n’a été examinée.

L’objectif des paragraphes qui suivent est donc principalement 
de justifier de manière plus précise le choix retenu quant à la 
configuration du projet dans le but de prendre en compte deux 
enjeux majeurs que sont :

• La circulation ;

• La restructuration urbaine du secteur.

5.2.2.	Enjeux liés à la circulation

En situation actuelle, le projet « fonctionnel » permet de joindre 
le pont Flaubert à la Sud III mais n’assure pas réellement de 
liaison efficace entre ces infrastructures puisque les usagers 
rencontrent un tracé aux caractéristiques réduites (virages ser-
rés) passant par les ronds-points de Madagascar et de la Motte.

Le projet retenu permet d’améliorer cette situation en opérant 
à un raccordement direct entre la Sud III et le pont Flaubert. 
Les échanges d’une rive à l’autre via le pont Flaubert seront 
ainsi facilités grâce à une continuité d’itinéraire offrant, par 
ailleurs, un meilleur confort de circulation pour les usagers.

De plus, la configuration retenue permet également d’assurer 
les fonctions d’échanges en lien le cœur de l’agglomération, 
les zones industrielles, portuaires et logistiques, et l’éco-
quartier Flaubert.

Ainsi, à travers la réalisation du programme de travaux incluant 
le projet routier et le réseau viaire de l’éco-quartier Flaubert, le 
nouveau schéma de voiries permettra une utilisation optimale 
de la capacité du réseau tant pour les flux en transit que pour 
les flux d’échanges et intra-métropolitains.

 Schéma 269 : Distribution des trafics en échanges en lien 
avec l’éco-quartier Flaubert, la zone industrielle et le cœur de 
l’agglomération
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5.2.3.	Enjeux liés à la restructuration du secteur

L’émergence du projet d’éco-quartier Flaubert a conduit 
l’État à réadapter le projet des accès définitifs rive gauche afin 
d’optimiser ses fonctionnalités et d’assurer une intégration 
urbaine, architecturale et paysagère de qualité.

Un travail partenarial a donc été engagé entre la DREAL et 
la Métropole Rouen Normandie pour assurer la cohérence 
entre les deux projets et opérer les ajustements à chacune des 
étapes de conception.

Cette réflexion globale portée sur le développement du secteur 
a finalement permis d’aboutir, pour ce qui concerne le projet 
routier, à la création :

• D’un raccordement aérien (réalisation de viaducs et 
d’ouvrages de soutènement) permettant d’assurer une 
perméabilité urbaine ;

• D’un point d’échanges complet (quatre bretelles) assurant 
l’ensemble des mouvements permettant de créer un lien 
avec le réseau structurant métropolitain et assurant la 
desserte de l’éco-quartier Flaubert.

5.2.4.	Conclusion

En configurant le projet des accès définitifs au pont Flaubert de 
cette manière, le maître d’ouvrage s’assure ainsi de rentrer pleine-
ment dans les ambitions communes attendues sur ce secteur, dans 
la mesure où l’aménagement répondra aux objectifs suivants :

• Améliorer le confort de circulation des usagers de la Sud 
III et du pont Flaubert ;

• Permettre le développement urbain et économique du 
secteur traversé par le projet, dont le développement de 
l’éco-quartier Flaubert ;

• Assurer une desserte efficiente de la métropole rouennaise 
depuis le Sud de l’agglomération ;

• Contribuer à une meilleure distribution des flux de poids 
lourds desservant les installations industrialo-portuaires.

 Photo 21 : Activités économiques au débouché du pont Flaubert sur la rive gauche de la Seine
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6.1Préambule

Comme nous l’avons vu au chapitre 3 relatif à la présentation 
du projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche 
de la Seine, les principaux enjeux environnementaux du site 
ont été analysés et pris en compte dans la démarche de 
conception du projet.

L’aménagement et l’exploitation de l’infrastructure routière 
pourront néanmoins être à l’origine d’effets sur l’environnement, 
d’ampleurs et de natures variables : incidences positives ou né-
gatives, temporaires ou permanentes et directes ou indirectes.

Les incidences négatives et/ou positives qui découlent de ces 
effets peuvent être classées en deux catégories distinctes :

• Les incidences « temporaires » directes et indirectes ;

• Les incidences « permanentes » qui perdurent à l’issue 
des travaux et peuvent également être :

• Directes : c’est-à-dire résultant directement de l’aména-
gement du site (imperméabilisation des sols, modifications 
du paysage, …) ;

• Indirectes : elles sont la conséquence des activités qui 
seront exercées sur le site.

Afin de prendre en compte les incidences (ou impacts) négatives 
du projet, trois types de mesures peuvent être proposées : les 
mesures d’évitement d’impacts (MEI), de réduction d’impacts 
(MRI) et les mesures de compensation d’impacts (MCI) :

• Mesure d’évitement (MEI) : la mesure (ou la série de 
mesures) vise à éviter une incidence négative du projet.

• Mesure de réduction (MRI) : la mesure (ou la série de 
mesures) vise à réduire une incidence négative ne pouvant 
pas être évitée.

• Mesure de compensation (MCI) : la mesure (ou la série 
de mesures) vise à offrir une contrepartie positive à une 
incidence dommageable non réductible provoquée par le 
projet. Elle n’intervient que sur l’impact résiduel, lorsque 
toutes les mesures envisageables ont été développées pour 
éviter puis réduire les impacts négatifs sur l’environnement.

On se réfèrera à la représentation schématique de l’action 
des différentes mesures envisageables sur une incidence 
négative qui est proposée par le Commissariat Général au 
Développement Durable et reportée sur le schéma ci-après.

La présentation des effets du projet sur l’environnement, des 
incidences et des mesures retenues par le maître d’ouvrage 
(service SMI de la DREAL Normandie) est détaillée dans les 
différentes parties qui suivent.

Toutefois, dès ce stade, on peut indiquer que la mise en œuvre 
du projet s’appuie également sur des mesures d’accompagne-
ment (MA) permettant d’organiser la prise en compte de l’envi-
ronnement et de suivre la mise en œuvre des mesures retenues.

Trois mesures d’accompagnement d’ordre général peuvent 
ainsi être détaillées dès ce stade :

MA 1	 Intégration des objectifs environnementaux du 
projet dans les documents contractuels des marchés de 
travaux.	

(Mise en œuvre et suivi de MA 1 assurés par la DREAL)

MA 2	 Mise en place d’un Plan de Respect de l’Environ-
nement (PRE) en phase chantier afin de renforcer la prise 
en compte des enjeux environnementaux lors de la réa-
lisation du projet.	
Ce document aura pour objectif d’établir les principes 
généraux de protection de l’environnement durant la ré-
alisation des travaux et d’assurer l’information et l’adhé-
sion de l’ensemble des acteurs associés à la réalisation 
du chantier.	
(Mise en œuvre et suivi de MA 2 assurés par la DREAL et/
ou un prestataire spécialisé désigné à cet effet)

MA 3	 Mise en place d’un contrôle interne, externe et ex-
térieur (prestataire spécialisé désigné à cet effet) afin de 
vérifier la bonne application des règles environnemen-
tales lors des travaux d’aménagement.	
(Mise en œuvre et suivi de MA 3 assurés par la DREAL)

Enfin, des mesures de suivi (MS) sont également retenues par 
le maître d’ouvrage afin de suivre l’efficacité à moyen et à 
long terme des mesures retenues en vue d’éviter, de réduire 
ou de compenser les incidences négatives du projet, ainsi que 
l’évolution des impacts résiduels de ce dernier.

Pour faciliter la lecture de ce chapitre, chaque thématique reprend :

• Systématiquement :

 Une synthèse des enjeux (sensibilité et/ou 
contrainte) identifiés au travers de l’état initial ;

 La présentation des effets du projet et des inci-
dences temporaires et/ou permanentes qui en ré-
sultent ;

 La présentation des mesures retenues par la 
DREAL Normandie pour éviter et/ou réduire les 
incidences négatives temporaires et permanentes 
identifiées.

• Le cas échéant :

 La présentation des impacts résiduels du projet 
(impacts constatés après mise en œuvre des me-
sures d’évitement et de réduction) et des éven-
tuelles mesures retenues par la DREAL Normandie 
pour les compenser ;

 Les modalités du suivi de l’efficacité des mesures 
retenues par la DREAL Normandie.

De plus, dans la mesure où pour limiter les redites un certain 
nombre de renvois font référence à des mesures décrites par 
ailleurs, l’ensemble des dispositions retenues par la DREAL sont 
regroupées dans le tableau hors texte inséré en page suivante 
de manière à faciliter la lecture de ce chapitre.

 Schéma 270 : Bilan environnemental de la séquence « éviter, 
réduire et compenser » (Commissariat général au développement 
durable - Juin 2014)
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6.2Compartiment atmosphérique

6.2.1.	Contexte météorologique

6.2.1.1.	Synthèse des enjeux

Le site étudié est localisé dans un secteur soumis à un climat 
de type océanique qui est fortement influencé par le courant 
perturbé atlantique.

D’un point de vue météorologique, cette situation se caractérise 
par des températures relativement douces (moyenne annuelle 
de 10,5°C) qui présentent une faible amplitude entre les saisons 
et une pluviométrie généreuse répartie sur toute l’année 
(moyenne annuelle de 820 mm/an).

Plus localement, l’aire d’étude est située dans la région 
climatique des côtes de la Manche orientale qui se caractérise 
par un faible ensoleillement, une forte humidité de l’air et des 
vents forts fréquents.

Enfin, sous l’effet de la Seine, le microclimat de l’aire d’étude 
est adouci : les températures sont légèrement moins élevées 
en été et moins faibles en hiver.

Le contexte météorologique ne présente pas d’enjeu 
particulier.

6.2.1.2.Effets du projet et incidences temporaires  
et/ou permanentes

Compte tenu de la nature et des caractéristiques des travaux (ter-
rassements, création d’ouvrages d’art et d’une infrastructure rou-
tière) et de la typologie du projet (infrastructure routière), le projet 
des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine 
n’aura pas d’effet sur le contexte météorologique local ou régional.

Aussi, la réalisation et la mise en service de ce projet routier n’auront 
pas d’incidence (directe ou indirecte) temporaire ou permanente 
sur les caractéristiques météorologiques locales ou régionales.

6.2.1.3.Mesures retenues pour éviter  
et/ou réduire les incidences négatives du projet

En l’absence d’incidence négative sur le contexte météoro-
logique, aucune disposition spécifique n’est envisagée par la 
DREAL Normandie.

6.2.2.Qualité de l’air

6.2.2.1.Synthèse des enjeux

À l’échelle de l’agglomération rouennaise, la qualité de l’air fait 
l’objet d’un suivi régulier par AIR-NORMAND. L’indice ATMO 
qui résulte des mesures effectuées sur ce territoire montre 
que la qualité de l’air y est relativement bonne avec 325 jours 
cumulés annuels où la qualité de l’air est qualifiée de très 
bonne à moyenne (résultats du bilan annuel de 2014).

Dans le secteur d’implantation du projet, les résultats des 
stations fixes exploitées pour le suivi effectué par AIR-
NORMAND et des mesures spécifiques confiées au CEREMA 
montrent des concentrations caractéristiques d’un milieu 
urbain dense où les sources de pollution atmosphériques sont 
diversifiées (industries, trafic routier, résidentielles, …).

Les principales observations issues de l’exploitation des 
résultats sont que :

• Les sites de mesure à proximité des grands axes routiers 
dépassent régulièrement la valeur limite de 40 µg/m³ pour 
le dioxyde d’azote (NO2).

• Il existe un risque de dépassement du seuil fixé pour les 
particules (PM10).

• Les seuils sont respectés pour les autres polluants.

Les principaux enjeux identifiés concernent la préservation 
de la qualité de l’air au niveau du secteur d’implantation du 
projet.

Afin d’étudier plus précisément l’intégration de ces enjeux dans 
le cadre du développement et de la mise en œuvre du projet, 
il convient de rappeler que la DREAL Normandie a confié une 
expertise spécifique au CEREMA (cf. Annexe 1). Cette étude 
vise à répondre aux prescriptions réglementaires imposées au 
projet en application de la loi sur l’air aujourd’hui intégrée au 
code de l’environnement et portant sur l’analyse des incidences 
des projets routiers sur le milieu atmosphérique et la santé. 
La méthodologie retenue par le CEREMA est conforme aux 
dispositions détaillées dans la circulaire du 25 février 2005 et 
correspond à une étude de niveau 1 au sens de ce texte.

6.2.2.2.Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du projet

Compte tenu de la nature et des caractéristiques des travaux 
(terrassements, création d’ouvrages d’art et d’une infrastructure 
routière) et de la typologie du projet (infrastructure routière), 
le projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche 
de la Seine est susceptible d’engendrer des effets temporaires 
et permanents sur la qualité de l’air en phase chantier et en 
situation aménagée. Les nuisances sanitaires pouvant résulter 
de ces effets sont détaillées dans le chapitre 7.

Effets et incidences temporaires et/ou permanentes  
du chantier

La phase chantier est susceptible d’engendrer un impact 
négatif, en général transitoire, sur la qualité de l’air.

Les nuisances occasionnées sont temporaires - avec des 
durées néanmoins très variables en fonction de l’ampleur du 
chantier et du phasage des travaux - mais parfois relativement 
intenses.

Par ailleurs, il n’est pas possible de quantifier cet apport qui 
dépend notamment des stratégies mises en œuvre par 
les entreprises au moment des travaux (nombre d’engins, 
circulations, …).

Les polluants à prendre en compte prioritairement sont en 
général les particules (poussières, émissions à l’échappement), les 
composés organiques volatils (matériaux de chantier, émissions à 
l’échappement) et le dioxyde d’azote (émissions à l’échappement).

Selon le type de chantier et son contexte, il peut être nécessaire 
de prendre en compte des polluants spécifiques et notamment 
lorsque les travaux ont lieux sur des sols susceptibles d’être 
déjà pollués.

Parmi ces effets, la pollution émise par les matériels roulants 
et fixes (compresseurs, groupes électrogènes, centrale à 
béton) ne peut être considérée comme négligeable en termes 
d’émissions de polluants et de consommation énergétique.

Les émissions routières liées à la mise en place de plans de cir-
culation temporaires sont aussi à considérer comme un impact 
indirect de la phase chantier. D’autant plus que ces situations en-
gendrent en général des allongements de trajet et des perturba-
tions (épisodes de congestion plus importants) qui conduisent 
à une surémission en comparaison à une situation habituelle.

D’autres effets, inhérents aux travaux, sont à attendre. Il s’agit 
des émissions de poussières pendant les terrassements, des 
nuisances olfactives causées par la réalisation des chaussées et 
du risque d’une dispersion accidentelle de produits chimiques.
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Les poussières peuvent être de trois types :

• Les poussières produites lors de la circulation des engins de 
terrassement et des mouvements de terre. Ces poussières 
issues des sols sont susceptibles de se déposer sur les 
végétaux et les bâtiments à proximité de l’infrastructure. 
En nombre important, elles peuvent être à l’origine d’une 
perturbation de la photosynthèse des végétaux et de 
salissures sur les bâtiments. Elles peuvent aussi constituer 
une nuisance pour les populations riveraines.

• Les poussières résultant des travaux d’excavation avec là aussi 
un impact sur l’environnement et les populations riveraines.

• Les poussières issues des opérations d’épandage de liants 
hydrauliques. Lorsqu’un liant hydraulique est nécessaire, 
les opérations d’épandage peuvent générer des pous-
sières corrosives. À haute dose, ces poussières induisent 
un risque sanitaire. Elles concourent par ailleurs au dépé-
rissement des plantations proches de l’axe.

Lors de la réalisation des chaussées, des composés organiques 
volatils se dégagent des enrobés à chaud. Cela se traduit par 
une forte odeur qui persiste quelques heures.

 Photo 22 : Engins de chantier et travaux mécaniques susceptibles 
d’engendrer des dispersions de poussières (INGETEC)

Effets et incidences temporaires et/ou permanentes  
du projet en situation aménagée

En situation aménagée, le projet occasionne une modification 
du schéma de circulation à l’échelle du secteur d’étude qui 
engendre une évolution des conditions de circulation locale 
et donc indirectement des rejets atmosphériques liés au trafic 
routier.

Afin de caractériser précisément les effets du projet sur la 
qualité de l’air, la DREAL a missionné le CEREMA pour produire 
une modélisation permettant de préciser l’évolution des 
concentrations atmosphériques en polluant qui est induite par 

le projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de 
la Seine (cf. Annexe 1).

Pour cela, deux situations sont comparées :

• La situation au fil de l’eau qui correspond à la situation 
projetée en 2027 dans une configuration identique à la si-
tuation actuelle (sans le projet) ;

• La situation aménagée qui correspond à la situation pro-
jetée en 2027 intégrant le projet.

Il convient de préciser que le rapport du CEREMA (cf. Annexe 1)  
intègre un troisième scénario qui correspond à la situation 
aménagée en 2027 incluant le projet d’aménagement de 
l’éco-quartier Flaubert dans le but d’évaluer les incidences 
du programme de travaux. Cette dernière situation est donc 
détaillée dans le chapitre 8.

Les hypothèses de calcul et la méthodologie retenues par le 
CEREMA afin de procéder aux différentes modélisations listées 
ci-avant sont détaillées dans le rapport joint en Annexe 1.

Néanmoins, on peut préciser ici que :

• Parmi les scénarios incluant le projet, le scénario qui in-
tègre la réalisation conjointe de l’aménagement routier et 
de l’éco-quartier est le plus réaliste. En effet, le scénario 
prévoyant la seule réalisation de l’aménagement routier, 
même s’il est techniquement réalisable, n’est pas envisagé 
à l’heure actuelle ;

• Pour les trois scénarios à horizon 2027, l’aménagement de 
l’axe de transport en commun en site propre « Arc Nord-
Sud T4 » (projet porté par la Métropole Rouen Normandie) 
qui est développé sur l’avenue Jean Rondeaux a été inté-
gré et pris en compte dans la modélisation des trafics ;

• Les données de trafic exploitées sont celles qui sont pré-
sentées dans la partie 6.10.3 suivante. Elles sont issues de 
l’étude spécifique réalisée par le CEREMA pour le compte 
de la DREAL Normandie (cf. Annexe 16).

Conformément aux recommandations de la note méthodo-
logique de 2005 (CERTU-SETRA, 2005), les émissions pol-
luantes ont été calculées à l’échelle de l’aire d’étude com-
plète telle que définie dans l’état initial et pour l’ensemble des 
polluants préconisés (cf. partie 4.2.2 et illustrations reportées 
ci-dessous).

 Schéma 126 : Aire d’étude de l’expertise qualité de l’air du projet 
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)

 Tableau 16 :	Liste des polluants étudiés (Étude air - CEREMA - 

Oct. 2015 - Annexe 1)
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En plus de ces polluants ayant un impact sanitaire reconnu, 
les résultats fournis par le CEREMA incluent la consommation 
énergétique (quantité de carburant consommée) ainsi que les 
émissions de dioxyde de carbone (CO2) qui constitue le principal 
gaz à effet de serre émis par le transport routier. Ces résultats 
spécifiques sont précisés dans le chapitre 9 suivant relatif à 
l’analyse des coûts collectif et au bilan énergétique du projet.

Enfin, on peut indiquer que les émissions polluantes ont été 
calculées avec le logiciel COPCETEv4. Ce logiciel est un outil 
interne au RST (Réseau Scientifique et Technique) du MEDDE 
basé sur la méthodologie COPERT 4 (computer programme 
to calculate emissions from road transport) élaborée par un 
groupe d’experts européens pour le compte de l’Agence 
Européenne de l’Environnement (AEE).

La méthodologie COPERT 4 est largement déployée en Europe 
et constitue une méthodologie privilégiée pour la réalisation 
des inventaires d’émission. 

Les données intégrées au calcul sont :

• L’année retenue pour la modélisation : cette donnée in-
flue sur la structure du parc automobile en fonction des 
normes de rejets applicables (normes Euro) ;

• Le flux de véhicules par catégorie (véhicules légers VL, 
poids lourds PL, bus) ;

• La vitesse des véhicules (km/h) ;

• La distance parcourue.

Les résultats obtenus (cf. tableau de synthèse ci-contre) 
fournissent ainsi les émissions polluantes dues au trafic routier 
sur l’aire d’étude sur une journée moyenne de l’année (2011 pour 
l’état initial et 2027 pour les scénarios fil de l’eau et projet) en 
sommant les émissions relatives aux différents tronçons routiers 
(homogènes en termes de trafic) composant l’aire d’étude.

Au regard de ces résultats, on constate que pour l’ensemble 
des polluants, les émissions des scénarios à horizon 2027 
sont en baisse par rapport à l’état initial. L’importance de cette 
diminution varie fortement suivant le polluant ainsi que le type 
de véhicule considéré.

Cette évolution est en majeure partie à imputer à l’amélioration 
technologique du parc automobile avec l’apparition sur le 
marché de véhicules répondant aux nouvelles normes Euro 5 
et Euro 6 et le remplacement des véhicules les plus anciens.

Malgré tout, on constate que le projet engendre une 
amélioration de la situation en 2027 (comparaison entre la 
situation au fil de l’eau et la situation aménagée). La baisse des 
émissions polluantes entre les deux scénarios en 2027 est à 
mettre en parallèle avec la diminution des kilomètres parcourus 
sur l’aire d’étude qui est de l’ordre de 20 %.

 Tableau 71 :	 Résultats de la modélisation des émissions atmosphériques pour la situation initiale en 2011,  
la situation au fil de l’eau et la situation aménagée en 2027 (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)
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Si l’on s’intéresse aux principaux paramètres calculés, on peut 
préciser que :

• Pour les oxydes d’azote (NOx), la diminution des émis-
sions à horizon 2027 est principalement liée à l’évolution 
technologique des motorisations (catalyseurs).

• Pour les particules inférieures à 10μm (PM10), la diminution 
des émissions à horizon 2027 est principalement liée à l’évo-
lution technologique des motorisations (filtres à particules).

• Pour le monoxyde de carbone (CO), la diminution des émis-
sions à horizon 2027 est liée à l’évolution technologique des 
motorisations et à la part moins importante des véhicules es-
sences dans le parc automobile roulant. La vitesse joue aussi 
un rôle très important pour les émissions de ce polluant.

• Pour les composés organiques (COV), les composés or-
ganiques volatiles non méthaniques (COVNM) et le ben-
zène, la diminution des émissions à horizon 2027 est prin-
cipalement liée à la part moins importante des véhicules 
essences dans le parc automobile roulant.

• Pour les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), 
les émissions à horizon 2027 présentent une diminution 
relativement limitée du fait de l’absence de réglementation 
actuelle à l’émission et d’une forte incertitude sur la perti-
nence des facteurs utilisés pour la modélisation.

• Le bilan des émissions de métaux (cadmium (Cd), nickel (Ni), 
chrome (Cr), arsenic (As), …) suit des tendances similaires et 
proches de celles observées pour la consommation de car-
burant, à savoir une diminution des émissions à l’horizon 2027.

L’analyse des émissions par période horaire met en lumière que :

• Les émissions en heure de pointe du matin (HPM) et du 
soir (HPS) représentent entre 40 et 45% des émissions quo-
tidiennes suivant le scénario et le polluant considérés. Les 
émissions durant les heures creuses (HC) sont donc plus 
importantes avec 55 à 60% des émissions quotidiennes ;

• Les émissions aux heures de pointe sont plus importantes 
pour les véhicules légers que pour les poids-lourds ;

• La répartition des émissions sur les périodes horaires va-
rie relativement peu avec le polluant considéré.

Au final, on peut indiquer que le projet induit une légère 
amélioration de la situation en 2027 comparativement au 
scénario au fil de l’eau. Et que la situation à cet horizon est 
fortement améliorée par rapport à la situation actuelle grâce 
aux caractéristiques et aux performances du parc automobile.

Les améliorations engendrées par le projet à proprement 
parler sont principalement liées à la diminution des temps de 
parcours et à l’évolution des vitesses pratiquées.

 Schéma 271 : Comparaison des émissions par paramètre entre la situation initiale en 2011, la situation au fil de l’eau (FDL) et  la situation 
aménagée (projet sans éco) en 2027 (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)

 Schéma 272 : Comparaison des émissions par période entre la situation initiale en 2011, la situation au fil de l’eau (FDL) et  la situation 
aménagée (projet) en 2027 (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)
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Les cartes reproduites ci-contre représentent les cadastres 
d’émission pour les NOX et les PM10 qui constituent les 
principaux polluants à enjeu sur l’aire d’étude pour le trafic 
routier. On précisera que la répartition des émissions pour les 
autres polluants est similaire.

Aussi, les émissions de chaque tronçon y sont reportées pour 
une journée moyenne annuelle et permettent de constater que :

• Les axes présentant les émissions les plus élevées de la 
zone d’étude sont la voie Sud III, le pont Flaubert et ses 
accès actuels pour la situation initiale et le fil de l’eau ;

• Pour la situation aménagée du projet, le tronçon routier 
créé présente des émissions d’un niveau équivalent à la 
Sud III et au pont Flaubert puisqu’il assure la jonction entre 
ces deux infrastructures routières.

• L’aménagement du projet T4 (Arc Nord-Sud), dont la réa-
lisation est envisagée avant les principales phases du chan-
tier du présent projet routier, engendre une diminution des 
émissions le long de l’avenue Jean Rondeaux et du pont 
Guillaume-le-Conquérant à l’horizon 2027.

Comme cela a déjà été précisé, il convient de rappeler que le 
réseau viaire modélisée pour la situation aménagée en 2027 
est identique à celui de la situation incluant le projet d’éco-
quartier Flaubert. Les émissions y sont sensiblement moins 
élevées que pour les autres voiries car ce réseau supporte 
uniquement le trafic passant sur la zone.

On constate ainsi que le projet engendre une nouvelle 
distribution spatiale des émissions dans l’atmosphère et 
contribue, notamment, à une diminution des émissions le long 
de la rue de la Motte et des quartiers limitrophes (au Sud du 
secteur d’étude).

 Schéma 273 : Cadastres des émissions de NOX et de PM10 pour les trois scénarios étudiés : situation initiale en 2011, situation au fil de l’eau 
(FDL) et situation aménagée (PRO) en 2027 (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)

6.2.2.3.Mesures retenues pour éviter  
et/ou réduire les incidences négatives du projet

Synthèse des incidences engendrées par le projet

Au regard des éléments présentés dans les points précédents, 
il ressort que :

• La phase de réalisation du projet (phase chantier) est sus-
ceptible d’engendrer des incidences négatives temporaires 
sur la qualité de l’air :

 Soit directement occasionnées par le chantier : 
émissions liées aux process et aux engins ;

 Soit indirectement occasionnées par le chantier : 
émissions liées à la modification des conditions de 
circulation locale durant les travaux.

• En situation aménagée, les incidences sur le milieu at-
mosphérique qui sont identifiées sont liées aux émissions 
routières engendrées par les flux de circulation à l’échelle 
du secteur d’étude à l’horizon 2027. 

Étant donné que ces incidences négatives résultent d’une 
situation stable (configuration figée du réseau viaire et 
projection des flux routiers sur une journée type), elles doivent 
être considérées comme étant permanentes.

À ce titre, il convient de noter que selon les résultats des 
modélisations produites par le CEREMA (cf. Annexe 1), le projet 
agit indirectement et favorablement sur le bilan des émissions 
à l’horizon 2027. En effet, le schéma viaire résultant de la mise 
en œuvre du projet permet une diminution des émissions 
routières comparativement à la configuration actuelle en 
situation au fil de l’eau en 2027.

Dans ces conditions, la configuration retenue pour le projet 
des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine 
permet d’éviter une partie des rejets atmosphériques liés au 
trafic routier dans ce secteur. 

Le projet retenu a donc une incidence indirecte et positive sur 
la qualité de l’air à l’échelle du secteur d’étude.

On précisera enfin l’analyse des impacts de la pollution 
atmosphérique sur la santé est détaillée dans le chapitre 7 
suivant relatif au volet sanitaire.
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Mesures retenues pour éviter  
et/ou réduire les incidences négatives du chantier

Afin de réduire les incidences négatives directement induites 
par le chantier, la DREAL a retenu les cinq mesures suivantes :

MEI 1	 Interdiction de tout brûlage de matériaux.

MRI 1	 Implantation des équipements ou zones de stoc-
kage de matériaux en tenant compte des vents domi-
nants et protection des stocks sensibles (bâche).

MRI 2	 Réduction de la production et de la dispersion de 
poussières par arrosage préventif des sols et des plate-
formes de chantier en cas de conditions météorolo-
giques défavorables, et/ou en adaptant les process (mise 
en place d’une aspiration ou de déflecteurs).

MRI 3	 Interdiction des opérations de traitement à la 
chaux ou aux liants hydrauliques ainsi que des opéra-
tions entrainant une forte production de poussières les 
jours de grands vents.

MRI 4	Réduction du bilan carbone et des émissions  
atmosphériques du chantier en :

* Recherchant des alternatives à la route pour 
l’approvisionnement du chantier. Le fret ferroviaire est 
notamment à l’étude pour l’apport des 130 000 m³ (250 
000 tonnes) de matériaux nécessaires à la constitution 
des remblais en sol renforcé.

* Intégrant une logique d’économie carbone 
à la phase chantier grâce à la valorisation des 
matériaux sur site et à l’adaptation des process et 
des pratiques (objectif zéro déchet, action vis-à-
vis des déplacements des personnels, conformité 
des engins, …).

MRI 5	 Mise en place d’itinéraires de déviation rappro-
chés et de délestage pour limiter les risques de perturba-
tion du trafic (on se réfèrera aux éléments détaillés dans 
la partie 6.10.3).

MRI 6	 Mise en place de mesures de gestion du trafic 
(abaissement de la vitesse autorisée et utilisation de 
panneaux à message variable) visant à réduire les phé-
nomènes de congestion pendant les travaux. 

MRI 7	 Mise en place des mesures incitatives de report 
modal (réalisation du TCSP Arc Nord-Sud T4 avant les 
travaux principaux du projet, accroissement de la fré-
quence des transports en commun).

Mesures retenues pour éviter et/ou réduire les incidences 
négatives du projet en situation aménagée

Concernant les incidences en situation aménagée, comme 
le montrent les résultats des modélisations réalisées par 
le CEREMA, le projet présente un bilan positif avec une 
diminution des émissions atmosphériques à la fois liée au 
raccourcissement des trajets, à la meilleure fluidité du trafic et 
à la modification de la vitesse de circulation.

Compte tenu de ces conclusions, le projet ne nécessite donc 
pas particulièrement la mise en œuvre de mesure d’évitement 
ou de réduction.

Néanmoins, la DREAL ambitionnant la réalisation d’un amé-
nagement exemplaire sur le plan environnemental, le parti 
d’aménagement prévoit le développement de murs antibruit 
tout du long du projet routier (malgré l’absence d’impact 
acoustique - cf. partie 6.12.4 suivante). Or, il s’avère que ces 
équipements acoustiques auront également un impact favo-
rable sur la dispersion des polluants atmosphériques.

En effet, selon les résultats d’une modélisation réalisée par la 
société NUMTECH (cf. Annexe 2) à la demande de la DREAL, il 
ressort que les protections antibruit auront un « impact très mar-
qué sur la dispersion des polluants et qu’ils protègent les zones 
situées en aval (côté futur éco-quartier Flaubert) en élevant  
artificiellement la hauteur d’émission et en diluant le panache ».

Ces mesures sont complétées par une série de trois actions 
visant à limiter les incidences négatives indirectement 
engendrées par le chantier sur la circulation locale :

6.2.2.4.Caractérisation des impacts résiduels du projet

Préambule

Le projet en situation aménagée ayant une incidence positive en 
termes d’émissions atmosphériques, seule la phase travaux est 
prise en compte dans la caractérisation des impacts résiduels.

Impacts résiduels du chantier

Si les émissions atmosphériques d’un chantier de construction 
quel qu’il soit ne peuvent être totalement évitées, les 
dispositions retenues par la DREAL permettront de limiter les 

incidences négatives temporaires engendrées lors de la phase 
de réalisation du projet routier.

Les impacts résiduels temporaires du chantier sur la qualité de 
l’air sont difficilement appréciables mais ils seront limités.

6.2.2.5.Mesures retenues pour compenser les impacts 
résiduels du projet

Au regard de ce qui précède, il ressort que les impacts résiduels 
du projet ne concernent que la phase chantier et qu’ils sont 
limités bien que non quantifiables.

Compte tenu de ces éléments et s’agissant d’impacts 
temporaires, aucune mesure compensatoire n’est envisagée 
par la DREAL.

6.2.2.6.Mesures d’accompagnement et de suivi

Mesures d’accompagnement en phase chantier

Tout d’abord, on peut constater que les mesures visant à 
limiter les effets négatifs temporaires directs du chantier sur la 
qualité de l’air sont principalement à la charge des entreprises 
de travaux (retenues sur la base d’un marché public).

De ce fait, pour assurer leur mise en œuvre, la DREAL s’appuiera 
sur les mesures d’accompagnement MA 1, MA 2 et MA 3 
détaillées en préambule de ce chapitre (cf. partie 6.1).

MA 1	 Intégration des objectifs de protection de la qua-
lité de l’air (MRI 1, MRI 2, MRI 3 et MRI 4) dans les docu-
ments contractuels des marchés de travaux.	

(Mise en œuvre et suivi de MA 1 assurés par la DREAL)

MA 2	 Mise en place d’un Plan de Respect de l’Environ-
nement (PRE) intégrant la prise en compte des enjeux de 
protection de la qualité de l’air (MRI 1, MRI 2, MRI 3 et 
MRI 4) lors de la réalisation du projet. 	

(Mise en œuvre et suivi de MA 2 assurés par la DREAL et/
ou un prestataire spécialisé désigné à cet effet)

MA 3	 Mise en place d’un contrôle interne, externe et ex-
térieur (prestataire spécialisé désigné à cet effet) afin de 
vérifier la bonne application des mesures en lien avec la 
préservation de la qualité de l’air (MRI 1, MRI 2, MRI 3 et 
MRI 4) lors des travaux d’aménagement.	

(Mise en œuvre et suivi de MA 3 assurés par la DREAL)
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Concernant les effets négatifs temporaires indirects du chantier 
sur les conditions de circulation locales, une seule action est 
retenue par la DREAL pour accompagner les mesures de 
réduction mises en œuvre (MRI 5, MRI 6 et MRI 7) :

MA 4	 Mise en place d’une information et d’une sensibi-
lisation des usagers grâce aux panneaux à message va-
riable présents sur l’itinéraire du projet.	

Il est notamment prévu d’inciter les usagers à un com-
portement visant à réduire leurs émissions (incitation à 
une conduite « apaisée », covoiturage, utilisation de par-
kings relais et des transports collectifs, …).	

(Mise en œuvre et suivi de MA 4 assurés par la DREAL)

Mesures d’accompagnement en situation aménagée

Concernant les incidences en situation aménagée, comme 
le montrent les résultats des modélisations réalisées par 
le CEREMA, le projet présente un bilan positif avec une 
diminution des émissions atmosphériques à la fois liée au 
raccourcissement des trajets, à la meilleure fluidité du trafic et 
à la modification de la vitesse de circulation.

Compte tenu de ces conclusions, le projet ne nécessite donc 
pas particulièrement la mise en œuvre de mesure d’évitement 
ou de réduction.

Malgré tout, et comme c’est le cas actuellement, la DREAL 
continuera à exploiter le réseau de panneaux à message variable 
présent ou développé sur l’itinéraire du pont Flaubert dans le 
but d’informer et de sensibiliser les usagers à la nécessité de 
préserver la qualité de l’air (notamment lorsque les conditions 
météorologiques sont favorables à un pic de pollution). 

La mesure d’accompagnement MA 4 sera donc prolongée en 
situation aménagée :

MA 4	 Mise en place d’une information et d’une sensibi-
lisation des usagers grâce aux panneaux à message va-
riable présents sur l’itinéraire du projet.

Mesures de suivi

Afin de suivre l’efficacité des actions mises en œuvre pour 
préserver la qualité de l’air, deux mesures de suivi sont retenues 
par la DREAL :

MS 1	 Mise en place d’une cellule de communication 
et de coordination des flux de circulation à l’échelle de 
l’agglomération afin de contrôler l’efficacité des mesures 
de gestion du trafic mises en œuvre durant la phase de 
chantier (MRI 5, MRI 6 et MRI 7) et de poursuivre l’obser-
vation des conditions de circulation locale en situation 
aménagée.	

Cette cellule permettra, entre autres, de constater les 
éventuelles problématiques récurrentes et de rechercher 
les solutions les mieux adapter pour y remédier.	

(Mise en œuvre et suivi de MS 1 assurés par la DREAL 
et les autres acteurs territoriaux concernés : Métropole, 
communes et TCAR)

MS 2	 Mise en place d’un suivi de la qualité de l’air 
(fréquence et durée à définir) portant sur l’aire d’étude et 
les paramètres retenus dans le cadre de l’étude produite 
initialement par le CEREMA (cf. schéma ci-dessous) 
avant, pendant et 5 ans après les travaux.	

(Mise en œuvre et suivi de MS 2 assurés par la DREAL)

 Schéma 274 : Aire d’étude et paramètres envisagés dans le cadre 
de la mesure MS 2

6.2.3.Risques naturels liés aux phénomènes 
météorologiques et au changement climatique

6.2.3.1.Synthèse des enjeux

Synthèse des enjeux associés aux risques naturels liés aux 
phénomènes météorologiques

Concernant les phénomènes météorologiques extrêmes, le 
secteur d’étude peut être concerné par :

• Les phénomènes de grand froid et de canicule ;

• Les vents violents.

Ces phénomènes qui restent relativement exceptionnels font 
l’objet d’une vigilance météorologique (METEO-FRANCE) et 
d’actions locales déclenchées par le préfet pour assurer la 
protection des personnes les plus sensibles.

Synthèse des enjeux liés au changement climatique

Concernant les incidences locales liées au changement 
climatique, selon les études réalisées par METEO-FRANCE 
sur la base des résultats des projections du Groupe 
intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (GIEC), 
les modifications qui pourraient être observés à l’échelle du 
secteur étudié d’ici 2080 sont :

• Une augmentation du nombre de jours de fortes chaleurs 
et de canicule (10 à 40 jours/an de fortes chaleur et 2 à 15 
jours/an de canicule) ;

• Une diminution importante du nombre de jours de gel, 
de l’ordre de moitié jusqu’à 15 à 25 jours/an à l’horizon 
2080 ;

• Une diminution des précipitations annuelles s’accom-
pagnant d’une augmentation de la proportion de fortes 
pluies parmi l’ensemble des épisodes pluvieux ;

• À l’opposé, les épisodes de sécheresse se multiplieraient, 
ce qui concorde avec la baisse des précipitations estivales 
et l’augmentation généralisée des températures.

Les principaux enjeux associés au climat, concernent donc 
à la fois la prise en compte des aléas météorologiques mais 
aussi l’anticipation des incidences associées au changement 
climatique dans la conception du projet routier.
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6.2.3.2.Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du projet

Effets et incidences temporaires et/ou permanentes 
du projet sur les risques naturels liés aux phénomènes 
météorologiques

Compte tenu de la nature et des caractéristiques des travaux 
(terrassements, création d’ouvrages d’art et d’une infrastructure 
routière) et de la typologie du projet (infrastructure routière), le 
projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de 
la Seine n’aura pas d’effet sur le contexte météorologique local 
ou régional.

Aussi, la réalisation et la mise en service de ce projet routier 
n’auront pas d’incidence (directe ou indirecte) temporaire ou 
permanente sur les caractéristiques météorologiques locales 
ou régionales, ou sur les phénomènes associés aux risques 
naturels météorologiques.

En effet, le projet n’est pas de nature à entrainer une modification 
de la fréquence ou de l’intensité des risques naturels 
météorologiques identifiés sur le territoire d’implantation du 
projet.

Néanmoins, inversement, les conditions climatiques locales 
pourraient impacter :

• Le bon déroulement des travaux et entrainer des risques 
matériels et humains en phase de chantier (accidents liés 
au vent ou au verglas, exposition des ouvriers à des tem-
pératures extrêmes, …) ;

• Le bon fonctionnement du projet et entrainer des risques 
d’accidents de la route (neige, verglas, vents violents, …).

Ainsi, si les effets prévisibles du projet sur le contexte 
météorologique local sont nuls, réciproquement, les conditions 
météorologiques locales peuvent avoir un impact négatif 
temporaire sur le projet en phase chantier ou en situation 
aménagée.

Effets et incidences temporaires et/ou permanentes 
du chantier sur les mécanismes liés au changement 
climatique

La phase chantier est susceptible d’engendrer un impact 
négatif, direct et permanent sur les mécanismes associés au 
changement climatique du fait de la consommation d’énergies 
fossiles (engins, groupes électrogènes, …) et des émissions 
atmosphériques en gaz à effet de serre qui par accumulation 
accélèrent le processus de réchauffement climatique 
planétaire.

L’intensité et la durée de cet impact sont variables en fonction 
de l’ampleur du chantier et du phasage des travaux.

Par ailleurs, il n’est pas possible de quantifier cet apport qui 
dépend notamment des stratégies mises en œuvre par 
les entreprises au moment des travaux (nombre d’engins, 
circulations, …).

Enfin, comme pour les émissions atmosphériques, les 
modifications des conditions de circulation locale routières 
liées à la mise en place de plans de circulation temporaires 
sont aussi à considérer comme un impact indirect de la 
phase chantier sur les mécanismes liés au changement 
climatique. D’autant plus que ces situations engendrent en 
général des allongements de trajet et des perturbations 
(épisodes de congestion plus importants) qui conduisent à 
une surconsommation de carburant et à une surémission, 
notamment des gaz à effet de serre, en comparaison à une 
situation habituelle.

Effets et incidences temporaires et/ou permanentes du 
projet en situation aménagée sur les mécanismes liés au 
changement climatique

En situation aménagée, le flux automobile accueilli par le projet 
constitue une incidence négative indirecte permanente sur le 
bilan énergétique et l’impact carbone des accès définitifs au 
pont Flaubert en rive gauche de la Seine.

En effet, les véhicules qui transiteront sur cet axe participent à 
la consommation d’énergies fossiles et constituent une source 
d’émission en dioxyde de carbone (CO2), gaz participant 
au phénomène du réchauffement climatique actuellement 
observé à l’échelle planétaire.

À ce titre, on peut indiquer que les résultats des modélisations 
réalisées par le CEREMA (cf. détails présentés en partie 
précédente et Annexe 1) montrent que le projet, du fait 
d’une optimisation de la liaison entre la Sud III et le pont 
Flaubert (action sur la distance de parcours, sur les vitesses 
et les conditions de circulation locale), présente un effet 
indirectement bénéfique en entrainant une diminution de la 
consommation en carburant et des émissions en CO2 de près 
de 11,3 % comparativement au scénario au fil de l’eau.

Ces résultats spécifiques sont précisés dans le chapitre 9 relatif 
à l’analyse des coûts collectif et au bilan énergétique du projet.

 Schéma 275 : Comparaison des consommations énergétiques 
entre la situation initiale en 2011, la situation au fil de l’eau (FDL) et la 
situation aménagée (projet sans éco) en 2027 (Étude air - CEREMA - 
Oct. 2015 - Annexe 1)

 Schéma 276 : Comparaison des émissions CO2 entre la situation 
initiale en 2011, la situation au fil de l’eau (FDL) et la situation 
aménagée (projet sans éco) en 2027 (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 
- Annexe 1)
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6.2.3.3.Mesures retenues pour éviter  
et/ou réduire les incidences négatives du projet

Synthèse des incidences engendrées par le projet

Au regard des éléments présentés dans les points précédents, 
il ressort que :

• Le projet (phase chantier et situation aménagée) n’est pas 
de nature à entrainer une modification de l’intensité ou de 
la fréquence des risques naturels météorologiques. Tou-
tefois, réciproquement, il est noté que les risques naturels 
météorologiques peuvent avoir une incidence sur :

 La phase de chantier (risques matériels ou humains) ;

 Le bon fonctionnement du projet en situation 
aménagée (risques d’accidents).

• La phase de réalisation du projet (phase chantier) est sus-
ceptible d’engendrer des incidences négatives permanentes 
sur les mécanismes liés au changement climatique :

 Soit directement occasionnées par le chantier : 
consommation de carburant et émissions de gaz à 
effet de serre liées aux process et aux engins ;

 Soit indirectement occasionnées par le chantier : 
consommation de carburant et émissions liées à la 
modification des conditions de circulation locale du-
rant les travaux.

• En situation aménagée, les incidences identifiées sont 
liées aux flux de circulation à l’échelle du secteur d’étude à 
l’horizon 2027 (consommation énergétique et rejet de gaz 
à effet de serre). 

Étant donné que ces incidences négatives résultent d’une 
situation stable (configuration figée du réseau viaire et 
projection des flux routiers sur une journée type), elles 
doivent être considérées comme étant permanentes.

À ce titre, il convient de noter que selon les résultats des 
modélisations produites par le CEREMA (cf. Annexe 1), 
le projet agit indirectement et favorablement sur le bilan 
de consommation énergétique et les émissions en CO2 
engendrés par le trafic routier à l’horizon 2027.

Dans ces conditions, la configuration retenue pour le 
projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche 
de la Seine permet d’éviter une partie des impacts du trafic 
local sur les mécanismes liés au changement climatique. 

Le projet retenu a donc une incidence indirecte et positive 
en termes d’économie d’énergies fossiles et de bilan 
carbone à l’échelle du secteur d’étude.

Ces aspects sont précisés dans le chapitre 9 suivant relatif 
au volet énergétique.

Mesures retenues pour éviter et/ou réduire les incidences 
négatives du projet sur les risques naturels liés aux 
phénomènes météorologiques

Dans la mesure où le projet n’entraine pas de modification 
de l’intensité ou de la fréquence des risques naturels 
météorologiques, aucune prescription particulière n’est prévue 
par la DREAL.

Néanmoins, afin de prendre en compte les contraintes liées 
à ces risques sur le déroulement du chantier ou en situation 
aménagée, deux mesures spécifiques sont retenues par la 
DREAL :

MEI 2	 Adaptation des conditions de travail en fonction 
des conditions météorologiques et dans le respect des 
prescriptions du code du travail pour éviter les risques 
engendrés par les risques naturels météorologiques lors 
de la phase chantier.

Ainsi, si des intempéries rendent la réalisation des tra-
vaux dangereuse ou impossible, le chantier sera sécurisé 
et les opérations de construction seront interrompues.

MRI 7	 Mise en place des mesures incitatives de report 
modal.

MRI 8	 Mise en œuvre de procédures d’intervention pré-
ventive pour limiter les risques d’accident en cas de neige 
ou de verglas.

À ce titre, il peut être précisé que les produits déver-
glaçant utilisés seront collectés et traités via le système 
d’assainissement intégré au projet (cf. partie 3.2.7).

Mesures retenues pour éviter et/ou réduire les incidences 
négatives du chantier sur les mécanismes liés au 
changement climatique

Les mesures MRI 4, MRI 5, MRI 6 et MRI 7 prévues pour limiter 
les incidences négatives induites par le chantier sur la qualité 
de l’air seront également efficaces pour réduire l’impact du 
chantier sur les mécanismes liés au changement climatique :

MRI 4	 Réduction du bilan carbone et des émissions at-
mosphériques du chantier en recherchant des alterna-
tives au transport routier et en intégrant une logique 
d’économie carbone dans l’organisation des travaux.

MRI 5	 Mise en place d’itinéraires de déviation rappro-
chés et de délestage pour limiter les risques de pertur-
bation du trafic.

MRI 6	 Mise en place de mesures de gestion du trafic 
(abaissement de la vitesse et information) visant à réduire 
les phénomènes de congestion pendant les travaux. 

Mesures retenues pour éviter et/ou réduire les incidences 
négatives du projet en situation aménagée sur les 
mécanismes liés au changement climatique 

Concernant les incidences en situation aménagée, comme 
le montrent les résultats des modélisations réalisées par le 
CEREMA, le projet présente un bilan positif avec une diminution 
de la consommation en carburant et des émissions en CO2 de 
près de 11,3 % comparativement au scénario au fil de l’eau. 

Cette incidence positive est à mettre en relation avec le 
raccourcissement des trajets et la meilleure fluidité du trafic 
qui sont engendrés par le projet.

Compte tenu de ces conclusions, le projet ne nécessite donc 
pas particulièrement la mise en œuvre de mesure d’évitement 
ou de réduction.

6.2.3.4.Caractérisation des impacts résiduels du projet

Préambule

Le projet n’a pas d’incidence sur les risques naturels météo-
rologiques et fait l’objet de dispositions spécifiques en vue de 
prendre en compte les contraintes engendrées par ces phéno-
mènes pour la sécurité des biens et des personnes en phase de 
chantier et pour celle des usagers en phase de fonctionnement.

Dans ces conditions, aucun impact résiduel sur les risques 
naturels météorologiques n’est à prévoir.

Par ailleurs, on constate également que le projet engendre une 
incidence positive en termes de consommation de carburant 
et de bilan carbone en situation aménagée.

Aussi, seuls les impacts résiduels sur les mécanismes liés au 
changement climatique en phase travaux sont pris en compte 
dans la suite de cette partie.

Impacts résiduels du chantier sur les mécanismes  
liés au changement climatique

Comme nous l’avons précisé dans la partie précédente, 
les impacts négatifs du chantier sur les mécanismes liés au 
changement climatique sont difficilement quantifiables en 
termes de consommation énergétique et de bilan carbone.



234

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

Ces incidences sont limitées grâce à une série de quatre 
mesures MRI 4, MRI 5, MRI 6 et MRI 7 qui permettent ainsi de 
réduire les impacts résiduels du projet autant que de possible.

6.2.3.5.Mesures retenues pour compenser les impacts 
résiduels du projet

Au regard de ce qui précède, il ressort que les impacts résiduels 
du projet ne concernent que la phase chantier et qu’ils sont 
limités bien que non quantifiables.

Compte tenu de ces éléments, aucune mesure compensatoire 
n’est envisagée par la DREAL.

6.2.3.6.Mesures d’accompagnement et de suivi

Mesures d’accompagnement en phase chantier

Tout d’abord, on peut constater que les mesures visant à limiter 
les effets négatifs directs du chantier sur les mécanismes liés au 
changement climatique ainsi que la mesure visant à prendre en 
compte les contraintes engendrés par les risques naturels mé-
téorologiques sont principalement à la charge des entreprises 
de travaux (retenues sur la base d’un marché public).

De ce fait, pour assurer leur mise en œuvre, la DREAL s’appuiera 
sur les mesures d’accompagnement MA 1, MA 2 et MA 3 
détaillées en préambule de ce chapitre (cf. partie 6.1).

MA 2	 Mise en place d’un Plan de Respect de l’Environ-
nement (PRE) intégrant la prise en compte des enjeux de 
protection de la qualité de l’air (MRI 4) et de sécurité 

(MEI 2) lors de la réalisation du projet.	

(Mise en œuvre et suivi de MA 2 assurés par la DREAL et/
ou un prestataire spécialisé désigné à cet effet)

MA 1	 Intégration des objectifs de protection de la qua-
lité de l’air (MRI 4) et de sécurité (MEI 2) dans les docu-
ments contractuels des marchés de travaux.	

(Mise en œuvre et suivi de MA 1 assurés par la DREAL)

Concernant les effets négatifs temporaires indirects du chantier 
sur les conditions de circulation locales, une seule action est 
retenue par la DREAL pour accompagner les mesures de 
réduction mises en œuvre (MRI 5, MRI 6 et MRI 7) :

MA 3	 Mise en place d’un contrôle interne, externe et ex-
térieur (prestataire spécialisé désigné à cet effet) afin de 
vérifier la bonne application des mesures en lien avec la 
préservation de la qualité de l’air (MRI 4) et la sécurité 
(MEI 2) lors des travaux d’aménagement.	

(Mise en œuvre et suivi de MA 3 assurés par la DREAL)

MA 4	 Mise en place d’une information et d’une sensibi-
lisation des usagers grâce aux panneaux à message va-
riable présents sur l’itinéraire du projet.

Mesures d’accompagnement en situation aménagée

Concernant les incidences en situation aménagée, comme 
le montrent les résultats des modélisations réalisées par le 
CEREMA, le projet présente un bilan positif avec une diminution 
de la consommation en carburant et des émissions en CO2 de 
près de 11,3 % comparativement au scénario au fil de l’eau. 

Compte tenu de ces conclusions, le projet ne nécessite donc 
pas particulièrement la mise en œuvre de mesure d’évitement 
ou de réduction.

Malgré tout, et comme c’est le cas actuellement, la DREAL 
continuera à exploiter le réseau de panneaux à message variable 
présent ou développé sur l’itinéraire du pont Flaubert dans le 
but d’informer et de sensibiliser les usagers à la nécessité de 
préserver la qualité de l’air (notamment lorsque les conditions 
météorologiques sont favorables à un pic de pollution). 

La mesure d’accompagnement MA 4 sera donc prolongée en 
situation aménagée :

MA 4	 Mise en place d’une information et d’une sensibi-
lisation des usagers grâce aux panneaux à message va-
riable présents sur l’itinéraire du projet.

Mesures de suivi

Afin de suivre l’efficacité des actions mises en œuvre pour 
préserver la qualité de l’air, une mesure de suivi est retenue par 
la DREAL :

MS 1	 Mise en place d’une cellule de communication 
et de coordination des flux de circulation à l’échelle de 
l’agglomération afin de contrôler l’efficacité des mesures 
de gestion du trafic mises en œuvre durant la phase de 
chantier (MRI 5, MRI 6 et MRI 7) et de poursuivre l’obser-
vation des conditions de circulation locale en situation 
aménagée.
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6.3   Topographie

6.3.1.	Synthèse des enjeux

Implanté dans le fond de la vallée de la Seine, le site présente 
une altitude oscillant entre 4 et 8,5 m NGF. La topographie 
locale est relativement plane mais présente des irrégularités 
ponctuelles dues aux remblais de constructions. 

Sur la longueur du projet, l’altitude varie depuis le Nord vers le 
Sud, entre 15,4 m NGF (culée Sud du pont Flaubert), 5,4 m NGF 
(voies ferrées) et 6,8 m NGF (Sud III).

Les enjeux topographiques concernent principalement la 
prise en compte des cotes de raccordement du projet aux 
ouvrages existants (culée Sud du pont Flaubert et Sud III).

6.3.2.	Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du projet

Au regard des principes d’aménagement qui sont détaillés au 
chapitre 3 et des contraintes topographiques rappelées ci-
avant, la réalisation du projet va engendrer une modification 
permanente de la topographie locale (effet du chantier).

En particulier, il s’agit de permettre le raccordement de la 
Sud III à la culée Sud du pont Flaubert (dénivelé de 8,6 m) 
tout en garantissant le franchissement des voies ferrées et 
des aménagements projetés dans le cadre de l’éco-quartier 
Flaubert (projet de la Métropole Rouen Normandie) et en 
assurant l’intégration paysagère du projet.

Pour cela, le projet repose sur le développement d’une 
succession de remblais en sol renforcé et d’ouvrage d’art 
permettant de compenser la différence de topographie avec 
le niveau actuel des terrains et de répondre aux enjeux listés 
ci-avant.

On précisera qu’une démarche d’intégration urbaine et 
paysagère est engagée par la DREAL pour garantir l’insertion 
locale du projet notamment vis-à-vis du tissu environnant et 
du projet d’éco-quartier Flaubert qui se développe à proximité 
(cf. partie 3.2.5).

Au regard de ces éléments et dans la mesure où le projet se 
développe dans la continuité du pont Flaubert ainsi que dans un 
environnement urbain aux échelles variées, les modifications 
topographiques permanentes induites (variation de + 10 m) ne 
seront pas perceptibles à l’échelle du relief général du territoire.

L’impact du projet sur la topographie à proprement parler 
peut donc être considéré comme ne présentant pas d’enjeu 
particulier.

Néanmoins, on peut relever que les modifications topogra-
phiques engendrées par le projet auront comme effet :

• Une modification des ruissellements superficiels. Cet as-
pect est détaillé dans la partie 6.5 relative à la gestion des 
eaux pluviales et aux risques d’inondation ;

• Une modification de l’occupation des sols et des milieux 
actuels. Ces thématiques sont respectivement abordées 
dans les parties 6.6 et 6.7.

MS 3	 Réalisation d’un plan de récolement à l’issue des 
travaux de terrassement pour vérifier que les travaux réalisés 
concordent avec la topographie fixée pour le projet.

(Mise en œuvre et suivi de MS 3 assurés par la DREAL)

 Schéma 277 : Profil en long du projet et topographie actuelle du site depuis la rampe d’accès au pont Flaubert jusqu’à la Sud III (Dossier d’études préalables - Notice géométrie et visibilité - DIRNO - Juin 2015)

6.3.3.	Mesures retenues pour éviter et/ou 
réduire les incidences négatives du projet

En l’absence d’incidence négative significative sur le contexte 
topographique local, aucune disposition spécifique n’est 
envisagée par la DREAL Normandie.

Les mesures retenues pour éviter ou limiter les incidences 
négatives du projet induites par les modifications 
topographiques sur d’autres thématiques sont détaillées dans 
les parties suivantes spécifiques à chacune d’elles :

• Partie 6.5 : Eaux superficielles ;

• Partie 6.6 : Occupation des sols ;

• Partie 6.7 : Milieux naturels et biodiversité ;

• Partie 6.8 : Paysage.

6.3.4.	Mesures d’accompagnement et de suivi

Malgré l’absence d’incidence négative significative des 
modifications topographiques engendrées par le projet 
sur le relief local, dans la mesure où ces évolutions sont 
susceptibles d’engendrer des effets sur d’autres thématiques 
environnementales, la DREAL mettra en place un suivi des 
travaux de terrassement :



236

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

6.4   Compartiment terrestre :  
            Sols et eaux souterraines

6.4.1.	Contexte géologique

On notera en préambule que cette partie n’aborde pas les 
questions liées à la qualité des milieux qui sont développées 
dans la partie 6.4.4 suivante.

6.4.1.1.	Synthèse des enjeux

La zone d’étude est localisée en rive gauche du méandre de 
la Seine à Rouen. Dans ce secteur, à l’exception des remblais 
déposés par l’homme, le sous-sol est constitué des alluvions 
déposées par la Seine qui sont principalement constituées de 
sables et de graviers.

Les alluvions contiennent une réserve d’eau souterraine qui 
constitue la nappe d’accompagnement de la Seine (nappe 
alluviale).

Localement, sous l’effet des mouvements tectoniques qui ont 
participé à la constitution de la vallée de la Seine, les alluvions 
reposent sur des matériaux hétérogènes (craie, argiles ou grés) 
aux caractéristiques mécaniques variables.

Les principaux enjeux géologiques concernent plus parti-
culièrement l’adaptation du projet aux contraintes géotech-
niques locales pour assurer la pérennité de l’ouvrage en si-
tuation aménagée.

Afin d’étudier plus précisément l’intégration de ces enjeux 
dans le cadre du développement et de la mise en œuvre du 
projet, il convient de rappeler que la DREAL Normandie a 
confié une expertise spécifique au CETE Normandie-Centre 
(cf. Annexe 8). 

6.4.1.2.Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du projet

Les opérations de terrassement qui sont envisagées dans le 
cadre des travaux d’aménagement de la liaison définitive entre 
la Sud III et le pont Flaubert (phase chantier) concernent :

• Les déblais nécessaires à la réalisation des fondations des 
ouvrages en remblais et des ouvrages d’art :

Les dispositions constructives des ouvrages en remblais 
et des ouvrages d’art ont été adaptées en fonction des 
contraintes de pollution et des caractéristiques géotech-
niques des sols (cf. tableau ci-après et détails présentés 
dans l’étude géotechnique jointe en Annexe 8).

Les déblais produits lors de ces terrassements ne pourront 
pas être réutilisés en technique routière du fait de mau-
vaises caractéristiques mécaniques. Ils représentent envi-
ron 25 500 m³ (dont 20 500 m³ sur le site de l’ancienne 
usine Grande Paroisse Rouen B) et doivent faire l’objet 
d’une gestion adaptée. 

Les principes retenus et qui seront détaillés dans le plan de 
gestion produit à cet effet par l’aménageur DREAL sont :

 Soit l’évacuation des déblais dans des filières de 
gestion appropriées ;

 Soit comme le permet la servitude n°8 de l’arrê-
té préfectoral du 30 janvier 2014 (cf. Annexe 24), la 
réutilisation des déblais issus du site Rouen B sur 
ce site dans les conditions définies par l’arrêté et en 
cohérence avec la topographie future de ce secteur 
dans le cadre de l’aménagement de l’éco-quartier 
Flaubert (confinement sous voiries principalement).

• Les déblais nécessaires à la réalisation des ouvrages de 
gestion des eaux :

Le creusement des ouvrages de gestion et de tamponne-
ment des eaux pluviales va engendrer la production d’en-
viron 18 000 m³ de déblais (14 000 m³ pour le bassin Ma-
dagascar et 4 000 m³ pour l’ouvrage Pasteur), dont 14 000 
m³ sur le site de l’ancienne usine Grande Paroisse Rouen B.

Selon la même logique que précédemment, les modes de 
gestion retenus sont :

 Soit l’évacuation des déblais dans des filières de 
gestion appropriées ;

 Soit comme le permet la servitude n°8 de l’arrêté 
préfectoral du 30 janvier 2014, la réutilisation des 
déblais issus du site Rouen B sur ce site.

• Les remblais nécessaires à la constitution des ouvrages 
en sol renforcé :

Il s’agit de la mise en œuvre et du compactage des rem-
blais d’apport permettant de réaliser la structure de la 
liaison routière en dehors des zones d’ouvrages d’art. La 
technique de remblais en sol renforcé qui est retenue 
permet notamment de limiter l’emprise des remblais 
comparativement à une solution talutée qui aurait une 
base plus large. Le volume des matériaux nécessaires à 
la création de ces ouvrages est actuellement estimé à 
environ 130 000 m³.

Compte tenu des propriétés mécaniques attendues pour 
les ouvrages en sol renforcé, les matériaux issus des terras-
sements sur site ne peuvent pas être réemployés (cf. points 

précédents) et seront évacués. Les matériaux d’apport de-
vant répondre à des critères techniques très spécifiques 
(remblais techniques), ils seront issus de filières d’extrac-
tion prédéfinies et recherchées à l’échelle régionale.

On rappellera que compte tenu de l’incidence liée à l’ap-
port de ces matériaux par voie terrestre (émissions atmos-
phériques), la DREAL étudie des solutions d’apport massif 
sur site par fret ferroviaire (MRI 4).

Compte tenu de la nature des travaux de terrassement, il 
apparait donc que la réalisation du projet (phase chantier) 
va engendrer une modification permanente du contexte 
géologique superficiel local.

Toutefois, en l’absence de sensibilité particulière liée aux 
formations géologiques en place (remblais et alluvions), 
l’impact du projet peut être considéré comme non significatif.

Néanmoins, on peut relever que les modifications engendrées 
par les travaux de terrassement auront comme effet :

• Une modification de la topographie locale (cf. partie 6.3 
précédente) ;

• Une modification des ruissellements superficiels. Cet as-
pect est détaillé dans la partie 6.5 relative à la gestion des 
eaux pluviales et aux risques d’inondation ;

• Une modification de l’occupation des sols et des milieux 
actuels. Ces thématiques sont respectivement abordées 
dans les parties 6.6 et 6.7 ;

• Une modification des caractéristiques hydrogéologiques 
du sol sous l’effet du tassement des terrains en place 
compte tenu des travaux de compactage et du poids de 
l’ouvrage. Cet aspect est traité dans la partie 6.4.2 relative 
au contexte hydrogéologique.

 Tableau 72 :	Principes de fondation (Étude géotechnique 
complémentaire d’avant-projet - CETE Normandie-Centre - Oct. 
2013 - Annexe 8)
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6.4.1.3.	Mesures retenues pour éviter  
et/ou réduire les incidences négatives du projet

En l’absence d’incidence négative significative sur le contexte 
géologique local, aucune disposition spécifique n’est envisagée 
par la DREAL Normandie.

Les mesures retenues pour éviter ou limiter les incidences 
négatives du projet induites par les travaux de terrassement sur 
d’autres thématiques sont détaillées dans les parties suivantes 
spécifiques à chacune d’elles :

• Partie 6.3 : Topographie ;

• Partie 6.4.2 : Contexte hydrogéologique ;

• Partie 6.5 : Eaux superficielles ;

• Partie 6.6 : Occupation des sols ;

• Partie 6.7 : Milieux naturels et biodiversité ;

• Partie 6.8 : Paysage.

Par ailleurs, dans la mesure où la stabilité de l’ouvrage constitue 
un enjeu important en situation aménagée, la DREAL mettra 
en place les mesures de surveillance suivantes :

MS 4	 Mise en place d’un programme de contrôle 
géotechnique des travaux liés aux terrassements et aux 
fondations afin de vérifier l ’atteinte des dispositions 
constructives fixées par les études géotechniques.	

(Mise en œuvre et suivi de MS 4 assurés par la DREAL)

MS 5	 Mise en place d’un programme de surveillance 
et d’entretien de l’infrastructure en situation aménagée 
pour vérifier le bon comportement géotechnique de 
l’ouvrage et l’absence de risque.	

(Mise en œuvre et suivi de MS 5 assurés par la DREAL)

 Schéma 278 : Structure des fondations des remblais en sol renforcé - Cas du remblai Nord incluant un renforcement par colonne ballastée (Direction Interdépartementale des Routes Nord-Ouest  
- Service d’Ingénierie routière de Rouen)

MS 3	 Réalisation d’un plan de récolement topographique 
à l’issue des travaux de terrassement.

6.4.1.4.	Mesures d’accompagnement et de suivi

Malgré l’absence d’incidence négative significative du projet 
sur le contexte géologique local, dans la mesure où ces 
évolutions sont susceptibles d’engendrer des effets sur d’autres 
thématiques environnementales, la DREAL mettra en place un 
suivi des travaux de terrassement :
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6.4.2.	Contexte hydrogéologique

On notera en préambule que cette partie n’aborde pas les 
questions liées à la qualité des milieux qui sont développées 
dans la partie 6.4.4 suivante.

6.4.2.1.Synthèse des enjeux

La nappe d’accompagnement de la Seine contenue dans les 
alluvions est alimentée par les pluies tombant au sein de la 
vallée de la Seine et par les écoulements souterrains diffus en 
provenance d’autres réservoirs souterrains ou de la Seine.

Pour ce dernier point, il convient de noter qu’il existe des 
échanges entre la nappe alluviale et la Seine qui résultent d’un 
équilibre entre les eaux souterraines et superficielles.

Au regard des résultats des mesures effectuées sur le secteur 
d’implantation du projet, la nappe alluviale est localisée entre 
environ 2 et 4 m de profondeur sous le terrain actuel. La pro-
fondeur de la nappe dépend, entre autres, de la côte de la Seine.

Les principaux enjeux hydrogéologiques sont à mettre en 
lien avec la faible profondeur de la nappe (vulnérabilité et 
contrainte d’aménagement).

Afin d’étudier plus précisément l’intégration de ces enjeux dans 
le cadre du développement et de la mise en œuvre du projet, 
il convient de rappeler qu’une expertise hydrogéologique a 
été réalisée par la société IDUNA pour le compte de la DREAL 
Normandie (cf. Annexe 4). Cette expertise vient en complément 
des études géotechniques confiées au CETE Normandie-
Centre (cf. Annexe 8).

6.4.2.2.Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du projet

Compte tenu de la nature et des caractéristiques des travaux 
(terrassements, création d’ouvrages d’art et d’une infrastructure 
routière) et de la typologie du projet (infrastructure routière), le 
projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de 
la Seine est susceptible d’engendrer des effets temporaires et 
permanents sur le contexte hydrogéologique local en phase 
chantier et en situation aménagée. 

Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du chantier

En phase chantier, des effets sur le fonctionnement hydrogéolo-
gique local seront possibles lors des opérations de terrassement.

En effet, compte tenu de la faible profondeur de la nappe et de 
la nature des travaux à réaliser, il pourra s’avérer nécessaire de 
procéder à un rabattement de nappe temporaire. 

Cette procédure sera notamment mise en œuvre lors de la 
réalisation des fondations semi-profondes (colonnes ballastées 
et pieux) du remblai Nord et des ouvrages d’art.

Le cône de rabattement de nappe créé par les pompages en 
phase chantier pourrait constituer une incidence négative 
temporaire proportionnelle aux débits de pompage en jeu.

Toutefois, compte tenu de la taille de l’aquifère et de son 
fonctionnement, les incidences résultantes ne devraient pas 
être significatives.

Les risques de pollution liés à ces opérations sont pris en 
compte dans la partie 6.4.4 suivante.

Effets et incidences temporaires et/ou permanentes du 
projet en situation aménagée

En situation aménagée, comme nous l’avons précisé précé-
demment, le tassement des sols au droit de l’infrastructure 
est susceptible d’engendrer une modification permanente du 
fonctionnement hydrogéologique local. Dans le cas le plus 
pénalisant, on pourrait envisager l’imperméabilisation des for-
mations dans ce secteur (effet de barrage hydrogéologique).

 Schéma 279 : Contexte lithologique numérisé du secteur d’étude (Études hydrogéologiques - IDUNA - Mars 2015 - Annexe 4)

Pour étudier cette question, la DREAL a chargé la société 
IDUNA de réaliser une modélisation hydrogéologique dans le 
but de caractériser les incidences du projet (cf. Annexe 4).

Le modèle hydrogéologique a été construit à l’aide du 
logiciel MODFLOW FLEX à partir des données géologiques 
et hydrogéologiques régionales et locales (cf. méthodologie 
détaillée dans le rapport IDUNA joint en Annexe 4).

Les paramètres hydrodynamiques des formations présentes 
ont été renseignés en vue d’obtenir le modèle hydrogéologique 
qui a ensuite été calé à l’aide des données piézométriques 
connues (CGG - 1998 et Atlas hydrogéologique - 1990).
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La modélisation en situation aménagée a été réalisée en 
affectant aux terrains situés à la verticale de l’ouvrage une 
perméabilité réduite résultant de la charge des remblais 
(phénomène de compaction). 

À ce titre, on peut préciser qu’IDUNA a retenu une hypothèse 
particulièrement pessimiste en fixant la perméabilité à zéro 
pour traduire l’effet de barrage hydraulique qui résulterait 
d’une situation où la charge de l’ouvrage empêcherait les 
écoulements souterrains.

Les calculs ont été réalisés sur plusieurs périodes de trois ondes 
de marées. Les résultats présentés ci-dessous correspondent à 
l’onde de marée du 7 novembre 2014.

En conclusion, il apparait que la piézométrie en situation 
aménagée dans les conditions les plus défavorables (charge 
engendrant un effet de barrage hydraulique) est quasi identique 
à la piézométrie initiale (décalage inférieur à 10 cm).

Il résulte donc de cette modélisation que les incidences du 
projet en situation aménagée sur le fonctionnement hydro-
géologique local sont non significatives.

6.4.2.3.Mesures retenues pour éviter  
et/ou réduire les incidences négatives du projet

Synthèse des incidences engendrées par le projet

Au regard des éléments précédents, il ressort que :

• La phase de réalisation du projet (phase chantier) est 
susceptible d’engendrer une modification temporaire des 
écoulements souterrains lors des opérations de terras-
sement (pompages liés à la réalisation des fondations). Il 
s’agit d’une incidence négative temporaire qui présente 
néanmoins des enjeux relativement limités compte tenu 
des caractéristiques et du fonctionnement de la nappe al-
luviale ainsi que de l’absence d’enjeu lié à son exploitation.

• En situation aménagée, les modélisations hydrogéolo-
giques réalisées par IDUNA (cf. Annexe 4) permettent de 
démontrer que les phénomènes de compaction des sols 
sous le poids de l’ouvrage n’ont pas d’incidence significa-
tive sur le fonctionnement hydrogéologique local (varia-
tion de la piézométrie inférieure à 10 cm).

Compte tenu de ces éléments, la DREAL a uniquement prévu 
des mesures en phase chantier.

MRI 9	 Mise en œuvre d’un protocole constructif visant 
à limiter le recours à des pompages pour les besoins 
du chantier et à adapter les méthodes de pompage en 
fonction des objectifs de protection de l’environnement, 
en agissant notamment sur deux aspects :

* La limitation de la durée des pompages en fonction 
du temps nécessaire pour procéder aux travaux 
appelant un rabattement de nappe (pompage des 
eaux en fond de fouilles) et en s’appuyant sur le 
développement de parois moulées sur les bords de 
fouilles afin d’éviter les nouvelles arrivées d’eau.

* La limitation du volume et du débit des pompages 
de manière à garantir que les eaux prélevées puissent 
être stockées temporairement dans l’ouvrage 
d’assainissement Madagascar (capacité de stockage 
de 2 920 m³) et reprises en vue de leur évacuation 
vers une filière de traitement appropriée. À ce titre, 
les premiers calculs opérés au stade des études 
préalables évaluent les besoins en pompage en 
fond de fouilles aux environs de 80 m³/h. Les études 
ultérieures (études de projet) permettront d’affiner 
cette valeur.

Notons par ailleurs que pour les pompages 
éventuellement nécessaires à la réalisation du 
bassin 	 de Madagascar, les eaux d’exhaure seront 
stockées 	 dans des citernes souples avant 
d’être reprises en vue 	 de leur évacuation vers 
une filière de traitement 	 appropriée.

Ces aspects s’inscrivent également dans une logique 
environnementale puisqu’ils permettent de réduire la 
mobilisation des polluants actuellement présents dans 
la nappe.

 Schéma 280 : Modèle incluant la charge de l’infrastructure 
(Études hydrogéologiques - IDUNA - Mars 2015 - Annexe 4)

 Schéma 281 : Principaux résultats des modélisations 
hydrogéologiques (Études hydrogéologiques - IDUNA - Mars 2015 - 
Annexe 4)

Mesures retenues pour éviter et/ou réduire les incidences 
négatives du chantier

La mesure suivante est retenue par la DREAL en vue de limiter les 
incidences temporaires liées aux pompages lors du chantier :
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6.4.2.4.Caractérisation des impacts résiduels du projet

Au regard des modélisations effectuées par IDUNA, le 
projet n’est pas de nature à occasionner une modification 
permanente du fonctionnement hydrogéologique local en 
situation aménagée.

Malgré tout, les pompages nécessaires au bon déroulement 
des travaux pourront engendrer une modification temporaire 
des écoulements souterrains qui est limitée à la fois du 
fait des caractéristiques hydrogéologiques locales (taille et 
fonctionnement de l’aquifère) et du protocole mis en place par 
la DREAL (MRI 9).

Dans ces conditions, s’ils ne peuvent être quantifiés à ce 
stade, les impacts résiduels temporaires résultants des travaux 
devraient être non significatifs.

6.4.2.5.Mesures retenues pour compenser les impacts 
résiduels du projet

Compte tenu des conclusions précédentes, il ressort que 
les impacts résiduels du projet ne concernent que la phase 
chantier et qu’ils sont limités bien que non quantifiables.

Ainsi, aucune mesure compensatoire n’est envisagée par la 
DREAL.

6.4.2.6.Mesures d’accompagnement et de suivi

Mesures d’accompagnement en phase chantier

Pour assurer la mise en œuvre de la mesure MRI 9, la DREAL 
s’appuiera sur les mesures d’accompagnement MA 1 et MA 3 
détaillées en préambule de ce chapitre (cf. partie 6.1).

MA 1	 Intégration des objectifs de protection de 
l’environnement, y compris protocole de pompage 
dans les documents contractuels des marchés de 
travaux.	

(Mise en œuvre et suivi de MA 1 assurés par la DREAL)

MA 3	 Mise en place d’un contrôle interne, externe et 
extérieur (prestataire spécialisé désigné à cet effet) afin 
de vérifier la bonne application de la mesure MRI 9 lors 
des travaux.

(Mise en œuvre et suivi de MA 3 assurés par la DREAL)

MS 6	 Mise en place d’un suivi annuel qualitatif et 
quantitatif (relevé piézométrique) de la nappe alluviale 
avant, pendant et 5 ans après les travaux.	

(Mise en œuvre et suivi de MS 6 assurés par la DREAL)

6.4.3.	Exploitation des ressources souterraines

6.4.3.1.	Synthèse des enjeux

À l’échelle du secteur d’étude, il n’est fait aucune exploitation 
des matériaux du sol et du sous-sol.

Concernant les eaux souterraines, du fait de leur vulnérabilité 
(faible profondeur et perméabilité des sols) et des activités 
industrielles locales, seule une exploitation non sensible est 
constatée (exploitation industrielle principalement). Il n’existe 
pas d’exploitation sensible des eaux souterraines (prélèvement 
et production d’eau potable) à proximité ou à l’aval du site.

Localement, il n’existe pas d’enjeu particulier en termes 
d’exploitation des ressources du sol ou du sous-sol.

6.4.3.2.Effets et incidences temporaires et/ou permanentes 
du projet

Au regard du faible niveau d’enjeu et compte tenu de la nature 
et des caractéristiques du projet (travaux et infrastructure), 
ce dernier n’aura pas d’effet significatif sur l’exploitation des 
ressources du sous-sol (matériaux ou eaux souterraines). En 
effet :

• Les travaux de terrassement ne concernent pas de res-
sources minérales d’intérêt et d’activités extractives ;

• L’incidence fonctionnelle des pompages de rabattement 
de nappe en phase chantier est limitée compte tenu des 
caractéristiques hydrogéologiques locales et du protocole 
mis en place par la DREAL (MRI 9) en vue de réduire cette 
incidence à la fois dans le temps et dans l’espace (l’emprise 
du cône de rabattement étant généralement proportion-
nelle au débit de pompage). De ce fait, l’exploitation indus-
trielle de la nappe alluviale qui est exercée dans le secteur 
ne sera pas impactée ;

• En situation aménagée, le projet n’aura pas d’incidence 
sur les ressources du sous-sol et l’exploitation qui en est 
faite dans le secteur ;

• Les aspects liés à la qualité des ressources souterraines 
(sol et eaux) sont détaillés dans la partie 6.4.4 suivante.

Enfin, on peut rappeler que le secteur d’étude ne présente pas 
d’enjeu lié à la production d’eau potable (en lien avec la qualité 
des eaux souterraines) ou à l’exploitation agroalimentaire des 
sols (en lien avec l’occupation et la qualité des sols : absence 
de culture).

Aussi, la réalisation et la mise en service de ce projet routier 
n’auront pas d’incidence notable (directe ou indirecte) 
temporaire ou permanente sur les ressources souterraines ou 
leur exploitation.

6.4.3.3.Mesures retenues pour éviter et/ou réduire les 
incidences négatives du projet

Au regard de ce qui précède, aucune disposition spécifique 
n’est envisagée par la DREAL Normandie.

Mesures de suivi

Afin de contrôler l’absence d’incidence du projet sur les 
ressources phréatiques, une mesure de suivi est retenue par 
la DREAL :

6.4.4.	Qualité des milieux

6.4.4.1.	Synthèse des enjeux

Compte tenu du contexte historique industriel du site à 
l’intérieur duquel vient s’implanter le projet, les enjeux en 
matière de pollution des milieux sont relativement importants 
(notamment pour le site de l’ancienne usine Rouen B de la 
Grande Paroisse Normandie).

Au regard des résultats des investigations réalisées par la 
DREAL Normandie (SMI) en 2010 et en 2013, de nombreuses 
pollutions ont ainsi été identifiées et impliquent deux principales 
contraintes pour le projet :

• Une grande partie des terres ne respecte pas les critères 
environnementaux de réutilisation en technique routière et 
dépasse les seuils d’acceptation dans des filières classiques 
telles que les décharges de déchets inertes. Les principaux 
paramètres déclassant sont des métaux.

• Les agents chimiques mis en évidence dans les sols et les 
eaux souterraines sont agressifs vis-à-vis des bétons et im-
pliquent d’adapter les dispositions constructives du projet.

Il convient également de préciser que le projet routier se 
développe en partie sur l’ancien site industriel de l’usine Rouen 
B de la société Grande Paroisse Normandie actuellement en 
phase de réhabilitation (travaux en cours jusqu’à la fin 2016) 
sous le contrôle de l’inspection des installations classées 
(DREAL Normandie).

Afin d’encadrer les usages projetés sur cet ancien site industriel, 
d’assurer une maîtrise des risques sanitaires et une information 
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des porteurs de projets, l’arrêté préfectoral du 30 janvier 2014 
institue des servitudes d’utilité publique (SUP) sur ce site (cf. 
Annexe 24).

Les principaux enjeux identifiés portent à la fois sur la préser-
vation de la qualité des milieux (sols et eaux souterraines), et 
sur les contraintes engendrées par les niveaux de pollution 
rencontrés dans ces milieux vis-à-vis de l’aménagement pro-
jeté (agressivité et pollution chimique).

La servitude instaurée sur le site de l’ancienne usine Rouen 
B (en lien avec l’état des milieux) constitue également une 
contrainte à prendre en compte dans la conception du projet.

6.4.4.2.Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du projet

Dans cette partie, compte tenu des enjeux identifiés, il convient 
de distinguer :

• Les incidences que le projet peut avoir sur la qualité des 
milieux : il s’agit des risques de pollution des milieux qui 
sont liés à l’émission accidentelle ou chronique de subs-
tances exogènes dans les sols ou les eaux souterraines ; 
ces risques étant liés à la phase travaux ou à l’exploitation 
de l’ouvrage en situation aménagée ;

• Les contraintes que le projet doit intégrer en vue de 
prendre en compte les dégradations actuelles des sols et 
des eaux souterraines ; celles-ci impactant plus particuliè-
rement la phase de travaux.

Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du chantier

D’une manière générale, les effets potentiels du chantier de 
l’infrastructure routière sur les sols et les eaux souterraines 
concernent les risques de contamination accidentelle ou chro-
nique de ces milieux. Les impacts qui en résultent constituent 
une incidence directe et négative du projet qui sera temporaire 
à permanente en fonction du niveau et/ou de l’étendue de la 
pollution et des actions mises en œuvre pour y remédier.

Les principales sources identifiées sont :

• Les engins de chantier : ils peuvent être à l’origine de re-
jets d’huile de vidange et d’hydrocarbures sur les sols ;

• Les terres impactées : les travaux de terrassement peuvent 
entrainer une migration de contaminants depuis les maté-
riaux souillés vers des terrains sains ;

• Les ruissellements superficiels : ils peuvent entrainer la 
dispersion de polluants sur les sols ;

• Les pollutions accidentelles : elles sont liées au déverse-
ment accidentel de substances polluantes sur les sols.

Ces sources entrainent généralement une pollution des sols, 
qui compte tenu de la vulnérabilité de la nappe alluviale (faible 
profondeur et perméabilité des alluvions), peut ensuite migrer 
vers les eaux souterraines.

À ces sources, il convient de noter que lors de la réalisation 
des fondations semi-profonde (en contact avec la nappe 
et nécessitant des pompages de rabattement), il existe des 
risques :

• De pollution directe des eaux souterraines ;

• De mobilisation des polluants dans l’aquifère et notam-
ment de la pollution particulaire.

Compte tenu de l’ensemble des paramètres en jeu, le niveau 
de risque de contamination des milieux en phase chantier ne 
peut pas être quantifié.

Effets et incidences temporaires et/ou permanentes  
du projet en situation aménagée

En situation aménagée, il convient de distinguer quatre 
vecteurs susceptibles d’engendrer une dégradation temporaire 
à permanente des milieux (comme précédemment, le facteur 
temporel varie en fonction du niveau et/ou de l’étendue de la 
pollution et des actions mises en œuvre pour y remédier) :

• Les opérations d’entretien de l’ouvrage peuvent engen-
drer une dégradation chronique ou accidentelle des sols 
ou des eaux souterraines. L’impact résultant constitue une 
incidence négative directe du projet ;

• Les retombées des émissions atmosphériques résultant 
du flux de circulation accueilli par le projet peuvent en-
gendrer une dégradation chronique des milieux. L’impact 
résultant de cette pollution chronique constitue une inci-
dence négative indirecte ;

• Les substances déposées par les véhicules sur la chaus-
sée peuvent engendrer une contamination chronique des 
milieux. L’impact résultant de cette pollution chronique re-
présente une incidence négative indirecte ;

• Les accidents routiers peuvent générer une pollution des 
milieux. L’impact produit par cette pollution accidentelle 
constitue une incidence négative indirecte.

Cas des pollutions liées aux opérations d’entretien :

Dans le cadre du projet, ce type de pollution concerne plus 
particulièrement :

• L’entretien hivernal : en hiver, des produits anti-verglas 
sont répandus (principalement du chlorure de sodium) et 
peuvent être mobilisés vers les différents compartiments 
environnementaux terrestres ou aquatiques sous l’action 
des ruissellements ;

• L’entretien des aménagements annexes (remblais et ou-
vrages de gestion des eaux pluviales) : des herbicides ou 
d’autres produits phytosanitaires peuvent être ponctuelle-
ment utilisés et ainsi s’accumuler dans les compartiments 
environnementaux terrestres ou aquatiques.

Compte tenu du caractère saisonnier et de l’influence des 
pratiques, il n’est pas possible de quantifier le risque de pollution 
qui résulte des opérations d’entretien.

Cas des pollutions chroniques d’origine atmosphérique :

En situation aménagée, les rejets atmosphériques engendrés 
par le flux de véhicules empruntant l’infrastructure routière 
sont susceptibles d’engendrer un risque de pollution chronique 
des sols (phénomènes de retombées atmosphériques).

À ce sujet, il convient de rappeler que l’étude produite par 
le CEREMA relative à l’analyse des incidences du projet en 
termes de pollution atmosphérique (cf. Annexe 1) conclut à 
une diminution des émissions atmosphériques routières en 
situation aménagée à horizon 2027. 

Cette évolution est en majeure partie à imputer à l’amélioration 
technologique du parc automobile avec l’apparition sur le 
marché de véhicules répondant aux nouvelles normes Euro 5 
et Euro 6 et le remplacement des véhicules les plus anciens.

En outre, il est constaté (exception faite du NH3 qui reste 
stable), que le projet engendre une amélioration de la situation 
en 2027 (comparaison entre la situation au fil de l’eau et la 
situation aménagée). La baisse des émissions polluantes entre 
les deux scénarios en 2027 est à mettre en parallèle avec la 
diminution des kilomètres parcourus sur l’aire d’étude qui est 
de l’ordre de 20 %.

En matière de retombées atmosphériques sur les sols, les 
résultats de l’étude produite par le CEREMA ont été complétés 
par une analyse des risques sanitaires (analyse insérée en 
Annexe 18, également produite par le CEREMA et détaillée 
dans le volet sanitaire du présent document au chapitre 7).

En synthèse, il ressort que :

• L’impact des retombées atmosphériques diminue en 
s’éloignant de l’infrastructure routière ;
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• L’enrichissement des sols liés aux dépôts particulaires des 
polluants émis par le projet est faible et la contribution du 
projet a un impact peu significatif sur le risque de voir ap-
paraître un effet défavorable à la santé.

Au regard de ces éléments, le risque de pollution chronique 
des milieux en lien avec les retombées atmosphériques des 
émissions routières peut être qualifié de non significatif.

Cas des pollutions chroniques liées aux substances 
déposées par les véhicules sur la chaussée :

La circulation automobile engendre le dépôt direct d’un 
certain nombre de substances sur la chaussée (hydrocarbures, 
métaux, résidus de pneumatiques, …) ; lesquelles peuvent être 
mobilisées vers les différents compartiments terrestres ou 
aquatiques sous l’action des ruissellements.

Les pointes de pollutions apparaissent suite aux premières pluies, 
notamment après une période sèche durant laquelle la plate-
forme routière n’est pas lessivée et accumule donc les polluants.

Compte tenu de l’ensemble des variables associées à une pollu-
tion chronique par dépôt sur la chaussée, il n’est pas possible de 
quantifier le risque de pollution qui résulte de ce phénomène.

Cas des pollutions accidentelles liées  
aux accidents routiers :

Ce risque de pollution des milieux en situation aménagée 
résulte principalement d’un accident routier engendrant 
l’épanchement de substances exogènes sur la chaussée 
(rupture d’un réservoir de carburant ou implication d’un véhicule 
de transport de matière dangereuse). Ces substances pouvant 
ensuite, par ruissellement, occasionner une contamination des 
sols ou des eaux souterraines.

En l’absence d’indicateur de risque de pollution dans les 
données accidentogènes produites par l’Observatoire des 
déplacements sur Rouen - Elbeuf - Austreberthe (OSCAR), il 
n’est pas possible de quantifier le risque de pollution qui résulte 
des accidents routiers.

Prises en compte des contraintes actuelles de pollution 
des sols et des eaux souterraines en phase travaux

Compte tenu de l’état actuel des terrains et des pollutions 
identifiées, la qualité des sols et des eaux souterraines constitue 
une contrainte à prendre en compte dans le cadre des travaux 
d’aménagement pour préserver la sécurité des ouvriers et 
assurer la pérennité des aménagements projetés notamment 
au regard de l’agressivité des eaux souterraines vis-à-vis des 
bétons.

On notera qu’au regard de la nature du projet, l’exposition 
des futurs usagers (usagers de la route) aux sols ou aux eaux 
souterraines n’est pas envisagée.

Enfin, il convient également de rappeler que le site de l’an-
cienne usine Rouen B de la société Grande Paroisse fait l’objet 
de servitudes d’utilité publique (SUP) en application de l’arrêté 
préfectoral du 30 janvier 2014 (cf. Annexe 24) ; le projet étant 
compatible avec les usages autorisés sur le site (cf. partie 0).

6.4.4.3.Mesures retenues pour éviter et/ou réduire les 
incidences négatives du projet

Synthèse des incidences engendrées par le projet

Au regard de ce qui précède, trois vecteurs ont été identifiés 
comme pouvant engendrer un risque de dégradation des sols 
ou des eaux souterraines :

• Les engins, les substances employées et les conditions de 
réalisation des travaux représentent un risque de pollution 
chronique ou accidentelle des milieux.

L’impact résultant de ce type de pollution, non quantifiable, 
constitue une incidence directe et négative du projet qui 
sera temporaire à permanente en fonction du niveau et/ou 
de l’étendue de la pollution et des actions mises en œuvre 
pour y remédier.

• Les opérations d’entretien de l’infrastructure en situation 
aménagée représentent un risque de pollution chronique 
ou accidentelle des milieux.

L’impact résultant de ce type de pollution, non quantifiable, 
constitue une incidence directe et négative du projet qui 
sera temporaire à permanente en fonction du niveau et/ou 
de l’étendue de la pollution et des actions mises en œuvre 
pour y remédier ;

• Le trafic automobile accueilli par l’infrastructure routière 
représente un risque de pollution des milieux qui est lié :

 Aux retombées atmosphériques des émissions 
routières (pollution chronique). Le risque associé à 
ce phénomène peut être caractérisé comme étant 
non significatif au regard des conclusions de l’étude 
sanitaire produite par le CEREMA (cf. Annexe 18) ;

 Aux dépôts engendrés par les véhicules sur la 
chaussée. Le risque associé à ce phénomène, non 
quantifiable, constitue une incidence indirecte et 
négative du projet qui sera temporaire à perma-
nente en fonction du niveau et/ou de l’étendue de 
la pollution et des actions mises en œuvre pour y 
remédier ;

 Aux épanchements de matières dangereuses 
pour l’environnement sur la chaussée à la suite d’un 
accident routier. Le risque associé à ce phénomène, 
non quantifiable, constitue une incidence indirecte 
et négative du projet qui sera temporaire à perma-
nente en fonction du niveau et/ou de l’étendue de 
la pollution et des actions mises en œuvre pour y 
remédier.

Enfin, il convient également de noter que la qualité des mi-
lieux au droit du site d’implantation du projet engendre des 
contraintes d’aménagement (niveau de pollution des remblais 
et de la nappe, agressivité chimique, …) qu’il est nécessaire 
d’intégrer dans la conception et la réalisation du projet.

Mesures retenues pour éviter et/ou réduire les incidences 
négatives du chantier

Lors de la phase de travaux, les actions retenues par la DREAL 
pour éviter les risques de pollution des sols et des eaux 
souterraines sont :

MEI 3	 Mise en place d’une plateforme sécurisée (géomem-
brane, remblais d’apport compactés ou imperméabilisa-
tion des sols) pour accueillir les installations de chantier, les 
zones de stockage et les espaces de stationnement des en-
gins. Cette mesure vise à éviter les risques de contamination 
des sols et des eaux souterraines à la source en supprimant 
les voies de transferts vers ces milieux. À ce titre, la plate-
forme chantier sera implantée en dehors des zones inon-
dables et des cuvettes topographiques.	

Par ailleurs, elle comprendra des aménagements permet-
tant d’assurer la gestion des eaux de ruissellement en phase 
chantier (collecte et traitement avant rejet). Cet aspect est 
détaillé en partie 6.5. Elle comprendra également des dispo-
sitions particulières pour assurer la gestion des eaux usées 
produites sur la base vie.

MEI 4	 Mise en place de pistes sécurisées (géomembrane, 
remblais d’apport compactés ou imperméabilisation des 
sols) permettant de maitriser la circulation des engins sur 
le chantier et d’éviter les risques de pollution chronique liés 
aux engins de travaux.	

Comme pour la plateforme, les pistes créées seront 
accompagnées d’un système d’assainissement pluvial.
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MEI 5	 Création de zones matérialisées, imperméabilisées 
et assainies dédiées à l’entretien des engins de travaux. Les 
opérations de maintenance (ravitaillement en carburant, 
réparation, nettoyage, …) seront interdites en dehors de 
ces emprises spécifiques. Cette disposition permet d’éviter, 
à la source, les risques de contamination des milieux liés 
à l’entretien des engins. À ce titre, les zones d’entretien 
seront implantées en dehors des emprises inondables et des 
cuvettes topographiques.

MEI 6	 Création de zones matérialisées (hors emprises 
inondables et cuvettes topographiques), imperméabilisées 
et assainies dédiées à l’entreposage des déchets de chantier 
(y compris des déblais potentiellement contaminés).	

À ce titre, on peut préciser que la DREAL fixera des objectifs 
de réduction à la source et de tri des déchets de chantier 
dans le cadre des marchés de travaux.	

Les déchets ne pouvant être évités seront gérés dans des 
filières agréées.

MEI 7	 Mise en place de dispositifs de rétention ou 
de confinement au niveau des zones de stockage des 
produits et des matériaux potentiellement dangereux pour 
l’environnement.

MEI 8	 Mise en place d’un protocole de sécurité pour 
l’ensemble des travaux pour lesquels il existe un risque de 
contamination direct des eaux souterraines (réalisation des 
fondations et pompages de rabattement de nappe).	

Pour ces opérations, des dispositions spécifiques seront 
mises en place pour éviter les risques de contamination des 
eaux souterraines (interdiction des stockages dangereux en 
proximité, contrôle des activités du chantier lors des phases 
sensibles, protection des puits de pompage, …).	

Tout rejet direct quel qu’il soit dans les eaux souterraines 
sera formellement interdit.

Ces mesures sont complétées par une série de dispositions 
permettant de réduire les impacts en cas d’une pollution qui 
saurait être évitée :

MRI 9	 Mise en œuvre d’un protocole constructif visant 
à limiter le recours à des pompages pour les besoins du 
chantier et à adapter les méthodes de pompage en fonction 
des objectifs de protection de l’environnement. Sur cet 
aspect, il s’agit principalement de limiter la mobilisation des 
polluants actuellement présents dans la nappe en optimisant 
la durée et le débit des pompages.

MRI 10 Mise en place d’une veille « matériaux et substances » 
permettant de privilégier dès que possible des produits bio-
dégradables ou à moindre impact environnemental.

On précisera par ailleurs, qu’aucune substance phytosanitaire 
ne sera utilisée sur le chantier et ses abords. Les opérations 
de maîtrise de la végétation reposeront sur des techniques 
alternatives mécaniques ou thermiques.

MRI 11	 Présence obligatoire et systématique d’équipements 
de lutte contre les pollutions accidentelles sur le chantier.	

Le matériel disponible devra notamment permettre la maî-
trise spatiale des impacts d’une pollution accidentelle.

Un protocole d’intervention sera prédéfini avant l’engage-
ment des travaux.

Afin de prendre en compte les contraintes liées à la qualité 
actuelle des milieux, plusieurs dispositions sont retenues par 
la DREAL :

MEI 9	 Mise en place d’une méthodologie générale lors des 
phases de terrassement et de réalisation des fondations 
qui est adaptée aux contraintes de pollution des sols et qui 
respecte les prescriptions imposées en annexe de l’arrêté 
de servitudes d’utilité publique (SUP) pour le site de l’usine 
Rouen B de la Grande Paroisse (cf. Annexe 12).

Cette méthodologie vise à :

* Éviter l’exposition des ouvriers en mettant en place :

- Un plan hygiène /sécurité pour la protection de la 
santé des travailleurs (servitude n°6) incluant, notam-
ment, la fourniture des Équipements Individuels de 
Protection (ÉPI) compatibles avec les niveaux de conta-
mination constatés ;

- Un contrôle radiologique permettant de vérifier 
continuellement le niveau d’exposition résiduelle des 
ouvriers (servitude n°5) pour les travaux effectués sur 
le site Rouen B.

* Éviter les risques de diffusion de la pollution vers les sols 
et les eaux souterraines en s’appuyant sur les mesures MEI 
3, MEI 7 et MEI 8 et limiter les diffusions atmosphériques 
grâce aux mesures MRI 1 et MRI 2.

* Optimiser la gestion des matériaux déblayés par le biais 
des 4 étapes suivantes :

1. Mise en place d’une plateforme de tri sécurisée 		
(cf. MEI 6) et clôturée sur le chantier.

2. Terrassement et mise en stock des déblais en  vue de  

procéder à un tri préalable en fonction des niveaux de 
pollution constatés (cf. zonage du CETE Nord-Picardie 
- Annexe 6).	

Il convient de préciser que les matériaux seront  
regroupés en fonction du terrain d’origine et ne  
seront pas mélangés.

3. Valorisation maximum des matériaux issus des ter-
rassements sur leur site d’origine. Il convient de pré-
ciser que cette règle est compatible avec les prescrip-
tions imposées par la SUP en ce qui 	 concerne le site 
Rouen B sous réserve d’un contrôle radiologique préa-
lable et de la mise en œuvre d’un confinement. Un plan 
de gestion sera réalisé à cet effet par la DREAL.

4. Évacuation des matériaux ne pouvant être valorisés 
vers des filières adaptées aux niveaux de contamina-
tion constatés. Pour les matériaux issus du site Rouen 
B, le choix de la	filière intègrera la problématique de 
radioactivité résiduelle des matériaux.
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Enfin, des dispositions seront prises dans le cadre de la gestion 
des matériaux issus des structures des chaussées démantelées. 
À ce titre, il convient de préciser que les investigations 
préalables réalisées par la DREAL permettent d’exclure la 
présence d’amiante et de HAP dans ces matériaux (cf. Annexe 
22 - CHEVALIER DIAG - Mai 2016).

 Schéma 282 : Superposition des zones polluées et des travaux de 
terrassement (Diagnostic de sols - CETE Nord-Picardie - Nov. 2010 - 
Annexe 6)

MEI 10	 Adaptation des systèmes de fondation en vue de 
prendre en compte les contraintes liées à l’agressivité des 
sols et des eaux souterraines (servitude n°7), et pour assurer 
la pérennité de l’ouvrage dans le temps.

Au regard des conclusions du groupe d’experts réuni par 
la DREAL pour prendre en compte ces contraintes, il est 
admis que les fondations seront réalisées à l’aide de bétons 
spéciaux (classe XA3 pour les bétons en contact avec les sols) 
et seront protégées des agressions externes grâce à la mise 
en place de protections spécifiques (rideau d’argile entre 
deux épaisseurs de géomembranes / géosynthétiques).

Cette disposition vise à éviter toute dégradation liée aux 
éléments chimiques présents dans les milieux.

MEI 11	Mise en place de mesures de protection des travailleurs 
adaptées et valorisation sur site ou évacuation des matériaux 
issus des structures des chaussées démantelées vers des 
installations agréées.

Mesures retenues pour éviter et/ou réduire les incidences 
négatives du projet en situation aménagée

Cas des pollutions liées aux opérations d’entretien :

Afin de prendre en compte les incidences liées aux opérations 
d’entretien de l’infrastructure en situation aménagée, trois 
mesures spécifiques sont retenues par la DREAL :

MEI 12	Mise en place d’un protocole d’entretien « zéro phyto 
» basé sur l’utilisation de techniques alternatives (thermiques 
ou mécaniques) pour l’entretien des dépendances vertes de 
l’ouvrage routier.

MEI 13	Mise en place d’un réseau d’assainissement pluvial 
permettant d’éviter les transferts de pollution engendrés par 
les eaux de ruissellement. Ce dispositif, qui est détaillé dans 
les parties 3.2.7.3 et 6.5 permettra notamment d’éviter tout 
transfert des polluants déposés sur la chaussée (en lien avec 
l’entretien ou la circulation automobile) vers les sols et/ou 
les eaux souterraines.

Il assurera par ailleurs une gestion qualitative et quantitative 
des eaux collectées avant rejet en Seine de manière à éviter 
et/ou limiter les impacts sur le fleuve. Cet aspect est décrit 
dans la partie 6.5.

MRI 12	 Réduction des risques de pollution liés aux opérations 
de déverglaçage en appliquant un protocole strict intégrant :

* L’utilisation exclusive de chlorure de sodium (NaCl) en 
solution. Les produits à base d’urée seront proscrits en vue, 
notamment, de préserver la Seine qui constitue le milieu 
récepteur du dispositif d’assainissement routier.

* L’adaptation des procédures de déclenchement du 
traitement (préventif ou curatif) en fonction des prévisions 
météorologiques locales. À ce titre, on peut préciser que 
les statistiques météorologiques locales (cf. partie 4.2.1) 
montrent une fréquence de gel maximum (température 
minimale ≤ 0°C) d’environ 49 jours par an.

Cas des pollutions chroniques d’origine atmosphérique :

Concernant cette source de pollution, comme le montrent les 
résultats des modélisations réalisées par le CEREMA, le projet 
présente un bilan positif avec une diminution des émissions 
atmosphériques à la fois liée au raccourcissement des trajets, 
à la meilleure fluidité du trafic et à la modification de la vitesse 
de circulation.

Par ailleurs, l’étude sanitaire (cf. Annexe 18) précise que le 
risque de pollution des milieux en lien avec les retombées 
atmosphériques des émissions routières peut être qualifié de 
non significatif.

Dans ces conditions, le projet ne nécessite donc pas 
particulièrement la mise en œuvre de mesure d’évitement ou 
de réduction.

Néanmoins, la DREAL ambitionnant la réalisation d’un 
aménagement exemplaire sur le plan environnemental, le parti 
d’aménagement prévoit le développement de murs antibruit 
tout du long du projet routier. Or, il s’avère que ces équipements 
acoustiques auront également un impact favorable sur la 
dispersion des polluants atmosphériques.

En effet, selon les résultats d’une modélisation réalisée par la 
société NUMTECH (cf. Annexe 2) à la demande de la DREAL, 
il ressort que les protections antibruit auront un « impact très 
marqué sur la dispersion des polluants et qu’ils protègent les 
zones situées en aval (côté futur éco-quartier Flaubert) en 
élevant artificiellement la hauteur d’émission et en diluant le 
panache ».

Ces équipements permettront également de rabattre les 
substances les plus lourdes sur la chaussée de l’infrastructure 
(rôle de confinement).

Il apparait donc important de noter que la mesure MEI 13 
détaillée précédemment permettra d’éviter le transfert de 
cette pollution déposée sur la chaussée vers les sols ou les 
eaux souterraines sous l’effet du lessivage des eaux pluviales.

Cas des pollutions chroniques liées aux substances 
déposées par les véhicules sur la chaussée :

Pour cette source de pollution, la problématique relevant 
également du lessivage de la chaussée par les eaux de 
ruissellement, la mesure MEI 13 détaillée précédemment sera 
également efficace.
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En effet, le dispositif d’assainissement de l’ouvrage routier 
permettra d’éviter le transfert de cette pollution déposée sur la 
chaussée vers les sols ou les eaux souterraines.

Cas des pollutions accidentelles liées  
aux accidents routiers :

Comme précédemment, la mesure MEI 13 permettra d’éviter 
la diffusion d’une pollution accidentellement déposée sur la 
chaussée vers les milieux (sols et eaux souterraines).

En effet, le réseau d’assainissement de l’ouvrage routier per-
mettra de collecter les substances accidentellement déversées 
sur la chaussée ou résultant de l’intervention des services de 
secours (eaux incendies).

Prise en compte des contraintes liées  
à la qualité des milieux :

Concernant cette contrainte, le projet étant compatible 
avec les usages autorisés sur le site en application de l’arrêté 
préfectoral de SUP du 30 janvier 2014 (cf. partie 0), aucune 
disposition particulière n’est envisagée par la DREAL.

Néanmoins, on peut noter que les dispositions retenues au 
travers de la mesure MEI 13 permettent à la fois de préserver 
la qualité des milieux (sols et eaux souterraines) et d’éviter la 
diffusion spatiale de leur pollution résiduelle.

MEI 13	 Mise en place d’un réseau d’assainissement pluvial 
permettant d’éviter les transferts de pollution engendrés par 
les eaux de ruissellement. Ce dispositif est détaillé dans les 
parties 3.2.7.3 et 6.5.

En outre, il convient ici de préciser que pour préserver les 
milieux (sols, eaux souterraines et Seine) d’une pollution 
accidentelle, les ouvrages de tamponnement des eaux 
(bassin Madagascar et ouvrage Pasteur) sont imperméabilisés 
et équipés d’un dispositif de confinement.

Ces dispositions permettent également d’éviter la 
mobilisation des pollutions résiduelles des sols et des eaux 
souterraines.

Ces aspects sont précisés dans la partie 6.5.

6.4.4.4. Caractérisation des impacts résiduels du projet

Impacts résiduels du chantier

Les mesures retenues par la DREAL dans le cadre de la réalisation 
du chantier permettent globalement d’éviter les incidences né-
gatives liées aux opérations de travaux en agissant à la source par 
le développement de dispositifs de protection adaptés aux enjeux 

(imperméabilisation ou compactage des sols, développement 
d’un réseau d’assainissement, mise en œuvre de rétention, …).

Par ailleurs, ces mesures sont accompagnées de dispositions 
organisationnelles visant à réduire les incidences négatives de la 
phase chantier en limitant les sources de pollution (protocole de 
pompage et veille « matériaux et substances ») ou en permet-
tant une intervention rapide en cas de pollution accidentelle.

Dans ces conditions, les impacts résiduels du chantier sur les 
milieux, bien que non quantifiables, devraient être faibles.

Impacts résiduels du projet en situation aménagée

Les dispositions prévues par la DREAL en situation aménagée 
permettent d’éviter les risques de dégradation des milieux en 
agissant à la source (plan d’entretien « zéro phyto », collecte et 
traitement des principaux flux polluants susceptibles de polluer 
les sols ou les eaux souterraines).

Par ailleurs, ces dispositions permettent également de ne pas 
mobiliser d’avantage la pollution résiduelle des sols et des eaux 
souterraines au droit de l’ouvrage.

Enfin, le protocole d’entretien hivernal permettant de lutter 
contre le verglas est optimisé en vue de limiter les incidences 
qui peuvent en résulter.

Dans ces conditions, les impacts résiduels du projet en situation 
aménagée, bien que non quantifiables, devraient être faibles.

6.4.4.5. Mesures retenues pour compenser les impacts 
résiduels du projet

Au regard de ce qui précède, il ressort que les impacts résiduels 
du projet en phase chantier ou en situation aménagée sont 
limités bien que non quantifiables.

Compte tenu de ces éléments, aucune mesure compensatoire 
n’est envisagée par la DREAL.

6.4.4.6. Mesures d’accompagnement et de suivi

Mesures d’accompagnement en phase chantier

Tout d’abord, on peut constater que les mesures visant à éviter 
ou à réduire les incidences négatives du chantier sur la qualité 
des milieux sont principalement à la charge des entreprises de 
travaux (retenues sur la base d’un marché public).

De ce fait, pour assurer leur mise en œuvre, la DREAL s’appuiera 
sur les mesures d’accompagnement MA 1, MA 2 et MA 3 
détaillées en préambule de ce chapitre (cf. partie 6.1).

MA 1 Intégration des prescriptions organisationnelles et 
matérielles en vue de la préservation des milieux (MEI 3 à MEI 
8 et MRI 9 à MRI 11) et de la prise en compte des contraintes 
actuelles de pollution (MEI 9 et MEI 10) dans les documents 
contractuels des marchés de travaux.	

(Mise en œuvre et suivi de MA 1 assurés par la DREAL)

MA 2	 Mise en place d’un Plan de Respect de l’Environnement 
(PRE) intégrant la prise en compte des enjeux de préservation 
des milieux (MEI 3 à MEI 8 et MRI 9 à MRI 11) et de prise en 
compte des contraintes actuelles de pollution (MEI 9 et MEI 
10) lors de la réalisation du projet.

(Mise en œuvre et suivi de MA 2 assurés par la DREAL et/ou 
un prestataire spécialisé désigné à cet effet)

MA 3	 Mise en place d’un contrôle interne, externe et 
extérieur (prestataire spécialisé désigné à cet effet) afin de 
vérifier la bonne application des mesures en lien avec la 
protection des milieux et la prise en compte des contraintes 
de pollution en termes de sécurité et de protection de la 
santé.	

(Mise en œuvre et suivi de MA 3 assurés par la DREAL)

Mesures d’accompagnement en situation aménagée

En situation aménagée, les dispositions visant à éviter ou réduire 
les incidences négatives identifiées en lien avec la préservation 
des milieux sont en partie à la charge de l’exploitant de 
l’ouvrage (cas de MEI 12 et de MRI 12).

S’agissant d’une route nationale, l’exploitation du projet sera 
assurée par l’État représenté par la Direction interdépartementale 
des routes Nord-Ouest (DIRNO).

Aussi, en vue de s’assurer de la mise en œuvre des dispositions 
susvisées, le DREAL s’appuiera sur la mesure d’accompagnement 
suivante :
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MA 5 Intégration des objectifs environnementaux liés à l’en-
tretien de l’ouvrage par la DIRNO.	

(Mise en œuvre et suivi de MA 5 assurés par la DREAL)

MS 6	 Mise en place d’un suivi annuel qualitatif et quantita-
tif (relevé piézométrique) de la nappe alluviale avant, pen-
dant et 5 ans après les travaux.	

(Mise en œuvre et suivi de MS 6 assurés par la DREAL)

MS 4	 Mise en place d’un programme de contrôle géotech-
nique des travaux liés aux terrassements et aux fondations 
afin de vérifier l’atteinte des dispositions constructives fixées 
par les études géotechniques.

MS 5	 Mise en place d’un programme de surveillance et 
d’entretien de l’infrastructure en situation aménagée pour 
vérifier le bon comportement géotechnique de l’ouvrage et 
l’absence de risque.

MS 7	 Mise en place d’un protocole de suivi des travaux de 
terrassement pour assurer la traçabilité des terres excavées 
sur le site. Ce protocole permettra d’identifier précisément 
la provenance, le volume, la nature et la filière de gestion de 
chaque lot de terres en sortie du site.	

(Mise en œuvre et suivi de MS 7 assurés par la DREAL)

Mesures de suivi

Afin de suivre l’efficacité des actions mises en œuvre pour 
préserver la qualité des milieux, la DREAL s’appuiera sur la 
mesure MS 6 détaillée précédemment :

Par ailleurs, en vue de s’assurer de la bonne application 
des prescriptions imposées afin de prendre en compte les 
contraintes de pollution des milieux dans le cadre de la 
réalisation des travaux, la DREAL s’appuiera sur les mesures 
suivantes :

6.4.5.	Risques géologiques et hydrogéologiques

6.4.5.1.	Synthèse des enjeux

La consultation des bases de données dédiées à ces 
risques naturels (principalement éditées par le BRGM et les 
administrations publiques nationales ou locales), montre que 
le secteur d’étude présente une sensibilité faible ou nulle 
aux différents aléas géologiques envisageables : les risques 
sismiques, les effondrements et mouvements de terrains 
(effondrements ou gonflements).

En revanche, compte tenu de la proximité de la Seine et des 
relations entre le fleuve et la nappe alluviale, la sensibilité locale 
vis-à-vis du phénomène d’inondation par remontée de nappe 
est considérée comme faible à très forte. Cette sensibilité, qui 
dépend également de la nature des sols, croît notamment à 
l’approche du fleuve.

Localement, seul le risque d’inondation par remontée de 
nappe, en lien avec la faible profondeur de l’aquifère, constitue 
un enjeu à prendre en compte dans la conception du projet.

6.4.5.2.Effets et incidences temporaires et/ou permanentes 
du projet

Au regard du faible niveau d’enjeu et compte tenu de la nature 
et des caractéristiques du projet (travaux et infrastructure), ce 
dernier n’aura pas d’effet significatif sur les risques naturels 
géologiques.

Concernant le risque d’inondation par remontée de nappe, on 
peut noter que dans la mesure où le projet n’a pas d’incidence 
sur le fonctionnement hydrogéologique local (cf. partie 
6.4.2), il ne devrait pas modifier le mécanisme en lien avec ce 
phénomène si ce n’est que les zones faisant l’objet de remblais 
ne seront plus inondables à l’avenir.

Aussi, la réalisation et la mise en service de ce projet routier 
n’auront pas d’incidence notable (directe ou indirecte) 
temporaire ou permanente sur les risques naturels géologiques 
ou hydrogéologiques.

6.4.5.3.Mesures retenues pour éviter et/ou réduire les 
incidences négatives du projet

Au regard de ce qui précède, aucune disposition spécifique 
n’est envisagée par la DREAL Normandie.
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6.5      Compartiment aquatique :	 
             Eaux superficielles

6.5.1.	Synthèse des enjeux

6.5.1.1.	Réseau hydrographique local

Le projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche 
de la Seine est localisé au sein du secteur « Estuaire de Seine 
Amont » du bassin hydrographique Seine-Normandie. Sur ce 
territoire, les objectifs généraux de préservation des milieux, 
de réduction des impacts liés aux activités humaines et de 
gestion des risques d’inondation sont fixés par l’Agence de 
l’Eau Seine-Normandie (AESN) par le biais du Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE).

Plus localement, le projet est localisé à cheval entre les sous 
bassins versants de la Seine entre l’Aubette et le Cailly et entre 
le Cailly et l’Austreberthe.

Toutefois, les cours d’eau identifiés ci-avant étant situés 
en rive droite de la Seine et le projet étant implanté en rive 
gauche, les impacts potentiels de ce dernier concerneront 
uniquement la Seine.

À ce propos, concernant la Seine, on peut préciser que ses 
principales caractéristiques sont :

• Un débit moyen de 574 m³/s et un débit mensuel sec de 
récurrence sur 5 ans de 200 m³/s.

• Des crues moyennes de l’ordre de 1600 à 2200 m³ /s 
ont été observées environ tous les 2 à 5 ans. Dans le sec-
teur d’étude, les débordements du fleuve résultent le plus 
souvent de la conjonction de plusieurs phénomènes : des 
débits importants du fleuve résultant des précipitations 
hivernales et/ou de la fonte des neiges en mars, grandes 
marées et conditions atmosphériques de début d’année. 
En termes de hauteur d’eau, l’évènement de référence est 
la crue de 1910 avec une cote de la Seine au niveau du 
projet de 10,05 m CMH, soit 6,57 m NGF.

• Un mauvais état écologique et chimique résultants prin-
cipalement des pressions de l’agglomération rouennaise 
(urbanisation, industries, port) et de l’agglomération pari-
sienne. Les objectifs d’amélioration de la qualité de la Seine 
fixés dans le SDAGE du bassin Seine-Normandie pour la 
période 2016-2021, sont d’atteindre un bon état chimique 
et écologique du fleuve en 2027.

Au regard de sa situation par rapport à la Seine, le secteur 
d’étude est par ailleurs concerné par le zonage du Plan de 
Prévention des Risques Inondation (PPRI) Vallée de la Seine 
- Boucle de Rouen qui a été approuvé le 20 avril 2009. Ce 
document, dont la dernière modification a été approuvée par 
arrêté préfectoral du 3 avril 2013, concerne 18 communes dont 
Rouen et Petit-Quevilly, communes d’implantation du projet. 

Compte tenu des enjeux associés au risque d’inondation par 
débordement de la Seine, la DREAL a souhaité qu’une mo-
délisation hydraulique soit réalisée afin d’appréhender plus 
finement le fonctionnement dynamique de ce phénomène. 
Dans le cadre de l’analyse de l’état initial, cette modélisation 
a notamment permis de redéfinir le caractère inondable en 
situation actuelle (avec les piles du pont Flaubert, les appuis 
de la voie d’accès en rive gauche et les aménagements de la 
presqu’île Rollet et des bords de Seine) ce qui n’était finalement 
pas le cas dans le PPRI. Les différences entre l’état de référence 
du PPRI et l’état actuel restent malgré tout peu significatives.

Enfin, dans une démarche d’adaptation vis-à-vis des 
conséquences du réchauffement climatique, il a été retenu 
d’intégrer à la modélisation hydraulique une élévation du 
niveau de la mer au Havre de + 1 m qui se répercute à Rouen 
par une surcote du niveau de la Seine de + 70 cm.

Les principaux enjeux relatifs au réseau hydrographique local 
sont de préserver la qualité de la Seine et de ne pas aggraver 
l’aléa inondation par la création de nouveaux ouvrages dans 
le lit majeur du cours d’eau.

6.5.1.2.Fonctionnement hydraulique

La voie d’accès au pont Flaubert en rive gauche de Seine dispose 
actuellement d’un réseau de collecte qui avait spécifiquement 
été créé lors de la réalisation du pont. Il collecte à la fois une 
partie des eaux du tablier et les eaux de la rue de Madagascar, 
du giratoire de Madagascar et de la descente de la culée Sud. Ce 
réseau rejoint ensuite le système de rétention et de traitement 
situé sur le site du Centre d’Entretien et d’Intervention (CEI) de 
la DIRNO. Les eaux traitées sont ensuite rejetées en Seine par 
le biais d’un émissaire eaux pluviales existant rue Bourbaki et 
géré par la Métropole Rouen Normandie.

L’emprise du projet de raccordement du pont Flaubert à 
la Sud III est actuellement occupée par une parcelle en 
friche au droit de laquelle les bâtiments ont été démolis ou 
déconstruits. Les eaux de cette parcelle ne rejoignent pas le 
réseau de collecte existant. Les ruissellements diffus ont en 
effet plutôt tendance à s’orienter vers l’Est de la parcelle et 
s’infiltrent progressivement.

Les principaux enjeux associés au fonctionnement hydraulique 
concernent à la fois la gestion des eaux pluviales pour limiter 
les mécanismes d’inondation par ruissellement urbain mais 
aussi la prise en compte des contraintes altimétriques du 
terrain et du réseau dans la conception du projet.

6.5.1.3.	Conclusion

Au regard des éléments qui précèdent, les enjeux liés aux eaux 
superficielles peuvent donc être scindés en trois catégories 
distinctes comprenant :

• Les aspects quantitatifs en lien avec :

 Le fonctionnement hydraulique local (enjeux liés 
au ruissellement des eaux pluviales) ;

 Le fonctionnement de la Seine (enjeux liés aux 
mécanismes d’inondation par débordement du 
cours d’eau). Le fonctionnement de la Seine (en-
jeux liés aux mécanismes d’inondation par débor-
dement du cours d’eau).

• Les aspects qualitatifs en lien avec la préservation de la 
qualité des ressources.

C’est ce sous découpage en trois thématiques qui est retenu 
dans la suite de la présente partie.

Afin d’étudier plus précisément l’intégration de ces enjeux dans 
le cadre du développement et de la mise en œuvre du projet, il 
convient de rappeler qu’une expertise hydraulique a été réalisée 
par la société INGETEC pour le compte de la DREAL Normandie 

(cf. Annexe 3). Cette expertise vient en complément des études 
de conception relatives au système d’assainissement du projet 
confiées à la DIRNO (cf. Annexe 5).
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6.5.2.	Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du projet

6.5.2.1.Aspects quantitatifs en lien  
avec le fonctionnement hydraulique local

Comme nous l’avons précisé dans la partie 6.3, les travaux 
nécessaires à la réalisation du projet vont engendrer une 
évolution permanente de la topographie et de l’occupation 
des sols à l’échelle du secteur d’étude qui occasionnera une 
modification du fonctionnement hydraulique local.

Cet effet du projet sur le fonctionnement hydraulique peut se 
traduire par :

• Une incidence négative temporaire à permanente sur les 
conditions d’écoulements superficiels :

Durant les travaux, l’impact hydraulique potentiel est lié au 
risque de perturbation des conditions d’écoulement des 
eaux précipitées. Ce risque serait notamment sensible dans 
le cas d’un événement ruisselant de première importance.

Les perturbations d’écoulements sont associées aux tra-
vaux de terrassement (incidence permanente), à la consti-
tution d’obstacles temporaires au libre écoulement des 
eaux (installations de chantier, stockages, …) ou au com-
pactage des sols (incidence temporaire à permanente).

Elles peuvent engendrer la création de ruissellement non 
maîtrisés ou modifier le comportement des eaux sur le ter-
rain (action sur les vitesses de ruissellement ou création de 
zones de stagnation des eaux pluviales en points bas).

Ces dysfonctionnements sont susceptibles de perdurer en 
situation aménagée (impact permanent).

• Une incidence négative temporaire à permanente sur le 
fonctionnement du réseau existant :

Les évolutions engendrées par le chantier en termes de 
modification du fonctionnement hydraulique local sont 
susceptibles d’engendrer des dysfonctionnements au ni-
veau du réseau d’assainissement en place à l’amont, au 
droit ou à l’aval du site (impacts temporaires à permanent 
tels que la saturation du réseau ou l’augmentation notable 
des débits rejetés).

Ces dysfonctionnements peuvent par ailleurs perdurer en 
situation aménagée (impact permanent).

6.5.2.2.Aspects quantitatifs en lien  
avec le fonctionnement de la Seine

Les incidences quantitatives du projet sur le fonctionnement 
de la Seine peuvent découler :

• De la modification temporaire ou permanente du régime 
hydraulique du fleuve compte tenu de l’impact du projet 
sur la nappe d’accompagnement de la Seine.

Toutefois, ce phénomène ne devrait pas apparaitre dans 
la cadre de la réalisation du chantier ou en situation 
aménagée dans la mesure où le projet n’est pas susceptible 
d’engendrer d’incidence significative sur le fonctionnement 
hydrogéologique local (cf. partie 6.4.2 précédente).

• De la modification temporaire ou permanente du régime 
hydraulique du fleuve compte tenu de l’augmentation 
des débits rejetés eut égard aux incidences sur le 
fonctionnement hydraulique local qui sont détaillées ci-
avant.

Ce phénomène dépend principalement de l’influence 
que le projet aura sur les ruissellements superficiels et 
sur le fonctionnement du réseau en phase chantier et en 
situation aménagée.

• De la modification temporaire ou permanente du régime 
hydraulique du fleuve lors des phénomènes d’inondation 
par débordement de la Seine dont les mécanismes peuvent 
être modifiés compte tenu des évolutions temporaires à 
permanentes de la topographie et de l’occupation des sols.

Toutefois, dans la mesure où les emprises du projet et 
des travaux sont situées en dehors des zones inondables 
définies par le PPRI en vigueur, on peut estimer de prime 
abord que les effets résultants du projet seront nuls.

Malgré tout en vue de compléter cette approche, la DREAL 
a missionné INGETEC pour procéder à une modélisation 
dynamique des phénomènes de crue (cf. Annexe 3).

Ainsi, selon les mêmes principes que dans le cadre de 
l’état initial (cf. partie 4.5.1.4), les caractéristiques du projet 
(remblais et ouvrages d’art) ont été intégrées au modèle 
pour définir l’impact des aménagements projetés lors d’un 
évènement comparable à la crue de référence de 1910.

Les conclusions de cette modélisation intégrant le projet 
confirment l’absence d’impact sur la dynamique de 
crue. En effet, les variations constatées sur la ligne d’eau 
en situation aménagée, de l’ordre du millimètre, sont 
considérées comme non significatives.

Enfin, selon le même objectif, les résultats de la 
modélisation intégrant une rehausse du niveau de la 
Seine de 70 cm en lien avec le réchauffement climatique 
montrent que le projet n’aurait pas non plus d’incidence 
sur le fonctionnement hydraulique du cours d’eau en cas 
de crue exceptionnelle.

On se réfèrera au schéma inséré en page suivante.

 Schéma 283 : Localisation du projet par rapport au champ 
d’expansion de crue de la Seine défini dans le PPRI
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 Schéma 284 : Présentation et analyse des résultats des modélisations hydrauliques intégrant le projet	 (Études hydrologiques, hydrogéologiques et d’assainissement - INGETEC - Mai 2015 - Annexe 3)
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6.5.2.3.Aspects qualitatifs en lien avec la préservation  
de la qualité des milieux aquatiques

Effets et incidences en phase chantier

Comme pour les sols et les eaux souterraines (cf. partie 6.4.4), 
les effets potentiels du chantier de l’infrastructure routière sur 
la qualité des eaux superficielles concernent les risques de 
contamination accidentelle ou chronique de ce milieu. 

Les impacts qui en résultent constituent une incidence directe 
et négative du projet qui sera temporaire à permanente en 
fonction du niveau et/ou de l’étendue de la pollution et des 
actions mises en œuvre pour y remédier.

Les principales sources identifiées sont :

• Les rejets des engins de chantier (huile et carburant) ;

• Les terres impactées ou les terrains décapés (entraine-
ment des matériaux et des contaminants) ;

• Les installations de chantier (zones de stockage, assainis-
sement de la base vie, …)

• Les pollutions accidentelles.

Ces sources engendrent généralement une pollution des 
sols, qui lors des précipitations, est mobilisée par les eaux de 
ruissellement.

En complément, on peut relever que compte tenu de la 
distance entre le chantier et la Seine, il ne semble pas exister 
de risque de pollution directe du fleuve. 

Toutefois, la Seine constituant à la fois l’exutoire naturel des eaux 
de ruissellement et le débouché du réseau d’assainissement 
pluvial à l’échelle du secteur d’étude, le fleuve peut donc 
constituer une cible indirecte de pollution. 

À ce titre, on rappellera qu’il n’existe pas d’exploitation sensible 
de la ressource à proximité ou à l’aval du site (absence de 
prélèvement d’eau potable dans la Seine) mais que le fleuve 
nécessite une attention particulière en vue d’atteindre les 
objectifs affichés dans le SDAGE (amélioration de la qualité des 
eaux d’ici 2027).

Compte tenu de l’ensemble des paramètres en jeu, le niveau 
de risque de contamination des milieux aquatiques en phase 
chantier ne peut pas être quantifié.

Effets et incidences en situation aménagée

En situation aménagée, le projet est susceptible d’engendrer 
deux types de pollution pouvant entrainer des incidences 
qualitatives négatives temporaires à permanentes sur les eaux 
superficielles :

• Les pollutions chroniques qui correspondent aux eaux 
ayant lessivé la plateforme routière après les épisodes plu-
vieux. Elles sont directement liées au trafic (usure des vé-
hicules et dépôts des gaz d’échappement) ou aux opéra-
tions saisonnières d’entretien de l’infrastructure.

Lorsque l’on compare les charges polluantes libérées par 
le trafic supporté par le projet aux classes de qualité du 
SEQ EAU V2 de 2003 (cf. Notice sur l’Assainissement - DIR-
NO - Annexe 5), on constate qu’en l’absence de mesures 
spécifiques, la qualité de l’eau rejetée serait globalement 
moyenne à médiocre (cf. tableau ci-contre).

• Les pollutions accidentelles des milieux qui résultent d’un 
accident routier engendrant l’épanchement de substances 
exogènes sur la chaussée. Ces substances pouvant en-
suite, par ruissellement, occasionner une contamination 
des milieux aquatiques.

En l’absence d’indicateur dans les données accidento-
gènes produites par l’Observatoire des déplacements sur 
Rouen - Elbeuf - Austreberthe (OSCAR), il n’est pas pos-
sible de quantifier le risque de pollution accidentelle.

Comme précédemment, la Seine constituant à la fois l’exutoire 
naturel des eaux de ruissellement et le débouché du réseau 
d’assainissement pluvial à l’échelle du secteur d’étude, le fleuve 
peut donc constituer une cible indirecte de pollution.

6.5.3.	Mesures retenues pour éviter  
et/ou réduire les incidences négatives du projet

6.5.3.1.	Synthèse des incidences engendrées par le projet

Au regard de ce qui précède, les effets du projet sur les eaux 
superficielles et les milieux aquatiques concernent :

• Les modifications du fonctionnement hydraulique 
sur les emprises et aux abords du projet. Elles peuvent 
provoquer :

 Des dysfonctionnements hydrauliques sur le 
terrain (ruissellements non maîtrisés ou zones de 
stagnation) ;

 Des dysfonctionnements hydrauliques du réseau 
d’assainissement (saturation du réseau, augmenta-
tion des débits, …).

Ces dysfonctionnements constituent des incidences négatives 
temporaires à permanentes du projet. 

• La modification du régime hydraulique de la Seine 
résultant de l’augmentation des débits rejetés dans le 
fleuve en lien avec les dysfonctionnements hydrauliques 
susvisés.

Il s’agit d’une incidence négative temporaire à perma-
nente du projet.

Notons que du point de vue quantitatif, les modélisations 
hydrogéologiques et hydrauliques réalisées dans le 
cadre de la présente opération (cf. Annexe 3 et Annexe 
4) permettent d’exclure toute modification du régime 
hydraulique de la Seine en lien avec le fonctionnement 
hydrogéologique local ou la dynamique d’inondation 
par débordement du fleuve. En effet, pour ces deux 
aspects, les études réalisées montrent que l’impact du 
projet est nul.

• Les risques de pollution chronique ou accidentelle qui 
sont associés :

 Au chantier (engins, modes opératoires et 
organisation) ;

 Aux opérations d’entretien de l’infrastructure en 
situation aménagée ;

 À la circulation automobile supportée par 
l’infrastructure routière.

Ces trois vecteurs de pollution constituent globalement une 
incidence non quantifiable, directe, négative, temporaire à 
permanente.

 Tableau 73 :	Charge polluante émise par la plateforme routière du 
projet comparée aux classes de qualité de l’eau (Aptitude biologique 
définie dans le SEQ Eau V2 - Exploitation des données DIRNO - 
Annexe 5)
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6.5.3.2.Mesures retenues pour éviter  
et/ou réduire les incidences négatives du projet en lien  
avec le  fonctionnement hydraulique local

Au regard de l’analyse des effets du projet qui est détaillée 
précédemment, il apparait que les incidences quantitatives en 
lien avec le fonctionnement hydraulique local portent à la fois 
sur la phase chantier et la situation aménagée.

Aussi, les mesures retenues par la DREAL à ce sujet sont 
scindées selon ces deux étapes du projet.

Mesures retenues pour prendre en compte les incidences 
négatives du chantier

Les mesures retenues par la DREAL afin d’éviter les incidences 
quantitatives associées à la réalisation des travaux sont :

MEI 14	 Caractérisation préalable de l’ensemble des opéra-
tions (terrassement, branchements sur le réseau existant, 
création ou suppression de canalisation, rétablissement de 
continuité hydraulique, …) susceptibles d’occasionner une 
incidence temporaire ou permanente sur le fonctionnement 
hydraulique local et les réseaux d’assainissement existants. 

L’objectif de cette mesure (à la charge de la DREAL et de 
son maître d’œuvre) est d’anticiper, en concertation avec 
les gestionnaires et le maître d’œuvre responsable du projet 
d’éco-quartier Flaubert, toutes les dispositions (phasage et 
méthodologie) à respecter pour éviter les incidences quanti-
tatives susceptibles d’être engendrées par le chantier que ce 
soit en lien avec les travaux ou la finalité des aménagements.

MEI 15 Réalisation anticipée et prioritaire des ouvrages d’as-
sainissement (provisoires et/ou définitifs) en vue d’éviter les 
impacts quantitatifs et qualitatifs liés à la modification des 
ruissellements engendrée en phase chantier.

Tout rejet direct dans la nappe, Seine ou le réseau sera par 
ailleurs interdit.

L’objectif de cette mesure coordonnée avec les orientations 
de protection des milieux fixées par les dispositions MEI 3 à 
MEI 8 est d’assurer la collecte, le tamponnement et le trai-
tement des eaux pluviales sur l’emprise du chantier et de 
rétablir des conditions de fonctionnement hydrauliques à 
minima équivalentes à la situation actuelle sur les terrains 
adjacents.

Afin de faciliter la mise en œuvre de cette mesure, on peut 
préciser que dans le cadre de la réflexion portée sur le pha-
sage du projet, il a été décidé d’intégrer la réalisation du 
bassin de rétention Madagascar en préambule des premiers 
aménagements.

Les principaux enjeux en matière de gestion hydraulique qui 
sont identifiés à ce stade en lien avec la réalisation des travaux 
sont précisés sur les schémas ci-contre.

Dans la mesure où une part des dispositions à prévoir dépendra 
de l’organisation des travaux (implantation et emprises 
des plateformes de chantier, typologie des équipements, 
coordination avec les travaux relatifs à l’éco-quartier Flaubert, 
…) et que cette méthodologie ne sera détaillée précisément que 
lorsque les marchés auront été attribués, il n’est actuellement 
pas possible de détailler l’ensemble des actions à mettre en 
œuvre en application des mesures MEI 14 et MEI 15.

C’est pourquoi, une mesure de suivi vise à préciser les 
conditions réunies par la DREAL en vue d’assurer la mise en 
œuvre de ces dispositions (cf. MS 8).

Toutefois, à ce stade, on peut indiquer que les principaux en-
jeux concernent plus particulièrement les deux premières phases 
d’aménagement du projet (cf. phasage détaillé en partie 3.3) avec :

• La création de la plateforme travaux et du bassin 
Madagascar assurant l’assainissement des emprises du 
chantier (mise en œuvre en fonction de la méthodologie 
des entreprises attributaires du marché de travaux) ;

• La création des réseaux et des voiries anticipées de 
l’éco-quartier Flaubert28. Il s’agit également d’éviter les 
reprises ultérieures en lien avec les deux opérations 
d’aménagement. Ces travaux anticipés comprennent par 
ailleurs la création de la partie Ouest de la place centrale, 
dont l’ouvrage qui assure l’assainissement pluvial dans 
ce secteur conformément au zonage de l’éco-quartier 
Flaubert (coordination avec le maître d’ouvrage et le 
maître d’œuvre de l’éco-quartier Flaubert assurée par la 
DREAL). Il est rappelé que l’aménageur de l’éco-quartier 
Flaubert a obtenu les autorisations afférentes à ces 
aménagements (arrêté préfectoral portant Déclaration 
d’Utilité Publique de la ZAC éco-quartier Flaubert du 3 
mai 2016 et arrêté préfectoral d’autorisation à venir) ;

• La création des remblais et de l’ouvrage d’art (OA) 
Madagascar. La réalisation de ces aménagements ne 
permettant plus d’assurer la gestion des eaux pluviales 
de la plateforme de chantier dans le bassin Madagascar, 
elle s’accompagne simultanément :

Du raccordement de l’assainissement de l’in-
frastructure routière sur le bassin Madagascar (prin-
cipe d’assainissement définitif du projet routier) ;

Du basculement de la gestion des eaux pluviales de 
la plateforme chantier dans le « boisement humide »  

correspondant approximativement à la situation 
projetée au regard du zonage d’assainissement de 
l’éco-quartier Flaubert.

Concernant les phases ultérieures (raccordement à la Sud III), les 
principaux enjeux concernent la création de l’ouvrage de gestion 
des eaux pluviales (ouvrage Pasteur) et les travaux de reconfiguration 
du réseau actuel de la Sud III en lien avec la mise en service du 
projet routier et le phasage de l’éco-quartier Flaubert.

 Schéma 285 : Principaux enjeux du chantier en matière de 
gestion hydraulique

28Cette anticipation s’avère nécessaire pour le phasage des travaux des accès 
définitifs au pont Flaubert en rive gauche et pour offrir des itinéraires de déviation 
lors de la réalisation de certaines phases de travaux.
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Mesures retenues pour prendre en compte les incidences 
négatives en situation aménagée

Les dispositions retenues par la DREAL Normandie pour prendre 
en compte les incidences négatives du projet routier sur le 
fonctionnement hydraulique local découlent de l’application 
des principes définis dans le cadre de la conception du projet 
en matière d’assainissement pluvial (cf. partie 3.2.7 et Annexe 5).

Ces dispositions sont intégrées à la mesure MEI 13 relative au 
dispositif d’assainissement du projet.

MEI 13	 Mise en place d’un réseau d’assainissement pluvial 
permettant la collecte, la rétention et le traitement des eaux 
pluviales sur l’ensemble des emprises du projet pour une 
pluie de référence d’occurrence centennale (situation très 
défavorable) et excluant tout rejet direct dans la nappe la 
Seine ou le réseau.

Ce réseau d’assainissement permet ainsi d’éviter l’apparition 
de dysfonctionnement hydraulique à l’amont, au droit et/ou 
à l’aval du projet en s’appuyant sur :

* Une gestion quantitative et qualitative des eaux pluviales 
de l’ensemble de l’impluvium intercepté par le projet, soit 
environ 6 ha ;

* Une régulation du débit rejeté dans le réseau existant (rue 
Bourbaki) à un ratio de 10 L/s/ha qui est compatible avec les 
caractéristiques capacitaires de ce réseau ;

* Le dimensionnement des ouvrages de tamponnement en 
retenant un temps de vidange inférieur à 24 h pour faire face 
au cumul de plusieurs épisodes orageux sur une journée.

On précisera que ces dispositions ont fait l’objet d’une 
concertation préalable entre la DREAL, la police de l’eau et le 
service assainissement de la Métropole Rouen Normandie 
(gestionnaire du réseau).

Le schéma d’assainissement résultant des études de conception 
et de dimensionnement (cf. Annexe 5) et partagé par les 
différents acteurs en lien avec la gestion des eaux pluviales dans 
le secteur d’implantation du projet est reporté ci-contre.

Enfin, les dispositions d’assainissement provisoirement réalisées 
pour les travaux et la plateforme de chantier seront laissées 
dans un bon état de fonctionnement jusqu’à l’aménagement 
des terrains dans le cadre de l’éco-quartier Flaubert. Cette 
disposition permet ainsi d’éviter tout dysfonctionnement 
hydraulique sur les anciennes emprises du chantier aux abords 
du projet.

Il est précisé que les plateformes de chantier seront démontées 
à l’issue des travaux.

Dans le cadre des études préalables, le maître d’œuvre du projet 
routier (la DIRNO) est intervenu dans un premier temps, pour 
définir les orientations du projet en matière d’assainissement 
pluvial puis dans un second temps, pour dimensionner les 
ouvrages de gestion des eaux pluviales. Les résultats de ces 
calculs sont détaillés dans la notice fournie en Annexe 5.

Le dispositif d’assainissement pluvial des accès définitifs du pont 
Flaubert en rive gauche de la Seine sera ainsi composé :

• D’ouvrages de collecte répartis de part et d’autre de la 
chaussée sur l’intégralité du linéaire routier. Ces ouvrages 
seront dimensionnés pour gérer un épisode pluvieux d’oc-
currence centennale. Ils seront composés de caniveaux 
à fente et de canalisations variant selon les tronçons d’un 
diamètre Ø 300 (en tête de réseau) à Ø 1000 (en sortie de 
réseau). 

• D’ouvrages de tamponnement aménagés aux deux 
points bas du projet routier. Ces bassins seront dimension-
nés pour gérer un épisode pluvieux d’occurrence centen-
nale. Le bassin Madagascar récupérera la majeure partie 

de l’impluvium routier qui s’étend sur près de 5 ha, entre 
le pont Flaubert et le viaduc Pasteur, et qui intègre égale-
ment, pour des questions techniques et topographiques, 
quelques portions du réseau viaire de l’éco-quartier Flau-
bert. Le bassin Pasteur récupérera, quant-à-lui l’impluvium 
routier situé entre le viaduc Pasteur et l’échangeur Stalin-
grad représentant près de 1 ha.

Les deux bassins se vidangeront à débit régulé dans le réseau 
ovoïde Ø 2500 de la rue Bourbaki qui se rejette directement 
dans la Seine. Ils seront par ailleurs équipés d’un dispositif de 
surverse intégré à l’organe de fuite pour évacuer le surplus d’eau 
directement vers le réseau de la rue Bourbaki, en cas d’épisode 
pluvieux supérieur à l’occurrence centennale.

 Schéma 286 : Principales caractéristiques du réseau d’assainissement pluvial du projet (Notice sur l’Assainissement - DIRNO - Sept. 2015)
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6.5.3.3.Mesures retenues pour éviter  
et/ou réduire les incidences négatives du projet  
en lien avec le fonctionnement de la Seine

Au regard de l’analyse détaillée précédemment, on peut 
tout d’abord rappeler que du point de vue quantitatif, les 
modélisations hydrogéologiques et hydrauliques réalisées dans 
le cadre de la présente opération (cf. Annexe 3 et Annexe 4) 
permettent d’exclure toute modification du régime hydraulique 
de la Seine en lien avec le fonctionnement hydrogéologique 
local ou la dynamique d’inondation par débordement du fleuve.

En effet, pour ces deux aspects, les études réalisées montrent 
que l’impact du projet est nul.

Aussi, les incidences quantitatives du projet sur le fonctionnement 
de la Seine concernent uniquement l’augmentation possible des 
débits rejetés dans le fleuve durant le chantier ou en situation 
aménagée.

Mesures retenues pour prendre en compte les incidences 
négatives du chantier

Rappelons en premier lieu que les rejets en Seine durant 
la réalisation des travaux ne concernent que les eaux de 
ruissellement collectées sur l’emprise du chantier.

En effet, au regard du protocole de pompage des eaux 
souterraines pour la réalisation des fondations semi-profondes 
(MRI 9), les eaux pompées seront confinées et évacuées à 
l’extérieur du site en vue d’un traitement approprié.

Concernant les eaux de ruissellement interceptées par le 
chantier, la mesure MEI 15 impose la mise en place d’ouvrages 
provisoires ou définitifs en vue d’assurer la gestion quantitative et 
qualitative des eaux pluviales et d’éviter tout dysfonctionnement 
à l’amont au droit ou à l’aval du site.

Cette mesure permettra ainsi de limiter les débits rejetés en 
Seine (elle devient la mesure de réduction MRI 13). Toutefois, 
il n’est actuellement pas possible de caractériser précisément 
les caractéristiques de ces dispositions dans la mesure où elles 
vont dépendre de la méthodologie retenue par les entreprises 
attributaires des travaux. C’est pourquoi, une mesure de suivi vise 
à préciser les conditions réunies par la DREAL en vue d’assurer la 
mise en œuvre de ces dispositions (cf. MS 8).

MEI 16	 Maintien des dispositifs d’assainissement provisoire-
ment réalisés aux abords du projet en vue de garantir l’ab-
sence de dysfonctionnement hydraulique au droit des ter-
rains libérés à l’issue des travaux.

MRI 13 Réalisation anticipée et prioritaire des ouvrages d’as-
sainissement (provisoires ou définitifs) en vue d’éviter les 
impacts quantitatifs et qualitatifs liés à la modification des 
ruissellements engendrée en phase chantier et excluant 
tout rejet direct dans la nappe, la Seine ou le réseau 
d’assainissement.

Mesures retenues pour prendre en compte  
les incidences négatives en situation aménagée

De la même manière que pour le chantier, en situation 
aménagée, les rejets en Seine ne concernent que l’évacuation 
des eaux collectées, tamponnées et traitées par les ouvrages de 
gestion des eaux pluviales développés dans le cadre du projet.

À ce titre, il convient de rappeler que les dispositions de la mesure 
MEI 13 visent à éviter tout dysfonctionnement hydraulique à 
l’amont, au droit ou à l’aval du projet en assurant une gestion 
quantitative et qualitative des eaux interceptées.

En outre, cette mesure permettra également de limiter les débits 
rejetés en Seine qui sont générés par le projet puisqu’elle impose 
une régulation du débit de fuite des ouvrages de tamponnement 
à 10 L/s/ha (elle devient la mesure MRI 14). À l’échelle du projet, 
les débits rejetés en Seine via le collecteur Bourbaki atteindront 
donc finalement 50 L/s.

MRI 14	 Mise en place d’un réseau d’assainissement pluvial 
permettant la collecte, la rétention et le traitement des 
eaux pluviales sur l’ensemble des emprises du projet et 
excluant tout rejet direct dans la nappe, la Seine ou le réseau 
d’assainissement.

Mesures retenues pour prendre en compte les incidences 
négatives du chantier

Lors de la phase de travaux, les actions retenues par la DREAL 
pour éviter ou réduire les risques de pollution des sols et des 
eaux souterraines (MEI 3 à MEI 8 et MRI 9 à MRI 11) complétées 
par les mesures MEI 15 et MRI 13 visant à assurer la collecte, la 
régulation et le tamponnement des eaux pluviales permettront 
de limiter l’impact du chantier sur la qualité des milieux 
aquatiques.

En effet, cette série de mesures permet à la fois de réguler 
les risques de pollution à la source et de maîtriser les impacts 
associés aux pollutions chroniques via une gestion adaptée des 
eaux de ruissellement incluant notamment un abattement de 
la charge polluante par décantation au sein des ouvrages de 
tamponnement.

MEI 15	Réalisation anticipée et prioritaire des ouvrages d’as-
sainissement (provisoires et/ou définitifs) incluant des dis-
positifs de confinement pour éviter toute charge importante 
vers la Seine en cas de pollution accidentelle. Après confi-
nement, les bassins seront vidangés par pompage et les ef-
fluents traités dans des filières agréées.

En complément, et au titre de la mesure MEI 15, la DREAL prévoit 
d’imposer la mise en place de dispositifs de confinement dans 
les bassins destinés à la gestion des eaux pluviales en phase 
chantier afin d’éviter les incidences négatives notables en cas 
de pollution accidentelle sur l’emprise assainie.

Mesures retenues pour prendre en compte les incidences 
négatives en situation aménagée

Les dispositions retenues par la DREAL Normandie pour prendre 
en compte les incidences négatives du projet routier sur la 
qualité des milieux aquatiques découlent :

• Des mesures MEI 12 et MRI 12 prévues pour encadrer 
les opérations d’entretien de l’ouvrage :

MEI 12	 Mise en place d’un protocole d’entretien « zéro phyto ».

MRI 12	 Mise en place d’un protocole visant à réduire les 
risques de pollution liés aux opérations de déverglaçage.

• Des mesures MEI 13 et MRI 14 relatives aux dispositions 
prévues pour assurer la collecte, la régulation et le 
traitement des eaux de ruissellement générées par 
l’ouvrage routier :

MEI 13	Mise en place d’un réseau d’assainissement pluvial 
permettant d’éviter tout rejet direct vers la Seine.

Les ouvrages de rétention sont équipés d’un dispositif de 
confinement permettant d’éviter les transferts vers la Seine 
en cas de pollution accidentelle. Après confinement, les 
bassins seront vidangés par pompage et les effluents traités 
dans des filières agréées.

Par ailleurs, les caractéristiques géométriques des bassins 
(bassins en longueur avec un volume « mort » en fond 
d’ouvrage) permettent de ralentir la propagation du panache 
polluant entre l’amont et l’aval du bassin de manière à 
assurer le temps d’intervention des services de secours 
(temps estimé à 2 heures pour le CEI de Rouen).
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MRI 14	 Mise en place d’un réseau d’assainissement pluvial 
permettant de réduire les incidences qualitatives associées 
aux risques chroniques de pollution des eaux grâce à la mise 
en place des deux bassins de rétention.

La régulation du débit de fuite des ouvrages réduira en effet 
la vitesse horizontale de déplacement de l’eau dans les bas-
sins et favorisera dans le même temps la vitesse verticale de 
décantation. Dans le cas présent, les calculs effectués par la 
DIRNO (cf. Annexe 5) ont permis de déterminer une vitesse 
verticale de décantation de 0,89 m/h pour le bassin Mada-
gascar et de 0,29 m/h pour le bassin Pasteur. 

Selon le guide technique sur la pollution d’origine routière 
du SETRA ces faibles vitesses favorisent un abattement de la 
charge polluante.

6.5.4.	Caractérisation des impacts résiduels  
du projet

6.5.4.1.	Impacts résiduels du projet  
en lien avec le  fonctionnement hydraulique local

Comme précédemment, cette partie est scindée en deux 
points correspondant respectivement à la phase chantier et à la 
situation aménagée.

Impacts résiduels du chantier

Les mesures prévues par la DREAL permettent d’éviter 
l’apparition de dysfonctionnements à l’amont, au droit ou à 
l’aval du chantier grâce à :

• L’analyse et l’anticipation des problématiques engendrées 
par le chantier (restauration des continuités hydrauliques, 
caractérisation des travaux impactant le réseau, …) ;

• La prise en charge des modifications hydrauliques sur 
l’emprise des travaux (mise en place d’un schéma d’assai-
nissement incluant une gestion quantitative et qualitative 
des eaux pluviales).

Dans ces conditions, les incidences résiduelles du chantier en 
lien avec le fonctionnement hydraulique local sont nulles.

Impacts résiduels du projet en situation aménagée

En situation aménagée, le dispositif d’assainissement mis 
en place permet d’éviter l’apparition de dysfonctionnement 
hydraulique à l’amont, au droit ou à l’aval du projet grâce :

• À son dimensionnement qui assure la gestion des eaux 
pluviales de l’ensemble de l’impluvium intercepté par le 
projet (≈ 6 ha) pour un évènement exceptionnel d’occur-
rence centennale ;

• À la régulation du débit de fuite dans le réseau existant de 
la rue Bourbaki à un maximum de 10 L/s/ha ;

• Au calage du temps de vidange des ouvrages de réten-
tion à une durée inférieure à 24 h de manière à faire face 
au cumul de plusieurs épisodes orageux sur cette période.

Par ailleurs, le maintien des dispositifs d’assainissement mis 
en place aux abords du projet pour la gestion qualitative et 
quantitative des eaux pluviales interceptées par la plateforme de 
chantier permettra d’éviter l’apparition de dysfonctionnements 
hydrauliques sur ces emprises le temps que ces terrains soient 
réaménagés dans le cadre du projet d’éco-quartier Flaubert.
Dans ces conditions, les incidences résiduelles du projet en lien 
avec le fonctionnement hydraulique local sont nulles.

6.5.4.2.Impacts résiduels du projet  
en lien avec le fonctionnement de la Seine

Au regard de l’analyse détaillée précédemment, on peut 
tout d’abord rappeler que du point de vue quantitatif, les 
modélisations hydrogéologiques et hydrauliques réalisées dans 
le cadre de la présente opération (cf. Annexe 3 et Annexe 4) 
permettent d’exclure toute modification du régime hydraulique 
de la Seine en lien avec le fonctionnement hydrogéologique 
local ou la dynamique d’inondation par débordement du fleuve.

En effet, pour ces deux aspects, les études réalisées montrent 
que l’impact du projet est nul.

Aussi, les incidences quantitatives résiduelles du projet sur 
le fonctionnement de la Seine concernent uniquement 
l’augmentation possible des débits rejetés dans le fleuve durant 
le chantier ou en situation aménagée.

Impacts résiduels du chantier

Les mesures prévues par la DREAL permettent de réduire les 
débits rejetés en Seine grâce à une gestion qualitative et quan-
titative des eaux pluviales interceptées sur l’emprise des travaux.

S’il n’est pas possible de quantifier les apports engendrés par 
le chantier (l’emprise n’étant pas connue à ce stade), on peut 
préciser que comme pour le projet, le débit de fuite des ouvrages 
de rétention sera calé à 10 L/s/ha.

À titre d’exemple, si l’emprise du chantier atteignait 10 ha (surface 
approximative du site Grande Paroisse constituant à ce jour le 
site pressenti pour accueillir la plateforme de chantier), le débit 
de fuite correspondrait alors à 100 L/s, soit 0,1 m³/s, soit 0,02 % 
du débit moyen de la Seine qui est de 574 m³/s.

Dans ces conditions, les impacts résiduels quantitatifs du 
chantier en lien avec le fonctionnement de la Seine seront non 
significatifs.

Impacts résiduels du projet en situation aménagée

De la même manière que pour le chantier, en situation 
aménagée, les rejets en Seine ne concernent que 
l’évacuation des eaux collectées, tamponnées et traitées 
par les ouvrages de gestion des eaux pluviales développés 
dans le cadre du projet.

À ce titre, il convient de rappeler que l’impluvium collecté 
correspondant à environ 6 ha et que le débit de fuite des 
ouvrages étant fixé à 10 L/s/ha, le flux global généré par le projet 
et rejeté en Seine correspondrait alors à 60 L/s.

En réalité, compte tenu des caractéristiques des ouvrages de 
rétention, ce débit global ne devrait atteindre que 50 L/s, soit 
0,05 m³/s, soit 0,01 % du débit moyen de la Seine (574 m³/s).

Dans ces conditions, les impacts résiduels quantitatifs du 
projet en lien avec le fonctionnement de la Seine seront non 
significatifs.

6.5.4.3.Impacts résiduels du projet  
en lien avec la qualité des milieux aquatiques

Impacts résiduels du chantier

Du point de vue de l’impact qualitatif du chantier sur les milieux 
aquatiques, les mesures retenues par la DREAL permettent :

• D’éviter et de réduire les risques de pollution à la source 
grâce à la mise en œuvre de dispositions organisation-
nelles et matérielles adaptées ;

• De réduire les flux associés aux pollutions chroniques par 
la mise en place d’un schéma d’assainissement assurant 
une gestion quantitative et qualitative (décantation) avant 
rejet des effluents ;

• D’éviter les risques liés aux pollutions accidentelles des 
eaux de ruissellement en équipant les ouvrages de réten-
tion de vanne d’obturation. Les effluents alors fortement 
contaminés seront ainsi piégés dans les ouvrages de ré-
tention puis pompés et évacués dans des filières de traite-
ment appropriées ;

• D’exclure tout rejet direct dans la nappe, la Seine ou le 
réseau d’assainissement.

Dans ces conditions, les impacts résiduels du chantier sur les mi-
lieux aquatiques, bien que non quantifiables, devraient être faibles.

Impacts résiduels du projet en situation aménagée

Du point de vue de l’impact qualitatif du projet en situation 
aménagée sur les milieux aquatiques, les mesures retenues par 
la DREAL permettent :
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• D’éviter et de réduire les risques de pollution associés aux 
opérations d’entretien grâce à la mise en œuvre de dispo-
sitions organisationnelles et matérielles adaptées (proto-
coles « zéro phyto » et déverglaçage) ;

• D’éviter les risques liés aux pollutions accidentelles des 
eaux de ruissellement en équipant les ouvrages de réten-
tion de vanne d’obturation. Les effluents alors fortement 
contaminés seront ainsi piégés dans les ouvrages de ré-
tention puis pompés et évacués dans des filières de traite-
ment appropriées ;

• D’exclure tout rejet direct dans la nappe, la Seine ou le 
réseau d’assainissement.

Ces dispositions assurent des impacts résiduels faibles 
sur les milieux aquatiques en lien avec les pollutions 
générées par les opérations d’entretien ou les pollutions 
accidentelles.

Par ailleurs, concernant les pollutions chroniques engen-
drées par la circulation automobile, le dispositif d’assainis-
sement mis en œuvre par la DREAL permet de réduire la 
charge polluante des flux rejetés en Seine.

À ce titre, les calculs réalisés dans le cadre de l’étude 
préalable relative à l’assainissement (cf. Annexe 5), ont 
permis dans un premier temps de caractériser les impacts 
résiduels occasionnés en situation aménagée à la sortie du 
projet grâce à la mise en place des bassins de traitement 
en déterminant la charge des effluents et en comparant les 
résultats obtenus aux seuils de qualité du SEQ EAU V2 (cf. 
tableau ci-dessous).

 Tableau 74 :	Charge polluante en sortie des bassins de traitement 
comparée aux classes de qualité de l’eau (Aptitude biologique - SEQ 
EAU V2)

Par le biais de ces calculs, on constate l’efficacité des ou-
vrages de traitement proposés avec un abattement moyen 
de la charge de pollution de l’ordre de 40 %.

Malgré tout, il apparait que pour la majeure partie des 
paramètres polluants (Zn, Cu, Cd, HC, HAP), la qualité 
de l’eau rejetée en sortie des bassins est moyenne, voire 
même médiocre pour le paramètre HAP en sortie du bassin 
Pasteur. En revanche, pour les paramètres MES et DCO la 
qualité est classée comme étant bonne à très bonne.

L’exutoire final étant la Seine, il convient de vérifier dans un 
second temps, si après dilution du rejet dans le cours d’eau 
les concentrations en polluant répondent aux objectifs du 
SDAGE Seine Normandie et aux seuils de la DCE 2010.

Afin de pouvoir effectuer cette vérification et prendre en 
compte le phénomène de dilution, l’analyse s’est basée 
sur les résultats d’une campagne d’investigation effectuée 
le 20/09/2012 et lors de laquelle le débit de la Seine était 
proche du débit à l’étiage QMNA5.

On note en parallèle que les résultats obtenus lors de 
cette campagne confirment la qualité moyenne de la Seine 
comparativement aux seuils de qualité du SEQ EAU V2.

Les valeurs des concentrations observées dans la Seine 
(exploitation des résultats de la campagne du 20/09/2012) 
et des concentrations estimées après rejet des bassins de 
traitement et dilution dans le cours d’eau, sont données 
dans le tableau ci-après.

Au regard de ces résultats, il semble donc que l’influence 
des rejets engendrés par le projet est négligeable, même 
si, à part pour les matières en suspension, il ne permet pas 
d’aller dans le sens d’une meilleure qualité des eaux en aval.

 Tableau 75 :	Charge polluante dans la Seine après dilution  
des rejets des deux bassins

6.5.5.	Mesures retenues pour compenser les 
impacts résiduels du projet

Au regard de ce qui précède, il ressort que les impacts 
résiduels du projet sont :

• Nuls en ce qui concerne le fonctionnement hydraulique 
local en phase chantier et en situation aménagée ;

• Non significatifs en ce qui concerne l’influence des débits 
rejetés sur le fonctionnement de la Seine ;

• Faibles en ce qui concerne les incidences qualitatives sur 
la Seine en phase chantier et en situation aménagée

Aussi, au regard de ces conclusion, aucune mesure com-
pensatoire n’est envisagée par la DREAL.

6.5.6.	Mesures d’accompagnement et de suivi

6.5.6.1.	Mesures d’accompagnement

Mesures d’accompagnement en phase chantier

Tout d’abord, on peut constater que les mesures visant à 
éviter ou à réduire les incidences négatives du chantier 
sont principalement à la charge des entreprises de travaux.

De ce fait, pour assurer leur mise en œuvre, la DREAL s’appuiera 
sur les mesures d’accompagnement MA 1, MA 2 et MA 3 
détaillées en préambule de ce chapitre (cf. partie 6.1).

MA 1	 Intégration des prescriptions organisationnelles et 
matérielles en vue de la préservation des milieux (MEI 3 à 
MEI 8 et MEI 15, MRI 9 à MRI 11 et MRI 13) et de la prise en 
compte enjeux hydrauliques (MEI 14) dans les documents 
contractuels des marchés de travaux.	

(Mise en œuvre et suivi de MA 1 assurés par la DREAL)

MA 2  Mise en place d’un Plan de Respect de l’Environnement 
(PRE) intégrant la prise en compte des enjeux de préservation 
des milieux (MEI 3 à MEI 8 et MEI 15, MRI 9 à MRI 11 et MRI 
13) et de prise en compte enjeux hydrauliques (MEI 14) lors 
de la réalisation du projet.

(Mise en œuvre et suivi de MA 2 assurés par la DREAL et/ou 
un prestataire spécialisé désigné à cet effet)

MA 3 Mise en place d’un contrôle interne, externe et extérieur 
(prestataire spécialisé désigné à cet effet) afin de vérifier la 
bonne application des mesures en lien avec la protection des 
milieux et la prise en compte enjeux hydrauliques du site.

(Mise en œuvre et suivi de MA 3 assurés par la DREAL)
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Mesures d’accompagnement en situation aménagée

En situation aménagée, les dispositions visant à éviter ou réduire 
les incidences négatives identifiées sont en partie à la charge de 
l’exploitant de l’ouvrage (cas de MEI 12 et de MRI 12).

S’agissant d’une route nationale, l’exploitation sera assurée par la 
Direction interdépartementale des routes Nord-Ouest (DIRNO).

Aussi, en vue de s’assurer de la mise en œuvre des dispositions susvi-
sées, le DREAL s’appuiera sur la mesure d’accompagnement suivante :

MA 5 Intégration des objectifs environnementaux liés à l’en-
tretien de l’ouvrage par la DIRNO.	

(Mise en œuvre et suivi de MA 5 assurés par la DREAL)

MS 8	 Réalisation d’un plan d’exécution préalablement à 
l’engagement des travaux et à l’aménagement de la plate-
forme chantier incluant :

* L’identification de l’ensemble des interventions sus-
ceptibles d’engendrer des dysfonctionnements hydrau-
liques et les solutions adoptées pour y remédier (réta-
blissement de continuités hydrauliques, intervention 
sur le réseau d’assainissement, …) ;

* Le schéma d’assainissement de la plateforme chantier 
et les notes de dimensionnement associées.

(Mise en œuvre de MS 8 confiée aux entreprises attribu-
taires et suivi assuré par la DREAL)

Les éléments produits dans le cadre de MS 8 feront l’objet 
d’un porté à connaissance auprès des services gestionnaires 
et de la police de l’eau.

6.5.6.2.Mesures de suivi

Mesures de suivi en phase chantier

Au regard de ce qui précède, il apparait nécessaire d’envisager 
une mesure de suivi spécifique en vue d’assurer la mise en œuvre 
des dispositions retenues par la DREAL pour éviter ou réduire les 
incidences de la phase chantier (MEI 14, MEI 15 et MRI 13, MRI 
14) dans la mesure où la mise en œuvre de ces dispositions va 
dépendre de l’organisation qui sera retenue par les entreprises 
attributaires des marchés de travaux.

Par ailleurs, compte tenu des enjeux associés au bon fonctionne-
ment du dispositif d’assainissement de la plateforme chantier (ges-
tion quantitative et qualitative des eaux pluviales) et de la durée des 
travaux, une seconde mesure de suivi est envisagée afin de définir 
un protocole d’entretien et de contrôle du système d’assainisse-
ment créé au titre des mesures MEI 15 et MRI 13, MRI 14.

MS 9	 Mise en place d’un protocole d’entretien et de vérifica-
tion du bon fonctionnement des ouvrages de gestion des eaux 
pluviales provisoires ou définitifs réalisés en phase chantier.

Les principales opérations de surveillance et d’entretien à 
mettre en œuvre sont détaillées dans le tableau ci-contre.

Par ailleurs, des inspections occasionnelles seront également 
réalisées à la suite de précipitations importantes dans le but de 
vérifier l’absence de défaut technique ou matériel sur le dispo-
sitif d’assainissement du chantier.

(Mise en œuvre de MS 9 confiée aux entreprises attributaires 
jusqu’à la rétrocession des ouvrages au gestionnaire et suivi 
assuré par la DREAL)

 Tableau 76 :	Synthèse des principales opérations de surveillance 
et d’entretien visées par MS 9 et MS 11

Mesures de suivi en situation aménagée

Compte tenu des enjeux associés au bon fonctionnement du 
dispositif d’assainissement de la plateforme routière en situation 
aménagée (gestion quantitative et qualitative des eaux pluviales), 
la DREAL mettra en place deux mesures de suivi spécifiques :

MS 10	 Réception des travaux relatifs à l’assainissement de 
la plateforme routière et réalisation d’un plan de récolement 
pour vérifier que les travaux réalisés concordent avec les ob-
jectifs fixés au stade de la conception.

(Mise en œuvre et suivi de MS 10 assurés par la DREAL)

Les éléments produits dans le cadre de MS 10 feront l’objet 
d’un porté à connaissance auprès des services gestionnaires et 
de la police de l’eau.

MS 11	 Mise en place d’un protocole d’entretien et de vérifica-
tion du bon fonctionnement des ouvrages de gestion des eaux 
pluviales de l’infrastructure routière.

Les principales opérations de surveillance et d’entretien à 
mettre en œuvre sont détaillées dans le tableau ci-contre.

Par ailleurs, des inspections occasionnelles seront également 
réalisées à la suite de précipitations importantes dans le but de 
vérifier l’absence de défaut technique ou matériel sur le dispo-
sitif d’assainissement du projet.

(Mise en œuvre et suivi de MS 11 confiés au gestionnaire de 
l’infrastructure)

Mesures de suivi en phase chantier  
et en situation aménagée

Afin de suivre l’efficacité des actions mises en œuvre pour 
préserver la qualité des milieux aquatiques, la DREAL mettra en 
place un contrôle de la qualité du rejet en sortie des ouvrages 
de confinement :

MS 12	 Mise en place d’un suivi annuel de la qualité des rejets 
en sortie des ouvrages de confinement/stockage pendant les 
travaux et 5 ans après les travaux (programme analytique à 
définir et à faire valider par la police de l’eau).	

(Mise en œuvre et suivi de MS 12 assurés par la DREAL)

Par ailleurs, un protocole d’intervention sera établi pour assurer 
la gestion des pollutions accidentelles en phase chantier et en 
situation aménagée :

MS 13	 Mise en place d’un protocole visant à définir les mo-
dalités d’intervention et de confinement en cas de pollution, 
accidentelle.

Ce protocole identifiera notamment la chaine de décision et 
de responsabilité permettant une action efficace en cas de 
pollution accidentelle.

(Mise en œuvre et suivi de MS 13 assurés par la DREAL)
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6.6      Occupation des sols et foncier

6.6.1.	Synthèse des enjeux

Au niveau de la zone d’implantation du projet, les terrains sont 
majoritairement constitués de friches d’activités et de délaissés 
du réseau viaire actuel. Ce secteur se compose par ailleurs de :

• De bâtiments portuaires, industriels ou commerciaux ;

• Des équipements (locaux et zones de stockage) du Centre 
d’Entretien et d’Intervention - CEI (ou DIRNO) ;

• Des voies routières et ferroviaires (ainsi que leur délaissés) 
qui constituent le réseau viaire local.

Le tissu résidentiel de Petit-Quevilly se développe quant à lui au 
Sud de la Sud III, et les activités portuaires bordant le bassin au 
Bois au Nord du boulevard de Béthencourt.

À l’exception de quelques parcelles situées le long de la rue 
Bourbaki (ville de Rouen) et de celles occupées par l’ancienne 
usine Grande Paroisse immédiatement au Sud du rond-point de 
Madagascar, la plupart des parcelles au droit desquelles passe le 
projet sont acquises par l’État.

À l’échelle des emprises du projet, l’occupation des sols et la 
maîtrise foncière ne présentent pas d’enjeu particulier.

6.6.2.	Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du projet

La réalisation du projet va entrainer une modification permanente 
de l’occupation des sols et de la maîtrise foncière au droit des 
terrains concernés par l’infrastructure routière et l’implantation 
de la plateforme chantier.

Toutefois, au regard des enjeux identifiés et sans préjuger 
des impacts qu’implique la modification de l’occupation des 
sols sur d’autres thématiques environnementales telles que 
les ruissellements ou les milieux naturels faisant par ailleurs 
l’objet d’une analyse spécifique, ces modifications n’auront pas 
d’incidence significative.

Concernant l’aspect foncier, seul le site de l’ancienne usine 
Grande Paroisse constitue actuellement une propriété privée 
à acquérir. Les démarche d’acquisition sont en cours mais 
nécessitent, avant tout que la procédure de cessation d’activités 
du site soit finalisée (procédure liée à la réglementation relative 
aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement).

Enfin, la réalisation du projet permet de libérer les terrains qui 

accueillent actuellement le réseau viaire constituant la liaison 
fonctionnelle entre la Sud III et le pont Flaubert et offre ainsi 
des opportunités de valorisation foncière qui se traduisent par 
la réalisation du projet d’éco-quartier Flaubert porté par la 
Métropole Rouen Normandie.

En ce sens, le projet engendre une incidence positive permanente 
en termes de désenclavement de de valorisation des terrains 
libérés.

 Schéma 287 : Synthèse des incidences du projet en termes d’occupation des sols et de foncier

6.6.3.	Mesures retenues pour éviter  
et/ou réduire les incidences négatives du projet

Au regard de ce qui précède, aucune disposition spécifique n’est 
envisagée par la DREAL Normandie.
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6.7      Milieux naturels et biodiversité

6.7.1.	Synthèse des enjeux

6.7.1.1.	Zonages du patrimoine naturel

Lorsque l’on analyse l’aspect patrimonial du secteur d’étude, on 
constate qu’au niveau de l’aire d’étude immédiate (200 m de 
part et d’autre du tracé de la liaison routière) aucun zonage de 
type réglementaire ou inventaire, en lien avec la préservation de 
la biodiversité, n’est recensé.

En revanche, pour ce qui concerne l’aire d’étude éloignée (5 km 
autour de l’aire d’étude immédiate), on relève la présence d’un 
site NATURA 2000, de cinq sites inscrits, de trois sites classés, 
d’une forêt de protection et de dix-huit Zones Naturelles d’Intérêt 
Écologique, Faunistique et Floristique (inventaire ZNIEFF).

6.7.1.2.	Flore

Les inventaires ont permis de recenser 105 espèces végétales 
sur l’aire d’étude immédiate (inventaires non exhaustifs). Parmi 
ces espèces, aucune n’est protégée mais 7 sont néanmoins 
considérées comme patrimoniales. Par ailleurs, 8 espèces 
végétales exotiques envahissantes ont été détectées.

6.7.1.3.	Végétation

La végétation observée sur l’aire d’étude immédiate est 
constituée de différents types de milieux regroupés en trois 
grandes unités (végétations herbacées, boisements et fourrés 
arbustifs, zones rudérales et anthropiques).

S’il est vrai que les boisements, fourrés arbustifs, zones rudérales 
et anthropiques ne présentent aucun intérêt patrimonial, pour 
les formations herbacées on constate toutefois que la pelouse à 
annuelles et la pelouse à Orpins présentent un intérêt patrimonial 
faible à moyen et la friche à Calamagrostis des bois et le Roncier 
un intérêt patrimonial faible.

6.7.1.4.	Insectes

Étant donné le contexte très urbanisé du secteur, la richesse 
en insectes est assez basique. Les inventaires ont permis de 
recenser 22 espèces d’insectes sur l’aire d’étude immédiate 
dont :

• 14 espèces de papillons de jour ;

• 2 espèces de libellules ;

• 6 espèces de criquets, sauterelles, grillons et apparentés.

Aucune espèce d’intérêt européen, protégée, rare ou menacée 
n’a été recensée. Ce groupe biologique ne constitue donc pas 
une contrainte réglementaire pour le projet.

6.7.1.5.	Amphibiens et reptiles

Seule une espèce de reptile a été recensée sur l’aire d’étude. Il 
s’agit du Lézard des murailles (espèce inscrite à l’annexe IV de 
la directive européenne 92/43/CEE « Habitats / Faune / Flore », 
protégée à l’échelle nationale mais relativement commune en 
Normandie). 

Le caractère anthropique du site (friches, voies ferrées, bords de 
Seine) constitue un habitat de choix pour le Lézard des murailles.

6.7.1.6.	Ichtyofaune

D’après les résultats des pêches électriques de l’ONEMA, 
30 espèces de poissons sont potentiellement présentes au 
niveau de la Seine sur l’aire d’étude (données non exhaustives) 
parmi lesquelles 8 sont considérées comme des espèces 
patrimoniales.

Au niveau de l’aire d’étude du projet, compte tenu de la structure 
des berges (quais maçonnés) et de la faible rugosité des habitats, 
les potentialités d’accueil de la faune piscicole sont faibles à 
nulles.

6.7.1.7.	Oiseaux

Au sein de l’aire d’étude immédiate et éloignée, les prospections 
ont été ciblées sur les espèces protégées, rares ou menacées. 
Ces espèces ont été réparties de la manière suivante :

• Avifaune en période de nidification : parmi les 29 espèces 
recensées, 20 sont protégées à l’échelle nationale et 4 sont 
des espèces patrimoniales nicheuses (Gobemouche gris, 
Linotte mélodieuse, Mouette rieuse, et Faucon pèlerin) ;

• Avifaune en période de migration post-nuptiale : sur l’en-
semble des 33 espèces observées, 24 sont protégées en 
France et 8 sont des espèces patrimoniales.

• Avifaune hivernante : parmi les 22 espèces recensées, 13 
sont protégées à l’échelle nationale et aucune ne repré-
sente un intérêt patrimonial.

6.7.1.8.	Mammifères terrestres

Une seule espèce de mammifère a été recensée sur l’aire d’étude. 
Il s’agit du Lapin de Garenne considéré comme patrimonial et 
« quasi menacé » sur la liste rouge des espèces menacées en 
France. Il reste néanmoins largement réparti à l’échelle nationale 
et régionale et ne constitue pas une contrainte écologique pour 
le projet.

6.7.1.9.	Chiroptères

Parmi l’ensemble des espèces identifiées au sein de l’aire d’étude 
immédiate, deux sont patrimoniales (Pipistrelle de Nathusius et 
Pipistrelle de Kuhl).

À l’échelle de l’aire d’étude éloignée quatre espèces de chauve-
souris potentielles se rajoutent à la liste des patrimoniales et 
présentent un intérêt communautaire (Grand rhinolophe, Grand 
murin, Murin à oreilles échancrées, Murin de Bechstein). Le site 
au droit duquel vient s’implanter le projet présente un intérêt 
faible pour les espèces forestières et modéré pour les espèces 
des milieux ouverts à semi-ouverts. 

D’une manière générale, le site présente une attractivité faible 
pour l’ensemble des espèces de chiroptère inventoriées.

6.7.1.10.Continuités écologiques

Compte tenu de la situation du projet au cœur d’une vaste 
zone urbaine, fragmentée par un certain nombre d’obstacles 
à la continuité écologique (liaisons routières, voies ferrées), 
aucun corridor n’existe pour relier les milieux de l’aire d’étude 
à des milieux naturels avoisinants, les plus proches étant 
situés à plus d’un kilomètre. Malgré cet isolement, les espèces 
trouvent toutefois sur l’aire d’étude des milieux leur permettant 
d’accomplir tout ou partie de leur cycle biologique.

 Schéma 288 : La Trame Verte et Bleue à l’échelle de la Métropole 

(Extrait du DOO du SCOT de la Métropole)
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6.7.1.11.	 Synthèse des enjeux écologiques

Afin de mettre en évidence les principaux enjeux au sein de l’aire 
d’étude immédiate, les conclusions précédentes ont été regrou-
pées dans un tableau précisant le niveau des sensibilités écolo-
giques et les contraintes réglementaires pour chaque item étudié.

Le zonage des enjeux sur l’aire d’étude immédiate du projet est 
reporté sur le schéma ci-dessous.

En conclusion, on peut noter que les principaux enjeux écolo-
giques concernent le Lézard des murailles et son habitat.

Afin d’étudier plus précisément l’intégration de ces enjeux 
dans le cadre du développement et de la mise en œuvre du 
projet, il convient de rappeler que la DREAL Normandie a confié 
une mission spécifique à la société BIOTOPE (cf. Annexe 11 et 
Annexe 12).

 Schéma 289 : Synthèse des enjeux écologiques à l’échelle de 
l’aire d’étude immédiate du projet (Étude habitats faune flore - 
BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)

 Tableau 77 : Évaluation des enjeux écologiques et des contraintes réglementaires sur l’aire d’étude immédiate du projet (Étude habitats faune 
flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)
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 Schéma 290  : Végétations détruites par le projet (Étude habitats faune flore - BIOTOPE 
- Juin 2016 - Annexe 11)

6.7.2.	Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du projet

6.7.2.1.	Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du chantier

Compte tenu de la nature et des caractéristiques des travaux (ter-
rassements, création d’ouvrages d’art et d’une infrastructure rou-
tière), et des enjeux du site, les effets prévisibles en phase chantier 
sont la destruction, la dégradation ou la fragmentation d’habitats 
naturels, et la destruction ou le dérangement d’individus.

Destruction d’habitats naturels

La mise en place des aménagements pour les accès définitifs du 
pont Flaubert en rive gauche entraînera une destruction directe 
des habitats naturels au sein des emprises de l’aménagement 
et des zones de chantiers (circulation des engins de chantiers, 
déplacements à pied des équipes, stockage des engins et des 
matériaux). 

On entend par destruction d’habitats la disparition des 
milieux présents au sein de l’emprise du projet (défrichement, 
terrassement, zones sous ouvrage routier, implantation de 
bâtiments, pistes d’accès, zones de stockage de matériel et 
d’engins) et de leurs communautés biologiques associées.

Il s’agit donc d’une incidence négative directe et permanente 
qui concerne plus précisément :

• Les habitats naturels, les espèces végétales et les espèces 
faunistiques à mobilité réduite présentes au sein de l’em-
prise du projet : 

Le projet impliquera une destruction de milieux estimée à 
21,2 ha dont :

6 ha de végétations herbacées ;

5,5 ha de boisements et fourrés arbustifs ;

9,7 ha de zones rudérales et anthropiques. 

Aucun habitat sur l’aire d’étude ne présente d’intérêt patri-
monial particulier. Les milieux naturels détruits par le projet 
ne présentent donc qu’un intérêt faible à moyen.

• Les habitats d’espèces animales potentiellement pré-
sentes dans l’emprise du projet (site de reproduction, d’ali-
mentation, de repos ou d’hivernage par exemple) :

Les principaux cortèges d’espèces concernés par une des-
truction d’habitats d’espèces sont les cortèges des milieux 
ouverts, semi-ouverts et boisés. En effet, la totalité des mi-
lieux boisés et fourrés arbustifs (5,5 ha) et 85 % des végéta-
tions herbacées de l’aire d’étude seront détruits par le projet.
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Les opérations de chantier (travaux préparatoires, terrassements, 
apports de matériaux, …) sont ainsi susceptibles de favoriser la 
dispersion de ces espèces, et éventuellement l’introduction 
de nouvelles espèces exotiques envahissantes. En effet, de 
nombreuses espèces exotiques envahissantes profitent des 
perturbations qu’impliquent de telles opérations pour se 
développer sur des secteurs remaniés.

Les impacts causés par ces espèces exotiques s’exercent à 
différents niveaux :

• Par compétition interspécifique, les espèces exotiques 
ont tendance à prendre les niches écologiques naturelle-
ment occupées par des espèces indigènes ;

• Le caractère invasif de ces espèces favorise l’apparition 
de surfaces mono-spécifiques au détriment d’une biodi-
versité végétale et par conséquent animale ;

• Plus globalement certaines espèces ont la capacité de 
modifier l’écosystème présent via des modifications de 
propriétés du sol, des régimes hydriques, … Elles peuvent 
ainsi induire une modification du fonctionnement écolo-
gique local.

Au regard de ces effets, le risque de dispersion d’espèces 
invasives constitue donc une incidence négative directe et 
permanente du chantier.

Fragmentation des habitats naturels

La destruction d’habitats naturels engendrée par le projet, et 
par voie de conséquence, la destruction d’habitats d’espèces, 
entrainent une fragmentation des habitats qui peuvent porter 
atteinte à leur fonctionnalité. Des axes de déplacement peuvent 
ainsi être coupés, ou des zones reproduction ou d’alimentation 
fragmentées, les rendant ainsi moins fonctionnelles.

L’aire d’étude est située dans un contexte urbanisé dense 
et est de ce fait faiblement connectée aux habitats naturels 
avoisinants. 

Aussi, malgré l’existence de quelques axes de transit potentiels 
pour les espèces les plus mobiles (chiroptères et avifaune), elle 
présente ainsi un intérêt modéré pour les espèces faunistiques.

L’impact de fragmentation des habitats naturels, bien qu’étant 
permanent, est donc évalué comme faible.

Destruction d’individus

En phase chantier, cet impact négatif permanent touche plus 
particulièrement les espèces à mobilité réduite, les œufs ou les 
larves au sein de l’emprise de travaux. 

Il concerne plus spécifiquement les insectes accomplissant 
la totalité de leur cycle biologique au sein de l’aire d’étude 
(lépidoptères et certains orthoptères), une espèce de reptile (le 
Lézard des murailles), les espèces d’oiseaux nichant au sein de 
l’aire d’étude.

Dérangement d’espèces

En phase chantier, l’impact par dérangement d’espèces est 
temporaire à permanent. Il peut être directement engendré par 
l’activité du chantier (mouvements des ouvriers et des engins), 
sonore (activités du chantier et des engins, circulation des 
véhicules sur la voirie) ou visuel (éclairage du chantier, éclairage 
de la voirie) :

• Les manœuvres réalisées au quotidien par les engins de 
chantier et la présence quotidienne de l’homme peuvent 
nuire à la tranquillité des espèces farouches, notamment 
en période de reproduction ;

• Le bruit peut nuire à la tranquillité des espèces farouches 
et influencer le comportement de chasse de certaines es-
pèces de chiroptères (notamment le temps passé à cette 
activité) ;

• L’éclairage peut augmenter le risque de collisions, per-
turber la reproduction et amener un décalage du rythme 
biologique de certaines espèces, voire amener certaines 
espèces à fuir la zone. 

Toutefois, ces impacts sont à relativiser si l’on replace le site dans 
un contexte plus global. En effet, il est important de noter que le 
projet se développe dans un secteur urbanisé où les sources de 
dérangement sont déjà relativement répandues.

Dans ces conditions, les incidences du projet en termes de 
dérangement d’espèces sont à relativiser.

Dégradation d’habitats naturels

Les risques de dégradation des habitats naturels sont les suivants :

• Risque de pollution des habitats terrestres :

En phase chantier, les travaux peuvent être la source de pol-
lutions accidentelles comme le relargage d’hydrocarbures 
ou d’huiles utilisés par les engins de chantier (ravitaillement 
des engins, stockage, fuites de circuits hydrauliques, …).

• Risque de pollution de l’eau :

Malgré l’éloignement du chantier vis-à-vis de la Seine (l’em-
prise des travaux est située à 100 mètres au plus proche du 
fleuve), les risques de pollution engendrés par les travaux 
(engins, ruissellements, pollutions accidentelles) sont sus-
ceptibles d’affecter la qualité des milieux aquatiques.

• Risque de pollution de l’air :

Les travaux risquent d’engendrer une pollution de l’air, no-
tamment par l’émission de poussières lors des déplace-
ments des véhicules sur les pistes, ou lors des travaux en 
eux-mêmes.

Par ailleurs, ils peuvent également engendrer une pollution 
indirecte de l’air en lien avec les perturbations occasion-
nées sur les conditions de circulation locales.

Cette pollution de l’air impactera indirectement les habi-
tats et espèces présents à proximité de la zone de chantier.

Cet impact est toutefois à relativiser sur l’aire d’étude du 
projet. En effet, l’aire d’étude immédiate se situe dans un 
contexte urbanisé, à proximité de voies routières fréquen-
tées. L’effet de pollution de l’air est donc déjà présent. L’im-
pact potentiel supplémentaire est donc à relativiser au re-
gard du contexte local. Par ailleurs, il n’existe pas au sein ou 
à proximité de l’aire d’étude d’habitat naturel qui présente 
une forte sensibilité à ce type d’effet.

Les impacts qui résultent de ces risques de pollution constituent 
une incidence directe et négative du chantier qui sera temporaire 
à permanente en fonction du niveau et/ou de l’étendue de la 
pollution et des actions mises en œuvre pour y remédier.

Enfin, il convient également de signaler que la réalisation des 
travaux peut engendrer un risque de dispersion d’espèces 
exotiques envahissantes.

À ce titre, il convient de noter que les expertises menées en 2013 
et 2014 sur l’aire d’étude immédiate du projet ont permis de 
mettre en évidence la présence de plusieurs espèces exotiques 
envahissantes (dont deux espèces, le Buddleia de David et le 
Séneçon du Cap, sont largement réparties sur l’ensemble de 
l’aire d’étude).
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6.7.2.2.	Effets et incidences temporaires et/ou permanentes du 
projet en situation aménagée

Compte tenu de la typologie du projet et des enjeux du site, les 
effets prévisibles en situation aménagée sont la dégradation d’ha-
bitats naturels et la destruction ou le dérangement d’individus.

Dégradation d’habitats naturels

En situation aménagée, l’exploitation et l’entretien de la voirie 
peuvent être la source de quatre types de pollutions : 

• Les pollutions chroniques véhiculées par les eaux de ruis-
sellement : elles sont liées au lessivage des polluants dé-
posés sur la plateforme routière lors d’épisodes pluvieux.

• Les pollutions chroniques liées aux retombées atmos-
phériques des rejets automobiles : elles peuvent entrainer 
une dégradation des milieux aux abords du projet.

• Les pollutions accidentelles : imprévisibles, elles peuvent 
avoir de très graves conséquences sur les milieux naturels.

• Les pollutions saisonnières : elles sont liées à l’entretien 
des routes (salage et entretien des dépendances vertes).

Les impacts qui résultent de ces risques de pollution constituent 
une incidence directe et négative du projet qui sera temporaire 
à permanente en fonction du niveau et/ou de l’étendue de la 
pollution et des actions mises en œuvre pour y remédier.

Ils sont malgré tout à relativiser du fait du contexte urbanisé de 
l’aire d’étude, et de l’absence de milieu naturel terrestre sensible 
à proximité du projet.

Destruction d’individus

En situation aménagée, le risque de destruction d’individus est 
lié au risque de collision entre les véhicules et les espèces. 

Cette incidence négative permanente concerne principalement 
l’avifaune et les chiroptères.

Dérangement d’espèces

En situation aménagée, l’impact par dérangement d’espèces 
est temporaire à permanent. Il est principalement engendré par 
l’éclairage nocturne (voiries et véhicules) et le bruit engendré 
par la circulation automobile.

Toutefois, ces impacts sont à relativiser si l’on replace le site dans 
un contexte plus global. En effet, il est important de noter que le 
projet se développe dans un secteur urbanisé où les sources de 
dérangement sont déjà relativement répandues.

Dans ces conditions, les incidences du projet en termes de 
dérangement d’espèces sont à relativiser.

6.7.3.	Mesures retenues pour éviter et/ou 
réduire les incidences négatives du projet

6.7.3.1.	Synthèse des incidences  
engendrées par le projet

Au regard de l’analyse des incidences détaillée dans la partie 
précédente, les conclusions formulées par BIOTOPE eut égard 
aux impacts du projet sont les suivantes :

• Impacts par destruction d’habitats naturels (incidence 
négative permanente associée à la réalisation des travaux) :

Au sein de l’aire d’étude immédiate, les habitats naturels 
présentent un enjeu écologique faible, et l’impact de des-
truction d’habitats naturels est donc évalué comme faible.

L’aire d’étude est située dans un contexte urbanisé dense, et 
est faiblement connectée aux habitats naturels avoisinants. 
L’ensemble des espèces présentes sur l’aire d’étude consti-
tue un enjeu écologique moyen à faible. Toutefois, plu-
sieurs espèces patrimoniales et protégées accomplissent 
tout ou partie de leur cycle biologique sur l’aire d’étude. De 
plus, du fait du contexte urbanisé dense de l’aire d’étude, 
les espèces fréquentant l’aire d’étude ne pourront pas 
trouver d’habitats de substitution autour. L’impact de des-
truction d’habitats d’espèces est évalué comme moyen et 
concerne plus particulièrement le Lézard des murailles.

• Impacts par dégradation d’habitats naturels (incidence 
négative temporaire à permanente associée à la réalisation 
des travaux et à la situation aménagée) :

Au sein de l’aire d’étude immédiate, les habitats naturels 
présentent un enjeu écologique faible et sont déjà soumis 
à des risques de dégradation (pollution de l’air, pollution 
liée à l’exploitation et l’entretien des voiries situées à proxi-
mité) et l’impact de dégradation de milieux naturels est 
donc évalué comme faible.

• Impacts par fragmentation d’habitat (incidence négative 
permanente associée à la réalisation des travaux) :

L’aire d’étude est située dans un contexte urbanisé dense et 
est donc faiblement connectée aux habitats naturels avoi-
sinants. Elle présente un intérêt modéré pour les espèces 
faunistiques. Toutefois, quelques axes de transit potentiels 
traversent l’aire d’étude, notamment pour les chiroptères 
et l’avifaune. L’impact de fragmentation des habitats natu-
rels est donc évalué comme faible.

• Impacts par destruction d’individus (incidence négative 
permanente associée à la réalisation des travaux et à la si-
tuation aménagée) :

Plusieurs espèces observées au sein de l’aire d’étude (oi-
seaux, reptiles et insectes) sont concernées par le risque 
de destruction d’individus/œufs/larves. Ces espèces 
constituent un enjeu écologique moyen à faible. L’impact 
de destruction d’individus/œufs/larves est évalué comme 
moyen.

• Impacts par dérangement d’espèces (incidence négative 
permanente associée à la réalisation des travaux et à la si-
tuation aménagée) :

L’aire d’étude est située dans un contexte urbanisé dense, 
déjà soumis à des pollutions lumineuses et sonores im-
portantes. L’impact par dérangement d’espèces est donc 
évalué comme faible.

6.7.3.2.	Mesures retenues pour éviter  
et/ou réduire les incidences négatives du chantier

Tout d’abord, la destruction d’habitats engendrée par le projet 
ne pouvant pas être évitée, il convient de noter que la DREAL 
va mettre en place quatre mesures visant à éviter le risque de 
destruction d’individus (espèces sensibles et protégées) en 
phase chantier.

MEI 17	Aménagement anticipé et gestion de zones favorables 
au Lézard des murailles en dehors des emprises du chantier.

Cette mesure intègre la réalisation de différents types d’amé-
nagement favorables au Lézard des murailles avant les tra-
vaux afin de permettre à cette espèce de retrouver des habi-
tats lorsque le chantier aura débuté :

* Création de micro-habitats avec les matériaux présents 
sur l’aire d’étude (dépôt de branches, tas de bois, blocs de 
pierres) - hibernaculum ;

* Construction d’un muret de pierres sèches ;

* Mise en place de gabions.

Les zones retenues sont reportées sur le schéma inséré en 
page suivante et reposent en particulier sur la valorisation des 
délaissés ferroviaires et routiers permettant, en outre, de re-
trouver des zones d’alimentation à proximité des habitats de 
substitution.

Compte tenu des spécificités de MEI 17 et des objectifs fixés, 
la réalisation des aménagements sera encadrée par l’éco-
logue en charge du suivi des travaux (cf. MS 14).

Les aménagements créés feront ensuite l’objet d’un suivi éco-
logique afin contrôler leur efficacité (cf. MS 15).
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 Tableau 78 :	Localisation et description sommaire des aménagements prévus au titre de MEI 17 (Note spécifique à la prise en compte des espèces protégées - BIOTOPE - Mai 2016 - Annexe 12)
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MEI 18	 Balisage des zones présentant des enjeux écolo-
giques, afin d’éviter leur destruction ou leur dégradation (pié-
tinement par les équipes chantier, destruction par stockage 
de matériel ou d’engins, …).

Cette disposition concerne plus précisément :

* Les espaces d’habitats préservés et recréés (MEI 17) 
dans le prolongement de la voie ferrée ;

* Les zones sensibles sur les emprises du chantier ; elles 
seront protégées dans l’attente d’une fenêtre d’inter-
vention optimale en fonction des espèces répertoriées 
(MEI 20).

Le balisage mis en place devra donc nécessairement être res-
pecté par les entreprises en charge des travaux pour suppri-
mer les impacts potentiels. Pour cela, il sera matérialisé par 
l’installation de clôtures pérennes (type HERAS) ou tempo-
raires (rubalise) et des panneaux explicatifs seront installés 
sur les clôtures pour préciser l’intérêt de protéger ces zones 
(sensibilisation des ouvriers).

La mise en œuvre de MEI 18 sera assurée sous couvert de 
l’écologue en charge du suivi des travaux (cf. MS 14).

MEI 19 Mise en exclos des zones favorables au Lézard des 
murailles sur les emprises du chantier.

Des barrières semi-étanches (permettant aux individus de 
sortir, mais non de rentrer) seront mises en place autour des 
emprises travaux situées à proximité des zones favorables au 
lézard des murailles, afin d’éviter que les individus ne viennent 
sur les emprises du chantier et ainsi empêcher la mortalité 
des individus par écrasement.

La mise en œuvre de MEI 19 sera assurée sous couvert de 
l’écologue en charge du suivi des travaux (cf. MS 14).

MEI 20	 Adaptation du phasage des opérations les plus sen-
sibles du chantier (travaux préparatoires et terrassements) 
pour éviter les risques de destruction d’individus (œufs, nids, 
larves, individus peu mobiles) en phase chantier.

Cette mesure cible plus particulièrement les secteurs à en-
jeux pour les reptiles et l’avifaune nicheuse. Les prescriptions 
imposées pour l’intervention dans ces secteurs sont :

* Pour les secteurs à enjeux pour les reptiles : réalisa-
tion des interventions sensibles sur les fenêtres météo-
rologiques favorables (température > 15°C, temps sec 
et ensoleillé) entre septembre et la première quinzaine 
d’octobre ; période durant laquelle les individus sont 
mobiles et peuvent fuir la zone de travaux et regagner, 
entre autres, les habitats préservés et/ou créés (MEI 17) 
le long de la voie ferrée ;

* Pour les secteurs à enjeux pour l’avifaune nicheuse : 
réalisation des interventions sensibles avant ou après, la 
période de nidification, qui s’étale de début avril à fin 
juillet et durant laquelle les œufs, les nids et les individus 
sont vulnérables.

La mise en œuvre de MEI 20 sera assurée sous couvert de 
l’écologue en charge du suivi des travaux (cf. MS 14).

Par ailleurs, dans la mesure où le présent projet ne constitue pas 
le seul aménagement susceptible d’engendrer des incidences 
sur le Lézard des murailles, des dispositions spécifiques ont été 
intégrées à l’échelle du programme de travaux en concertation 
avec la 

SPL Rouen Normandie Aménagement en charge du 
développement du projet d’éco-quartier Flaubert. Ces 
dispositions complémentaires sont détaillées dans le chapitre 8.

En vue d’éviter et de réduire les risques de dégradation des 
milieux en phase chantier, les mesures détaillées précédemment 
en matière de protection des milieux (MEI 3 à MEI 8 + MEI 15 et 
MRI 9 à MRI 11 + MRI 13) sont complétées par une mesure de 
réduction visant à limiter les risques de dispersion des espèces 
invasives.

MRI 15  Mise en place d’un protocole de contrôle des espèces 
invasives en phase chantier en vue de limiter la dispersion 
des espèces végétales exotiques envahissantes présentes au 
sein de l’aire d’étude et d’éviter l’introduction de nouvelles 
espèces.

Les modalités de gestion des espèces invasives à mettre en 
œuvre lors de la réalisation des travaux sont :

* Inventorier et cartographier finement les individus 
d’espèces végétales invasives présentes au sein des em-
prises du chantier ;

* Supprimer les stations d’espèces végétales exotiques 
envahissantes présentes au sein des emprises de travaux 
en se référant au protocole de chaque espèce ;

* Nettoyer les machines et engins de chantier utilisés 
pour la destruction des espèces végétales exotiques 
et avant intervention sur le chantier. Ces nettoyages 
doivent être réalisés sur des aires de nettoyage dédiées 
permettant de maîtriser les eaux de ruissellement via des 
dispositifs de décantation, de traitement et de filtration ;

* Porter une attention particulière aux stations situées 
à proximité des emprises de travaux, de manière à ce 
qu’aucune intervention n’y soit effectuée ;

* Utiliser dans les cadres des travaux de remblaiement, 
des matériaux ne contenant pas de fragments d’espèces 
végétales exotiques envahissantes. L’origine des maté-
riaux utilisés doit être connue et certifiée ;

* Végétaliser à titre préventif les sols remaniés et laissés à 
nu, avec des espèces autochtones ou recouvrir les zones 
par des géotextiles. Les places de stockage temporaire 
du matériel et des matériaux doivent être couvertes.

 Photo 23 : Exemples de balisage © BIOTOPE
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Enfin, afin de limiter les risques de dérangement d’espèces 
lors de la réalisation des travaux, la DREAL s’engage à définir 
et mettre en place un plan lumière sur les périodes de travail 
de nuit.

MRI 16	 Mise en place d’un plan lumière adapté afin de réduire 
l’impact de la pollution lumineuse sur l’avifaune et les chirop-
tères durant les travaux.

Les modalités visant à assurer l’efficacité de MRI 16 sont :

* Eviter toute diffusion de lumière vers le ciel ;

* Utiliser des lampes peu polluantes ;

* Mettre en place un éclairage raisonné (ajustement des 
sources lumineuses en fonction des besoins) tout en 
respectant les prescriptions imposées en termes de sé-
curité des personnes (code du travail).

6.7.3.3.	Mesures retenues pour éviter et/ou réduire les 
incidences négatives du projet en situation aménagée

En situation aménagée, les mesures prévues par la DREAL et 
issues de l’expertise écologique réalisée par BIOTOPE visent 
à réduire les incidences du projet en termes de dégradation 
d’habitats et de dérangement.

Concernant la prise en compte des risques de dégradation des 
habitats, en complément des mesures définies précédemment 
en matière de protection des milieux dans le cadre des 
opérations d’entretien (MEI 12 et MRI 12) et de l’exploitation de 
l’infrastructure (MEI 13 et MRI 14), la DREAL prévoit une mesure 
de réduction complémentaire visant à poursuivre les principes 
de gestion des espèces invasives sur les dépendances du projet.

MEI 12	Mise en place d’un protocole d’entretien « zéro phyto ».

MRI 12	 Mise en place d’un protocole visant à réduire les 
risques de pollution liés aux opérations de déverglaçage.

MEI 13 Mise en place d’un réseau d’assainissement pluvial 
permettant d’éviter tout rejet direct vers la Seine.

MRI 14	 Mise en place d’un réseau d’assainissement pluvial 
permettant de réduire les incidences qualitatives associées 
aux risques chroniques de pollution des eaux grâce à la mise 
en place des deux bassins de rétention.

MRI 17	 Mise en place d’un protocole de suivi des dépen-
dances du projet afin de réduire les risques de réapparition 
d’espèces invasives en situation aménagée par une éradica-
tion rapide des repousses.

Concernant la prise en compte des risques de dérangement, 
l’action retenue par la DREAL repose sur une réduction de la 
pollution lumineuse induite par le projet.

MRI 18	 Mise en place d’un plan lumière adapté afin de réduire 
l’impact de la pollution lumineuse sur l’avifaune et les chirop-
tères en situation aménagée.

Les modalités visant à assurer l’efficacité de MRI 18 sont :

* Éviter toute diffusion de lumière vers le ciel ;

* Utiliser des lampes peu polluantes ;

* Mettre en place un éclairage raisonné en s’appuyant 
sur une programmation de l’intensité d’éclairage en 
fonction des besoins en termes de sécurité des usagers.

Enfin, un autre aspect concerne également le choix et l’action 
des murs antibruit vis-à-vis des espèces sensibles au risque de 
collision avec les protections acoustiques d’une part et avec les 
véhicules d’autre part.

En effet, les principes d’insertions architecturales et paysagères 
retenus par la DREAL permettent de limiter ces risques de 
collision et constituent, à ce titre une mesure de réduction en 
lien avec les risques de destruction d’individus sensibles en 
situation aménagée. 

MRI 19 Mise en place de protections acoustiques périphé-
riques d’une hauteur de 3 m sur l’ensemble du linéaire du 
projet permettant de réduire les risques de collision pour les 
espèces sensibles. Cette réduction d’impact est liée : 

* Au choix des matériaux constituant les écrans acous-
tiques : contrairement aux matériaux transparents, les 
matériaux pleins majoritairement utilisés pour le projet 
(béton et acier) sont mieux perceptibles pour les es-
pèces sensibles et permettent donc de limiter les risques 
de collision avec les écrans acoustiques. La seule excep-
tion concerne la paroi Est de l’écran acoustique de l’ou-
vrage d’art Pasteur qui est transparente afin d’offrir une 
perspective sur la ville et les paysages de la vallée de la 
Seine aux automobilistes circulant depuis la Sud III en 
direction du pont Flaubert.

* A l’action des protections acoustiques : l’implanta-
tion de protections de 3 m de hauteur en périphérie de 
la voirie permet d’élever la hauteur de vol des espèces 
sensibles lors du franchissement de l’infrastructure et les 
rend ainsi moins vulnérables au risque de collision avec 
les véhicules.

 Schéma 291 : Nature et dispositions des protections acoustiques prévues dans le cadre de la conception 
architecturale du projet (AJOA/ORSI/EGIS - Avril 2016 - Annexe 14)
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6.7.4.	Caractérisation des impacts  
résiduels du projet

L’évaluation des impacts résiduels par thématique est issue de 
l’expertise réalisée par BIOTOPE (cf. Annexe 11). Pour le Lézard 
des murailles, elle a été complétée dans le cadre de la note 
relative aux espèces protégées (cf. Annexe 12).

6.7.4.1.	Impacts résiduels sur les habitats naturels

L’emprise de la zone de travaux et du projet est de 19 hectares. 
Les milieux concernés par ces emprises sont des végétations 
herbacées, boisements et fourrés arbustifs, zones rudérales 
et anthropiques, et présentent un intérêt écologique faible à 
moyen. Aucun habitat d’intérêt communautaire n’a été recensé 
au sein de la zone d’emprise.

Par conséquent, les impacts résiduels du projet sur les habitats 
naturels ont été évalués comme faibles.

6.7.4.2.	Impacts résiduels sur la flore

Aucune espèce végétale protégée n’a été recensée au sein de 
l’aire d’étude, et ne risque de destruction.

Sept espèces patrimoniales ont été recensées au sein de l’aire 
d’étude immédiate et seront détruites par le projet, dont deux 
espèces évaluées comme très rares (le Céraiste à pétales courts 
et la Vulpie ciliée), une espèce évaluée comme rare (le Céraiste 
nain), et quatre espèces évaluées comme assez rares en Haute-
Normandie. Le Céraiste à pétales courts, le Céraiste nain et 
la Vulpie ciliée sont des espèces que l’on retrouve dans des 
milieux de friches et de pelouses. Malgré leur statut de rareté, 
le Conservatoire Biologique National (CBN) de Bailleul (Julien 
Buchet, 2014) évalue leur enjeu comme secondaire en Haute-
Normandie. De plus, ces espèces sont localisées au sein de 
l’aire d’étude dans des milieux présentant un intérêt écologique 
modéré.

Les impacts résiduels du projet sur la flore ont donc été évalués 
comme modérés.

6.7.4.3.	Impacts résiduels sur les insectes

Les expertises menées en 2013 portaient sur les Lépidoptères, 
les Odonates et les Orthoptères. Aucune espèce patrimoniale 
ou protégée n’a été recensée au sein de l’aire d’étude. 
L’Oedipode turquoise, autrefois considéré comme rare en 
Haute-Normandie, est désormais considéré comme assez 
commun en Haute-Normandie, et donc non patrimonial 
(liste des Orthoptères et leurs statuts de rareté validée par le 
Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel (CSRPN) 
en décembre 2013). Les enjeux pour les insectes ont donc été 
évalués comme faibles.

Le projet engendrera malgré tout deux impacts principaux 
concernant les insectes : la destruction d’habitats d’espèces et 
la destruction d’individus. 

Toutefois, en raison du peu d’attractivité de l’aire d’étude 
(contexte urbanisé dense, aire d’étude cloisonnée et isolée), de 
la richesse et de la diversité spécifique faibles pour les insectes 
sur l’aire d’étude, et de l’absence d’espèces patrimoniales et 
protégées d’insectes, les impacts résiduels du projet ont été 
évalués comme faibles pour les insectes.

6.7.4.4.	Impacts résiduels sur les amphibiens

Aucune espèce d’amphibien et aucun habitat favorable aux 
amphibiens n’ont été recensés sur l’aire d’étude immédiate du 
projet. 

Les impacts résiduels du projet sur les amphibiens sont donc nuls.

6.7.4.5.	Impacts résiduels sur les reptiles

En raison du contexte urbanisé de l’aire d’étude, la diversité 
spécifique herpétologique sur l’aire d’étude est faible. Une seule 
espèce de reptiles a été observée au sein de l’aire d’étude, il s’agit 
du Lézard des murailles, espèce protégée au niveau nationale 
et considérée comme assez rare en Haute-Normandie. Une 
population de cette espèce semble être installée sur l’aire 
d’étude (au niveau des friches et des abords des voies ferrées). 
Cette espèce représente un enjeu écologique moyen sur l’aire 
d’étude.

Les différentes mesures préconisées en faveur du Lézard des 
murailles dans le cadre du projet d’aménagement des accès 
définitifs au pont Flaubert ont été définies en cohérence avec 
celles du projet d’éco-quartier Flaubert, dont les emprises se 
recoupent (cf. chapitre 8). 

Ainsi, la réflexion sur la localisation et la temporalité des 
aménagements créés en faveur du Lézard des murailles a été 
précisée à l’échelle globale du programme de travaux et garantit 
ainsi le maintien des populations dans le secteur d’étude. 

En effet, certains habitats favorables au Lézard des murailles 
seront créés avant le démarrage des travaux relatifs au présent 
projet routier (MEI 17) et des zones refuges et/ou des habitats de 
substitution seront préservés en cohérence avec le phasage du 
programme de travaux (cf. chapitre 8).

Par conséquent, dans la mesure où l’ensemble des dispositions 
retenues à l’échelle du projet et du programme de travaux 
seront mises en œuvre, le projet d’aménagement des accès 
définitifs au pont Flaubert ne remet pas en cause le maintien 
des populations de Lézard des murailles sur le site, ni l’état de 
conservation de l’espèce à l’échelle locale.

6.7.4.6.	Impacts résiduels sur l’ichtyofaune

L’aire d’étude immédiate du projet inclue une partie des berges 
du Bassin aux bois dans la Seine. D’un point de vue fonctionnel, 
l’aire d’étude intègre globalement de très faibles capacités 
d’accueil pour la faune piscicole. Le secteur présente donc un 
intérêt faible à nul pour l’ichtyofaune.

Les travaux dans le cadre du projet ne se feront pas à proximité 
immédiate des berges (zone de travaux la plus proche à 100 
mètres), et des mesures ont été retenues pour limiter les risques 
de dégradation des milieux aquatiques et associés.

Les impacts résiduels du projet sur l’ichtyofaune ont donc été 
évalués comme faibles.

6.7.4.7.	Impacts résiduels sur l’avifaune

Les prospections ont permis de mettre en évidence la présence de :

• 29 espèces en période de reproduction, dont 20 espèces 
protégées et 4 espèces patrimoniales ;

• 33 espèces en période de migration post-nuptiale, dont  
7 espèces patrimoniales ;

• 22 espèces en période d’hivernage, dont 13 protégées et 
aucune patrimoniale.

Les espèces utilisent le site comme zone d’alimentation, de 
reproduction ou en transit. L’avifaune, que ce soit en période de 
reproduction, de migration ou d’hivernage, représente un enjeu 
écologique faible à moyen.

Le projet engendrera une destruction d’habitats d’espèces. 
Bien qu’une part importante soit caractérisée par la présence 
de milieux anthropiques, la présence de secteurs en friches, et 
de zones boisées, permet la nidification de certaines espèces 
patrimoniales caractéristiques de ces milieux.

Les cortèges des milieux boisés et des milieux humides ne 
seront que très peu impactés (zones de travaux en dehors des 
milieux favorables à ces espèces). Les cortèges des milieux 
semi-ouverts et anthropiques sont concernés par les impacts 
du projet (destruction d’habitats, dérangement). Ces impacts 
sont à relativiser au vu du contexte de l’aire d’étude (aire d’étude 
en grande majorité constituée par des milieux anthropiques, 
contexte urbanisé dense, secteur isolé et enclavé).

La mesure de phasage des travaux dans le temps, associée à 
un suivi de chantier par un ingénieur écologue, permettra 
d’éviter la destruction d’individus (les travaux préparatoires 
et les terrassements étant réalisés en dehors de la période de 
nidification des oiseaux).

Les impacts résiduels du projet sur l’avifaune ont donc été 
évalués comme faibles.
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6.7.4.8.	Impacts résiduels sur les mammifères terrestres  
(hors chiroptères)

La diversité mammalogique (hors chiroptères) sur l’aire d’étude 
est faible, puisqu’une seule espèce a été recensée. Il s’agit 
du Lapin de Garenne. Cette espèce est considérée comme 
patrimoniale, car évaluée comme quasi menacée sur la liste 
rouge des espèces menacées de France. Cette espèce est 
cependant très largement répartie à l’échelle nationale et 
régionale et ne constitue pas une contrainte écologique pour 
le projet.

Les principaux impacts du projet concernent la destruction 
d’habitats d’espèces.

En raison du contexte urbanisé de l’aire d’étude, et de l’enjeu 
écologique mammalogique sur le site, les impacts résiduels du 
projet sur les mammifères terrestres (hors chiroptères) ont été 
évalués comme faibles.

6.7.4.9.	Impacts résiduels sur les chiroptères

L’aire d’étude présente un enjeu écologique faible pour les 
chiroptères. Trois espèces de chauves-souris ont été observées 
(Pipistrelle de Nathusius, Pipistrelle de Kuhl et Pipistrelle 
commune), sur les 20 espèces connues en Normandie. Parmi 
ces trois espèces, toutes protégées nationalement, une seule 
est patrimoniale (Pipistrelle de Nathusius).

Les bâtiments industriels détruits par le projet ont fait l’objet 
d’une prospection spécifique par le GMN pour vérifier qu’aucun 
ne présentait de gîtes occupés par les chiroptères. Aucun arbre 
présentant des potentialités de gîtes arboricoles ne sera par 
ailleurs détruit par le projet. Il n’y aura donc pas de destruction 
d’individus.

Les milieux de l’aire d’étude présentent un intérêt faible à modéré 
pour les chiroptères.

De plus, une mesure de réduction a été préconisée afin de 
limiter les risques de dérangement par pollution lumineuse.

Les impacts résiduels du projet sur les chiroptères ont donc été 
évalués comme faibles.

6.7.5.Mesures retenues pour compenser les 
impacts résiduels du projet

Au regard de l’analyse des incidences négatives résiduelles du 
projet, il ressort qu’une mesure compensatoire ne soit nécessaire 
pour préserver les enjeux liés à la biodiversité locale.

6.7.6.Mesures d’accompagnement et de suivi

Mesures d’accompagnement en phase chantier

Tout d’abord, on peut constater que les mesures visant à limiter 
les effets négatifs du chantier sur la biodiversité et les milieux 
sont principalement à la charge des entreprises de travaux 
(retenues sur la base d’un marché public).

De ce fait, pour assurer leur mise en œuvre, la DREAL s’appuiera 
sur les mesures d’accompagnement MA 1, MA 2 et MA 3 détail-
lées en préambule de ce chapitre (cf. partie 6.1).

MA 3 Mise en place d’un contrôle interne, externe et extérieur 
(prestataire spécialisé désigné à cet effet) afin de vérifier la bonne 
application des mesures en lien avec la protection des milieux.

(Mise en œuvre et suivi de MA 3 assurés par la DREAL)

MA 1 Intégration des objectifs de protection de la biodiversité 
et des milieux dans les documents contractuels des marchés 
de travaux.	

(Mise en œuvre et suivi de MA 1 assurés par la DREAL)

MA 2 Mise en place d’un Plan de Respect de l’Environnement 
(PRE) intégrant la prise en compte des enjeux liés à la protec-
tion de la biodiversité et à la préservation des milieux lors de 
la réalisation des travaux projet.	  

(Mise en œuvre et suivi de MA 2 assurés par la DREAL et/ou un 
prestataire spécialisé désigné à cet effet)

Mesures d’accompagnement en situation aménagée

En situation aménagée, les dispositions visant à éviter ou 
réduire les incidences négatives du projet sur les milieux sont 
à la charge de l’exploitant de l’ouvrage (cas de MEI 12, de MRI 
12 et de MRI 17).

S’agissant d’une route nationale, l’exploitation sera assurée par la 
Direction interdépartementale des routes Nord-Ouest (DIRNO).

Aussi, en vue de s’assurer de la mise en œuvre des dispositions susvi-
sées, le DREAL s’appuiera sur la mesure d’accompagnement suivante :

MA 5 Intégration des objectifs environnementaux liés à l’en-
tretien de l’ouvrage par la DIRNO.	

(Mise en œuvre et suivi de MA 5 assurés par la DREAL)

Mesures de suivi en phase chantier

Afin de suivre la mise en œuvre et l’efficacité des mesures 
envisagées en phase chantier en termes de protection de 
la biodiversité, la DREAL prévoit la mise en place d’un suivi 
écologique des travaux.

Mesures de suivi en situation aménagée

Afin de suivre la mise en œuvre et l’efficacité des mesures 
envisagées en situation aménagée en termes de protection 
de la biodiversité, la DREAL prévoit la mise en place d’un suivi 
écologique du projet.

MS 14	 Mise en place d’un suivi écologique du chantier en vue 
de s’assurer de la bonne réalisation et de l’efficacité des me-
sures retenues en termes de protection de la biodiversité et 
des milieux durant la réalisation des travaux.

Le prestataire retenu (écologue) devra participer à la phase 
de préparation de chantier et suivre les opérations les plus 
sensibles sur le terrain.

Il participera aux réunions de chantier et fera le lien entre le 
maître d’ouvrage et/ou son assistant et les entreprises pour 
toutes les questions liées à la biodiversité.

Il participera aux revues de projet organisées par le maître 
d’ouvrage afin de communiquer avec le Service Ressources 
Naturelles de la DREAL Normandie sur les aspects liés à la 
biodiversité en phase chantier.

(Mise en œuvre de MS 14 confiée au prestataire retenu et suivi 
assuré par la DREAL)

MS 15	 Mise en place d’un suivi écologique du projet en situa-
tion aménagée en vue de s’assurer de la bonne réalisation et 
de l’efficacité des mesures retenues en termes de protection 
de la biodiversité et des milieux.

Sur une période minimale de 5 ans après la mise en service du 
projet, le prestataire retenu devra procéder à des inventaires 
spécifiques afin de constater l’impact résiduel du projet et 
identifier les éventuels écarts avec les objectifs attribués aux 
mesures fixées par la DREAL pour :

* La flore : constat de l’efficacité du protocole de gestion 
des espèces invasives et d’entretien des dépendances ;

* La faune : appréciation de l’efficacité des mesures en 
faveur du Lézard des murailles et constat de l’impact du 
projet sur la faune sensible (mortalité).

Le prestataire retenu participera aux revues de projet orga-
nisées par le maître d’ouvrage afin de communiquer avec le 
Service Ressources Naturelles de la DREAL Normandie sur les 
aspects liés à la biodiversité en situation aménagée.

(Mise en œuvre de MS 15 confiée au prestataire retenu et suivi 
assuré par la DREAL)
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6.8      Paysage et patrimoine

6.8.1.	Synthèse des enjeux

Enjeux paysagers

Le secteur d’étude occupe une situation privilégiée sur le fleuve, 
dans la partie amont du port maritime. Il est situé sur la rive 
gauche de la Seine, à proximité du centre-ville de Rouen, dans 
un environnement urbain dense et à l’interface de plusieurs 
quartiers urbains de Petit-Quevilly et de Rouen et de la zone 
industrialo-portuaire Ouest de Rouen. 

Il doit toutefois faire face à des enjeux paysagers liés :

• À la reconquête de l’image du secteur qui est jugé comme 
étant dégradé ;

• À la reconquête des berges de la Seine et à la création 
d’un lien fonctionnel entre la ville et le fleuve pour sur-
monter l’effet de coupure associé à la Sud III.

Les principaux enjeux paysagers concernent donc l’améliora-
tion de la qualité paysagère du site (image dégradée et effet 
de coupure engendré par les infrastructures de transport).

Enjeux patrimoniaux

D’un point de vue patrimonial, le site d’étude est implanté au 
cœur d’un ensemble urbain historique. Ainsi, on relève :

• Plusieurs périmètres de protection d’ouvrages inscrits 
ou classés au titre des Monuments Historiques : les ma-
régraphes du quai de Boisguilbert et du quai Ferdinand de 
Lesseps, les façades du quai du Havre, l’église Saint-An-
toine à Petit-Quevilly et l’ancienne filature La Foudre (puis 
caserne Tallandier à Petit-Quevilly) ;

• Des édifices, qui bien que non protégés au titre des mo-
numents historiques, présentent un intérêt pouvant par-
ticiper à la qualité architecturale et urbaine du secteur : 
les hangars portuaires situés quai Jean de Béthencourt et 
la tour accumulateur hydraulique (repérée comme bâti-
ment d’intérêt patrimonial au PLU de Rouen), à l’arrière 
des quais ;

• L’absence de site archéologique connu au droit du projet.

Les principaux enjeux en matière de patrimoine sont liés à la 
protection et à la préservation des monuments historiques 
ainsi que des vestiges archéologiques qui seraient découverts 
pendant les travaux.

6.8.2.Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du projet

6.8.2.1.Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du chantier

Effets et incidences temporaires et/ou permanentes  
du chantier sur le paysage

Lors de la réalisation des travaux, les installations de chantier, 
les engins et les ouvrages en construction vont engendrer une 
évolution progressive du site.

En fonction de l’organisation retenue il est possible que le 
chantier provoque une dégradation temporaire de l’image 
de cet espace qui sera plus particulièrement perceptible pour 
les usagers de la route ou depuis les secteurs en surplomb 
tels que l’avenue Jean Rondeaux, le pont Flaubert ou le pont 
Guillaume-le-Conquérant.

Par ailleurs, au regard des interventions envisagées et du 
phasage des travaux, il convient également de noter qu’une 
fois les accès définitifs au pont Flaubert en service, une dernière 
phase consiste à démanteler la section de la Sud III comprise 
entre l’échangeur Stalingrad et le rond-point de la Motte dans 
l’attente des aménagements réalisés dans ce secteur au titre 
de l’éco-quartier Flaubert. Compte tenu de la temporalité 
des deux opérations, il existe donc un risque que cette zone 
de délaissé routier se transforme progressivement en une 
friche dégradant temporairement l’environnement proche du 
quartier de la Motte.

Effets et incidences temporaires et/ou permanentes du 
chantier sur le patrimoine historique

Compte tenu de la localisation du chantier et de l’occupation 
des sols actuelles du site, les travaux ne sont pas susceptibles 
d’engendrer des dégradations d’édifices patrimoniaux.

Aussi, les seules incidences potentielles qui peuvent résulter 
du chantier concernent une dégradation ponctuelle ou une 
modification des perspectives visuelles en lien avec ces 
édifices. Néanmoins, ces incidences sont relativement limitées 
étant données la distance qui sépare les édifices remarquables 
du site et l’absence de perspective majeure à préserver ; il 
s’agit principalement de perspectives routières sur des fenêtres 
restreintes.

Par ailleurs, il convient de noter que malgré le faible 
niveau d’enjeu qui semble se dégager du site, des vestiges 
archéologiques pourraient être découverts lors de la 
réalisation des travaux et plus particulièrement des phases de 

terrassement. Ces opérations engendrent donc des risques de 
dégradation ou de destruction de vestiges archéologiques non 
recensés à ce jour.

6.8.2.2.Effets et incidences temporaires et/ou permanentes 
du projet en situation aménagée

Effets et incidences temporaires et/ou permanentes  
du projet sur le paysage

En situation aménagée, l’image actuelle du site va être totalement 
modifiée du fait de l’émergence et des caractéristiques du 
projet (10 m de hauteur et 1 km de longueur).

Par ailleurs, les perspectives routières actuelles seront également 
modifiées compte tenu de l’évolution de la structure du réseau.

Les effets associés à cette évolution vont se faire ressentir 
différemment selon deux temps :

• À moyen terme, lorsque le projet sera en fonctionnement 
et que l’éco-quartier sera en développement, l’ouvrage 
routier devrait être particulièrement perceptible à courte et 
moyenne distance ;

• À long terme, lorsque les deux projets seront aménagés, 
la perception de l’ouvrage routier à moyenne distance de-
vrait être atténuée.

Dans les deux situations, les caractéristiques géométriques 
du projet sont telles que l’ouvrage routier se détachera des 
perceptions lointaines depuis différents points du coteau ou 
en bordure de plateau entre 130 et 135 m NGF. En fonction de 
son intégration, le projet pourra alors avoir un impact sur les 
paysages emblématiques de la vallée de la Seine.

En fonction des choix architecturaux retenus et de l’entretien 
de l’ouvrage et des dépendances dans le temps, les effets 
du projet sur les paysages seront plus ou moins marqués. 
Toutefois, l’impact visuel du projet restera perceptible au 
regard de sa géométrie.

Enfin, on relèvera que la restructuration du réseau viaire entre 
la Sud III et le pont Flaubert permet de libérer des emprises 
actuellement enclavée en vue de leur valorisation (projet 
d’éco-quartier Flaubert) et offre l’opportunité de développer 
un lien fonctionnel entre Petit-Quevilly et la Seine.

Effets et incidences temporaires et/ou permanentes  
du chantier sur le patrimoine historique

Compte tenu de sa localisation, le projet ne va pas engendrer 
de modification de l’environnement proche des édifices 
patrimoniaux recensés à l’échelle du secteur d’étude.
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Par ailleurs, le projet ne venant pas masquer de perspectives 
majeures en direction des édifices patrimoniaux recensés, les 
seules incidences prévisibles vis-à-vis de ces constructions 
sont liées à une modification de leur visibilité depuis les voies 
de circulation.

6.8.3.	Mesures retenues pour éviter  
et/ou réduire les incidences négatives du projet

6.8.3.1.Synthèse des incidences engendrées par le projet

La réalisation des travaux puis la mise en service du projet vont 
entrainer une évolution de la perception paysagère du site :

• À court terme, le chantier est susceptible d’engendrer 
une dégradation temporaire liée à l’organisation et l’entre-
tien de la plateforme de travaux et de ses abords ;

• En situation aménagée :

À moyen terme, le projet sera perceptible à courte 
et moyenne distance compte tenu de ses caracté-
ristiques géométriques et de l’absence d’aménage-
ment sur la partie Est libérée ;

À long terme, la perception du projet à moyenne 
distance sera atténuée par les aménagements dé-
veloppés autour de la liaison routière et relevant de 
la mise en œuvre du projet d’éco-quartier Flaubert 
porté par la Métropole Rouen Normandie.

Dans les deux situations, les caractéristiques géométriques 
du projet sont telles que l’ouvrage routier se détachera des 
perceptions lointaines depuis différents points du coteau ou 
en bordure de plateau entre 130 et 135 m NGF. En fonction 
de son intégration, le projet pourra alors avoir un impact sur 
les paysages emblématiques de la vallée de la Seine.

L’impact visuel du projet va finalement dépendre des choix 
architecturaux retenus.

Par ailleurs, la mutation du réseau viaire engendrée par le projet 
va entrainer une modification des fenêtres paysagères offertes par 
les perspectives routières.

Concernant le patrimoine, le projet pourra avoir une incidence 
négative sur les découvertes archéologiques fortuites lors 
des travaux de terrassement (dégradation ou destruction) 
mais n’engendre pas d’incidence significative sur les édifices 
patrimoniaux exception faite de l’évolution des perspectives sur 
ces constructions depuis les voies de circulation.

Enfin, le projet permet de libérer des emprises actuellement 
enclavées en vue de leur valorisation (projet d’éco-quartier Flaubert) 
et offre l’opportunité de la création d’un lien entre Petit-Quevilly et 
la Seine. Toutefois, la temporalité entre le démantèlement de la 

Sud III au niveau du secteur de la Motte et la valorisation du 
site laisse apparaitre un risque que ce délaissé routier évolue 
en friche et cloisonne temporairement ce secteur.

6.8.3.2.Mesures retenues pour éviter et/ou réduire les 
incidences négatives du chantier

Tout d’abord, la DREAL s’engage à respecter la réglementation 
en vigueur en matière de découverte fortuite de vestiges 
archéologiques. Cette disposition se traduit par la mesure 
d’évitement MEI 21 suivante.

MRI 21	 Mise en place d’un protocole d’entretien de la 
plateforme chantier et des espaces environnants (nettoyage 
des voiries, enlèvement des déchets, propreté des équipements, …).

MEI 21	Déclaration de toute découverte fortuite mise à jour 
lors de la réalisation des travaux et mise en sécurité de la zone 
concernée (balisage et arrêt des travaux).

À la lecture du signalement effectué auprès des services de 
la Direction Régionale des Affaires Culturelles de Normandie, 
la décision d’engager des fouilles archéologiques pourra être 
prise par le Conservateur Régional de l’Archéologie.

Concernant les aspects liés au paysage et au regard de ce qui 
précède, la DREAL a retenu quatre mesures spécifiques en vue 
d’éviter ou de réduire les incidences négatives temporaires du 
chantier sur les perceptions paysagères du site.

MEI 1 Interdiction de tout brûlage de matériaux.

MRI 20 Mise en place et entretien d’une organisation ordonnée 
de la plateforme chantier (base vie, stationnement, stocks, …).

MRI 22 Maintien des clôtures périphériques dans un bon état 
visuel (changement des bardages détériorés, remise en place 
des éléments tombés à terre, …).

Par ailleurs, la perception d’un paysage renvoie généralement à 
une idée personnelle de l’observateur. Aussi, afin de limiter une 
perception négative du chantier, des panneaux d’informations 
seront érigés aux niveaux de secteur stratégiques afin de 
présenter la nature et les caractéristiques de l’opération ainsi 
que la durée prévisionnelle des travaux.

MEI 21	Déclaration de toute découverte fortuite mise à jour 
lors de la réalisation des travaux et mise en sécurité de la zone 
concernée (balisage et arrêt des travaux).

À la lecture du signalement effectué auprès des services de 
la Direction Régionale des Affaires Culturelles de Normandie, 
la décision d’engager des fouilles archéologiques pourra être 
prise par le Conservateur Régional de l’Archéologie.

MRI 23 Mise en place d’une stratégie visant à accompagner 
le démantellement de la section de la Sud III comprise entre 
l’échangeur Stalingrad et le rond-point de la Motte ayant 
pour objectif de :

* D’éviter l’enfrichement du délaissé routier créé ;

* D’engager de façon transitoire le processus d’ou-
verture des espaces publics enclavés du quartier de la 
Motte de Petit-Quevilly vers la Seine dans l’attente des 
aménagements publics définitifs projetés à l’échelle de 
l’éco-quartier Flaubert dans ce secteur.

Pour atteindre ces objectifs, la DREAL prévoit de basculer les 
emprises libérées dans le domaine public en créant un lien ap-
paisé (voie de desserte) entre l’échangeur de Stalingrad et la rue 
de la Motte et en y développant des activités récréatives qui, à 
terme, devraient être offertes au sein de l’éco-quartier Flaubert.

Les espaces récréatifs prévus selon les propositions formu-
lées par le groupement AJOA – ORSI – EGIS 

(cf. Annexe 14) reposent sur une réutilisation des sols en place 
afin de limiter les terrassements coûteux ne correspondant 
pas au projet du futur quartier de la Motte.

Ainsi, d’Ouest en Est, le projet de requalification de la Sud III 
se décompose en trois séquences et offre de multiples es-
paces permettant aux habitants de Petit-Quevilly de faire du 
sport, de se reposer, de flâner :

*La première séquence comprend un espace planté, 
jardiné. Plus loin, des marquages au sol permettent de 
multiplier les usages. La bande d’enrobé se transforme 
en terrain de sport (plateformes de jeux ballons,  pistes 
d’athlétisme, …) ;

* La deuxième séquence se situe au niveau du rabatte-
ment du faisceau Sud vers la rue de la Motte. Sur cette sé-
quence le tracé et le nivellement sont réalisés sur le projet 
de l’éco-quartier Flaubert tel qu’il est prévu à terme ;

* La troisième séquence à l’Est est soulignée par les 
merlons plantés existant sur la partie Nord. Comme sur 
la séquence 1, la bande d’enrobé se transforme en ter-
rain de sport tandis que la dépression de la trémie pour-
rait être le support d’un skate-park. Au Nord, sur la rive 
du faisceau, des belvédères s’ouvrent sur le coteau de 
la Seine, dans le prolongement des ouvertures de Petit 
Quevilly. Les intentions prévues à ce stade sont détail-
lées en page suivante pour chacune des trois séquences.

Selon une même logique d’accompagnement de l’évolution 
du paysage induite par le projet, la DREAL prévoit de réduire 
l’incidence potentielle engendrée par le délaissé de la section de 
la Sud III démantelée entre l’échangeur Stalingrad et le giratoire 
de la Motte par le biais de la mesure de réduction MRI 23.
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 Tableau 79 : Les intentions de requalification transitoire de la Sud III dans l’attente des aménagements définitifs créés au titre de l’éco-quartier Flaubert en application de la mesure MRI 23 (AJOA/ORSI/EGIS - Avril 2016 - 

Annexe 14)
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6.8.3.3.Mesures retenues pour éviter et/ou réduire  
les incidences négatives du projet en situation aménagée

Au regard de l’analyse des incidences du projet en situation amé-
nagée, la DREAL a souhaité procéder à une étude de concep-
tion architecturale et paysagère spécifique (cf. Annexe 14).

Cette étude a été confiée au groupement AJOA – ORSI – 
EGIS comprenant des intervenants également impliqués 
dans l’équipe de maîtrise d’œuvre urbaine en charge de la 
conception de l’éco-quartier Flaubert et permettant ainsi une 
meilleure cohérence architecturale et paysagère à l’échelle du 
programme de travaux. 

En ce sens, les intentions retenues pour la réalisation du projet 
routier (cf. partie 3.2.5 et mesures MRI 24 à MRI 26) permettent 
de réduire ses propres incidences sur le paysage local et à 
l’échelle de la vallée de la Seine.

MRI 26 Mise en œuvre d’une structure végétale permettant 
d’améliorer l’intégration du projet à l’échelle du quartier.

Le projet paysager prévoit :

* De végétaliser les délaissés et les dépendances du pro-
jet routier selon une stratégie évoluant en fonction de 
l’environnement et de l’emprise disponible ;

* De développer un alignement d’arbres de hautes tiges 
(> 20 m) accompagnant la courbe de l’infrastructure à 
l’Ouest ;

* De délimiter les emprises du projet grâce à la mise en 
place de clôtures barreaudées doublées, dans la mesure 
du possible, d’une végétation arbustive (< 15 m).

Notons que le choix des essences développées pour la créa-
tion de cette structure végétale priviligiera à la fois des es-
pèces locales et des variétés adaptées aux modifications cli-
matiques régionales.

MRI 24 Adaptation des choix architecturaux au regard des 
rapports réciproques entre le projet et la vallée de la Seine en 
retenant la pierre calcaire comme principal matériau d’habil-
lage de l’infrastructure routière.

Ce choix est lié aux alentours (coteaux calcaires) et relié à 
l’histoire de la ville et de ses édifices, du commun au sacré.

Il permet d’inscrire le projet comme un jalon de la vallée co-
hérent avec son environnement.

MRI 25 Diversification du déploiement horizontal mono-
lithique de l’ouvrage par un séquençage des matériaux.

Le choix s’est orienté vers le déploiement d’un ruban en acier 
corten sur les séquences aériennes de l’ouvrage afin de tran-
cher l’aspect massif des parois en béton calcaire tout en res-
tant dans une logique :

* D’affirmation des caractéristiques géométriques de 
l’ouvrage ; béton et acier sont deux matériaux bruts ;

* D’intégration paysagère ; l’acier corten constitue un 
matériau moderne s’intégrant à la fois au paysage urbain 
du projet et à la sobriété de son environnement naturel.

Par ailleurs, les culées du franchissement Madagascar sont 
traitées sous la forme d’un perré de roches permettant à la 
fois de mettre en valeur la qualité des soutènements et rap-
pelant également les aménagements portuaires en pierre (di-
gues, pontons, …). 

Cette disposition permet de rythmer l’ouvrage d’art par une 
diversification raisonnée des matériaux et coloris, et favorise 
à la fois l’affirmation de sa singularité et l’expression de son 
insertion à l’échelle des paysages de la ville et de la vallée de 
la Seine.

 Schéma 293 : Combinaison des matériaux retenus au niveau de 
l’ouvrage d’art Madagascar (AJOA/ORSI/EGIS - Avril 2016 - Annexe 14

 Schéma 294 : Les principes paysagers : végétation et clôtures 

(AJOA/ORSI/EGIS - Avril 2016 - Annexe 14

 Schéma 292 : Projection paysagère du projet depuis les voies ferrées (AJOA/ORSI/EGIS - Avril 2016 - Annexe 14)
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MS 16	 Mise en place d’un programme de surveillance et d’en-
tretien préventif ou curatif de l’infrastructure et de ses dépen-
dances en situation aménagée pour éviter toute dégradation 
anormale des aménagements.

(Mise en œuvre et suivi de MS 16 à la charge du gestionnaire 
de l’infrastructure routière)

6.8.4.	Caractérisation des impacts résiduels  
du projet

6.8.4.1.Impacts résiduels du chantier

Compte tenu des effets prévisibles en phase travaux et des 
mesures retenues par le maître d’ouvrage pour limiter les 
incidences paysagères du chantier et éviter les incidences 
potentielles sur le patrimoine archéologique du site, les effets 
résiduels peuvent être considérés comme étant faibles à nuls.

6.8.4.2.Impacts résiduels du projet en situation aménagée

Compte tenu des effets prévisibles en situation aménagée 
et des mesures envisagées par la DREAL pour limiter les 
incidences paysagères du projet, les effets résiduels peuvent 
être considérés comme étant faibles à nuls.

Par ailleurs, au regard de la qualité paysagère actuelle du site et 
des éléments qui précèdent, on peut préciser que le projet aura 
une incidence indirectement bénéfique sur l’insertion paysagère 
du secteur d’étude en dégageant des emprises qui seront valo-
risées dans le cadre du projet d’aménagement de l’éco-quar-
tier Flaubert qui répond, notamment, à deux enjeux identifiés 
au sein de l’Atlas des Paysages de Haute-Normandie, à savoir :

• La reconquête de l’image du secteur et des berges de la 
Seine ;

• La création d’un lien fonctionnel entre la ville et le fleuve.

6.8.5.Mesures retenues pour compenser les 
impacts résiduels du projet

Compte tenu des conclusions précédentes, et dans la mesure 
où les incidences résiduelles du projet sont faibles à nulles, 
aucune mesure compensatoire n’est envisagée par la DREAL.

6.8.6.	Mesures d’accompagnement et de suivi

6.8.6.1.Mesures d’accompagnement

Au regard des enjeux associés à la prise en compte et à la 
préservation des éléments patrimoniaux et des paysages, 
les mesures d’accompagnement retenues par la DREAL ne 
concernent que la phase de réalisation des travaux.

À ce titre, on peut constater que les mesures visant à éviter 
ou à réduire les incidences négatives du chantier sont 
principalement à la charge des entreprises de travaux (retenues 
sur la base d’un marché public).

De ce fait, pour assurer leur mise en œuvre, la DREAL s’appuiera 
sur les mesures d’accompagnement MA 1, MA 2 et MA 3 
détaillées en préambule de ce chapitre (cf. partie 6.1).

MA 1 Intégration des prescriptions organisationnelles et ma-
térielles en vue de la préservation des vestiges archéolo-
giques et des paysages dans les documents contractuels des 
marchés de travaux.	

(Mise en œuvre et suivi de MA 1 assurés par la DREAL)

MA 2 Mise en place d’un Plan de Respect de l’Environnement 
(PRE) intégrant la prise en compte des enjeux de préservation 
des vestiges archéologiques et des paysages lors de la réali-
sation du projet.	

(Mise en œuvre et suivi de MA 2 assurés par la DREAL et/ou un 
prestataire spécialisé désigné à cet effet)

MA 3 Mise en place d’un contrôle interne, externe et extérieur 
(prestataire spécialisé désigné à cet effet) afin de vérifier la 
bonne application des mesures en lien avec la préservation 
des vestiges archéologiques et des paysages.

(Mise en œuvre et suivi de MA 3 assurés par la DREAL)

6.8.6.2.Mesures de suivi

Compte tenu de ce qui précède, la DREAL a retenu une mesure 
de suivi en situation aménagée visant à éviter une détérioration 
anormale de l’ouvrage routier ou de ses dépendances qui 
pourrait engendrer à la fois des problématiques techniques 
mais également une dégradation de l’insertion paysagère du 
projet.
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6.9      Contexte socio-économique

Cette partie est issue de l’évaluation socio-économique (EGIS - 
CEREMA) du projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive 
gauche de la Seine (cf. Pièce F du dossier d’enquête publique). 

6.9.1.	Synthèse des enjeux

Avec près de 500 000 habitants et 230 000 emplois, la 
Métropole Rouen Normandie constitue, après Paris, la plus 
grande agglomération du Grand-Bassin Parisien. 

Son poids démographique, son positionnement au carrefour 
de nombreux axes structurants au niveau national voire 
européen, l’importance de son tissu industriel, le caractère 
stratégique de son Grand Port Maritime confèrent à la Métropole 
Rouen Normandie un rôle majeur, en matière économique, 
d’organisation du territoire et de structuration des échanges et 
des flux, et ce tant au plan régional qu’au plan national.

Afin de continuer à assurer ce rôle dans l’avenir, la Métropole 
Rouen Normandie peut s’appuyer sur de nombreux atouts dont :

• Une population jeune et une natalité dynamique ;

• Un héritage industriel socle d’une culture et de savoir-faire 
reconnus ;

• L’armature urbaine régionale et la dynamique écono-
mique de l’axe Seine ;

• Une forte concentration d’emplois qui profitent à des actifs 
extérieurs au territoire de la Métropole Rouen Normandie.

Elle devra néanmoins relever certains défis et répondre aux 
besoins qui en découlent.

Le premier défi sera de renouer avec l’attractivité démogra-
phique et résidentielle (notamment au cœur de l’aggloméra-
tion rouennaise), dans le but d’asseoir le statut de la Métropole 
Rouen Normandie et de contribuer à infléchir la très forte dy-
namique actuelle de développement périurbain.

Le second défi sera d’accompagner le développement écono-
mique catalysé par l’axe Seine. La performance des filières logis-
tiques normandes tout comme la compétitivité du Grand Port 
Maritime de Rouen et plus largement de l’ensemble du com-
plexe industrialo-portuaire de la vallée de la Seine sont en effet 
des atouts précieux pour le tissu économique régional et local.

En complément, on peut relever que l’analyse croisée des dyna-
miques territoriales et du fonctionnement du réseau de transport 
qui est détaillée dans l’étude socio-économique (cf. Pièce F du 
dossier d’enquête publique) montre que l’amélioration des condi-

tions de circulation au cœur de l’agglomération rouennaise est un 
enjeu important du développement urbain et économique local.

6.9.2.	Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du projet

Il convient de rappeler en préambule que ce chapitre aborde 
essentiellement les incidences du projet routier. Aussi, il est 
complété par les éléments relevant du programme de travaux 
qui sont détaillés au chapitre 8.

6.9.2.1.	Effets sociaux

Effets sur les emplois et compétences

Le chantier de l’aménagement des accès définitifs représente 
un investissement de 200 M€ et s’étend sur une durée de 6 ans. 
Il aura une incidence positive directe et indirecte sur l’emploi et 
les activités de BTP.

En effet, selon les ratios proposés par le CGDD (Conseil Général 
du Développement Durable), le chantier générera :

• 1 000 emplois directs par an ; il s’agit des emplois néces-
saires à la construction du projet ;

• 840 emplois indirects par an ; il s’agit des emplois im-
pliqués dans les industries amont pour la fabrication des 
fournitures de chantier.

Effets sur l’urbanisme

Comme indiqué dans le chapitre 6.6, le projet routier visé par 
la présente étude d’impact présente une incidence positive en 
matière d’urbanisme dans la mesure où sa réalisation permet 
de libérer des emprises actuellement enclavée en vue de leur 
valorisation urbaine (projet d’éco-quartier Flaubert) et offre 
l’opportunité de développer un lien fonctionnel entre Petit-
Quevilly et la Seine.

6.9.2.2.Effets économiques

Effets sur les emplois et compétences

Pour la phase de travaux, le chantier des accès définitifs au 
pont Flaubert en rive gauche de la Seine n’entrainant pas la 
suppression d’activités locales (il s’établit sur des terrains en 
friche), les enjeux à prendre en compte concernent les activités 
locales environnantes (centre d’exploitation de la DIRNO, 
activités ferroviaires et zone industrialo-portuaire).

Les effets sur ces activités sont essentiellement liés aux perturba-
tions de trafic qui pourraient être engendrées par le chantier. Ils 
sont pris en compte par le biais de règles spécifiques détaillées 
dans les parties 6.10.2 et 6.10.3 suivantes et visant à maintenir une 
continuité des liaisons routières et ferroviaires sur toute la période 

des travaux par le biais de dispositions locales ou de dispositifs de 
déviation et de délestage élargis et appropriés à chaque étape du 
chantier. Un dispositif communication spécifique est par ailleurs 
prévu pour informer au mieux les usagers sur les itinéraires et les 
conditions de circulation durant le chantier.

En situation aménagée, l’optimisation des mouvements Nord-
Sud qui est induite par le projet (amélioration du temps de 
parcours et du confort des usagers par une liaison directe entre 
la Sud III et le pont Flaubert) et la restitution des itinéraires en 
échanges et en desserte de l’agglomération (vers l’Est) et de 
la zone industrialo-portuaire (vers l’Ouest) sont favorables à la 
préservation de la santé économique des activités locales et au 
développement urbain du secteur rive gauche du pont Flaubert.

Plus particulièrement, avec le dispositif d’échanges développé 
en relation avec la liaison directe entre la Sud III et le pont 
Flaubert, les conditions sont réunies pour :

• Favoriser la cohabitation entre les activités portuaires à 
l’Ouest et les espaces urbains constitués ou en devenir à 
l’Est en organisant et en optimisant les flux de poids lourds ;

• Soutenir l’activité du Grand Port Maritime de Rouen et 
de toutes les entreprises de la zone Seine-Ouest, qui four-
nissent une part majeure de la richesse et des emplois lo-
caux (on dénombre 18 000 emplois sur la zone portuaire), 
en pérennisant une desserte locale et en facilitant les 
échanges entre la zone industrialo-portuaire et le réseau 
routier hyperstructurant.

Les éléments liés à la circulation locale sont précisés dans la 
partie 6.10.3 suivante.

En complément, on peut relever que :

• Dans le cadre des travaux d’aménagement des accès 
définitifs du pont Flaubert en rive gauche de Seine, sera 
aménagé – via un effet d’aubaine – un itinéraire alternatif 
d’accès à la zone industrialo-portuaire, à savoir la route des 
Docks sur la commune de Petit-Couronne. Cet itinéraire 
sera à terme complémentaire de celui via les accès défini-
tifs du pont Flaubert en rive gauche ;

• En situation aménagée, le projet des accès définitifs au 
pont Flaubert n’aura pas d’incidence sur les activités de 
transport de marchandise par voie ferroviaire (adaptation 
du gabarit de l’ouvrage Pasteur) ou fluviale.

6.9.3.	Mesures retenues pour éviter  
et/ou réduire les incidences négatives du projet

Au regard de ce qui précède, aucune disposition spécifique 
n’est envisagée par la DREAL Normandie.
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6.10      Infrastructures de transports et 
mobilité

6.10.1. Infrastructures fluviales

6.10.1.1.Synthèse des enjeux

La rive Nord de la presqu’île Rollet est concernée par un 
poste d’attente pour convois fluviaux qui apparaît dans le plan 
d’attribution des vocations des quais du Grand Port Maritime 
de Rouen (GPMR).

Le projet stratégique du GPMR, approuvé en conseil de 
surveillance de 17 avril 2009 fixe des orientations concernant le 
développement du pôle Seine Ouest : « Ce pôle est un espace 
de reconversion urbaine et d’interface Ville-Port. L’enjeu du 
GPMR est la continuité des liaisons ferroviaires et routières ».

Les principaux enjeux associés aux infrastructures fluviales 
concernent donc la pérennisation des installations portuaires.

6.10.1.2.Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du projet

Compte tenu de la localisation du projet (terrains en friche), 
de la nature et des caractéristiques des travaux (terrassements, 
création d’ouvrages d’art et d’une infrastructure routière) et de 
la typologie du projet (infrastructure routière), la réalisation des 
accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine 
n’aura pas d’effet sur l’exploitation de la Seine et les installations 
portuaires en activité.

Au regard des enjeux et des caractéristiques du projet, les effets 
potentiels en lien avec les activités portuaires sont associés 
à la desserte des installations par voie ferroviaire ou par voie 
routière.

Ces effets sont détaillés dans les parties spécifiques qui suivent.

Au regard de ce qui précède, le projet n’aura pas d’incidence 
sur les infrastructures fluviales.

6.10.1.3.Mesures retenues pour éviter  
et/ou réduire les incidences négatives du projet

En l’absence d’incidence négative, aucune disposition spéci-
fique n’est envisagée par la DREAL Normandie vis-à-vis des 
installations portuaires en lien avec la Seine.

Les aspects liés à la desserte ferroviaire et routière sont détaillés 
dans les parties suivantes.

6.10.2. Infrastructures ferroviaires

6.10.2.1.Synthèse des enjeux

Les voies ferrées identifiées sur le site constituent la gare Rouen-
Orléans qui se décompose entre le faisceau Clamagéran et le 
faisceau de la Plaine. Ces infrastructures sont le fruit de l’activité 
de fret qui assure la desserte de la zone industrialo-portuaire 
localisée à l’Ouest du secteur d’étude (trafic de l’ordre de 13 
trains par jour).

Le principal facteur d’évolution à prendre en compte au niveau 
de ces infrastructures ferroviaires concerne le projet de ligne 
nouvelle entre Paris et la Normandie, conduit par RFF depuis fin 
2009, et dont les études se poursuivront durant les prochaines 
années. Ce projet intègre notamment l’implantation d’une gare 
nouvelle à Rouen sur le site de Saint-Sever en substitution de 
l’actuelle gare rive droite et la création d’une traversée nouvelle 
de la Seine.

Les principaux enjeux liés aux infrastructures ferroviaires 
concernent la pérennité des activités ferroviaires, mais 
aussi aux contraintes de franchissement des infrastructures 
ferroviaires existantes pour l’aspect lié à la conception du 
projet.

6.10.2.2.Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du projet

Au regard de la nature et des caractéristiques des travaux et 
de la typologie du projet, la réalisation et la mise en service 
des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la 
Seine sont susceptibles d’engendrer des effets temporaires et 
permanents sur l’infrastructure ferroviaire.

On précisera par ailleurs que compte tenu des orientations 
actuelles en lien avec la mise en œuvre du projet LNPN 
(phasage et implantation indicative), la réalisation du présent 
projet n’aura pas d’incidence sur les enjeux associés à la LNPN. 
En effet :

• Du point de vue du phasage, la mise en service du pré-
sent projet doit intervenir pour 2023 et la date indicative 
d’engagement des travaux associés à la LNPN correspond 
à 2025 pour une mise en service en 2030 ;

• Du point de vue de l’implantation indicative de la LNPN à 
Rouen, les deux projets ne présentent pas d’interface spatiale.

Compte tenu de ces éléments, les parties suivantes n’abordent 
donc que les installations ferroviaires existantes à l’échelle du 
projet routier (réseau ferré et exploitation).

Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du chantier

On précisera en premier lieu que la réalisation des accès définitifs 
au pont Flaubert en rive gauche de la Seine n’engendre pas de 
modification du réseau ferroviaire. Les installations ferroviaires 
actuelles sont ainsi maintenues et non modifiées.

Malgré tout, compte tenu de la configuration du présent projet, 
il convient de noter que l’activité ferroviaire peut être impactée 
au niveau de l’intersection avec le réseau ferré électrifié qui 
passe au droit de l’ouvrage d’art Pasteur.

 Schéma 295 : Localisation de l’aire d’étude de la ligne nouvelle 
entre Rouen et Yvetot (http://carticipe.lnpn.fr/#)

À ce titre, les effets du chantier peuvent être :

• La détérioration des ouvrages ferroviaires ;

• L’interruption ou la perturbation de la circulation des 
trains ;

• Les risques d’accidents matériels ou humains.

Ces effets constituent des incidences négatives temporaires.

Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du projet en situation aménagée

En situation aménagée, les effets du projet sur le réseau ou 
l’activité ferroviaire sont très limités. En effet, compte tenu de la 
configuration du projet, on dénombre uniquement deux effets 
potentiels :

• Un effet permanent qui serait associé à l’inadéquation 
entre l’ouvrage d’art Pasteur et le gabarit des convois ferro-
viaires empruntant la voie ferrée franchie. Il s’agirait d’une 
incidence négative directe permanent du projet ;
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• Un effet temporaire plus ou moins long qui serait associé 
à la dégradation de l’ouvrage ferroviaire suite à un accident 
routier impactant (dégâts matériels et potentiellement hu-
mains) et entrainant une interruption ou une perturbation 
du trafic ferroviaire. Il s’agirait d’une incidence négative in-
directe temporaire du projet.

6.10.2.3.Mesures retenues pour éviter  
et/ou réduire les incidences négatives du projet

Synthèse des incidences engendrées par le projet

Au regard de ce qui précède, même s’ils n’ont pas la même 
origine, les effets du projet sur l’infrastructure ou l’activité 
ferroviaire concernent principalement les risques de 
détérioration des ouvrages ferroviaires et d’interruption ou de 
perturbation de l’activité fret qui s’y développe.

Ces effets constituent des incidences négatives temporaires.

Par ailleurs, dans la mesure où le projet nécessite la création 
d’un franchissement des voies ferrées (ouvrage d’art Pasteur), 
il pourrait engendrer une incidence négative permanente 
sur l’exploitation de cette infrastructure si l’ouvrage de 
franchissement était inadapté au gabarit des convois ferroviaires 
actuels ou à venir.

Mesures retenues pour éviter  
et/ou réduire les incidences négatives du chantier

Les mesures retenues par la DREAL pour éviter ou réduire les 
incidences relevées en phase chantier sont :

MEI 23	 Définition et mise en œuvre de règles de sécurité 
spécifiques en vue d’éviter tout risque d’incident / accident 
du fait des interactions envisageables entre les travaux et 
les activités ferroviaires. Ces règles seront construites en 
concertation avec le gestionnaire (réalisation d’une notice 
particulière de sécurité ferroviaire - NPFS) et s’appliqueront 
en particulier à la réalisation de l’ouvrage d’art Pasteur.

À ce titre, on peut noter que cet enjeu a été intégré à la 
conception du projet dans la mesure où les appuis de l’ou-
vrage d’art (fondations, remblais, piles) ont été positionnés 
en dehors des emprises ferroviaires et où la structure de la 
future voirie sera lancée (ou grutée) depuis les plateformes 

MEI 22	Implantation des installations de chantier de manière 
à éviter toute interaction spatiale ou physique avec l’in-
frastructure ferroviaire. Les éventuelles mesures de sécurité 
à mettre en place à l’abord de la voie ferrée seront définies 
avec le gestionnaire.

MEI 24	 Réalisation des travaux de renforcement nécessaires 
pour assurer la pérennité du réseau ferroviaire au niveau du 
franchissement projeté.

Il s’agira notamment d’anticiper les risques de déformation 
de la voie ferrée qui sont liés à la pression engendrée par le 
poids de l’ouvrage routier.

Des études géotechniques complémentaires doivent être 
réalisées pour préciser cette mesure.

en remblai de part et d’autre de la voie ferrée selon le pha-
sage détaillé au chapitre 3 et en prenant également en 
compte les dispositions liées aux circulations ferroviaire et 
automobile. Ainsi, la plateforme dans le sens de circulation 
pont Flaubert => Sud III sera aménagée en premier puis mise 
en service en vue d’accueillir la circulation automobile dé-
viée et permettant ensuite de libérer les espaces en vue de 
réaliser la seconde plateforme.

On précisera enfin que le franchissement des voies ferrées « 
à niveau » est interdit. Aussi, les travaux seront réalisés de-
puis les emprises disponibles au Nord ou au Sud et des me-
sures de sécurité seront définies aux abords et au surplomb 
des voies ferrées.

 Schéma 296 : Tracé en plan du viaduc Pasteur (Dossier d’études préalables - APOA viaduc Pasteur - DIRNO - Janvier 2015)

 Photo 24 : Franchissement des voies ferrées (CEREMA)
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Mesures retenues pour éviter et/ou réduire les incidences 
négatives du projet en situation aménagée

Les mesures retenues par la DREAL pour éviter ou réduire les 
incidences relevées en situation aménagée sont :

MEI 26	 Mise en place d’équipements de sécurité de niveau 
H2 / H3 en accotement et d’un terre-plein central de niveau 
H2 (sans vide central) afin d’éviter les sorties de route en cas 
d’accident y compris pour les poids-lourds. 

MEI 25	Dimensionnement de l’ouvrage d’art Pasteur selon le 
gabarit ferroviaire imposé par SNCF Réseau.

Selon les principes définis au chapitre 3, le gabarit de l’ou-
vrage d’art Pasteur a été adapté en vue de garantir le res-
pect du gabarit nécessaire au franchissement inférieur des 
convois ferroviaires.

Cette mesure permet d’éviter l’apparition de dysfonctionne-
ment en termes d’exploitation du réseau ferré en situation 
aménagée du projet.

MRI 27	 Limitation de la vitesse de circulation sur la section 
routière créée pour le raccordement de la Sud III au pont 
Flaubert à 70 km/h afin de limiter la probabilité d’accident de 
la route, et en cohérence avec la limitation de vitesse exis-
tante sur le pont Flaubert.

On notera que les mesures MEI 26 et MRI 27 permettent de 
sécuriser la circulation sur l’infrastructure routière créée et de 
circonscrire l’étendue des dégâts (matériels et humains) en cas 
d’accident en évitant les risques de sortie de route y compris 
pour les poids-lourds.

En outre, elles permettent de sécuriser les enjeux qui se 
développent aux abords de l’infrastructure et sous les 
ouvrages d’art comme c’est le cas pour le réseau ferroviaire en 
franchissement inférieur du viaduc Pasteur.

 Schéma 80 :	 Coupe du gabarit SNCF entre P2 et P1 (profil B) 
(APOA viaduc Pasteur - DIRNO - Janv. 2015)

6.10.2.4.Caractérisation des impacts résiduels du projet

Les mesures retenues par la DREAL dans le cadre de la réalisation 
du chantier et en situation aménagée permettent d’éviter les 
incidences directes du projet sur l’infrastructure ferroviaire et 
son exploitation (détérioration ou perturbation du trafic).

Par ailleurs, elles permettent également de réduire les 
incidences indirectes en lien avec un accident de la route en 
situation aménagée grâce aux principes de conception et aux 
équipements de sécurité retenus par la DREAL.

Toutefois, les dispositions retenues pour la phase chantier 
ne permettent pas d’éviter l’interruption temporaire du trafic 
ferroviaire nécessaire en termes de sécurité lors du lancement 
des tabliers de l’ouvrage Pasteur (méthodologie imposée par 
le gestionnaire).

Compte tenu de ces éléments, les impacts résiduels du projet 
devraient être très ponctuels lors des phases de construction 
de l’ouvrage d’art Pasteur et non significatifs le reste du temps.

6.10.2.5.Mesures retenues pour compenser les impacts 
résiduels du projet

Compte tenu des conclusions précédentes, il ressort que les 
impacts résiduels du projet devraient globalement être nuls et 
ne nécessitent donc pas de mesure compensatoire.

6.10.2.6.Mesures d’accompagnement et de suivi

Mesures d’accompagnement en phase chantier

Tout d’abord, on peut constater que les mesures visant à éviter 
les incidences négatives du chantier sur les infrastructures 
ou l’activité ferroviaires sont principalement à la charge des 
entreprises de travaux (retenues sur la base d’un marché public).

De ce fait, pour assurer leur mise en œuvre, la DREAL s’appuiera 
sur les mesures d’accompagnement MA 1 et MA 3 détaillées en 
préambule de ce chapitre (cf. partie 6.1).

MA 1 Intégration des prescriptions organisationnelles et ma-
térielles en vue de la préservation et de la sécurisation des 
infrastructures ferroviaires (MEI 22 à MEI 24 dans les docu-
ments contractuels des marchés de travaux.	

(Mise en œuvre et suivi de MA 1 assurés par la DREAL)

MA 3 Mise en place d’un contrôle interne, externe et exté-
rieur (prestataire spécialisé désigné à cet effet) afin de vé-
rifier la bonne application des mesures de sécurité en lien 
avec les installations ferroviaire et/ou leur exploitation du-
rant les travaux.	

(Mise en œuvre et suivi de MA 3 assurés par la DREAL)

Mesures d’accompagnement en situation aménagée

Au regard des mesures proposées en situation aménagée, 
on constate que l’efficacité des équipements de sécurité est 
primordiale pour circonscrire l’étendue des dégâts en cas 
d’accident de la route.

Aussi, le futur gestionnaire, à savoir la Direction interdéparte-
mentale des routes Nord-Ouest (DIRNO), intègrera des objectifs 
de contrôle et d’entretien de ces équipements.

Mesures de suivi en phase chantier

En vue de s’assurer de la bonne application des prescriptions 
imposées dans le but de prendre en compte les enjeux liés à 
l’infrastructure ferroviaire franchie lors de la réalisation des 
travaux, la DREAL s’appuiera sur les mesures suivantes :

MA 6 Intégration des objectifs de contrôle et d’entretien des 
équipements de sécurité par la DIRNO.	

(Mise en œuvre et suivi de MA 6 assurés par la DREAL)

MS 4 Mise en place d’un programme de contrôle géotech-
nique des travaux liés aux terrassements et aux fondations 
afin de vérifier l’atteinte des dispositions constructives fixées 
par les études géotechniques.

Cette mesure permettra en outre de vérifier que les travaux 
réalisés permettent d’assurer la pérennité de l’infrastructure 
ferroviaire.

MS 17	 Réception des travaux relatifs à l’ouvrage d’art Pas-
teur et réalisation d’un plan de récolement pour vérifier que 
le gabarit ferroviaire a bien été respecté.

(Mise en œuvre et suivi de MS 17 assurés par la DREAL)

Mesures de suivi en situation aménagée

En situation aménagée, les dispositions visant à éviter les inci-
dences du projet reposent sur de bonnes conditions d’entretien 
des ouvrages d’art et des équipements liés à la sécurité.

MS 18	 Mise en place d’un programme de surveillance et 
d’entretien de l’infrastructure et des équipements de sécuri-
té en situation aménagée.

(Mise en œuvre et suivi de MS 18 assurés par la DREAL)
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6.10.3. Infrastructures routières

6.10.3.1.Synthèse des enjeux

Configuration du réseau routier

Sur le territoire de la Métropole Rouen Normandie, l’organisation 
viaire repose sur une hiérarchisation du réseau de voiries en vue 
de mettre en cohérence l’aménagement des infrastructures avec 
les types de trafics qu’elles supportent (en fonction du niveau de 
trafic et du caractère de desserte locale ou au contraire de transit 
des déplacements). Cette organisation permet aussi d’orienter 
les grands flux sur les axes structurants, pour préserver la vie 
locale le long des voies secondaires.

Selon les orientations fixées dans le PDU, l’organisation viaire 
globale de la Métropole tend à passer d’un système de voiries à 
l’organisation radiale, congestionnant les centralités du territoire, 
à un système de rocades de contournement visant à permettre 
une décongestion du centre de l’agglomération de Rouen.

Cette réorganisation, visant à achever la constitution du maillage 
routier de la Métropole, s’appuie sur deux principaux projets 
d’envergure :

• Les raccordements routiers du pont-Flaubert (projet visé 
par la présente étude) ;

• Le projet de liaison A28-A13 - contournement Est de 
Rouen (projet localisé en dehors du secteur d’étude).

Le réseau routier à l’échelle du secteur d’étude est composé des 
principales infrastructures suivantes :

• Avenue Jean Rondeaux / pont Guillaume-le-Conqué-
rant : Voie structurante en partie utilisée en itinéraire de 
substitution au réseau hyperstructurant. Son trafic est su-
périeur à 45 000 véhicules/jour ;

• Boulevard de Béthencourt : Voie structurante qui sup-
porte un trafic d’environ 10 000 véhicules/jour ;

• Sud III (N338) : Voie hyperstructurante supportant environ 
80 000 véhicules/jour.

Au regard de la configuration du réseau viaire, on constate que 
le secteur d’étude bénéficie actuellement d’une accessibilité 
intéressante. En effet, il dispose d’un raccordement direct à des 
axes de communication hyperstructurants (A150/A151 vers le 
Havre et Dieppe au Nord ; A13 vers Paris, le Havre et Caen au 
Sud), dont la jonction est assurée par le pont Flaubert en passant 
par la voie rapide Sud III, via une configuration fonctionnelle.

Localement, le réseau routier est actuellement organisé autour 
des deux giratoires (Gir.) qui sont les pivots des grands axes avec 
le centre-ville ainsi qu’avec la zone industrialo-portuaire :

• Au niveau du giratoire de la Motte, on accède au centre-
ville rive droite (via l’avenue Jean Rondeaux) ainsi qu’au 
centre-ville rive gauche (via le boulevard de l’Europe) ;

• Au niveau du giratoire de Madagascar, on accède à la 
zone industrialo-portuaire. Néanmoins, cette liaison se fait 
de façon complexe et indirecte. Les dessertes sont assu-
rées à l’Ouest via la rue de Madagascar et la rue Bourbaki, 
et à l’Est via la rue Léon Malétra.

Dans le secteur d’implantation du projet, la circulation des 
poids-lourds comprend les trafics de pré et post-acheminement 
terrestres de la zone industrialo-portuaire et des itinéraires de 
transit appropriés aux convois exceptionnels via le boulevard 
portuaire et le pont Guillaume-le-Conquérant ou via la Sud III 
et le pont Flaubert (caractéristiques des convois en fonction des 
capacités de chacun des deux franchissements).

Les principaux enjeux liés à la configuration et à la fonction 
du réseau routier sont de restituer les continuités d’itinéraire 
(véhicules légers, poids-lourds et convois exceptionnels) en 
lien avec le centre de l’agglomération rouennaise et la zone 
industrialo-portuaire tout en améliorant la liaison entre la Sud 
III et le pont Flaubert (ce dernier point étant l’objectif principal 
du projet).

 Schéma 297 : Fonctionnement actuel des circulations au niveau 
du secteur d’étude

Conditions de circulation à l’échelle du secteur d’étude

Au travers des résultats de l’étude de trafic menée par le CETE 
Normandie-Centre dans le cadre du présent projet, on observe 
les conditions de circulation suivantes :

• Près d’un quart des véhicules qui traversent la zone 
d’étude effectue la liaison Sud III / pont Flaubert ;

• Au-delà du trafic important constaté sur l’ensemble de la 
zone, on note également un trafic non négligeable sur les 
petits axes (Bourbaki, Malétra, Stalingrad) ;

• Aux heures de pointe, le carrefour de la prison est sa-
turé de manière récurrente par les flux en provenance de 
l’Ouest (Sud III) et aussi dans une moindre mesure par les 
branches Est (bd. de l’Europe) et Sud (av. Rondeaux). Le 
tourne-à-droite depuis l’avenue Rondeaux vers la Sud III 
est également saturé de manière récurrente.

Les principaux enjeux identifiés sont liés à la sensibilité des 
conditions de circulation locale notamment aux heures de 
pointe (trafic actuellement régulièrement saturé aux heures de 
pointe).

Conclusion

Au regard des éléments qui précèdent, les enjeux liés au réseau 
routier concernent à la fois les principes de :

• Rétablissement des continuités routières en accompa-
gnement de l’évolution du réseau qui est engendrée par le 
présent projet dont l’objectif est d’atteindre la structuration 
prévue par le PDU de la Métropole ;

• Non aggravation des conditions de circulation locale 
dans un contexte déjà sensible actuellement aux heures 
de pointe.

Afin d’étudier plus précisément l’intégration de ces enjeux dans 
le cadre du développement et de la mise en œuvre du projet, il 
convient de rappeler qu’une expertise spécifique a été confiée au 
CETE Normandie-Centre (cf. Annexe 16) en vue de caractériser 
les incidences du projet en termes de circulation.

Par ailleurs, une mission de coordination générale des travaux 
a également été confiée à la société ALGOÉ afin de définir les 
modalités de phasage du chantier et de gestion des flux routiers 
lors des travaux afin de réduire les incidences associées à cette 
phase du projet.

Enfin, une étude spécifique a été confiée à la DIRNO en vue 
de prendre en compte les enjeux liés à la circulation locale des 
transports exceptionnels (cf. Annexe 17).



278

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

6.10.3.2.Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du projet

Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du chantier 

La réalisation des travaux vise à permettre l’évolution du réseau 
viaire local pour aboutir à la configuration définitive des accès au 
pont Flaubert en rive gauche de la Seine telle qu’elle est définie 
dans le PDU de la Métropole. 

Elle doit également permettre le basculement de la circulation 
sur la nouvelle infrastructure en substitution de la configuration 
actuelle de cette liaison issue de la réalisation successive de la 
Sud III et du pont Flaubert et dite « configuration fonctionnelle ».

Malgré tout, le chantier de l’infrastructure routière peut entrainer :

• Des ruptures de continuités d’itinéraires :

Temporaire : Fermeture d’une liaison sur une du-
rée déterminée pour permettre la réalisation d’une 
opération de chantier précise ;

Permanente : Non restitution d’un itinéraire actuel 
à l’issue des travaux (cet aspect est détaillé dans le 
point lié à la situation aménagée).

• Une dégradation temporaire des conditions de circu-
lation locale liée à la réalisation des travaux compte tenu 
des incidences du projet sur le réseau viaire : redistribu-
tion ou réduction des voies de circulation, flux supplé-
mentaires associés aux travaux, … ;

• Des risques d’accidents matériels ou humains du fait de 
l’interaction entre le chantier et le réseau viaire

Ces effets du chantier constituent donc des incidences négatives 
temporaires.

Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du projet en situation aménagée

Comme indiqué précédemment, en situation aménagée, le 
projet correspond à la configuration définitive des accès au pont 
Flaubert en rive gauche conforme aux orientations du PDU de la 
Métropole en matière de structuration du réseau viaire au cœur 
de l’agglomération.

Malgré tout, le projet peut entrainer :

• Des ruptures de continuités d’itinéraires permanentes 
du fait de la non restitution des liaisons actuelles.

Cette incidence dépend à la fois du présent projet mais également 
du réseau viaire développé dans le cadre du programme de 
travaux incluant l’éco-quartier Flaubert puisque c’est le réseau 

viaire développé via ce projet urbain qui vise à réorganiser les 
flux de circulation aux abords du projet de liaison définitive entre 
la Sud III et le pont Flaubert en relation avec le point d’échanges 
créé dans le cadre du projet routier. C’est pourquoi, dans le 
cadre de la présente approche, le réseau viaire de l’éco-quartier 
Flaubert est pris en compte.

Si la liaison entre la Sud III et le pont Flaubert (donc entre les 
deux rives de la Seine) est rétablie et optimisée de fait par la 
réalisation du projet routier, on constate que les itinéraires de 
desserte d’agglomération (vers l’Est) et de la zone industrialo-
portuaire (vers l’Ouest) sont également restituées grâce au 
maillage viaire développé, y compris pour les poids-lourds et les 
convois exceptionnels (cf. Schéma 300 à Schéma 307 insérés 
dans les pages suivantes).

Dans ces conditions, les incidences du projet liées à cette ques-
tion des continuités d’itinéraire sont nulles.

• Une dégradation des conditions de circulation locale. 
Cet impact est plus particulièrement sensible aux heures 
de pointe dans la mesure où le réseau est déjà saturé en 
situation actuelle.

 Schéma 298 : Évolution du réseau viaire en lien avec la réalisation du projet et du programme de travaux

Cette question étant particulièrement sensible, elle a fait l’objet 
d’une analyse spécifique permettant de caractériser l’incidence 
réelle du projet (cf. pages suivantes).
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Au regard de la structure du réseau viaire à l’issue de la mise en 
service du projet, pour les véhicules légers, on constate :

• La simplification de la liaison entre la Sud III et le pont 
Flaubert (donc entre les deux rives de la Seine) ;

• La restitution des connexions entre la Sud III, le pont 
Flaubert et le carrefour de la prison et le carrefour de la 
culée Sud du pont Guillaume-le-Conquérant garantissant 
la continuité des itinéraires en échange avec le réseau mé-
tropolitain structurant en rive gauche (boulevard de l’Eu-
rope, avenue Jean Rondeaux et quai Cavelier-de-la-Salle) 
et en rive droite via le pont Guillaume-le-Conquérant.

 Schéma 299 : Extrait du schéma d’organisation du réseau viaire de 
la Métropole à l’horizon 2025 - Cf. Schéma 223 (PDU de la Métropole 
Rouen Normandie)

 Schéma 300 : Structure générale du réseau viaire projeté

 Schéma 301 : Principes de restitution des itinéraires en transit pour 
l’ensemble des véhicules (véhicules légers, poids-lourds et convois 
exceptionnels)

 Schéma 302 : Principes de restitution des itinéraires en échange 
(liaisons métropolitaines) pour les véhicules légers
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 Schéma 300 : Structure générale du réseau viaire projeté

 Schéma 303 : Principes de restitution des itinéraires en transit pour 
les poids-lourds

Au regard de la structure du réseau viaire à l’issue de la mise 
en service du projet, pour les poids-lourds, on constate :

• La simplification de la liaison en transit entre la Sud III et 
l’A150 via le pont Flaubert ;

• La restitution des connexions entre la Sud III, le pont 
Flaubert et la zone industrielle et portuaire développée 
à l’Ouest.
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 Schéma 304 : Principes de restitution des itinéraires en échange (liaisons zone industrielle) pour les véhicules légers et les poids-lourds

Au regard de la structure et des caractéristiques techniques du 
réseau viaire à l’issue de la mise en service du projet, pour les 
convois exceptionnels, on constate :

• La simplification de la liaison en transit entre la Sud III et 
l’A150 via le pont Flaubert. À ce titre, il convient de préciser 
que les ouvrages d’art Pasteur et Madagascar développés 
dans le cadre du projet sont compatibles avec les gabarits 
des convois exceptionnels actuellement autorisés sur le pont 
Flaubert, à savoir des convois de classe 3 correspondant à 
des véhicules de 120 t, de 35 m de long, de 5 m de large et de 
4,75 m de haut (caractéristiques maximales admises) ;

• L’absence d’incidence sur les liaisons actuellement pos-
sibles à l’échelle du cœur de l’agglomération et notam-
ment la liaison entre le quai de France et le pont Guil-
laume-le-Conquérant ;

• L’opportunité de nouveaux itinéraires entre le boule-
vard maritime et le pont Flaubert permettant notam-
ment de simplifier les circuits actuels via le pont Guil-
laume-le-Conquérant pour tout convoi répondant aux 
caractéristiques suivantes :

Pour le sens pont Flaubert vers boulevard mari-
time : 120 t, 30 m de long, 5 m de large et 4,75 m de 
haut (caractéristiques maximales admises) ;

Pour le sens boulevard maritime vers pont Flau-
bert : 120 t, 25 m de long, 5 m de large et 4,75 m de 
haut (caractéristiques maximales admises).

Les contraintes associées à ces itinéraires correspondent principa-
lement à la longueur des convois qui est limitée au regard des gi-
rations autorisées sur les trajets entre les bretelles du présent projet 
routier et le quai de France (cf. détails présentés en Annexe 17).

 Schéma 300 : Structure générale du réseau viaire projeté
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 Schéma 306 : Principes de restitution des itinéraires en transit pour 
les convois exceptionnels

 Schéma 307 : Nouveaux itinéraires créés entre le pont Flaubert 
(A150) et le quai de France  Schéma 305 : Itinéraires transports exceptionnels existants (Notice transports exceptionnels - DIRNO - Aout 2015 -Annexe 17)
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Comme nous l’avons indiqué précédemment, afin de compléter 
l’analyse des incidences du projet sur les conditions de circula-
tion locale, la DREAL a confié la réalisation d’une simulation dy-
namique de trafic au CETE Normandie-Centre (cf. Annexe 16).

Cette simulation repose sur la construction d’un modèle 
mathématique qui est calé à partir des données recensées dans 
le cadre de l’état initial (comptages et enquêtes effectués sur 
site) et permet ensuite de modéliser les projections de trafic en 
situation aménagée à l’horizon de la mise en service du projet.

La méthodologie retenue pour la constitution et le calage du 
modèle de circulation est décrite dans le rapport du CETE 
Normandie-Centre inséré en annexe de la présente étude (cf. 
Annexe 16). Toutefois, on peut préciser ici qu’étant données les 
problématiques locales, il a été choisi de travailler sur la période 
de pointe du matin (6h30-9h30), et ce pour plusieurs raisons :

• Les problèmes matin et soir sont relativement similaires 
(points noirs, têtes de congestions) car les flux sont plutôt 
identiques ;

• La pointe du matin est celle qui actuellement est la source 
de la plus forte congestion ;

• Le flux sortant de Rouen le matin est plus élevé que celui 
du soir, et ce flux sera un enjeu important en prospective.

Concernant la situation aménagée du projet, comme nous 
l’avons indiqué précédemment, le scénario modélisé apparait 
comme étant peu réaliste car il intègre le réseau viaire de l’éco-
quartier Flaubert mais sans génération des flux liés à l’éco-
quartier Flaubert.

Ce choix résulte de la volonté de mener une analyse fine des 
incidences du programme de travaux dans la mesure où du point 
de vue de la circulation, c’est cette situation qui sera observée 
à horizon 2030 (cf. partie 8.2.10 relative à l’appréciation des 
incidences du programme de travaux).

Dans ces conditions, les capacités et les vitesses de circulation 
retenues pour le réseau viaire de l’éco-quartier Flaubert sont 
celles qui ont été définies pour ce projet d’aménagement et 
communiquées au CETE Normandie-Centre par TRANSITEC en 
charge des études de circulation du projet d’éco-quartier. Ces 
données d’entrée sont rappelées ci-dessous :

• Voirie principale : 50 km/h & 1 200 véhicules/voie/heure ;

• Voirie secondaire : 30 km/h & 600 véhicules/voie/heure ;

• Voirie de desserte : 20 km/h & 400 véhicules/voie/heure.

Enfin, il est précisé que le modèle intègre également les hypo-
thèses structurantes suivantes :

• Sur le réseau créé, les poids-lourds sont autorisés uni-
quement sur les sections de voiries structurantes en lien 
avec le point d’échanges et la liaison définitive entre la Sud 
III et le pont Flaubert (y compris bretelles d’échanges avec 
le réseau viaire de l’éco-quartier) ;

• La jonction avec le boulevard de l’Europe est optimisée 
grâce au rétablissement d’une trémie permettant de shun-
ter le carrefour de la prison en vue de restituer une situa-
tion comparable à la configuration actuelle de cette liaison 
et de limiter les risques de saturation du carrefour ;

• Concernant les transports en commun, les deux lignes 
structurantes envisagées dans le secteur d’étude (TCSP 
Arc Nord-Sud ou T4 et liaison Est/Ouest ou T5) ont été 

intégrées à la modélisation pour prendre en compte les 
effets associés à leur réalisation sur les conditions de cir-
culation en situation aménagée (impact sur les capacités 
des voies empruntées et sur le phasage des feux au niveau 
des intersections concernées ; la priorité étant donnée aux 
transports collectifs). À ce titre, on peut noter que le ca-
dencement retenu compte 1 bus toutes les 6 minutes en 
période de pointe contre 1 bus toutes les 10 minutes en 
période creuse.

Enfin, notons que si l’évaluation des incidences cumulées avec 
le T4 est détaillée au chapitre 10.2.1.2, cet exercice n’est pas 
possible pour le T5 du fait du niveau d’avancement de ce projet 
encore au stade des études de faisabilité.

 Schéma 308 : Hypothèses de modélisation réseau et connecteurs (Simulation dynamique de trafic - CETE Normandie-Centre - Aout 2013 - 

Annexe 16)
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Les résultats de la modélisation en situation aménagée sont 
finalement calculés par une affectation des volumes actuels de 
circulation pour la période de pointe du matin (6h30-9h30).

Cette dernière hypothèse résulte du fait que le réseau est 
actuellement saturé sur cette période de pointe. Cela veut dire 
qu’il n’existe pas de capacité résiduelle en termes d’accueil 
de flux supplémentaires de véhicules sur le réseau existant à 
l’amont et à l’aval du projet.

Dans ces conditions et dans la mesure où le projet n’est pas 
de nature à engendrer une augmentation de trafic propre, les 
modélisations en situation aménagée s’appuient sur les flux 
actuellement observés en heure de pointe du matin.

Les résultats obtenus sont détaillés sur les illustrations ci-après 
en termes de variation des temps de parcours moyens, de 
demande de trafic29 et de vitesses moyennes de circulation.

Comparativement à la situation actuelle en période de pointe 
du matin, ces résultats montrent que la réalisation du projet 
engendre :

• Une amélioration générale des temps de parcours depuis 
la Sud III vers l’ensemble des destinations accessibles depuis 
cet axe. Cette amélioration est notamment plus marquée 
pour la liaison avec :

Le pont Flaubert : le projet engendre ici un gain de 
parcours de l’ordre de 759 s, soit ≈ 12 min ;

Le quai de France : le projet engendre ici un gain 
de parcours de l’ordre de 681 s, soit ≈ 11 min.

• Des temps de parcours assez proches de la situation ac-
tuelle pour les flux en provenance du pont Flaubert du fait 
de la contrainte liée à la saturation de la Sud III en sortie de 
Rouen à l’aval du projet sur la période de pointe du matin 
(congestions actuelles reportées en situation aménagée et 
engendrant potentiellement des ralentissements sur la bre-
telle de liaison vers la Sud III) ;

• Une évolution contrastée des accès au pont Flaubert qui 
sont modérément dégradés depuis le site de LUBRIZOL (+ 
4 min) ou le pont Guillaume-le-Conquérant (+ 8 min) et 
nettement améliorés depuis la Sud III (- 12 min) ou l’avenue 
Rondeaux (- 10 min) ;

• Une dégradation modérée (entre 10 et 4 min) des accès à 
la Sud III depuis différentes origines à l’exception des flux en 
provenance de l’avenue Rondeaux (gain de parcours de 7 
min), du pont Flaubert ou du quai de France (variations non 
significatives).

29Il s’agit de la détermination de la capacité résiduelle du réseau en fonction 
de la demande des usagers

 Tableau 80 : Évolution des temps de parcours (en secondes) entre la situation aménagée et la situation actuelle (Simulation dynamique  
de trafic - CETE Normandie-Centre - Aout 2013 - Annexe 16)

 Schéma 309 : Définition des points d’origine et de destination retenus dans l’analyse des temps de parcours
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Enfin, ils mettent également en évidence une dégradation 
générale des temps de parcours depuis le pont Guillaume-le-
Conquérant ou le quai Cavelier-de-la-Salle qui sont à mettre 
en lien avec la réalisation du TCSP Arc Nord-Sud engendrant 
des contraintes de gestion du carrefour de la tête Sud du pont. 
Sur ce point, il convient de noter que la Métropole Rouen 
Normandie est actuellement en train de mener des études 
complémentaires en lien avec la réalisation de ce projet et 
visant, entre autres, à rechercher des solutions permettant 
d’améliorer la situation projetée sur ce carrefour.

On notera également que les projets de transports collectifs 
engendrent aussi la disparition de certains itinéraires depuis où 
à destination du boulevard d’Orléans compte tenu des plans 
de circulation induits au niveau du carrefour avec l’avenue 
Rondeaux.

Concernant les vitesses de circulation, on constate que malgré 
quelques zones ponctuelles de ralentissement le trafic est 
relativement fluide en début de période de pointe (6h30-7h00). 
Les conditions de circulation se dégradent ensuite avec la 
montée en charge du réseau qui impacte plus particulièrement 
les sections d’échanges. La liaison entre la Sud III et le pont 
Flaubert reste malgré tout relativement épargnée vis-à-vis de 
ce phénomène puisque les vitesses de circulation constatées 
restent proches de la vitesse autorisée (70 km/h).

Ces résultats mettent en lumière que la réalisation du projet 
permet d’atteindre les objectifs d’amélioration des conditions 
circulation sur la liaison entre la Sud III et le pont Flaubert. 
Cet effet positif sera bénéfique pour les flux en transit et en 
échanges entre les deux rives de la Seine.

Toutefois, le projet ne permet pas de résoudre les problématiques 
de saturation du réseau déjà actuellement constatées et les 
conditions de circulation pour les flux d’échanges évoluent 
de façon contrastée compte tenu notamment des hypothèses 
retenues en termes de configuration du réseau à l’intérieur du 
futur éco-quartier Flaubert ou des contraintes associées à la 
gestion des carrefours en lien avec les projets de transports 
collectifs.

Les résultats associés à ces dernières conclusions doivent par 
ailleurs être lus avec certaines réserves dans la mesure où la 
configuration du réseau viaire permettant de restituer les flux 
en échanges aurait pu être différente en l’absence du projet 
d’éco-quartier.

 Schéma 311 : Suivi des vitesses de circulation sur la période de pointe du matin (Simulation dynamique de trafic  
- CETE Normandie-Centre - Aout 2013 - Annexe 16)

 Schéma 310 : Demande de trafic modélisée entre 8h00 et 9h00 (Simulation dynamique de trafic  
- CETE Normandie-Centre - Aout 2013 - Annexe 16)
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MEI 27	 Maintien en permanence d’une liaison 2x2 voies 
entre la Sud III et le pont Flaubert permettant de restituer 
des continuités d’itinéraires équivalentes à la situation ac-
tuelle sur la durée des travaux.

La mise en œuvre de cette mesure s’appuie à la fois sur l’ex-
ploitation du réseau existant et le basculement de la circula-
tion sur les voiries réalisées à l’avancement.

À ce titre, on peut relever que la réalisation des voiries an-
ticipées de l’éco-quartier Flaubert permettant d’atteindre 
les objectifs de MEI 27 a été confiée à la DREAL (convention 
avec la Métropole). Elles permettront d’optimiser l’organi-
sation des flux en phase chantier et après la mise en ser-
vice du projet routier puis seront ensuite rétrocédées à la 
Métropole. Cette organisation simplifie la mise en œuvre et 
l’atteinte des objectifs fixés.

Enfin, on peut ajouter que dans la mesure où des réductions 
de largeur de voies sont nécessaires à la mise en place de 
MEI 27, des dispositions supplémentaires sont définies pour 
les flux poids-lourds (cf. MEI 28).

MEI 28	 Mise en place d’une déviation permanente de la cir-
culation des poids lourds sur la route des Docks et le bou-
levard Maritime pour préserver de bonnes conditions de 
desserte des activités industrialo-portuaires tout en limitant 
les incidences potentielles sur la circulation au niveau de la 
zone de chantier (notamment lors de la construction du via-
duc Pasteur et des remblais Sud).

On précisera que selon le schéma de déviation mis en place, 
les poids-lourds visés par cette déviation auront toujours 
l’opportunité de franchir la Seine sur le pont Flaubert via la 
rue Malétra ou la voirie anticipée de l’éco-quartier Flaubert 
s’y substituant.

6.10.3.3. Mesures retenues pour éviter et/ou réduire les 
incidences négatives du projet

Synthèse des incidences engendrées par le projet

Concernant le réseau routier, il convient tout d’abord de constater 
que la réalisation du projet des accès définitifs au pont Flaubert en 
rive gauche de la Seine permet d’atteindre les objectifs du PDU en 
termes de structuration du réseau viaire au cœur de la Métropole.

Selon l’analyse des incidences du projet, il ressort que :

• La phase chantier est susceptible d’engendrer les inci-
dences négatives temporaires suivantes :

Ruptures ponctuelles de continuités des itinéraires ;

Perturbation des conditions de circulations locales.

Cette incidence est plus particulièrement sensible 
aux heures de pointe dans la mesure où des problé-
matiques de saturation du réseau apparaissent déjà 
fréquemment dans ce secteur de l’agglomération.

Risques d’accidents sur le réseau routier.

• En situation aménagée, le maillage établi à l’échelle du 
programme de travaux (hypothèse de réalisation du projet 
routier complété du réseau viaire de l’éco-quartier) per-
met de restituer les continuités d’itinéraires actuellement 
développées dans ce secteur pour les flux en transit et en 
échanges. Le bilan du projet sur cet aspect est donc nul.

Par ailleurs, selon les résultats de la modélisation réalisée par 
le CETE Normandie-Centre (cf. Annexe 16), il apparait que si 
le projet ne permet pas de remédier aux problématiques de 
saturation déjà observées actuellement, il assure toutefois une 
amélioration des conditions de liaisons entre Sud III et le pont 
Flaubert. Cet effet positif sera bénéfique pour les flux en transit 
et en échanges entre les deux rives de la Seine.

Enfin, concernant les conditions de circulation des flux en 
échanges, il ressort un bilan contrasté qui ne peut être attribué 
au projet compte tenu des hypothèses retenues. Les conclusions 
émises à ce sujet doivent en effet être lues avec certaines 
réserves dans la mesure où la configuration du réseau viaire 
permettant de restituer ces échanges aurait pu être différente 
en l’absence du projet d’éco-quartier.

Mesures retenues pour éviter  
et/ou réduire les incidences négatives du chantier

Comme précisé au chapitre 3 relatif à la présentation du 
projet, l’organisation des travaux a été adaptée sur une période 
conséquente de 7 ans (2017 - 2023) afin de permettre la prise 
en compte des enjeux liés à la haute technicité du projet, aux 

interactions avec les autres projets du secteur et au contexte 
du site notamment en ce qui concerne les problématiques de 
circulation.

Le phasage général des travaux se déroule ainsi en quatre 
grandes étapes articulées en coordination avec les travaux liés à 
l’aménagement de la ZAC éco-quartier Flaubert.

L’objectif prioritaire de la méthodologie retenue par la DREAL 
est d’éviter les ruptures de continuités d’itinéraires et de limiter 
au maximum les incidences du chantier sur les conditions de 
circulation locales.

Concernant les enjeux de continuités d’itinéraires pendant la ré-
alisation des travaux, les dispositions retenues par la DREAL et 
détaillées dans la partie 3.6 relative au phasage des travaux sont :

MRI 28 Limitation de la fréquence des fermetures du pont 
Flaubert à de brèves séquences nocturnes pour réduire les 
conséquences de cette rupture d’itinéraire en phase chantier.

Concernant les enjeux liés aux conditions de circulation locales 
pendant les travaux, les dispositions retenues par la DREAL sont 
en partie similaires à celles qui étaient prévue pour limiter les inci-
dences du projet sur la qualité de l’air (cf. partie 6.2.2) :

MRI 5	 Mise en place d’itinéraires élargis de déviation et de 
délestage adaptés à chaque phase de travaux et élaborés en 
concertation avec les partenaires et les riverains.

Ces itinéraires visent à détourner les flux en transit de la zone 
de chantier. Ils feront l’objet d’une signalétique spécifique 
permettant d’orienter les usagers de la route (panneaux fixes 
et panneaux à message variable)

MRI 6	 Mise en place de mesures de gestion du trafic (abais-
sement de la vitesse autorisée et utilisation de panneaux 
à message variable) visant à réduire les phénomènes de 
congestion pendant les travaux. 

MRI 7	 Mise en place des mesures incitatives de report modal.

MRI 4	 Réduction du bilan carbone et des émissions atmos-
phériques du chantier en :

* Recherchant des alternatives à la route pour l’appro-
visionnement du chantier. Le fret ferroviaire est notam-
ment à l’étude pour l’apport des matériaux nécessaires à 
la constitution des remblais.

* Intégrant une logique d’économie carbone à la phase 
chantier visant notamment à limiter les flux de poids-
lourds.

Les mesures mises en place en vue de réduire les incidences 
du chantier sur les conditions de circulation locales s’appuient 
également sur les dispositions prévues ci-avant en vue d’éviter 
la rupture des continuités d’itinéraires durant les travaux :

MRI 28 Limitation de la fréquence des fermetures du pont 
Flaubert à de brèves séquences nocturnes.

MRI 29 Mise en place d’une continuité d’itinéraire à 2 voies 
pour chacun des sens de circulation entre la Sud III et le pont 
Flaubert pour limiter les risques de perturbation des condi-
tions de circulation locales dans la zone de chantier et favori-
ser l’écoulement des flux.
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Enfin, concernant les risques d’accident liés à l’interaction des tra-
vaux avec les voiries, outre la mesure MRI 4 précédente visant à 
limiter les flux de camion engendrés par le chantier, les disposi-
tions retenues par la DREAL sont :

MEI 29	Mise en place de règles de sécurité pour éviter tout 
risque d’incident / accident du fait des interactions envisa-
geables entre les travaux et le réseau routier qui se développe 
dans le secteur. Ces règles seront construites en concertation 
avec les autorités compétentes et comprendront par exemple :

* Les modalités de réalisation et de signalisation des accès 
chantier ;

* Les normes de sécurité à respecter pour les travaux à proxi-
mité des infrastructures en circulation (balisage travaux, …).

MRI 30 Mise en place de pistes de chantier pour réduire au 
maximum la circulation d’engins sur la voie publique.

Cette mesure permet à la fois de réduire les risques de dégra-
dation des voiries environnantes et de limiter les risques d’ac-
cident entre les engins de chantier et les usagers de la route.

On rappellera que les mesures d’exploitation dynamique du trafic 
en phase chantier MEI 27, MEI 28 et MRI 5 ont été choisies en co-
hérence avec les équipements existants et le plan de gestion de 
trafics de l’agglomération de Rouen.

Elles sont illustrées par les schémas 65 à 69 insérés dans la partie 
3 relative à la présentation du projet et reportés ci-après.

Mesures retenues pour éviter et/ou réduire les incidences 
négatives du projet en situation aménagée

Compte tenu des résultats de l’analyse des incidences en situa-
tion aménagée, aucune mesure spécifique n’est envisagée par la 
DREAL à l’échelle du projet.

Les résultats des modélisations étant par ailleurs dimensionnés 
par le projet routier et par le projet d’éco-quartier Flaubert, on se 
réfèrera également à la partie 8.2.10 relative au programme de 
travaux. 

 Schéma 115 : Itinéraires conseillés durant les travaux	 (ALGOÉ - 2015)  Schéma 116 : Déviations imposées durant les travaux	(ALGOÉ - 2015)
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 Schéma 117 : Planification du chantier du projet routier à l’échelle du programme de travaux - Phases 1 à 4 (ALGOÉ - 2015)
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 Schéma 118 : Planification du chantier du projet routier à l’échelle du programme de travaux - Phases 5 à 8 (ALGOÉ - 2015)
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 Schéma 119 : Planification du chantier du projet routier à l’échelle du programme de travaux - Phases 9 à 12 (ALGOÉ - 2015)
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MA 8 Mise en place d’un comité de coordination regroupant 
les différents acteurs concernés par les travaux et dont la finali-
té est d’assurer la prise en compte de l’ensemble des interfaces 
(temporelles, spatiales ou techniques) entre les projets iden-
tifiés dans le secteur pour éviter ou réduire au maximum les 
incidences liées aux co-activités en phase chantier.

(Mise en œuvre et suivi de MA 8 assurés par la DREAL)

MA 7 Intégration des sensibilités liées à la circulation dans la 
mission d’Ordonnancement, Pilotage et Coordination (OPC) 
des études et travaux en vue d’organiser le phasage des travaux 
en prenant en compte les contraintes spécifiquement liées au 
projet routier et celles qui résultent de l’interaction des diffé-
rents projets qui se développent localement.

(Mise en œuvre et suivi de MA 7 assurés par la DREAL)

6.10.3.4.Caractérisation des impacts résiduels du projet

Préambule

Le projet en situation aménagée ayant une incidence nulle sur 
les continuités d’itinéraires et positive en termes d’amélioration 
des conditions de circulation sur la liaison entre la Sud III et le 
pont Flaubert, seule la phase travaux est prise en compte dans 
la caractérisation des impacts résiduels.

Impacts résiduels du chantier

Au regard de l’analyse détaillée précédemment, il apparait dif-
ficile de quantifier précisément les incidences temporaires du 
chantier sur la configuration du réseau viaire ou sur les condi-
tions de circulation locale. 

Toutefois, compte tenu de la sensibilité liée à ces enjeux au 
cœur de l’agglomération, la DREAL a prévu un grand nombre 
de dispositions permettant d’éviter ou de réduire les inci-
dences liées au chantier (3 mesures d’évitement et 8 mesures 
de réduction).

La mise en œuvre de ces dispositions devrait ainsi permettre de 
réduire au maximum les impacts résiduels du chantier.

6.10.3.5.Mesures retenues pour compenser les impacts 
résiduels du projet

Au regard de ce qui précède, il ressort que les impacts résiduels 
du projet ne concernent que la phase chantier et qu’ils sont 
limités bien que non quantifiables.

Compte tenu de ces éléments, aucune mesure compensatoire 
n’est envisagée par la DREAL.

6.10.3.6.Mesures d’accompagnement et de suivi

Mesures d’accompagnement en phase chantier

Compte tenu des enjeux liés à la circulation automobile 
en phase chantier, la DREAL a mis en place et poursuivra 2 
mesures d’accompagnement incluant la prise en compte 
de cette thématique dans le cadre de la conception et de la 
réalisation du projet :

Par ailleurs, afin d’assurer une information adaptée aux usagers 
de la route durant les travaux, la DREAL s’appuiera sur la me-
sure MA 4 détaillée précédemment :

MA 4 Mise en place d’une information et d’une sensibilisation 
des usagers grâce aux panneaux à message variable présents 
sur l’itinéraire du projet.

Il est notamment prévu d’inciter les usagers à :

* Emprunter les itinéraires de déviation et de délestage visant 
à limiter les risques de perturbation au niveau de la zone de 
travaux ;

* Utiliser les moyens de report modal mis à leur disposition 
(aires de covoiturage, parkings relais et transports collectifs, …).

(Mise en œuvre et suivi de MA 4 assurés par la DREAL)

MA 9 Mise en place d’un plan de communication afférent à la 
phase chantier du projet routier et mise en œuvre d’actions de 
communications vers des supports adaptés (presse, radio, site 
internet dédié au projet, …) aux principales étapes de réalisa-
tion du projet.

(Mise en œuvre et suivi de MA 9 assurés par la DREAL)

MA 10	Poursuite du dialogue mis en place avec les représen-
tants économiques, les représentants executifs, les représen-
tants du secteur des transports routiers, les partenaires et les 
riverains pendant toute la phase chantier.

(Mise en œuvre et suivi de MA 10 assurés par la DREAL)

Mesures d’accompagnement en situation aménagée

Comme c’est le cas actuellement dans le but de prévenir les 
saturations importantes du réseau routier en cœur d’agglo-
mération, la DIRNO, futur gestionnaire, maintiendra une infor-
mation des usagers sur les conditions de circulation locale en 
situation aménagée.

La mesure d’accompagnement MA 4 sera donc prolongée en 
situation aménagée :

MA 4 Mise en place d’une information et d’une sensibilisation 
des usagers grâce aux panneaux à message variable présents 
sur l’itinéraire du projet.

Mesures de suivi

Afin de suivre l’évolution des conditions de circulation durant 
les travaux et après la mise en service du projet, la DREAL s’ap-
puiera sur la mesure MS 1 détaillée précédemment :

MS 1 Mise en place d’une cellule de communication et de coor-
dination des flux de circulation à l’échelle de l’agglomération 
afin de contrôler l’efficacité des mesures de gestion du trafic 
mises en œuvre durant la phase de chantier et de poursuivre 
l’observation des conditions de circulation locale en situation 
aménagée.

Cette cellule permettra, entre autres, de constater les éven-
tuelles problématiques récurrentes et de rechercher les solu-
tions les mieux adapter pour y remédier.

(Mise en œuvre et suivi de MS 1 assurés par la DREAL et les 
autres acteurs territoriaux concernés : Métropole, communes 
et TCAR)
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6.10.4. Mobilité

6.10.4.1.Synthèse des enjeux

Déplacements urbains

L’enquête Ménages Déplacement réalisée en 2007 dans 
l’espace aggloméré rouennais a montré que :

• Les déplacements tous modes confondus dans l’agglo-
mération rouennaise ont connu une croissance beaucoup 
plus atténuée sur la période 1996 - 2007 (+ 6,5%) que sur la 
période précédente 1983 - 1996 (+ 35%).

• Les transports collectifs et le vélo ont connu une évolution 
favorable par rapport aux déplacements en voiture particu-
lière (VP) qui connaissent une stagnation, même si ce mode 
reste le plus utilisé (65 % en incluant les 2 roues motorisés) :

 L’utilisation des transports collectifs (TC) a connu 
une forte croissance entre 1996 et 2007 (+ 20,2 %) ;

 Le vélo est le mode de déplacement qui a connu 
la plus forte croissance (+ 55,9 %) ;

• Le taux de motorisation des ménages de l’agglomération 
rouennaise est de 1,05 véhicule possédé et le nombre de 
déplacements voiture par personne de 2,1.

Par ailleurs, cette enquête montre que les parts entre les 
différents modes de déplacement sont très différentes selon 
les motifs du déplacement.

Desserte du secteur d’étude  
par les transports collectifs (TC)

Actuellement, le secteur d’étude n’est pas desservi par le 
réseau de transports collectifs urbains et seule la partie Est 
du site, le long de l’avenue Jean Rondeaux, est située dans le 
corridor d’accessibilité des transports en commun (bande de 
500 m autour des lignes structurantes).

Néanmoins, il convient aussi de préciser que le PDU de la 
Métropole identifie un certain nombre de projets structurants 
visant à la fois à renforcer l’offre en transports collectifs au Sud 
de la Seine, à organiser un maillage entre les deux rives du fleuve 
et à accompagner les évolutions urbaines de la rive gauche. 

À l’échelle du secteur d’étude, deux projets sont plus précisément 
concernés : le TCSP Arc Nord-Sud (T4) et le THNS Est/Ouest (T5).

Desserte du secteur d’étude par les modes actifs

À ce jour, à l’exception des aménagements développés sur les 
quais (promenade des bords de Seine dédiée aux circulations 
actives : cycles et piétons), il n’existe pas d’aménagement 
piéton ou cycle au niveau du secteur d’étude.

Néanmoins, il convient également de préciser que la réalisation 
de l’Arc Nord-Sud et de l’éco-quartier Flaubert permettront 
le développement d’aménagements dédiés aux modes actifs 
dans le secteur d’étude.

Synthèse des enjeux liés à la mobilité

Les principaux enjeux en matière de déplacements urbains 
sont donc liés à la prise en compte des projets structurant de 
transports collectifs envisagés à proximité du secteur d’étude.

6.10.4.2.Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du projet

Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du chantier

Au regard de la situation actuelle du site d’implantation du 
projet et dans la mesure où il n’existe pas d’enjeu en lien avec 
les modes de circulation alternatifs à la voiture, le chantier n’est 
pas de nature à engendrer des incidences négatives sur :

• Le réseau de transports collectifs : aucune ligne ne transite 
actuellement au niveau du secteur d’étude ;

• Le réseau de circulations douces (cyclistes et piétons) : au-
cune liaison de ce type n’est développée au niveau du sec-
teur d’implantation du projet. 

Malgré tout, la réalisation du chantier pourra avoir une incidence 
indirecte sur les pratiques des usagers dans la mesure où il 
pourrait engendrer un report de part modale de l’automobile 
vers les transports collectifs compte tenu :

• Des incidences potentielles du chantier sur les conditions 
de circulation locale ;

• De l’application de la mesure MRI 7 visant à inciter les usa-
gers à emprunter le réseau de transport en commun de 
l’agglomération lors de la phase chantier et notamment en 
s’appuyant sur la ligne T4 dont la mise en service doit in-
tervenir avant le commencement des travaux du projet des 
accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine.

Ces effets du projet, s’ils ne sont pas quantifiables, ne devraient 
cependant pas entrainer d’incidence négative sur les transports 
collectifs de l’agglomération. Toutefois, ils peuvent engendrer 
une modification des habitudes de déplacement de certains 
usagers à plus ou moins long terme.

Sur ce point, il convient de noter que la politique de la Métropole 
Rouen Normandie en matière de transports collectifs repose 
sur un accompagnement du report modal par une adaptation 
permanente de l’offre à la demande.

Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du projet en situation aménagée

Comme précédemment, dans la mesure où il n’existe pas 
d’enjeu actuellement sur le secteur d’implantation du projet, la 
mise en service de la liaison routière entre la Sud III et le pont 
Flaubert n’aura pas d’incidence sur le :

• Le réseau de transports collectifs : aucune ligne ne transite 
actuellement au niveau du secteur d’étude ;

• Le réseau de circulations douces (cyclistes et piétons) : au-
cune liaison de ce type n’est développée au niveau du sec-
teur d’implantation du projet. 

Par ailleurs, on peut relever que le projet :

• N’engendre pas, par lui-même, de modification des pra-
tiques en termes de mobilité,

• Est compatible avec les ambitions de la Métropole Rouen 
Normandie en matière de développement local des trans-
ports collectifs (projets identifiés dans le PDU) qui se tra-
duisent par :

 L’Arc Nord-Sud (ou T4) : Localement ce projet 
empruntera l’avenue Jean Rondeaux.

 Le THNS éco-quartier Flaubert (T5) : Localement 
ce projet devrait emprunter le boulevard d’Orléans 
puis regagner la rive droite en empruntant le réseau 
viaire de l’éco-quartier et les bretelles en échange 
avec le projet routier visé par la présente étude.

Enfin, dans la mesure où le projet intègre la prise en compte 
de l’exploitation actuelle du réseau ferroviaire dans le cadre de 
l’activité fret (MEI 25 - Adaptation du gabarit de l’ouvrage d’art 
pasteur au gabarit ferroviaire), il n’entrave pas les mutations 
d’usages potentielles de ce réseau pour le transport de 
voyageurs.

6.10.4.3.Mesures retenues pour éviter  
et/ou réduire les incidences négatives du projet

En l’absence d’incidence négative sur les enjeux de mobilité, 
aucune disposition spécifique n’est envisagée par la DREAL 
Normandie.
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6.11      Réseaux de distribution  
	     et de collecte

6.11.1. Synthèse des enjeux

La zone d’étude comprend des sites d’activités et des rues des-
servies par différentes typologies de réseaux, comprenant no-
tamment :

• Les réseaux d’assainissement et d’adduction en eau potable ;

• Les réseaux énergétiques ;

• Les réseaux de télécommunication ;

• Le réseau d’éclairage public.

En complément de ces réseaux, on peut indiquer que :

• Le traitement des eaux usées est assuré par la station 
d’épuration EMERAUDE située à Petit-Quevilly. Cette instal-
lation qui est dimensionnée pour 500 000 équivalents ha-
bitants (EH) présente aujourd’hui des dysfonctionnements 
récurrents lors de situations météorologiques dégradées 
(charge d’eau pluviale collectée en réseau unitaire et en-
voyée vers la STEP).

Afin de remédier à cette situation, deux solutions sont mises en 
place par le concessionnaire :

 La création d’un second émissaire en rive gauche 
de la Seine dans le but de renforcer les capacités 
du réseau de collecte. On notera que ce projet se 
développe dans le secteur d’étude ;

 L’augmentation de la capacité de traitement de la 
STEP de 100 000 EH.

• En matière d’eau potable, la zone d’étude est desservie par 
4 usines de production d’eau potable dont la capacité de 
production résiduelle autorisée s’élève à 95 565 m³/j et la 
capacité de production résiduelle technique à 59 065 m³/j.

• Enfin, concernant la collecte des déchets, on note que sur 
cette zone elle se fait actuellement en quelques points peu 
nombreux, du fait de la désertification progressive.

• La fréquence de collecte sur ce secteur est globalement 
de 2 ramassages par semaine pour les ordures ménagères, 1 
fois par semaine pour les déchets recyclables (hors verre) et 
à la demande des usagers pour les encombrants des deux 
immeubles d’habitation (hors autres sites qui sont censés les 
transporter en déchetterie ou centre de retraitement).

Les principaux enjeux identifiés concernent la protection 
des réseaux et la prise en compte des contraintes de 
raccordement et de rétablissement de ces réseaux dans 
le cadre de la réalisation du projet.

6.11.2. Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du projet

Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du chantier

Durant la réalisation des travaux, les effets potentiels associés aux 
réseaux sont doubles et concernent :

• L’intégrité physique et la pérennité des réseaux en fonc-
tionnement ou projetés dans le secteur d’implantation 
du projet (il s’agit notamment de prendre en compte les 
évolutions liées aux projets de doublement de l’émissaire 
eaux usées et de l’éco-quartier Flaubert) ;

• Les dysfonctionnements potentiellement engendrés 
par les raccordements nécessaires à la plateforme de tra-
vaux (assainissement, alimentation en eau potable, éner-
gie, télécommunication).

Ces effets sont susceptibles de provoquer des incidences néga-
tives temporaires ou permanentes sur les réseaux en place.

Enfin, on peut noter que la gestion des déchets sur les emprises 
du chantier sera à la charge des entreprises attributaires des 
travaux conformément aux règles de l’art en travaux publics 
d’infrastructure. Aussi, le projet ne devrait donc pas impacter 
le réseau de ramassage mais il pourrait avoir une incidence sur 
les filières de gestion et de traitement qui seront sollicitées.

Effets et incidences temporaires  
et/ou permanentes du projet en situation aménagée

En situation aménagée, compte tenu de la nature du projet, les 
effets potentiels sur les réseaux sont relativement limités et ne 
concernent finalement que :

• Les incidences liées au raccordement des ouvrages 
d’assainissement sur le réseau pluvial de la rue Bourbaki ;

• Les incidences liées au fonctionnement des équipe-
ments électriques et de télécommunication intégrés au 
projet (éclairage public, vidéosurveillance et panneau à 
message variable).

Ces incidences engendrent plus particulièrement des risques 
de dysfonctionnement temporaire à permanent des réseaux 
émetteurs ou récepteurs à l’amont ou à l’aval du projet routier. 

Enfin, concernant les déchets en situation aménagée, ils relèvent 
uniquement de l’exploitation et de l’entretien de l’ouvrage. La 
gestion de ces déchets n’aura pas d’incidence sur les circuits de 
ramassage car elle sera directement effectuée par le gestionnaire. 
Néanmoins, les déchets produits (ordures ramassées sur les ac-
cotements, déchets d’entretien des espaces verts et des ouvrages 
de gestion des eaux pluviales, …) peuvent avoir une incidence sur 
les filières de gestion et de traitement qui seront sollicitées.

6.11.3. Mesures retenues pour éviter  
et/ou réduire les incidences négatives du projet

Synthèse des incidences engendrées par le projet

Concernant les réseaux, le projet est susceptible d’engendrer des 
incidences négatives temporaires à permanentes en lien avec :

• Les risques d’atteinte à l’intégrité physique des réseaux 
existants ou projetés à l’échelle du secteur d’étude dans 
le cadre de la réalisation des travaux routiers ;

• Les risques de dysfonctionnement des réseaux existants 
ou projetés qu’ils soient ou non sollicités dans le cadre 
des travaux ou du fonctionnement de l’infrastructure 
routière.

Par ailleurs, en ce qui concerne les déchets, le projet n’engendre 
pas d’incidence sur les circuits de ramassage en place (logique de 
collecte et de gestion par l’émetteur). Toutefois, les principes de 
gestion qui seront développés en phase chantier ou en situation 
aménagée pourront avoir une incidence sur les filières de gestion 
et de traitement qui seront sollicitées.

Mesures retenues pour éviter  
et/ou réduire les incidences négatives du chantier

Les mesures retenues par la DREAL en vue de prendre en compte 
les enjeux liés aux réseaux existants ou projetés lors de la phase 
chantier concernent :

MEI 30 Adaptation du phasage des travaux liés au présent projet 
pour garantir la réalisation préalable et assurer la fonctionnalité 
future des réseaux existants, modifiés ou projetés à l’échelle 
du secteur d’étude.

Cette mesure vise à éviter les risques de dysfonctionnement 
ultérieur des réseaux actuels et projetés en procédant à 
l’ensemble des travaux d’évolution des réseaux avant la 
constitution de l’ouvrage routier. Ainsi, les opérations qui 
seront anticipées concernent plus particulièrement :

* Les travaux liés au doublement de l’émissaire eaux usées  
(travaux réalisés par la Métropole) ;
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* Les travaux liés à la restructuration des réseaux néces-
saire en vue de permettre la réalisation du présent projet 
et du projet d’éco-quartier. Ces travaux comprennent le 
dévoiement des réseaux impactés par les deux projets le 
long des voiries anticipées de l’éco-quartier et incluent 
les équipements en attente des réseaux projetés dans le 
cadre du projet urbain.

La mise en œuvre de cette mesure (à la charge de la DREAL et 
de son maître d’œuvre) nécessite une grande coordination avec 
les autres acteurs et fait donc l’objet de la mesure de suivi MS 8.

MEI 14	Caractérisation préalable de l’ensemble des opérations 
susceptibles d’occasionner une incidence temporaire ou per-
manente sur le fonctionnement des réseaux existants (y com-
pris les réseaux anticipés au titre de la mesure

MEI 30) ou développés dans le cadre du projet. 

L’objectif de cette mesure (à la charge de la DREAL et de 
son maître d’œuvre) est d’anticiper, en concertation avec 
les gestionnaires et le maître d’œuvre responsable du projet 
d’éco-quartier Flaubert :

* Les dispositions (phasage et méthodologie) à respecter 
pour éviter les incidences physiques ou fonctionnelles sur 
les réseaux ;

* Les problématiques de capacités des réseaux impactés 
par le chantier ou le projet en situation aménagée (réali-
sation d’études capacitaires).

Cette démarche anticipative sera complétée préalablement à 
l’engagement des travaux par :

* Une consultation de chaque concessionnaire (DICT) ;

* L’identification et le repérage des réseaux sur le site (pi-
quetage par un géomètre) ;

* La production d’une procédure d’urgence pour déter-
miner les démarches à suivre en cas d’accident.

La mise en œuvre de cette méthodologie permettra ainsi de 
répondre aux prescriptions de l’article L.554-1 du code l’en-
vironnement en vue de préserver l’intégrité des réseaux et de 
protéger les enjeux liés à l’environnement, à la sécurité des tra-
vailleurs et des populations situées à proximité du chantier ou 
à la vie économique.

Concernant les déchets, la mesure MEI 6 définie précédemment 
constitue ici une mesure de réduction car elle permet d’optimiser 
les principes de gestion des déchets de chantier dans les filières 
d’évacuation retenues (réduction à la source et tri).

MRI 31	Optimisation des principes de gestion des déchets de 
chantier (y compris des déblais potentiellement contaminés) 
grâce à des objectifs de réduction à la source et de tri en vue 
de limiter les incidences liées à leur évacuation et à leur gestion 
dans des filières agréées.

On précisera à ce titre que les filières d’évacuation des déchets 
du chantier des accès définitifs au pont Flaubert ne sont actuel-
lement pas connues mais que la DREAL privilégiera les filières 
locales en fonction des opportunités et des capacités offertes.

 Schéma 312 : Intégration des mesures d’évitement en lien avec les 
réseaux dans le cadre du phasage des travaux

Mesures retenues pour éviter et/ou réduire les incidences 
négatives du projet en situation aménagée

Pour prendre en compte les problématiques de dysfonction-
nement des réseaux en situation aménagée, la DREAL prévoit 
de s’appuyer sur la mesure MEI 14 visant à anticiper ces aspects 
préalablement et pendant les travaux.

Afin de limiter les incidences du projet sur les questions 
liées à la gestion des déchets, la DIRNO mettra en place des 
dispositions comparables à MRI 31 en situation aménagée.

6.11.4. Caractérisation des impacts résiduels  
 du projet

Au regard des mesures d’évitement et de réduction retenues par 
la DREAL, il ressort que les impacts résiduels du projet sont nuls 
pour les réseaux et limités pour les déchets.

6.11.5. Mesures retenues pour compenser  
les impacts résiduels du projet

Au regard de ce qui précède, il ressort que les impacts résiduels 
du projet sont nuls à faibles.

Compte tenu de ces éléments, aucune mesure compensatoire 
n’est envisagée par la DREAL en ce qui concerne les réseaux ou 
la gestion des déchets.

6.11.6.Mesures d’accompagnement et de suivi

Mesures d’accompagnement en phase chantier

Tout d’abord, on peut constater que les mesures visant à éviter 
ou limiter les effets du chantier sur les réseaux ou les modalités 
de gestion des déchets sont en partie à la charge des entreprises 
de travaux (retenues sur la base d’un marché public).

De ce fait, pour assurer leur mise en œuvre, la DREAL s’appuiera 
sur les mesures d’accompagnement MA 1, MA 2 et MA 3 
détaillées en préambule de ce chapitre (cf. partie 6.1).
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MA 1 Intégration des objectifs liés à la prise en compte des 
réseaux et à la gestion des déchets dans les documents 
contractuels des marchés de travaux.

(Mise en œuvre et suivi de MA 1 assurés par la DREAL)

MA 2	 Mise en place d’un Plan de Respect de l’Environnement 
(PRE) intégrant les objectifs associés à la gestion des déchets de 
chantier.

(Mise en œuvre et suivi de MA 2 assurés par la DREAL et/ou un 
prestataire spécialisé désigné à cet effet)

MA 3 Mise en place d’un contrôle interne, externe et extérieur 
(prestataire spécialisé désigné à cet effet) afin de vérifier la 
bonne application des mesures associées à la prise en compte 
des réseaux et à la gestion des déchets en phase chantier.

(Mise en œuvre et suivi de MA 3 assurés par la DREAL)

Par ailleurs, comme nous l’avons vue précédemment les 
dispositions associées à la mise en œuvre de la mesure MEI 30 
en lien avec les réseaux nécessitent une coordination adaptée 
avec les autres porteurs de projet intervenant dans le secteur. 
Afin d’assurer cette coordination, la DREAL s’appuiera sur la 
mesure d’accompagnement MA 7.

MA 7 Intégration des interfaces liées au phasage des travaux de 
réseaux dans la mission d’Ordonnancement, Pilotage et Coordi-
nation (OPC) des études et travaux en vue d’organiser le phasage 
des travaux en prenant en compte les contraintes spécifique-
ment liées au projet routier et celles qui résultent de l’interaction 
des différents projets qui se développent localement.

(Mise en œuvre et suivi de MA 7 assurés par la DREAL)

Mesures d’accompagnement en situation aménagée

Les dispositions visant à assurer le bon fonctionnement des 
réseaux en situation aménagée découlent de la bonne réalisa-
tion des travaux (cf. points précédents).

Par ailleurs, comme nous l’avons précisé précédemment, les 
modalités de gestion des déchets générés par l’entretien de 
l’ouvrage seront à la charge de l’exploitant.

S’agissant d’une route nationale, l’exploitation du projet sera 
assurée par la Direction interdépartementale des routes Nord-
Ouest (DIRNO).

Aussi, en vue de s’assurer de la mise en œuvre des dispositions 
retenues, le DREAL s’appuiera sur la mesure MA 5.

MA 5	 Intégration par la DIRNO des objectifs liés à la gestion 
des déchets générés par l’entretien de l’ouvrage.	

(Mise en œuvre et suivi de MA 5 assurés par la DREAL)

Mesures de suivi en phase chantier

Afin de suivre la mise en œuvre des dispositions retenues en 
phase chantier en lien avec les réseaux, la DREAL va mettre en 
place deux mesures de suivi spécifiques :

MS 8	 Réalisation d’un plan d’exécution préalablement à l’en-
gagement des travaux et à l’aménagement de la plateforme 
chantier incluant :

* L’identification de toutes les interventions susceptibles 
d’engendrer des dysfonctionnements sur les réseaux ;

* Le détail des travaux effectués sur les réseaux et les 
notes de dimensionnement associées.

(Mise en œuvre de MS 8 confiée aux entreprises attributaires et 
suivi assuré par la DREAL)

Les éléments produits feront l’objet d’une concertation avec 
les gestionnaires des réseaux concernés.

MS 10	 Réception des travaux relatifs aux réseaux et réalisation 
d’un plan de récolement pour vérifier que les travaux effectués 
concordent avec les objectifs fixés au stade de la conception et 
du plan d’exécution.

(Mise en œuvre et suivi de MS 10 assurés par la DREAL)

Les éléments produits dans le cadre de MS 10 seront communi-
qués aux gestionnaires des réseaux concernés.

Concernant le suivi des modalités de gestion des déchets de 
chantier, la DREAL s’appuiera sur la mesure MS 19 suivante.

MS 19	 Mise en place d’un registre de suivi quotidien des dé-
chets de chantier incluant à minima le type de déchets, le vo-
lume ou le tonnage, la voie d’évacuation et la filière de stoc-
kage ou de traitement retenue. 

Le cas échéant, ces données seront complétées par des Bor-
dereaux de Suivi des Déchets (BSD) et des certificats d’accep-
tation préalable produits par la(es) filière(s) retenue(s).

(Mise en œuvre de MS 19 confiée aux entreprises attributaires 
et suivi assuré périodiquement par la DREAL)

Mesures de suivi en situation aménagée

Afin de suivre la mise en œuvre des modalités de gestion des 
déchets fixées en situation aménagée, la DREAL va mettre en 
place la mesure de suivi MS 20.

MS 20	Mise en place d’un protocole relatif à la gestion des dé-
chets engendrés par l’entretien de l’ouvrage incluant la pro-
duction d’un registre de suivi des déchets précisant à minima le 
type de déchets, le volume ou le tonnage, la voie d’évacuation 
et la filière de stockage ou de traitement retenue. 

Le cas échéant, ces données seront complétées par des Bor-
dereaux de Suivi des Déchets (BSD) et des certificats d’accep-
tation préalable produits par la(es) filière(s) retenue(s).

(Mise en œuvre et suivi de MS 20 à la charge du gestionnaire de 
l’infrastructure routière)
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6.12      Risques et nuisances

Cette partie développe les problématiques d’exposition des 
populations locales aux risques et aux nuisances générées 
par les activités humaines en incluant les effets additionnels 
induits par le projet. 

Comparativement au plan retenu dans l’état initial, elle 
n’aborde que les aspects liés aux risques pyrotechniques, aux 
risques technologiques et aux nuisances acoustiques ; les 
problématiques d’exposition aux pollutions des milieux étant 
détaillées dans le chapitre 7 suivant relatif à l’évaluation des 
incidences du projet sur la santé.

On rappellera que les enjeux liés aux risques naturels dans le 
cadre de la réalisation et de la mise en service du projet ont été 
développés précédemment dans les parties :

• 6.2.3 Risques naturels liés aux phénomènes 	
météorologiques et au changement climatique

• 6.4.5 Risques géologiques et hydrogéologiques

• 6.5 Risques d’inondation par débordement de la Seine 
+	Impact du rehaussement du niveau global de la mer  
sur la Seine

L’enjeu est ainsi de caractériser les risques d’exposition des 
ouvriers (phase travaux) et des riverains (phase travaux et 
situation aménagée) qui découlent à la fois de la situation 
actuelle du site et de la réalisation du projet, et concernent 
plus particulièrement :

• Les risques pyrotechniques observés sur les terrains concer-
nés par le projet des accès définitifs au pont Flaubert ;

• Les risques technologiques qui touchent actuellement le 
territoire et les modifications engendrées par le projet. Cet 
aspect concerne alors plus spécifiquement les installations 
mobiles associées au Transport de Matières Dangereuses ;

• L’environnement sonore du site et sa modification en lien 
avec la nouvelle organisation des flux routiers résultant 
de la mise en service du projet.

6.12.1.Risques pyrotechniques

6.12.1.1.Synthèse des enjeux

Au regard du contexte historique de Rouen, il ressort que 
les enjeux pyrotechniques du site d’implantation du projet 
sont principalement liés à la seconde Guerre Mondiale et 
concernent principalement les bombardements aériens.

Sans indication en termes de localisation, le secteur d’étude 
présente donc un risque pyrotechnique non négligeable.

Les enjeux pyrotechniques sont liés au risque de présence de 
bombe d’aviation dans les sols au droit du projet.

6.12.1.2.Analyse des risques associés aux effets temporaires 
et/ou permanents du projet

Identification des sources

En l’absence de précision (zone de risque délimitée), les risques 
pyrotechniques concernent tout le périmètre concerné par les 
travaux et le projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive 
gauche de la Seine.

Identification des cibles et des voies d’exposition

À propos du risque pyrotechnique, il convient de préciser 
en préambule que les engins de guerre qui pourraient 
actuellement être enfouis au droit du site sont dans un état 
stable. Seule leur mobilisation est susceptible de les dégrader 
sous l’effet d’un choc ou d’une variation de pression brusque 
et d’entrainer leur explosion.

Compte tenu de ces éléments, il apparait donc que la phase 
chantier constitue l’étape la plus vulnérable vis-à-vis de ce 
risque. Les cibles potentielles sont alors les ouvriers et les 
riverains.

Analyse des risques

Les risques liés à la déstabilisation d’un engin de guerre enfoui 
sur le site vont de la blessure bégnine à la mort. Par ailleurs, il 
peut également entrainer la dégradation de biens matériels.

6.12.1.3.Mesures retenues pour éviter  
et/ou réduire les incidences négatives du projet

Compte tenu des enjeux identifiés précédemment, la DREAL met-
tra en place une procédure de sécurisation spécifique (cf. protocole 
détaillé par GEOMINES détaillé en Annexe 21) permettant d’éviter 

MEI 31	Mise en œuvre systématique d’un diagnostic pyrotech-
nique approprié préalablement à la réalisation des terrasse-
ments et des fondations afin de sécuriser les emprises d’inter-
vention. L’objectif de ce diagnostic est de :

* Localiser et caractériser les engins pyrotechniques potentiel-
lement présents dans les sols ;

* Permettre, si nécessaire, une intervention préalable des ser-
vices de la sécurité civile.

MRI 33 Conformément à la réglementation en vigueur, si mal-
gré le diagnostic pyrotechnique des engins de guerre étaient 
découverts pendant le chantier, la zone de découverte sera 
sécurisée et les services de déminage seront immédiatement 
contactés pour intervenir. Le chantier sera alors placé en sé-
curité le temps que les éléments présentant le risque soient 
éliminés.

6.12.1.4.Caractérisation des risques résiduels

Au regard des dispositions retenues par la DREAL les risques 
pyrotechniques résiduels sont faibles.

6.12.1.5.Mesures retenues pour compenser les impacts 
résiduels du projet

Compte tenu des conclusions précédentes, et dans la mesure 
où les risques pyrotechniques résiduels sont faibles, aucune 
mesure compensatoire n’est envisagée par la DREAL.

6.12.1.6.Mesures d’accompagnement et de suivi

Dans la mesure où les risques pyrotechniques concernent en 
premier lieu les ouvriers en charge du chantier, les aspects 
méthodologiques détaillés dans les mesures MEI 31 et MRI 33 
seront précisés dans les documents contractuels au titre des 
marchés de travaux.

La DREAL s’appuiera ainsi sur la mesure d’accompagnement 
MA 1 détaillée en préambule de ce chapitre (cf. partie 6.1).

MA 1 Intégration des aspects liés à la gestion des risques pyro-
techniques pendant le chantier dans les documents contrac-
tuels des marchés de travaux.

(Mise en œuvre et suivi de MA 1 assurés par la DREAL)

6.12.2.Risques technologiques  
- Risques industriels

6.12.2.1.Synthèse des enjeux

Le tracé du projet des accès définitifs du pont Flaubert en rive 
gauche de la Seine est localisé à la limite de la zone industrialo-
portuaire Ouest de l’agglomération rouennaise. Compte 
tenu de cette situation, les activités industrielles susceptibles 
d’engendrer des risques technologiques qui ont été identifiées 
sont :

• Les silos céréaliers et le terminal sucrier : les distances de 
sécurité associées à ces silos restent relativement réduites 
et ne recoupent pas avec les emprises du présent projet ;
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• Les activités industrielles locales relevant de la régle-
mentation ICPE : seul le site TRIADIS (activité associée à 
la gestion de déchets) implanté à l’Ouest des emprises du 
projet, est actuellement en fonctionnement.

• Les activités de la société LUBRIZOL : la carte du zonage 
réglementaire qui est intégrée au PPRT (Plan de Prévention 
des Risques Technologiques), montre que le secteur 
d’étude n’est pas exposé aux risques liés aux activités 
de ce site industriel. Le périmètre du projet ne fait donc 
pas l’objet de restriction d’urbanisme au titre du PPRT de 
LUBRIZOL.

Les principaux enjeux en matière de risques technologiques 
sont liés à la concentration des activités susceptibles 
d’engendrer des risques technologiques à l’échelle de la zone 
industrielle Ouest et à la densité de population résidant dans 
le tissu urbain constitué à l’Est.

6.12.2.2.Analyse des risques associés aux effets temporaires 
et/ou permanents du projet

Identification des sources

Comme le montre l’état initial, les principales sources associées 
aux installations industrielles sont les silos céréaliers, le terminal 
sucrier, et les sites industriels LUBRIZOL et TRIADIS.

Identification des cibles

Concernant les risques industriels, les principales cibles sont :

• Les ouvriers qui seront en charge de la réalisation des 
travaux d’aménagement ;

• Les futurs usagers du projet routier ;

• Les riverains.

À noter que si du point de vue d’une approche risque, les 
ouvriers sont considérés comme une population « non sensible 
», les futurs usagers et les riverains du projet constituent une 
population dite « sensible » dans la mesure où elle accueille, 
entre autres, des enfants et des personnes âgées.

Par ailleurs, il faut également préciser que les accidents 
technologiques peuvent aussi entrainer des dégradations sur 
les biens matériels et les constructions.

Analyse des risques

Les effets associés aux accidents technologiques sont variés et 
vont dépendre de la typologie de l’accident. À ce titre, on peut 
relever 3 grandes catégories d’effets :

• Les effets toxiques : la voie d’exposition est alors 
l’inhalation des substances toxiques dégagées dans 
l’air. Les effets sur l’homme dépendent de la nature des 
substances dégagées dans l’atmosphère et de la dose 
d’exposition. Ils peuvent aller de la simple gêne à des 
réactions bégnines ou plus graves pour la santé.

• Les effets thermiques (incendie) : ils peuvent engendrer 
des effets directs sur l’homme (brûlures) ou indirects suite 
à la dégradation d’une infrastructure ;

• Les effets de surpression (explosion) : ils peuvent 
engendrer des effets directs sur l’homme (mort, brûlures) 
ou indirects suite à la dégradation d’une infrastructure.

Effets du projet

Compte tenu de sa nature et de sa situation, le projet n’est pas 
susceptible d’impacter les activités industrielles développées 
à l’Ouest. En effet, il n’interagit pas avec les installations 
industrielles à proprement parler et est localisé en dehors de 
tout périmètre associé aux risques technologiques.

Le projet n’engendre donc pas de modification de la nature 
ou de la gravité des risques technologiques actuellement 
identifiés sur le secteur d’étude.

De ce fait, la présente partie n’aborde donc que de l’exposition 
des ouvriers et des usagers aux risques identifiés localement.

6.12.2.3.Mesures retenues pour éviter  
et/ou réduire les incidences négatives du projet

Comme indiqué précédemment, il convient de rappeler que 
le projet n’engendre pas d’incidence sur les activités indus-
trielles locales et donc sur la fréquence ou la gravité des 
risques technologiques associés à leur fonctionnement dans 
des conditions anormales d’activités (état de crise temporaire 
comparativement aux conditions normales d’exploitation 
couramment observées).

Dans ces conditions, les mesures prévues par la DREAL 
visent principalement à intégrer la problématique des risques 
industriels afin de se prémunir vis-à-vis de cette contrainte 
externe bien qu’elle ne concerne pas directement le chantier 
ou le projet en situation aménagée (réduction des interactions 
potentielles) ; les emprises étant en dehors des périmètres liés 
aux risques industriels.

À ce titre, on peut tout d’abord rappeler que si un évènement 
industriel majeur venait à se déclencher dans le secteur du 
projet (probabilité faible), les autorités locales (Préfecture, 
services de la sécurité civile, GPMR, …) ont mis en place des 

plans d’intervention afin de permettre l’organisation des 
secours et assurer la protection des biens et des personnes 
situés à proximité.

En complément, des dispositions spécifiques ont été retenues 
par la DREAL pour la phase chantier et en situation aménagée.

MRI 34 Définition de règles de sécurité spécifiques en concer-
tation avec les entreprises et le coordinateur SPS qui sera dési-
gné pour suivre les travaux afin d’assurer la mise en sécurité du 
chantier et des ouvriers dans le cas où un accident technolo-
gique surviendrait au sein de la zone industrielle.

Dispositions prévues en phase chantier

Dispositions prévues en situation aménagée

6.12.2.4.Mesures d’accompagnement et de suivi

En complément des mesures de réduction détaillées précé-
demment afin de prévenir les effets engendrés par un aléa 
industriel sur le chantier ou sur l’infrastructure en situation 
aménagée, la DREAL prévoit la mesure d’accompagnement 
suivante.

MRI 35 Définition du plan d’accès au chantier en concertation 
avec les services de sécurité civile de manière à ne pas entraver 
l’intervention des services de secours et à garantir l’accès et 
l’issue du chantier dans les cas où un accident technologique 
surviendrait au sein de la zone industrielle.

MRI 36 Définition d’une procédure de mise en sécurité 
de l’ouvrage routier et des usagers en s’appuyant sur les 
équipements de sécurité détaillés au chapitre 3 et incluant des 
dispositifs de gestion du trafic (barrières et basculement de 
voies) et un dispositif de lutte incendie.

Au regard des enjeux, la procédure de mise en sécurité de 
l’ouvrage routier sera définie en concertation avec les services 
de sécurité civile, les services de secours et de sécurité publique.

MA 11	 Mise en place d’une concertation avec les différents 
services concernés en vue d’adapter, si nécessaire, les 
conditions d’application du Plan Particulier d’Intervention 
(PPI 30) établi par la préfecture en vue d’organiser l’intervention 
des secours en cas d’accident technologique majeur.

(Mise en œuvre et suivi de MA 11 assurés par la DREAL)

30http://www.seine-maritime.gouv.fr/Politiques-publiques/Securite-et-
Defense/Securite-civile/Risques-naturels-et-technologiques/Risque-
industriel/Les-brochures-d-information-PPI
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6.12.3.Risques technologiques  
- Transports de Matières Dangereuses

6.12.3.1.Synthèse des enjeux

Concernant les risques liés au Transport de Matières 
Dangereuses (TMD), l’expertise du CEREMA permet de mettre 
en évidence que :

• Le secteur d’implantation du projet n’est concerné par au-
cune canalisation de transport de matières dangereuses ;

• Le volume des TMD dans la part du trafic de poids-lourds 
est relativement faible et est principalement généré par les 
installations industrielles de la zone Rouen Ouest.

Enfin, on peut également rappeler que la Seine et les 
installations ferroviaires développées à l’échelle du secteur 
d’étude constituent des axes supportant des activités de TMD.

Les principaux enjeux en matière de risques technologiques 
sont liés à la concentration des activités susceptibles 
d’engendrer des risques technologiques à l’échelle de la zone 
industrielle Ouest et à la densité de population résidant dans le 
tissu urbain constitué à l’Est.

6.12.3.2.Analyse des risques associés aux effets temporaires 
et/ou permanents du projet

Identification des sources

Comme le montre l’état initial, le risque associé au Transport 
de Matières Dangereuses (TMD) est localement lié aux 
infrastructures de routières, ferroviaires et fluviales.

À ce titre, on peut préciser que selon les statistiques de la 
base de données ARIA du Bureau d’analyses des risques et 
pollutions industriels (BARPI), le risque d’accident TMD est 
relativement peu fréquent (3 280 accidents TMD entre 1992 et 
2011) et implique majoritairement les transports routiers (62 % 
des accidents).

Identification des cibles

Concernant ces risques, les principales cibles sont :

• Les ouvriers qui seront en charge de la réalisation des tra-
vaux d’aménagement ;

• Les futurs usagers du projet routier ;

• Les riverains.

À noter que si du point de vue d’une approche risque, 
les ouvriers sont considérés comme une population « 
non sensible », les futurs usagers et les riverains du pro-

jet constituent une population dite « sensible » dans la 
mesure où elle accueille, entre autres, des enfants et des 
personnes âgées.

Par ailleurs, il faut également préciser que les accidents 
technologiques TMD peuvent aussi entrainer des dégradations 
sur les biens matériels et les constructions.

Analyse des risques

Les informations présentées dans cette partie sont issues de 
l’étude spécifique confiée au CEREMA en vue d’évaluer les risques 
TMD associés à la mise en œuvre du projet (cf. Annexe 17).

L’analyse des risques liés aux accidents TMD repose sur les 
résultats de l’étude de dangers réalisée par l’INERIS dans le 
cadre de l’élaboration du Plan d’Intervention et de Sécurité 
(PIS) du pont Flaubert qui a été finalisé en 2002, et qui avait 
pour objectifs :

• D’établir une liste de situations dangereuses à prendre en 
compte dans le PIS ;

• De définir les procédures d’exploitation et notamment le 
code de procédure de levage du pont ;

• D’évaluer le risque résiduel concernant les usagers de la 
liaison et les populations environnantes.

Les situations dangereuses identifiées proviennent soit de 
dangers externes à l’ouvrage soit de dangers internes. C’est à 
partir de cette liste de dangers que l’INERIS a proposé le code 
de procédure et les dispositifs de sécurité présentés dans le PIS.

 Schéma 313 : Statistiques des accidents liés au TMD (Ministère de 
l’environnement 31)

31http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/lessentiel/
ar/1974/1097/transport-matieres-dangereuses.html

Les dangers externes retenus sont les suivants :

• Présence de débris sur l’ouvrage suite à une chute d’hélico 
ou une explosion de TMD à proximité (ferroviaire) ;

• Flux thermique, incendie ou boule de feu, généré par un 
accident TMD à proximité (ferroviaire) ;

• Onde de surpression, BLEVE ou VCE, généré par un acci-
dent TMD à proximité (ferroviaire) ;

• Bouffée toxique, perte de confinement sphère d’ammo-
niac GPN ou accident TMD à proximité (ferroviaire).

Les dangers internes retenus sont les suivants :

• Présence de débris sur l’ouvrage suite à un accident de la 
circulation ou une explosion de TMD à proximité (routier ou 
fluvial) ;

• Mise en danger de personnes suite à un comportement 
dangereux au moment de la mise en mouvement de 
l’ouvrage ;

• Flux thermique, incendie ou boule de feu, généré par un 
accident TMD à proximité (routier ou fluvial) ;

• Onde de surpression, BLEVE ou VCE, généré par un acci-
dent TMD à proximité (routier ou fluvial) ;

• Bouffée toxique, perte de confinement suite à un accident 
TMD à proximité (routier ou fluvial) ;

• Chute du tablier.

L’INERIS a ensuite évalué le risque résiduel à partir d’une liste de 
scénarios d’accidents potentiels liés à l’exploitation de l’ouvrage. 
Il s’agit essentiellement d’accidents TMD routier ou fluvial.

Pour définir la liste de matières dangereuses susceptibles 
d’emprunter l’ouvrage et la probabilité d’occurrence des différents 
scénarios d’accidents envisagés, l’INERIS a pris en compte :

• Le trafic TMD routier à partir d’une étude de trafic du CETE 
de 2001 avec une répartition des matières dangereuses 
transportées considérée comme similaire à celle du trafic 
national ;

• Le trafic TMD fluvial à partir des données du Service Na-
vigation de la Seine en considérant que les matières dan-
gereuses transportées sont essentiellement du vrac liquide 
(liquides inflammables et matières corrosives).

• Les probabilités d’occurrence de chaque phénomène 
dangereux susceptible d’être généré par le transport de 
ces matières dangereuses ont ensuite été estimées à partir 
de données d’accidentologie tirées du retour d’expérience 
(REX) national et international.
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Le tableau suivant liste les différents scénarios retenus par 
l’INERIS et les distances d’effet associées. Les scénarios 
surlignés en jaune avaient été écartés par l’INERIS dans le cadre 
de l’analyse de danger relative au pont Flaubert.

Effets du projet

En situation actuelle, il convient de noter que la liaison entre la 
Sud III et le pont Flaubert accueille déjà des convois TMD.

Aussi, la réalisation du projet, qui entraine un déplacement vers 
l’Ouest des flux routiers, va modifier légèrement les itinéraires 
des TMD transitant dans ce secteur.

Toutefois, la libération des emprises foncières qu’il entraine à 
l’Est et le développement du projet d’éco-quartier Flaubert vont 
modifier l’environnement urbain de l’infrastructure routière.

Dans ces conditions, il semble donc que les enjeux liés à la 
problématique des risques TMD concernent plus particulière-
ment la situation aménagée du projet et l’exposition des rive-
rains (actuels et futurs) de l’infrastructure.

L’objet de l’étude confiée au CEREMA (cf. Annexe 17) vise à ce 
titre, à comparer les risques TMD en situation aménagée en 
fonction des itinéraires retenus pour ces trafics entre :

• Un itinéraire Sud III / pont Flaubert équivalent à la situation 
actuelle ;

• Un itinéraire affectant les flux TMD routiers sur le boule-
vard maritime tel qu’il va être temporairement mis en place 
lors de la phase de chantier (cf. principes de déviation des 
poids-lourds en phase chantier).

 Tableau 81 :	Calcul des distances d’effet des scénarios TMD 
retenus pour les risques générés par l’ouvrage (Prise en compte des 
risques technologiques dans le raccordement du pont Flaubert à la 
Sud III - CEREMA - Novembre 2014 - Annexe 17)

Pour cela, elle repose sur :

• Deux bandes d’effets potentiels de 200 et de 500 mètres 
globalement compatibles avec les principaux résultats de 
l’étude de dangers de l’INERIS ;

• La composition du trafic sur ces deux axes permettant de 
déterminer des présences humaines permanentes, en pé-
riode normale et en période de saturation ;

• L’environnement de ces voies en distinguant les usages 
sensibles (établissements recevant du public et habitat) en 
incluant les usages projetés au sein de l’éco-quartier Flau-
bert) et les usages fixes susceptible d’interagir sur les risques 
(activités industrielles locales).

 Schéma 314 : Visualisation des deux itinéraires étudiés et des 
usages actuels et projetés en périphérie (CEREMA - Novembre 2014 - 
Annexe 17)

En l’absence d’indice normalisé pour représenter l’exposition 
des personnes aux risques TMD, l’indice d’exposition des 
personnes (IEP) a été retenu par le CEREMA (cf. méthodologie 
détaillée dans le rapport joint en Annexe 17).

En conclusion, il ressort de l’analyse comparée de la 
vulnérabilité des itinéraires au risque TMD que l’itinéraire 
Sud III est plus vulnérable que l’itinéraire zone industrielle. 
La population maximale exposée en cas d’accident est ainsi 
environ quatre fois supérieure aux abords de l’itinéraire 
Sud III qu’aux abords de l’itinéraire zone industrielle en 
considérant un rayon d’exposition aux risques de 200 m 
(effets thermiques) et six fois supérieure en considérant un 
rayon de 500 m (effets toxiques).

La prise en compte des espaces publics ouverts et des 
usages projetés au sein de l’éco-quartier exposés au 
risque TMD aboutit à un bilan équilibré et ne permet pas 
de discriminer un itinéraire par rapport à l’autre.

6.12.3.3.Mesures retenues pour éviter  
et/ou réduire les incidences négatives du projet

Au regard de ce qui précède, il ressort que le projet n’induit 
pas de réelle modification des risques d’accident TMD.

Malgré tout, il apparait que l’environnement des flux routiers 
TMD influence de façon importante les risques d’exposition 
et notamment l’exposition des personnes sensibles.

À ce titre, l’étude confiée au CEREMA (cf. Annexe 17) met 
en évidence que l’affectation des flux TMD routiers sur 
le boulevard maritime permettrait de réduire de quatre 
à six fois la population maximale exposée. Néanmoins, 
cet itinéraire est plus risqué compte tenu de la densité 
des activités industrielles et des risques associés à ces 
installations fixes.

Le choix entre ces deux itinéraires et des stratégies d’organisation 
du trafic TMD au cœur de l’agglomération ne revenant pas au 
maître d’ouvrage du présent projet, aucune mesure d’évitement 
ou de réduction n’est envisagée par la DREAL.

Toutefois, la réalisation de cette étude spécifique invite 
l’ensemble des acteurs décisionnels à engager une réflexion 
globalisée à l’échelle du cœur de l’agglomération en vue 
d’appréhender les problématiques liées aux flux TMD.

Dans ces conditions, les mesures prévues par la DREAL 
visent principalement à intégrer la problématique des 
risques TMD afin de se prémunir vis-à-vis de cette 
contrainte.
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À ce titre, on peut rappeler que compte tenu de l’environnement 
du projet, en cas d’accident TMD, les autorités locales ont mis en 
place des plans d’intervention afin de permettre l’organisation 
des secours et assurer la protection des biens et des personnes 
situés à proximité.

En complément, des dispositions spécifiques ont été retenues 
par la DREAL pour la phase chantier et en situation aménagée.

Dispositions prévues en phase chantier

MRI 37	 Définition du plan d’accès au chantier en concertation 
avec les services de sécurité civile de manière à ne pas entraver 
l’intervention des services de secours et de sécurité publique 
dans les cas où un accident technologique TMD surviendrait 
sur le réseau routier autour du chantier.

MRI 36 Définition d’une procédure de mise en sécurité de l’ou-
vrage routier et des usagers en s’appuyant sur les équipements 
de sécurité détaillés au chapitre 3 et incluant des dispositifs de 
gestion du trafic (barrières et basculement de voies) et un dis-
positif de lutte incendie.

Au regard des enjeux, la procédure de mise en sécurité de l’ou-
vrage routier sera définie en concertation avec les services de 
sécurité civile, les services de secours et de sécurité publique.

Dispositions prévues en situation aménagée

6.12.3.4.Mesures d’accompagnement et de suivi

En complément des mesures de réduction détaillées précé-
demment afin de prévenir les effets engendrés par un aléa 
TMD sur le chantier ou sur l’infrastructure en situation aména-
gée, la DREAL prévoit la mesure d’accompagnement suivante.

MA 12	Mise en place d’une concertation avec les différents 
services concernés en vue d’adapter les conditions d’applica-
tion du Plan d’Intervention et de Sécurité (PIS) du pont Flaubert 
en vue d’organiser l’intervention des secours en cas d’accident 
sur le pont Flaubert.

(Mise en œuvre et suivi de MA 12 assurés par la DREAL)

6.12.4.Nuisances sonores

6.12.4.1.Synthèse des enjeux

Les résultats des campagnes de mesures acoustiques 
effectuées sur le site montrent que :

• Les niveaux de bruit s’échelonnent de moins de 45 à plus 
de 75 dB(A) ;

• L’ambiance sonore nocturne est globalement plus apaisée 
et les niveaux sonores les plus importants sont rencontrés 
sur l’axe des principales voies de circulation.

Les principaux enjeux identifiés sont de préserver les popula-
tions riveraines vis-à-vis des nuisances sonores de l’ouvrage 
routier, dans le respect des normes en vigueur.

Afin d’étudier plus précisément l’intégration de ces enjeux dans 
le cadre du développement et de la mise en œuvre du projet, il 
convient de rappeler qu’une expertise spécifique a été confiée 
au CEREMA (cf. Annexe 20) en vue de caractériser les effets du 
projet en situation aménagée sur l’environnement sonore.

6.12.4.2.Analyse des risques associés aux effets temporaires 
et/ou permanents du projet

Identification des sources

Au regard des enjeux identifiés dans le cadre de l’état initial, 
les principales sources susceptibles d’engendrer des nuisances 
acoustiques sont les infrastructures de transport.

Identification des cibles et des voies d’exposition

Localement, la population exposée concerne :

• Les riverains et les ouvriers pour la phase chantier ;

• Les riverains en situation aménagée.

Le schéma inséré en page suivante, issu de l’exploitation des 
données produites dans le cadre de l’étude air-santé détaillée 
au chapitre 7 précise la localisation :

• Des populations habitant dans la zone d’étude :

 Pour l’état initial, seuls les bâtiments d’habitation 
en rouge (bâtiments existants) sont concernés ;

 Pour l’état futur (scénario PRO_avec), les bâti-
ments de l’éco-quartier, en vert, s’ajoutent aux bâ-
timents actuels.

• Des établissements sensibles :

 Les crèches, écoles, collèges et lycées ;

 Les hôpitaux, cliniques et maternités ;

 Les résidences de personnes âgées.

Analyse des risques

Le bruit est une des nuisances les plus mal vécues et l’une 
des principales atteintes à la qualité de vie. Il est la première 
nuisance à domicile déclarée par 54% des personnes résidant 
dans des villes de plus de 50 000 habitants.

Le bruit est nocif pour l’audition à des niveaux très inférieurs 
au seuil de douleur (120 dBA). Le seuil de danger au-delà 
duquel des dommages peuvent survenir est estimé à 85 dBA. 
Avec le niveau sonore, la durée d’exposition est l’autre facteur 
prépondérant dans l’apparition des dommages auditifs. On se 
réfèrera à l’échelle de bruit ci-après.

Effets du projet

Durant le chantier, les opérations et les engins sont susceptibles 
d’engendrer des nuisances sonores passagères. Ces nuisances 
constituent une incidence négative temporaire du chantier. Les 
principales cibles exposées sont les ouvriers et les riverains.

En situation aménagée, l’environnement sonore du site va évo-
luer en fonction, entre autres, du nouveau maillage viaire dé-
veloppé dans le cadre du projet (liaison Sud III / pont Flaubert 
et système d’échange). Ces modifications, qui découlent prin-
cipalement d’une redistribution des niveaux acoustiques sur le 
site, peuvent, selon les circonstances, constituer des incidences 
négatives permanentes. Les principales cibles exposées sont les 
riverains qui incluent la population actuelle et la population pro-
jetée compte tenu de la réalisation de l’éco-quartier Flaubert.

 Schéma 315 : Échelle de bruit
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Afin de caractériser précisément les effets du projet sur 
l’environnement sonore en situation aménagée, la DREAL 
a missionné le CEREMA pour produire une modélisation 
permettant de préciser l’évolution des niveaux acoustiques qui 
est induite par le projet des accès définitifs au pont Flaubert 
en rive gauche de la Seine (cf. Annexe 20). Pour cela, trois 
situations sont comparées :

• La situation au fil de l’eau qui correspond à la situation pro-
jetée en 2027 dans une configuration identique à la situation 
actuelle (sans le projet) ;

• La situation aménagée du projet en 2027 ;

• La situation aménagée du programme de travaux en 2027.

 Schéma 316 : Localisation des habitations et des établissements sensibles en situation actuelle et projetée

Les hypothèses de calcul et la méthodologie retenues par le 
CEREMA afin de procéder aux différentes modélisations listées 
ci-avant sont détaillées dans le rapport joint en Annexe 20. 
Néanmoins, on peut préciser que les résultats sont représen-
tatifs des conditions de circulation pour chacun des scénarios 
étudiés, qui sont déduites des études de trafic réalisées par le 
CETE Normandie-Centre (cf. Annexe 16).

Les résultats des différentes modélisations et leur interpréta-
tion sont reportés dans les pages qui suivent.

En conclusion, il ressort des modélisations que :

• La modification du réseau viaire induite par le projet 
(suppression de la section de la Sud III entre l’échangeur 
Stalingrad et le carrefour de la Prison) n’engendre pas 
d’augmentation significative des niveaux acoustiques en 
façade des bâtiments existants (évolution inférieure à + 2 
dB(A)). Dans ces conditions, en application de l’arrêté du 
5 mai 1995 relatif au bruit des infrastructures routières, le 
projet n’entraine pas de modification significative de l’en-
vironnement sonore et ne nécessite donc pas d’adapta-
tions particulières en termes de protections phoniques ;

• La création de la nouvelle liaison entre la Sud III et le 
pont Flaubert n’est soumise à aucune obligation régle-
mentaire dans la mesure où :

 Les bâtiments existants, de type industriel, ne sont 
pas de nature à bénéficier de protection acoustique ;

 Les bâtiments neufs de l’éco-quartier Flaubert ne 
répondent pas aux critères d’antériorité, leur permis 
de construire n’ayant pas encore été déposé. Il sera 
donc du ressort du maître d’ouvrage de l’éco-quartier 
ou du constructeur de respecter un niveau d’isole-
ment acoustique de façade apte à assurer un confort 
d’occupation des locaux suffisants en application des 
prescriptions de l’arrêté du 23 juillet 2013 modifiant 
l’arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de clas-
sement des infrastructures de transports terrestres et 
à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation 
dans les secteurs affectés par le bruit).

Situation au fil de l’eau :

L’évolution au fil de l’eau étudie la situation sans aménagement 
routier et sans éco-quartier. Ainsi, seules les prévisions de trafic 
(issues des études de circulation) ont été modifiées.

Comparativement à la situation initiale modélisée, dans la si-
tuation au fil de l’eau, la majorité des niveaux est quasiment 
identique aux niveaux initiaux ou diminue légèrement.
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Les principales observations sont :

• Sur l’avenue Jean Rondeaux, au niveau des points 
PF03 et PF04, le trafic total est presque le même mais la 
proportion de poids lourds est passée de 2,5 % à 1,6 %, 
ce qui influe particulièrement le niveau de bruit la nuit, les 
poids lourds étant proportionnellement plus nombreux. 
Le jour, la baisse s’explique par la vitesse moyenne des 
voitures passant de 19 à 10 km/h sur une section (PF3), et 
de 34 à 9 km/h sur la section suivante (PF4).

• Sur le quai Cavelier de la Salle (PF05), la situation 
est semblable, le trafic total diminue très peu mais la 
proportion de poids lourds est passée de 10 à 4 %.

• Rue Malétra (PF08), le trafic total est passé de 6 310 à 
5 482, soit une baisse de 13 % et la proportion de poids 
lourds a, elle aussi, diminué, passant de 20 à 15 %. Ces 
deux modifications expliquent la baisse importante des 
niveaux de bruit.

• Au niveau de l’échangeur Stalingrad, le niveau sonore au 
point PF13 augmente de 0,8 dB(A) environ du fait d’une 
augmentation de trafic de 11 % sur la rue Bourbaki et de 
près de 48 % sur la bretelle de sortie Nord-Est de la voie 
Sud IIII.

 Schéma 317 : Résultats des modélisations de jour et de nuit pour 
le scénario au fil de l’eau (Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - 
Annexe 20)

 Tableau 82 :	Résultats des calculs de modélisation au niveau des 
points de mesure de l’état initial pour le scénario au fil de l’eau (Étude 
acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)

Carte isophones jour à 4 m de hauteur

Carte isophones nuit à 4 m de hauteur

Situation aménagée du projet :

Cette configuration théorique a pour but de déterminer la 
contribution seule de l’aménagement routier, sans le trafic de 
proximité lié à l’éco-quartier. 

Pour des raisons de cohérence, le terrain et les voiries de 
l’éco-quartier ont été modélisés, mais sans les bâtiments. Les 
bâtiments actuels voués à être détruits ont été retirés. Ainsi, la 
zone de l’éco-quartier étant quasiment vide de constructions, 
il n’existe pas d’obstacle à la propagation du bruit, créant une 
situation défavorable en termes de bruit. Notons à ce titre que 
la végétation, peu dense et donc peu influente sur la propaga-
tion du bruit, n’a pas été reportée.

Les murs existants ont été pris en compte sauf ceux devenus 
incohérents avec la nouvelle topographie ou le projet routier. 
Ainsi, les évolutions concernent la suppression :

• D’un écran antibruit - rue de la Motte (PF10) ;

• D’un mur d’enceinte - rue Léon Malétra (PF08) ;

• D’une glissière en béton - rampe du pont Flaubert 
(PF09).

Comparativement à la situation initiale modélisée, dans la 
situation aménagée du projet, les principales évolutions 
concernent :

• Une baisse des niveaux sonores due à une diminution 
des trafics sur l’avenue Jean Rondeaux (PF01, PF03 et 
PF04) et à la suppression de la section de la Sud III entre 
l’échangeur de Stalingrad et le giratoire de la Motte (PF10, 
PF11 et PF14).

• Le point de mesure au niveau le plus élevé, PF12, voit 
son niveau augmenter de jour à cause d’une légère 
surélévation de la voie (jonction progressive vers le pont 
Flaubert) mais surtout à une augmentation des vitesses 
de circulation dans le sens Sud=> Nord le jour (passage 
de 35 à 65 km/h). On notera que le trafic sur la bretelle 
de sortie de la Sud III vers l’Est augmente par ailleurs de 1 
825 à 2 125 véhicules/jour.

 Tableau 83 :	Résultats des calculs de modélisation au niveau 
des points de mesure de l’état initial pour le scénario projet (Étude 
acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)
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 Schéma 318 : Résultats des modélisations de jour et de nuit pour le 
scénario projet (Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)

Carte isophones jour à 4 m de hauteur

Carte isophones nuit à 4 m de hauteur

Situation aménagée du programme de travaux :

Pour cette situation, le terrain et la voirie sont les mêmes 
que pour la situation aménagée du projet. Les bâtiments de 
l’éco-quartier ont été ajoutés et les bâtiments actuels qui ne 
seront pas modifiés ont été laissés.

Les bâtiments de l’éco-quartier tiennent compte de la déci-
sion, prise courant 2014, de limiter la hauteur des construc-
tions à 10 m le long de l’axe projet.

De la même manière que précédemment, les murs existants ont 
été reportés, sauf ceux devenus incohérents avec la nouvelle to-
pographie ou le projet d’aménagement. Ainsi, les évolutions sont :

• Les suppressions intégrées au scénario aménagé du projet ;

• La réduction de la longueur du mur d’enceinte du terrain 
SNCF (boulevard de Béthencourt). Cette modification 
est induite par la proximité des bâtiments projetés et va 
modifier l’environnement du récepteur du PF06 qui n’est 
plus « protégé ».

Enfin, les nouveaux bâtiments se superposant parfois à l’em-
placement des récepteurs de mesures, ceux-ci ont dû être dé-
placés sur la façade la plus proche. C’est le cas pour :

• PF07 : initialement en façade de l’entreprise Volvo, le 
récepteur a été rapproché du quai de France ;

• PF08 : initialement dans une enceinte industrielle, il a été 
placé en façade du futur bâtiment (plus proche de la voie) ;

• PF09 : initialement en façade de l’entreprise Volvo, côté 
pont Flaubert, le récepteur a été déplacé en façade du futur 
bâtiment (plus proche du projet routier visé par cette étude).

 Tableau 84 :	Résultats des calculs de modélisation au niveau des 
points de mesure de l’état initial pour le scénario programme de 
travaux (Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)

Les principales évolutions issues de la situation aménagée du 
programme de travaux, concernent :

• Une diminution notable des niveaux pour PF10 et PF14 
(PF11 dans une moindre mesure) du fait de la suppression 
de la section de la Sud III entre l’échangeur de Stalingrad 
et le giratoire de la Motte ; cette section étant remplacée 
par une voie secondaire apaisé et plus éloignée des 
habitations.

• Une diminution du niveau de PF12 qui résulte d’une baisse 
importante des vitesses de circulation de jour sur les deux 
voies les plus proches malgré une augmentation des flux 
sur la bretelle.

 Schéma 319 : Localisation des points de référence en situation 
aménagée du programme de travaux (Étude acoustique - CEREMA - 
Mars 2016 - Annexe 20)

• Au point PF06, le trafic sur le boulevard de Béthencourt 
augmente fortement, mais les vitesses de circulation dimi-
nuent la journée et augmentent la nuit, ce qui explique l’évo-
lution différente sur ces deux périodes.

• En revanche, le point PF9, situé le long de la bretelle d’ac-
cès au pont Flaubert, voit son niveau augmenter d’environ 4 
dB(A) ; le récepteur ayant été rapproché de la voie et placé 
en façade d’un bâtiment projeté. La hauteur du récepteur est 
aussi différente. Le niveau donné est celui du rez-de-chaus-
sée, le plus semblable à celui de la simulation précédente. 
Les niveaux sont donc difficilement comparables. Cepen-
dant, l’augmentation du niveau sonore peut s’expliquer par la 
suppression des glissières en béton qui faisaient initialement 
écran. Les niveaux sonores sont plus élevés aux étages et 
dépassent 70 dB(A). Ces résultats sont valables sur toute la 
longueur des bâtiments longeant la section projet de raccor-
dement au pont Flaubert.

• De même que pour la situation aménagée du projet, pour les 
points situés le long de l’avenue Jean Rondeaux, les niveaux 
sonores diminuent légèrement, du fait des baisses des trafics.

La création de la voie d’accès au pont Flaubert en rive gauche de 
la Seine engendrera des niveaux de bruit compris entre 70 et 75 
dB(A) de jour et entre 65 et 70 dB(A) de nuit, au niveau des em-
placements des futurs bâtiments. On rappelle que, leur permis de 
construire n’ayant pas été déposés, il revient au maître d’ouvrage de 
ces bâtiments de prendre les mesures nécessaires pour en assu-
rer leur protection acoustique (cf. dispositions retenues par la SPL 
Rouen Normandie Aménagement détaillées au chapitre 8.2.12).

Toutefois, la DREAL Normandie souhaite prendre des mesures 
volontaristes pour protéger du bruit les abords de l’infrastruc-
ture projetée (cf. partie suivante).
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 Tableau 85 :	Comparaison des niveaux sonores dans le secteur de 
l’échangeur de Stalingrad (Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - 
Annexe 20)

Enfin, notons que du point de vue réglementaire, selon le dé-
cret 95-22 du 9 janvier 1995, une transformation d’infrastruc-
ture est considérée comme significative si elle génère une va-
riation prévisible de niveau sonore de plus de 2 dB(A) entre la 
situation de référence au fil de l’eau et la situation aménagée 
à + 20 ans.

Aussi, pour déterminer si les évolutions constatées dans le sec-
teur de l’échangeur de Stalingrad sont significatives, les résul-
tats des modélisations ont été comparés pour les points PF11, 
PF12 et PF13.

Les résultats de ces comparaisons, reportés dans le tableau 
ci-dessous, montrent que quel que soit le scénario aménagé 
retenu, les variations constatées sont systématiquement infé-
rieures à + 2 dB(a). Le projet n’entre donc pas dans le champ 
d’application du décret 95-22 du 9 janvier 1995.

Malgré tout, on constate que pour PF12, le niveau acoustique 
restera élevé bien que bénéficiant d’une légère baisse. Aussi, 
malgré l’absence d’obligation concernant la protection 
acoustique des bâtiments existants, la DREAL envisage donc 
également d’améliorer l’efficacité des protections en place 
dans ce secteur (cf. partie suivante).

 Schéma 320 : Résultats des modélisations de jour et de nuit pour le scénario programme de travaux 
(Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)

Carte isophones jour à 4 m de hauteur

Carte isophones nuit à 4 m de hauteur
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6.12.4.3.Mesures retenues pour éviter  
et/ou réduire les incidences négatives du projet

Mesures retenues pour éviter et/ou réduire les incidences 
négatives du chantier

Au regard de l’analyse présentée dans le point précédent, la 
DREAL a retenu deux mesures spécifiques en vue d’éviter ou 
de réduire les risques d’exposition des ouvriers et des riverains 
aux nuisances sonores générées par le chantier.

Mesures retenues pour éviter et/ou réduire les incidences 
négatives du projet en situation aménagée

Au regard des résultats des modélisations effectuées par 
le CEREMA et malgré l’absence d’obligation réglementaire 
spécifique, la DREAL, en tant qu’accompagnateur du projet 
d’éco-quartier Flaubert, souhaite prendre des mesures 
volontaristes en termes de protection acoustique.

MRI 39 Adaptation du projet en vue de minimiser les émissions 
acoustiques générées par le trafic routier sur l’infrastructure 
de liaison entre la Sud III et le pont Flaubert et sur les bretelles 
permettant les échanges avec le réseau métropolitain.

En application de cette disposition et des principes techniques 
développés dans le cadre de l’étude de conception 
architecturale (cf. Annexe 14), le projet intègre donc la mise 
en place de protections acoustiques de 3 m de haut de part 
et d’autre de la voie et le long des bretelles de raccordement 
en distinguant :

* La rive Est : bordée par des usages sensibles existants 
ou projetés au sein de l’éco-quartier Flaubert, les 
écrans phoniques développés sur cette rive seront 
réfléchissants ;

* La rive Ouest : afin d’éviter le réfléchissement des sons 
en direction des activités sensibles développées à l’Est, 
les écrans de la rive Ouest seront absorbants.

Notons que ces dispositions s’appliquent à l’infrastructure 
projetée, aux bretelles et au secteur de l’échangeur de 
Stalingrad (amélioration de l’écran de protection actuel).

MEI 32	 Analyse des risques d’exposition des ouvriers aux 
nuisances sonores et fourniture de protections adaptées à 
chaque poste de travail (application du code du travail).

MRI 38 Mise en place d’un plan « bruit de chantier » en vue 
de prévenir et de réduire les risques d’exposition des riverains 
aux nuisances sonores lors de la réalisation des travaux.

Réalisé en application de l’article R.571-50 du code de 
l’environnement (article couvrant la prise en compte 
des nuisances acoustiques dans le cadre des chantiers 
d’infrastructures de transports terrestres), ce plan intègrera 
notamment :

*  Le rappel des obligations réglementaires en matière de 
gestion des nuisances acoustiques du chantier (article 
R.1334-36 du code de la santé publique et article 10 de 
l’arrêté préfectoral du 8 octobre 2014 relatif à la lutte 
contre le bruit du voisinage dans le département de 
Seine-Maritime) ;

* L’obligation d’utiliser exclusivement des engins 
conformes aux normes en matière d’émissions 
acoustiques ;

*  Des prescriptions relatives aux plages horaires durant 
lesquelles les activités bruyantes pourront être réalisées.

En application de cette mesure, la sensibilisation des ouvriers 
aux problématiques des nuisances sonores et de leurs 
conséquences sur la santé sera à la charge des entreprises.

Aussi, des écrans phoniques ont été déployés tout du long 
de l’infrastructure routière afin de minimiser les émissions 
résultant de la mise en service du projet (cf. schéma inséré en 
page suivante).

6.12.4.4.Caractérisation des impacts résiduels du projet

Impacts résiduels du chantier 

Les mesures retenues par la DREAL dans le cadre de la réalisation 
du chantier permettent d’éviter les risques d’exposition des 
ouvriers et de limiter les nuisances envers les riverains du site.

Dans ces conditions, les impacts résiduels du chantier en 
termes d’exposition aux nuisances sonores, bien que non 
quantifiables, devraient être faibles.

Impacts résiduels du projet en situation aménagée

Comme nous l’avons précisé précédemment, compte tenu 
des résultats des modélisations effectuées par le CEREMA 
et malgré l’absence d’obligation réglementaire spécifique, la 
DREAL souhaite prendre des mesures volontaristes en termes 
de protection acoustique.

Afin de caractériser les améliorations attendues au travers de la 
mise en œuvre de la mesure MRI 39, une nouvelle modélisation 
acoustique a été confiée au CEREMA en intégrant des dispositions 
suivantes :

• Le long de la bretelle Sud-Est de l’échangeur Stalingrad :

 Rehaussement de 50 cm de l’écran réfléchissant 
existant (rehaussement de 3 m à 3,5 m) ;

 Ajout d’un écran de 3 m sur le merlon situé dans la 
continuité de l’équipement susmentionné ;

• Linéaire Est du projet : ajout d’un écran réfléchissant :

 Le long de la voie courante et sa continuité le long 
de la bretelle de sortie vers la partie Ouest de la place 
centrale ;

 Le long de la voie courante entre les 2 bretelles en-
trée et sortie au Sud et au Nord de la partie Ouest de 
la place centrale ;

 Le long de la bretelle d’entrée sur le pont et jusqu’au 
niveau du quai de France.

• Linéaire Ouest du projet : ajout d’un écran absorbant :

 Le long de la bretelle d’accès à la voie Sud III jusqu’au 
niveau de la voie ferrée ;

 Le long de la voie courante entre les 2 bretelles en-
trée et sortie au Sud et au Nord de la partie Ouest de 
la place centrale ;

 Le long de la bretelle de sortie après le pont Flau-
bert, depuis le niveau du quai de France.

La carte ci-contre illustre la position des écrans. Apparaissent 
également les murs d’enceinte de propriété ou murets 
(avenue Jean Rondeaux), mais également glissière de 
sécurité en béton séparant 2 sens de circulation ou mur de 
soutènement et pouvant avoir un impact acoustique (au 
niveau de l’échangeur Stalingrad).
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 Schéma 321 : Implantation et typologie des protections acoustiques (Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 -Annexe 20)

Les niveaux acoustiques obtenus en application de ces équi-
pements sont reportés sur le schéma ci-contre et détaillés 
dans le Tableau 86 comparativement à la situation aménagée 
du programme de travaux sans les protections présentée pré-
cédemment (colonne « modélisés sans écrans » du Tableau 
86 ci-après).

En conclusion, on constate que les protections envisagées 
permettent une diminution importante des niveaux de bruit 
aux abords immédiats de la section projet et une protection 
des bâtiments les plus proches.

Leur effet se fait alors plus particulièrement ressentir au niveau 
des points de référence PF08, PF09, PF11 et PF12.

Au point PF09, près de l’accès au pont Flaubert, malgré un rap-
prochement du récepteur et de la voie, les écrans offrent une 
bonne protection. Cependant, ce récepteur indique le niveau 
acoustique perçu au rez-de-chaussée (RDC). Le bâtiment fu-
tur, destiné à des activités économiques, comportant au moins 
un étage, les niveaux acoustiques modélisés aux différents ni-
veaux sont indiqués dans le tableau ci-dessous.

Ces résultats montrent que du fait de la surélévation de l’accès 
au pont Flaubert par rapport à la base du bâtiment et de la 
hauteur des protections acoustiques (3 m), les niveaux sonores 
sont plus élevés à l’étage.

 Tableau 87 :	Niveaux modélisés en dB(A) 
pour chaque étage du bâtiment implanté au 
point PF09 (Étude acoustique - CEREMA - 
Mars 2016 - Annexe 20)

 Tableau 86 :	Évaluation de l’efficacité des protections acoustiques 
développées au titre de MRI 39 (Étude acoustique - CEREMA - Mars 
2016 - Annexe 20)

Les cartes isophones présentées en page suivante permettent 
de compléter cette analyse en offrant une comparaison selon 
que les récepteurs soient implantés à 4 m ou à 2 m de hau-
teur. Notons que les résultats cartographiques obtenus à 4 m 
de hauteur sont similaires à ceux de la situation aménagée du 
programme de travaux sans protection. Ceci est dû au fait que 
les écrans font 3 m de haut et que le niveau sonore au-dessus 
est pour ainsi dire le même que sans écran.
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Carte isophones jour à 2 m de hauteur Carte isophones nuit à 2 m de hauteur

 Schéma 322 : Résultats des modélisations de jour et de nuit en incluant les écrans acoustiques pour le scénario programme de travaux (Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)

Carte isophones jour à 4 m de hauteur Carte isophones nuit à 4 m de hauteur
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MA 1 Intégration des prescriptions organisationnelles et ma-
térielles en vue de la prise en compte des risques d’exposi-
tion des ouvriers et des riverains aux nuisances sonores dans 
les documents contractuels des marchés de travaux.	

(Mise en œuvre et suivi de MA 1 assurés par la DREAL)

Au regard de ces observation et de manière à mieux appréhender 
les niveaux acoustiques perçus à chaque étage des bâtiments 
situés le long de l’axe du projet, des récepteurs supplémentaires 
ont été implantés régulièrement le long des façades.

Les cartes insérées en pages suivantes précisent les résultats 
obtenus sur des étiquettes indiquant le numéro de l’étage 
(colonne de droite) et le niveau acoustique perçu (colonne de 
gauche). Notons que les courbes isophones correspondent au 
niveau sonore à 4 m et ne sont donc pas systématiquement 
représentatives du niveau acoustique à un étage donné.

Cette analyse montre que :

•  Pour les bâtiments neufs au Nord et dans la partie cen-
trale (au niveau de l’échangeur) :

 Les niveaux au RDC s’échelonnent entre 51 et 69 
dB(A) de jour et entre 46 et 63 dB5A) de nuit ;

 Les niveaux au 1er étage s’échelonnent entre 57 et 
69 dB(A) de jour et entre 51 et 63 dB5A) de nuit ;

 Les niveaux au 2ème étage s’échelonnent entre 62 
et 68 dB(A) de jour et entre 56 et 62 dB5A) de nuit.

Les niveaux sont en moyenne plus élevés aux étages supérieurs. 
Cependant, des niveaux proches de 70 dB(A) peuvent être 
atteints à tous les étages.

Les bâtiments les plus exposés sont situés à proximité du 
dispositif d’échange en lien avec les bretelles du projet.

• Pour les bâtiments neufs et les constructions existantes 
au Sud, les résultats montrent des niveaux moindres avec :

 61 à 64 dB(A) de jour et 55 à 58 dB(A) de nuit pour 
les bâtiments neufs ;

 52 à 60 dB(A) de jour et 47 à 58 dB(A) de nuit pour 
les bâtiments actuels.

Notons qu’ici, les étages sont également plus exposés que les RDC.

6.12.4.5.Mesures d’accompagnement et de suivi

Mesures d’accompagnement en phase chantier

Tout d’abord, on peut constater que les mesures visant à éviter 
ou à réduire les risques d’exposition aux nuisances acoustiques 
sont principalement à la charge des entreprises de travaux 
(retenues sur la base d’un marché public).

De ce fait, pour assurer leur mise en œuvre, la DREAL s’appuiera 
sur les mesures d’accompagnement MA 1, MA 2 et MA 3 
détaillées en préambule de ce chapitre (cf. partie 6.1).

MA 2	 Mise en place d’un Plan de Respect de l’Environnement 
(PRE) intégrant la prise en compte des risques d’exposition 
des ouvriers et des riverains aux nuisances sonores lors de la 
réalisation du projet.	

(Mise en œuvre et suivi de MA 2 assurés par la DREAL et/ou 
un prestataire spécialisé désigné à cet effet)

MA 3	 Mise en place d’un contrôle interne, externe et 
extérieur (prestataire spécialisé désigné à cet effet) afin de 
vérifier la bonne application des mesures d’évitement et de 
réduction en lien avec les nuisances sonores du chantier.

(Mise en œuvre et suivi de MA 3 assurés par la DREAL)

Mesures d’accompagnement en situation aménagée

Aucune mesure d’accompagnement n’est prévue en situation 
aménagée.

Mesures de suivi

Afin de suivre l’efficacité des actions mises en œuvre pour 
préserver l’environnement acoustique en phase chantier et en 
situation aménagée, la DREAL s’appuiera sur la mesure MS 21.

MS 21	 Mise en place d’un suivi acoustique (fréquence et durée 
à définir) avant, pendant et 5 ans après les travaux.	

(Mise en œuvre et suivi de MS 21 assurés par la DREAL)

Par ailleurs, en situation aménagée, la DREAL intègrera égale-
ment un contrôle régulier des protections acoustiques déve-
loppées afin de prévenir les dégradations ou de remplacer les 
équipements défectueux.

MS 22	 Mise en place d’un programme de surveillance et 
d’entretien préventif ou curatif des protections acoustiques 
en situation aménagée.
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 Schéma 323 : Détails des résultats des modélisations de jour en incluant les écrans acoustiques pour le scénario programme de travaux et pour les bâtiments les plus impactés (Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - 
Annexe 20)

 Schéma 324 : Détails des résultats des modélisations de nuit en incluant les écrans acoustiques pour le scénario programme de travaux et pour les bâtiments les plus impactés	(Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - 
Annexe 20)
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6.13      Synthèse des effets, des mesures 
et des incidences résiduelles du projet 

Le tableau suivant offre une synthèse des effets, des mesures 
retenues par la DREAL et des incidences résiduelles du projet.

Pour une meilleure lisibilité et une plus grande compréhension, 
un code couleur est établi afin de caractériser les différentes 
typologies d’incidences :

Absence d’incidence

Incidence positive temporaire

Incidences positive permanente

Incidence négative temporaire

Incidence négative permanente

À ce titre, il convient de préciser que cette « qualification 
codifiée » des incidences ne reflète que les impacts potentiels 
du projet sans application des mesures d’évitement et de 
réduction prévues par la DREAL.

Aussi, le tableau suivant intègre une colonne spécifique à l’éva-
luation des incidences résiduelles du projet qui reflète l’impact de 
ce dernier dans les conditions réelles de mise en œuvre ; cette 
colonne « incidences résiduelles » concerne uniquement les im-
pacts du projet qualifiés comme étant initialement négatifs.

Par ailleurs, il est conseillé de lire cette synthèse en perspective du 
tableau regroupant les différentes mesures retenues par la DREAL 
qui est inséré en préambule de ce chapitre (cf. partie 6.1) afin de 
visualiser l’action des dispositions mises en œuvre pour éviter ou 
réduire les incidences négatives du projet et les mesures de suivi.

Concernant les principaux enjeux relevés à l’issue de l’état initial 

(cf. partie 4.13), on peut relever que :

• Le projet ne permet pas de solutionner les problématiques 
de saturation du trafic aux heures de pointe. Malgré tout, 
les aménagements projetés permettent à la fois de :

 Restaurer les continuités d’itinéraires vers l’agglo-
mération (à l’Est) et vers la zone industrialo-por-
tuaire (à l’Ouest) ;

 Optimiser les mouvements Nord-Sud : améliora-
tion du temps de parcours et du confort des usa-
gers par une liaison directe entre la Sud III et le pont 
Flaubert.

Par ailleurs, la configuration du dispositif d’échanges 
développé en relation avec la liaison directe entre la Sud III 
et le pont Flaubert favorise la cohabitation entre les activités 
portuaires à l’Ouest et les espaces urbains constitués ou 
en devenir à l’Est en organisant et en optimisant les flux 
de poids lourds.

• Le projet va permettre à la fois une diminution des émis-
sions atmosphériques routières (donc une amélioration 
de la qualité de l’air) et une redistribution vers l’Ouest des 
zones concernées par les niveaux les plus impactant en 
termes :

 De pollution atmosphérique : les quartiers consti-
tués, et plus particulièrement le quartier de la Motte, 
verront ainsi leur situation générale s’améliorer ;

 D’émergence sonore : les quartiers constitués, et 
plus particulièrement le quartier de la Motte, verront 
ainsi leur situation générale s’améliorer. 

Le secteur de l’échangeur de Stalingrad va subir une légère 
dégradation du fait de la surélévation de la voirie. Toutefois, 
cette évolution n’est pas significative (variation inférieure à 2 
dB(A)).

Notons que l’intégration de protections phoniques sur tout 
le long de l’infrastructure malgré l’absence de contrainte 
réglementaire sur ce point (action volontariste de la DREAL 
pour une meilleure insertion environnementale du projet) 
a une incidence significative en matière de réduction des 
nuisances aux abords du projet routier ; secteur où va se 
développer le projet d’éco-quartier Flaubert.

Enfin, il convient également de noter que la réalisation du 
projet, qui comprend le démantèlement de la section de la 
Sud III entre l’échangeur de Stalingrad et le giratoire de la 
Motte, constitue une action transitoire dans le processus 
d’ouverture de Petit-Quevilly vers la Seine et de reconquête 
des espaces en friche pour une valorisation urbaine et 
une amélioration de l’image de ce secteur (projet d’éco-
quartier Flaubert). Ces évolutions conduiront, à terme, à une 
amélioration générale du cadre de vie pour les quartiers 
limitrophes.

• La méthodologie envisagée pour la réalisation des tra-
vaux permet d’éviter les incidences négatives en lien avec 
la présence de certaines espèces protégées (Lézard des 
murailles) et/ou sensibles (avifaune) sur le site.

Les principales dispositions retenues en phase chantier 
concernent :

 La réalisation anticipée de zones d’habitats de 
substitution pour le Lézard des murailles (en dehors 
des emprises du chantier) et qui permettront d’ac-
cueillir les populations dérangées par les travaux ;

 L’adaptation du phasage des travaux pour éviter 
toute intervention « à risque écologique » sur les 
périodes où les espèces protégées et/ou sensibles 
sont les plus vulnérables ;

 La mise en place d’un suivi écologique du chantier.

Par ailleurs, un protocole a été établi pour réduire les risques 
de dissémination d’espèces floristiques invasives.

• La réalisation du projet intègre la prise en compte des 
contraintes géotechnique et de pollution des sols par le 
biais :

 D’une adaptation des conditions de terrassement 
et de gestion des déblais (réalisation d’un plan de 
gestion, respect des prescriptions des servitudes 
instaurées sur le site de l’usine Rouen B, …) ;

 D’une adaptation des dispositions constructives 
relatives aux fondations :

♣ Limitation des pompages dans la nappe, 
stockage et traitement des effluents hors site ;

♣ Adaptation de la formulation des bétons 
selon l’agressivité de la nappe (mise en œuvre 
de bétons de classe XA3) et mise en place d’une 
protection physique autour des fondations 
(rideau d’argile entre deux épaisseurs de 
géomembranes / géosynthétiques) ;

 De la prise en compte des caractéristiques géo-
techniques des sols grâce à la mise en œuvre de 
fondations spécifiques au niveau du remblai Nord 
et des ouvrages d’art (colonnes ballastées et pieux).

Enfin, la lecture du tableau de synthèse met en évidence que 
l’ensemble des dispositions retenues par la DREAL permet 
d’éviter ou de réduire au maximum les impacts négatifs du 
projet.

La réalisation et l’exploitation des accès définitifs en rive 
gauche de la Seine apparaissent donc acceptables du point de 
vue environnemental.
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 Tableau 88 :	 Synthèse des effets, des mesures et des incidences résiduelles du projet
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7.1 Préambule

Les données présentées dans cette partie sont issues des expertises 
réalisées par le CEREMA pour le compte de la DREAL Normandie 
en vue de caractériser les incidences du projet sur la qualité de l’air 
et la santé. Ces expertises sont jointes en Annexe 1 et en Annexe 
18. Elles visent à répondre aux prescriptions réglementaires 
imposées au projet en application de la loi sur l’air aujourd’hui 
intégrée au code de l’environnement et portant sur l’analyse des 
incidences des projets routiers sur le milieu atmosphérique et la 
santé. La méthodologie retenue par le CEREMA est conforme 
aux dispositions détaillées dans la circulaire du 25 février 2005 et 
correspond à une étude de niveau 1 au sens de ce texte.

7.2 Méthodologie

7.2.1.	Échelle géographique de l’étude sanitaire

L’évaluation des risques sanitaires (ERS) réalisée par le CEREMA 
porte sur le domaine d’étude et les bandes d’études gazeuses 
et particulaires définies en partie 4.2.2 de l’état initial :

• L’aire d’étude intègre l’ensemble des axes dont le trafic est 
modifié de plus ou moins 10 % avec la réalisation de la nou-
velle infrastructure ;

• La bande d’étude correspond au niveau sur lequel les impacts 
localisés d’une infrastructure sur la qualité de l’air sont à étudier.

Ces différentes échelles d’appréciation sont reportées sur les 
schémas ci-contre.

7.2.2.	L’évaluation des risques sanitaires (ERS)

L’ERS est le cadre méthodologique retenu pour évaluer 
l’impact sanitaire dans les études d’impact de projets 
d’infrastructure routière. Elle s’appuie sur une méthodologie 
précise qui a été définie par l’académie des sciences 
américaine. Celle-ci a été retranscrite, en 2000, par l’Institut 
National de Veille Sanitaire dans le « guide pour l’analyse 
du volet sanitaire des études d’impact » présenté dans la 
circulaire DGS/VS3/2000 n°61 du 3 février 2000.

L’ERS se décline selon quatre étapes :

• L’identification des dangers ;

• La définition de la relation dose-réponses (choix des va-
leurs toxicologiques de référence selon la note n° DGS/EA1/
DGPR/2014/307 du 31/10/14) ;

• L’évaluation de l’exposition des populations ;

• La caractérisation des risques.

On se réfèrera à la méthodologie détaillée en partie 6 de 
l’étude du CEREMA (cf. Annexe 18).

7.2.3.	Liste des polluants étudiés

Pour les études de niveau 1 incluant une démarche d’évaluation 
des risques sanitaires, un groupe de travail piloté par l’Institut 
National de Veille Sanitaire (INVS) a établi une liste de polluants 
qu’il est recommandé de prendre en compte afin d’évaluer 
l’impact sur l’air et la santé des projets d’infrastructures 
routières (cf. Tableau 16). 

7.2.4.	Scénarios de trafic pris en compte

Les quatre scénarios de trafics pris en compte dans la 
modélisation des émissions et des concentrations (cf. partie 
6.2.2 relative au projet et partie 8.2.2 relative au programme de 
travaux) seront étudiés dans ce chapitre, à savoir :

• La situation actuelle (scénario initial Init) ;

• La situation de référence en 2027 (scénario fil de l’eau FDL) ;

• Le scénario projet en 2027 sans la réalisation de l’éco-quar-
tier Flaubert (PRO_sans) ;

• Le scénario projet en 2027 avec la réalisation de l’éco-quar-
tier Flaubert (PRO_avec).

Pour rappel, l’aménagement de l’axe de transport en commun 
en site propre Arc Nord-Sud a été pris en compte dans la 
modélisation des trafics pour les horizons futurs.

 Schéma 126 : Aire d’étude de l’expertise qualité de l’air du projet 
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)

 Schéma 127 : Bandes d’étude de l’expertise qualité de l’air 
du projet pour les polluants gazeux et particulaires (Étude air - 
CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)

 Tableau 16 :	Liste des polluants étudiés (Étude air - 
CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)
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7.3 Analyse des contraintes 
             d’occupation des sols

L’analyse de l’occupation du sol permet non seulement d’identifier 
les enjeux en présence sur le territoire (localisation des populations 
générales et sensibles) mais aussi de définir le type de risque auquel 
les populations locales sont exposées (risque par inhalation / risque 
par ingestion de polluants). C’est donc un élément essentiel pour 
caractériser les impacts du projet sur les populations.

7.3.1.	Localisation et décompte des populations 
habitant à l’intérieur de la bande d’étude

L’illustration ci-contre présente les bâtiments d’habitation 
actuels et futurs situés dans la zone d’étude.

Pour l’état initial, seuls les bâtiments d’habitation en rouge 
(bâtiments existants) sont concernés.

Pour l’état futur (scénario PRO_avec), les bâtiments de l’éco-
quartier, en vert, s’ajoutent aux bâtiments actuels.

Pour les bâtiments d’habitation actuels, le décompte des 
populations a été mené dans le cadre de l’étude air dans la 
bande d’étude gazeuse. Elle vise à affecter à chaque logement 
un nombre de personnes. Cette estimation a été réalisée, de 
manière automatisée, à partir des bâtiments de la BD TOPO 
de l’IGN (données 2009) et des données de population IRIS 
produites par l’INSEE (recensement 2010).

La population au sein des bâtiments d’habitation actuels est 
considérée comme constante entre la situation actuelle et les 
scénarios futurs.

Pour les bâtiments du futur éco-quartier, le décompte des 
populations a été mené à partir des éléments fournis par la 
Métropole Rouen-Normandie.

7.3.2.	Localisation des établissements sensibles

Les populations sensibles sont définies comme étant 
des personnes, adultes ou enfants, ayant des problèmes 
pulmonaires et cardiaques chroniques, ou des personnes en 
bas âge et en grand âge. Ainsi, elles sont localisées dans les 
établissements suivants :

• Les crèches, écoles, collèges et lycées ;

• Les hôpitaux, cliniques et maternités ;

• Les résidences de personnes âgées.

L’illustration ci-contre repère les établissements sensibles 
situés dans la zone d’étude.

 Schéma 325 : Bâtiments d’habitation actuels et futurs dans la zone d’étude (Volet Santé - CEREMA  
- Déc. 2015 - Annexe 18)

 Schéma 326 : Établissements sensibles de la zone d’étude (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015  
- Annexe 18)



320

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

Pour le scénario avec éco-quartier, trois lieux sensibles ont été 
identifiés au stade de la création de ZAC : le groupe scolaire, 
la maison de la petite enfance (crèche) et le centre d’animation 
culturelle et sportive (centre aéré).

 Schéma 327 :  Lieux sensibles de l’éco-quartier Flaubert (SPL 
Rouen Normandie Aménagement)

Le tableau ci-dessous récapitule les établissements sensibles 
dans la bande d’étude pour les polluants gazeux et les polluants 
particulaires.

 Tableau 89 :	Établissements et lieux sensibles recensés dans ou 
à proximité du domaine d’étude et dans la bande d’étude du projet 
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

7.3.3.	Localisation des lieux présentant une 
sensibilité particulière en lien avec le risque  
par ingestion

Le risque sanitaire par voie orale est lié à l’ingestion de 
polluants particulaires qui se déposent sur les sols. Cette voie 
d’exposition peut être directe (ingestion directe de sol) ou 
indirecte (ingestion de végétaux potentiellement contaminés). 
Ce paragraphe va permettre d’identifier les enjeux en présence 
pour le risque par ingestion.

 Schéma 328 : Localisation des parcs et jardins publics  (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

 Tableau 90 :	Lieux présentant une sensibilité à la pollution 
atmosphérique en lien avec le risque par ingestion (Volet Santé - 
CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

7.3.3.1.Les jardins et parcs publics

La voie d’exposition par ingestion directe de sol concerne 
principalement les jeunes enfants qui, par un contact main 
bouche régulier, sont amenés à ingérer des quantités de terre 
non négligeables (de l’ordre de 150 mg/j).

Ainsi dans la bande d’étude particulaire, ont été repérés les 
jardins publics potentiellement fréquentés par des jeunes 
enfants. Trois parcs / squares ont été identifiés. Une partie du 
parc rue Kennedy étant situé dans la bande d’étude particulaire, 
il est bien pris en compte dans la suite de l’étude.
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7.3.3.2.	Les jardins potagers

La voie d’exposition par ingestion indirecte concerne tout 
propriétaire de jardin potager. Ainsi, un inventaire simplifié a 
été réalisé sur la bande d’étude particulaire.

À partir d’une analyse urbaine sommaire de la zone d’étude, 
trois typologies de secteur sont identifiées :

• La partie (1) correspond au secteur traversé par le projet de 
raccordement du pont Flaubert et à la zone d’implantation 
de l’éco-quartier Flaubert. À l’heure actuelle, ce secteur est 
une zone industrielle et portuaire amenée à se développer 
à moyen terme. Les sols de cette zone industrielle sont pol-
lués et les activités de jardinage doivent être impérativement 
à éviter.

• La partie (2) sur la commune de Rouen, le long de la Seine, 
délimitée par l’avenue Rondeaux jusqu’à la limite de com-
mune du Petit-Quevilly, s’avère être un quartier où se mêlent 
des collectifs denses avec des bâtiments à vocation d’équi-
pements de proximité (écoles, espaces culturels, prison), 
commerciales, de bureaux et d’activités. Le tissu urbain est, 
ici, discontinu.

• La partie (3) sur le Petit-Quevilly est un quartier résidentiel, 
avec beaucoup d’habitations individuelles denses, comportant 
de petits collectifs et un nombre important d’écoles.

C’est dans ce dernier secteur que les jardins identifiés se 
situent (le repérage s’est fait sur photos aériennes). Ce 
quartier fait partie du centre-ville de la commune, proche 
de la mairie. Il propose une multi-distribution de petites 
rues parallèles et perpendiculaires avec des alignements de 
maisons individuelles mitoyennes et anciennes (en moyenne 
37 % des logements datent d’avant 1949). Beaucoup de ces 
propriétés sont des résidences principales et appartiennent 
aux résidents. Elles comprennent un petit espace de terrain. 
Cependant, au regard des vues aérienne et du module « Street 
3D » de Google, ces espaces, déjà très restreints en termes de 
superficie, n’ont pas une vocation de jardins potagers. Ils se 
présentent la plupart du temps en jardins fleuris, pelouses ou 
place de stationnement.

Cependant, quatre jardins, de superficies plus élevées que la 
moyenne des espaces verts privés du quartier, ont été repérés 
dans ce secteur du Petit-Quevilly : les jardins 1, 2, 3 sont des 
jardins potagers, le jardin 4 qui est plutôt un jardin d’agrément 
et qui compte un cerisier.

Seuls les jardins 1 et 3 sont situés dans la bande d’étude pour 
les polluants particulaires.  Schéma 330 : Positionnement des jardins par rapport à la bande 

d’étude particulaire (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

 Schéma 329 : Typologie urbaine et jardins repérés (Volet Santé - 
CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

7.3.3.3.	Cas de la zone du futur éco-quartier

Étant donné la nature des activités industrielles présentes sur 
ce site (Société Grande Paroisse) et la pollution des sols qui 
en a résulté, le préfet a pris un arrêté instaurant des servitudes 
d’utilité publique.

L’objectif est d’imposer le confinement des sols de manière à 
ce que tout contact direct avec ceux-ci soit exclu.

Ainsi, sous réserve de s’assurer de la provenance et de la 
qualité des terres rapportées, les sols superficiels en place au 
niveau du futur éco-quartier devrait être exempts de polluant. 
Dans cette étude, le risque par ingestion de sol ne sera donc 
évalué que sur la base des dépôts particulaires émis par les 
infrastructures routières situées à proximité.

Le dossier d’étude d’impact de l’éco-quartier ne mentionne 
pas la présence future de jardins potagers sur le site.

7.3.3.4.	Caractérisation de l’état actuel des sols ou droit de 
certains secteurs sensibles au risque par ingestion

Sites échantillonnés

Des campagnes de mesure dans les sols ont été menées par 
le CEREMA sur quatre lieux identifiés comme sensibles dans la 
bande d’étude particulaire :

• Trois jardins publics :

• Site 1 : un square (1 rue Louise Michel, Le Petit-Quevilly) 
situé à proximité immédiate de l’axe Sud III, au niveau du futur 
embranchement avec le projet de raccordement ;

• Site 2 : le parc Kennedy (allée du clos Saint-Antoine, Le Petit-
Quevilly) ;

• Site 3 : le square du Maréchal-de-Lattre-de-Tassigny (Quai 
Cavelier-de-la-Salle, Rouen).

• Une école (site 4) : groupe scolaire Cavelier-de-la-Salle (rue 
d’Orléans, Rouen).

Pour chacun de ces lieux, cinq prélèvements de sol ont été 
réalisés (la localisation des prélèvements et les résultats des 
analyses sont détaillés dans le rapport du CEREMA joint en 
Annexe 18).
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Pour chaque site, les teneurs en polluants mesurées dans les 5 
échantillons de sol ont été moyennées (moyenne arithmétique) 
pour obtenir une concentration moyenne (échantillon moyen).

Résultats des analyses de sol et comparaison aux valeurs 
du programme ASPITET

Les concentrations moyennes dans les sols sont présentées 
dans le tableau ci-contre. Elles sont comparées aux valeurs du 
programme ASPITET (Apports d’une Stratification Pédologique 
pour l’Interprétation des Teneurs en Éléments Traces) de l’INRA 
(valeurs indicatives).

Pour le baryum, le chrome VI et le benzo[a]pyrène, faute de 
valeur, aucune comparaison ne peut être faite. Toutefois, on 
note que :

• Les concentrations en chrome VI sont similaires d’un site à 
l’autre ;

• Les concentrations en baryum sont du même ordre 
de grandeur pour les sites 1, 3 et 4 et environ 3 fois plus 
importantes pour le site 2 ;

• Les concentrations en benzo[a]pyrène varient du simple 
au triple pour les sites 1, 3 et 4 et sont en moyenne 20 fois 
supérieures pour le site 2 ;

• Pour le nickel, quel que soit le site, les concentrations 
mesurées sont conformes aux gammes de valeurs 
couramment observées dans les sols ;

• Pour le mercure, l’arsenic et le cadmium, les concentrations 
mesurées pour les sites 1, 3 et 4 sont cohérentes avec les 
valeurs couramment observées dans les sols ordinaires.	

Des anomalies plus ou moins significatives sont observées 
pour ces trois paramètres sur le site 2.

• Pour le plomb, les concentrations mesurées pour les sites 1 
et 4 sont cohérentes avec les valeurs couramment observées 
dans les sols ordinaires.	

Des anomalies plus ou moins significatives sont observées 
pour ce paramètre sur les sites 3 et 2.

En conclusion, il est constaté que les sites 1, 3 et 4 ont des 
profils de concentrations assez similaires, même si des 
différences importantes peuvent être observées sur certains 
polluants (benzo[a]pyrène, plomb).

Le site 1, pourtant situé à proximité immédiate de l’axe Sud III, 
est celui dont les teneurs en polluants sont les plus faibles.

Le site 2 se distingue par des concentrations bien plus élevées 
que pour les autres sites.

Compte tenu de l’état actuel dégradé des sols au niveau du 
site 2 (parc Kennedy), le CEREMA a procédé à une recherche 
bibliographique complémentaire dans la base de données 
BASIAS (inventaire historique des sites industriels et activités de 
service, encore en activité ou non).

Cette recherche a mis en évidence qu’à la place de l’actuelle 
jardinerie se trouvait une unité de fabrication, de transformation 
de matière plastique et un dépôt de liquide inflammable 
(hydrocarbure de type carburant : fuel, essence, acétylène, ...). 

Les concentrations élevées mesurées au niveau du parc Kennedy 
semblent donc résulter d’activités industrielles et/ou polluantes 
qui ont contaminé les sols au cours du siècle dernier.

 Tableau 92 :	Historique des activités industrielles recensées au 
droit du parc Kennedy (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

 Schéma 331 : Cartographie des activités présentes à proximité du 
parc Kennedy (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

 Tableau 91 : Teneurs en éléments trace métalliques (ETM) et 
hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) des sols analysés 
pour un échantillon moyen (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - 
Annexe 18)
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7.4 Modélisation de la dispersion  
	     des polluants

7.4.1.	Introduction

La modélisation de la dispersion des polluants émis par les 
véhicules circulant sur l’aire d’étude a été réalisée par le CEREMA 
afin d’évaluer l’impact du projet sur les concentrations dans 
l’air conformément à ce que prescrit la note méthodologique 
de 2005 pour les études de type 1 et en vue de permettre les 
calculs associés à l’évaluation des risques sanitaires qui est 
développée dans la suite de ce chapitre.

Les hypothèses de calcul et la méthodologie retenues par le 
CEREMA afin de procéder à cette modélisation sont détaillées 
dans le rapport joint en Annexe 1.

Néanmoins, on peut préciser ici que les concentrations en 
polluants ont été modélisées à l’aide du logiciel ADMS-Urban 
v3.2 (Atmospheric Dispersion Modelling System), développé par 
le CERC (Cambridge Environnemental Research Consultants - 
UK) et largement utilisé en France.

Les fichiers de calculs ont été constitués et paramétrés par le 
CEREMA DTer Normandie-Centre. La réalisation des calculs 
qui demande des ressources machines importantes en termes 
de performances et disponibilité a été externalisée et confiée à 
la société Numtech qui assure la distribution du logiciel ADMS 
pour la France. La prestation engagée par la DREAL auprès de 
Numtech avec l’appui du CEREMA qui en a assuré l’assistance 
à maîtrise d’ouvrage comprenait aussi, en plus de la réalisation 
des calculs, un contrôle des fichiers et des données d’entrées 
ainsi que du paramétrage du modèle.

7.4.2.	Synthèse des résultats

Les tableaux ci-contre dressent un bilan des résultats obtenus 
pour l’ensemble des polluants sur les trois scénarios modélisés en 
2027. Les valeurs de concentration maximale et minimale relevées 
en moyenne annuelle et le maximum horaire y sont reportés.

On rappelle qu’il s’agit de valeurs modélisées à l’horizon 2027 à 
partir d’hypothèses plus ou moins simplificatrices et qui par consé-
quent revêtent une incertitude potentiellement significative.

Les valeurs de concentrations minimales et maximales ont été 
synthétisées à deux échelles différentes :

• Sur l’ensemble de l’aire d’étude ;

• Au niveau des bâtiments existants ou prévus en l’état 
actuel d’avancement du projet d’éco-quartier Flaubert 
sans discrimination de la vocation du bâti (habitat, bureaux, 
commerces, équipements, …).

La mention NC correspond aux valeurs non calculées.
 Tableau 94 :	DISPERSION : Synthèse des résultats à l’échelle des bâtiments (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)

 Tableau 93 :	DISPERSION : Synthèse des résultats à l’échelle de l’aire d’étude (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)
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7.4.3.	Conclusions

À l’échelle de l’aire d’étude (cf. Tableau 93)

À cette échelle, les concentrations modélisées sont les plus 
élevés pour le scénario au fil de l’eau (FDL) par rapport aux 
deux situations aménagées (projet et programme de travaux) 
pour l’ensemble des polluants considérés.

Entre les deux scénarios en situation aménagée 2027, la 
situation aménagée du programme de travaux présente des 
niveaux de concentration légèrement plus élevés.

L’écart entre les trois scénarios varie suivant le polluant 
considéré. Cet écart est logiquement plus important sur les 
valeurs maximales et devient très peu sensible pour les valeurs 
minimales qui tendent à rejoindre les niveaux de fond.

Concernant la comparaison aux différents seuils réglemen-
taires, on constate un dépassement pour la valeur maximale 
modélisée de la valeur limite pour le NO2 dans le cas du scé-
nario FDL et de l’objectif de qualité pour les particules PM10.

Pour le NO2, on observe aussi le dépassement de la valeur 
200 µg/m³ en moyenne horaire pour les trois scénarios. 
L’ensemble des points récepteurs concernés se situent sur la 
plateforme de la voie Sud III ou du projet. Par contre, le seuil 
de dépassement de 200 µg/m³ pendant plus de 18 h par an qui 
constitue une valeur limite pour ce polluant n’est atteint pour 
aucun des scénarios à l’horizon 2027.

À l’échelle des bâtiments de l’aire d’étude (cf. Tableau 94)

Les concentrations modélisées au niveau du centroïde des 
bâtiments de l’aire d’étude sont relativement proches d’un 
scénario à l’autre pour les concentrations moyennes minimales 
et maximales à l’horizon 2027. 

Elles sont légèrement plus élevées pour le scénario aménagé 
du programme de travaux. Le scénario projet (sans éco-quar-
tier) présente les valeurs les plus faibles.

L’atténuation des différences notées d’un scénario à l’autre par 
rapport au bilan sur l’aire d’étude globale s’explique par la dis-
tance à la voie à laquelle se situent les bâtiments les plus expo-
sés. En effet, on ne situe plus dans la zone de « pic de concen-
tration » telle que définie par le modèle d’émission retenu.

On rappelle que les bâtiments pour lesquels les concentrations 
ont été modélisées ne correspondent pas nécessairement à 
des bâtiments à vocation d’habitation, en particulier pour le 
scénario projet avec éco-quartier.

Les valeurs réglementaires sont respectées au niveau de tous 
les bâtiments de l’aire d’étude.

Remarque

Les valeurs réglementaires à comparer aux résultats ont été 
rappelées dans la colonne de droite de chaque tableau.

Il s’agit de concentrations moyennes annuelles qui ne peuvent 
donc être comparées au maximum horaire.

De plus il s’agit des valeurs réglementaires actuelles. 

Même si nous n’avons pas de vision précise sur les 
réglementations futures. Il est probable que les seuils en 
vigueur seront plus sévères pour certains polluants.

Détail des résultats obtenus pour le dioxyde d’azote

Comme indiqué, ci avant, le dioxyde d’azote constitue un 
polluant à enjeu dans la mesure où les valeurs maximales 
dépassent légèrement la valeur limite réglementaire fixée à 40 
µg/m³ pour le scénario FDL en 2027.

Ce seuil est respecté à l’échelle de l’aire d’étude pour les 
situations aménagées du projet et du programme de travaux.

Le seuil d’information fixé à 200 µg/m³ en moyenne horaire est 
aussi dépassé pour quelques points récepteurs placés sur la 
plateforme de la voie Sud III. On rappelle que ce seuil n’est pas 
dépassé pendant plus de 18 h par an dans aucun des scénarios 
(le dépassement de 200 µg/m³ en moyenne horaire pendant 
plus de 18 h par an constitue une valeur limite).

Le Schéma 332 suivant représente les niveaux de concentration 
en dioxyde d’azote modélisés pour les trois scénarios étudiés à 
l’horizon 2027. Les cartes de concentration ont été construites 
par interpolation des points de concentration modélisés en 
utilisant le module Spatial Analyst du logiciel SIG ArcGIS.

On retrouve bien sur les trois cartes la « signature » des axes 
routiers qui, on le rappelle, constituent les seules sources 
polluantes modélisées. Les concentrations les plus élevés sont 
localisées :

• Le long de la Sud III jusqu’au giratoire de la Motte pour le 
scénario FDL ;

• Le long de la Sud III puis du projet routier visé par la 
présente étude pour les situations aménagées du projet et du 
programme de travaux.

Enfin, si on compare les deux situations aménagées entre 
elles, l’influence du trafic généré par l’éco-quartier Flaubert 
apparaît sur les principaux axes routiers en lien avec le système 
d’échange mis en place autour des accès définitifs au pont 
Flaubert en rive gauche de la Seine.

Détail des résultats obtenus pour les particules PM10

Pour les particules PM10, d’après la modélisation réalisée, la 
valeur limite de 40 μg/m³ en moyenne annuelle sera respectée 
en 2027 pour les trois scénarios. Les concentrations maximales 
sont modélisées sur la plateforme de la voie Sud III et du 
projet et sont de l’ordre de 38 à 39 μg /m³ suivant le scénario 
considéré.

Toutefois, l’objectif de qualité fixé à 30 μg/m³ en moyenne 
annuelle est dépassé le long des principaux axes routiers 
de l’aire d’étude. Il devrait néanmoins être respecté pour 
l’ensemble des bâtiments (existants ou prévus) à l’horizon 2027

Le Schéma 333 suivant représente les niveaux de concentration 
en particules PM10 modélisés pour les trois scénarios étudiés à 
l’horizon 2027.

On constate que pour les particules, l’influence des axes routiers 
est moins marquée que pour le NO2. Les surconcentrations en 
particules liées au trafic retombent plus rapidement que pour 
les polluants gazeux comme le NO2.

Ce comportement se retrouve pour l’ensemble des polluants 
particulaires soit les métaux (Cr, Cd, Ni, As, Pb, Hg) et le benzo(a)
pyrène.

Détail des résultats obtenus pour le benzène

Les concentrations de benzène estimées sur l’aire d’étude se 
situent entre 1,50 et 1,67 μg/m³ en moyenne annuelle soit très 
proches de la concentration de fond fixée à 1,5 μg/m³ pour 
cette modélisation.

Ces valeurs respectent la valeur limite et l’objectif de qualité qui 
sont respectivement fixés à 2 μg/m³ et 5 μg/m³ en moyenne 
annuelle.

Le peu d’écart entre les concentrations modélisées (y compris 
les valeurs max) et le niveau de fond s’explique par le fait que 
le trafic routier n’est plus un émetteur prépondérant pour le 
benzène. La baisse de la teneur en benzène des carburants 
et la faible part des véhicules essence dans le parc roulant 
contribuent à la baisse des émissions de ce polluant. 

Le Schéma 334 suivant représente les niveaux de concentration 
en benzène modélisés pour les trois scénarios étudiés à 
l’horizon 2027.
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 Schéma 332 : Modélisation de la dispersion : Résultats pour le dioxyde d’azote (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)
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 Schéma 333 : Modélisation de la dispersion : Résultats pour les particules PM10 (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)
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 Schéma 334 : Modélisation de la dispersion : Résultats pour le benzène (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)
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7.5 Évaluation des risques sanitaires

Comme nous l’avons vu en préambule, cette étape consiste 
à définir les populations impactées, le niveau potentiel de 
contamination, la voie d’exposition et le scénario d’exposition des 
populations (utilisation du budget espace-temps, des quantités 
ingérées...).

7.5.1.	Identification des cibles

Au regard de l’analyse de l’occupation du sol détaillée précédem-
ment, les cibles potentielles dans le domaine d’étude sont :

• Les habitants, appelées aussi population générale ;

• Les personnes sensibles à la pollution atmosphérique, 
qui sont définies comme étant des personnes, adultes ou 
enfants, avec des problèmes pulmonaires et cardiaques 
chroniques ainsi que les enfants en bas âges et les per-
sonnes de grand âge. Dans le domaine d’étude, les lieux 
identifiés comme pouvant accueillir des personnes sen-
sibles sont des écoles.

7.5.2.	Voies d’exposition

Dans le cadre de la présente étude, deux voies d’exposition ont 
été retenues : la voie par inhalation et la voie par ingestion.

À chacune de ces voies, correspond une aire d’étude particulière :

• Pour la voie par inhalation, c’est la zone délimitée pour 
l’étude des polluants gazeux. La voie par inhalation concerne 
tous les polluants gazeux et les polluants particulaires.

•  Pour la voie par ingestion, c’est la zone délimitée pour 
l’étude des polluants particulaires. L’ingestion des polluants 
particulaires engendrés par les retombées atmosphériques 
liées au projet peut être directe (ingestion des particules 
retombées sur les sols) ou indirecte (ingestion de végétaux 
ayant accumulé les polluants retombés sur les sols).

À ce titre, on peut noter que la voie par ingestion indirecte est 
écartée de l’évaluation des risques sanitaires dans la mesure où le 
projet n’est pas de nature à augmenter le risque existant. En effet :

 Le projet routier va contribuer à réduire les dépôts 
particulaires au niveau du jardin 1 ;

 Le jardin 3 est très peu affecté par le projet car il 
est situé dans une zone où la structure du réseau 
routier n’évolue pas.

7.5.3.	Définition des scénarios d’exposition

Les différents scénarios d’exposition retenus sont :

• Pour le risque par inhalation :

 Scénario 1 « population générale » : il s’agit de ca-
ractériser l’exposition des personnes vivant dans le 
domaine d’étude 24 h/jour et 365 j/an. Les calculs 
seront réalisés sur le récepteur le plus impacté.

 Scénario 2 « enfant habitant dans le secteur » : il 
s’agit de caractériser l’exposition des enfants dont le 
temps est partagé entre :

♣ La crèche ou l’école : 8 h/jour, 5 j/7 et 47 
semaines/an ;

♣ Le domicile. Pour être majorant, le domicile 
est pris au niveau du récepteur le plus impacté 
(scénario 1).

 Scénario 3 « enfant + adulte » : il s’agit de ca-
ractériser l’exposition des enfants et des adultes 
à des substances sans effet de seuil (impact dès 
la première dose d’exposition) pour une durée de 
présence au sein du domaine d’étude évaluée à 6 
ans pour l’enfant et 24 ans pour l’adulte, soit 30 ans 
pour une personne grandissant puis vivant dans ce 
secteur.

 Schéma 335 : Concentrations en PM pour le scénario au « fil de l’eau » et le scénario « situation aménagée du programme de travaux » pour 
lequel les hypothèses de trafic sont les plus pénalisantes (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

• Pour le risque par ingestion :

 Scénario 1 : il s’agit de caractériser l’exposition 
des enfants qui fréquentent un jardin public du do-
maine d’étude les jours où ils n’ont pas école. La 
fréquence d’exposition retenue équivaut à 223 j/an.

 Scénario 2 : il s’agit de caractériser l’exposition 
des enfants scolarisés à Cavelier-de-la-Salle. La 
fréquence d’exposition retenue équivaut à 142 j/an.

 Scénario 3 : il s’agit de caractériser l’exposition à 
des substances sans effet de seuil pour les enfants 
concernés à la fois par les scénarios 1 et 2 : scola-
risation à l’école Cavelier-de-la-Salle et fréquenta-
tion du square du Maréchal-de-Lattre-de-Tassigny.

 Scénario 4 : enfant fréquentant tous les jours la 
zone de l’éco-quartier où les dépôts particulaires 
sont les plus importants (zones à proximité immé-
diate de l’infrastructure routière).
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7.5.4.	Estimation des doses d’exposition

7.5.4.1.	Méthode de calcul des doses d’exposition  
par inhalation

Les doses d’exposition représentent les quantités de polluants 
mises en contact des surfaces d’échanges qui sont, dans le cas 
du risque par inhalation, les parois alvéolaires des poumons.

Pour la voie respiratoire, la dose se traduit par une concentration 
journalière d’exposition (CJE) qui prend en compte la 
concentration du polluant dans l’air (Ci, concentration inhalée) 
par l’individu, la fréquence et de la durée de l’exposition.

Elle est exprimée en µg/m³ et est calculée selon la formule 
générale suivante :

 

Pour l’exposition aiguë, la concentration inhalée est la 
concentration maximale d’exposition (CME), qui correspond au 
percentile 100 des concentrations modélisées :

 

Pour l’exposition chronique (effet à seuil), la concentration inhalée 
est la concentration moyenne journalière annuelle (CMA). Cette 
concentration est ajustée sur la fréquence moyenne d’exposition 
des individus au contact de l’agent dangereux :

 

La durée de l’exposition n’intervient pas pour les effets chroniques 
réputés à seuil (non cancérigènes) à partir du moment où elle 
dépasse un an. Cette condition est remplie puisque sont utilisées 
des concentrations atmosphériques moyennes annuelles. La 
CJE se rapproche ainsi d’une moyenne annuelle ne tenant pas 
compte de la période totale d’exposition.

Pour l’exposition chronique (effet sans seuil), la concentration 
inhalée est la concentration moyenne journalière annuelle ajustée 
sur la fréquence moyenne d’exposition des individus au contact 
de l’agent dangereux et pondérée par la durée d’exposition :

 

Pour les effets sans seuil, il faut tenir compte du nombre d’années 
d’exposition, pour des raisons de cohérence avec les VTR dérivées 
à partir d’études où l’exposition est réalisée pour une durée « 
vie entière » (soit 70 ans (= Tm) pour la durée de vie standard 
humaine). La dose estimée est alors proportionnelle au rapport 
« durée d’exposition / durée de vie entière ». Cette pondération 
est réalisée sous l’hypothèse d’un cumul de dose : autrement dit, 
le risque de cancer pour une unité de dose quotidienne reçue 
pendant 10 ans est égal au risque pour 2 unités de dose délivrée 
pendant 5 ans [InVS 2000].

7.5.4.2.	Méthode de calcul des doses d’exposition  
par ingestion directe de sol

Le calcul de la dose journalière d’exposition (DJE en mg/kg/j) 
pour le risque par ingestion est réalisé avec l’équation générique 
suivante, qui prend notamment en compte le poids de la cible :

 Tableau 95 :	INHALATION - Synthèse des méthodes  
et des hypothèses de calcul des doses d’exposition  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

 Tableau 96 :	INGESTION DIRECTE - Synthèse des méthodes  
et des hypothèses de calcul des doses d’exposition  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

La concentration future en polluant dans les sols (Ci) est 
déterminée grâce à la formule suivante, à partir des dépôts de 
polluants modélisés :

À noter qu’aucun phénomène de dégradation ou de lixiviation des 
polluants n’est pris en compte, ce qui constitue une hypothèse 
majorante. Les polluants sont donc supposés s’accumuler dans 
les sols toute la durée de fonctionnement de l’infrastructure.

7.5.4.3.	Synthèse des méthodes et des hypothèses de calcul 
des doses d’exposition pour les sept scénarios étudiés
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7.5.5.	Caractérisation des risques sanitaires

Cette ultime étape a pour but de déterminer, pour la population 
impactée, les indicateurs de risque associés aux différents 
effets engendrés (cancérigènes / non cancérigènes), par 
type d’exposition (chronique / aiguë) et pour chaque voie 
d’exposition (inhalation / ingestion).

Pour cela, deux indicateurs sont calculés :

• Le quotient de danger (QD) qui caractérise les risques 
pour les substances sans seuil de dose (ou effet sans 
seuil) ;

• L’excès de risque individuel (ERI) qui caractérise les 
risques pour les substances à seuil de dose (ou effet à 
seuil).

7.5.5.1.	Méthode de calcul du quotient de danger

Pour les effets à seuil (exposition chronique ou aiguë), il existe 
une dose en dessous de laquelle le risque d’apparition de l’effet 
est considéré comme non significatif. 

Le quotient de danger (QD) est calculé selon la formule suivante :

 

L’évaluation du QD est de nature qualitative : un QD inférieur ou 
égal à 1 signifie que la population exposée est théoriquement 
hors de toute possibilité d’apparition des effets indésirables pour 
la santé humaine, alors qu’un quotient supérieur à 1 signifie que 
l’effet toxique peut se déclarer, sans qu’il soit possible d’estimer 
la probabilité de survenue de cet événement.

Pour tenir compte de la co-exposition à plusieurs toxiques, sous 
l’hypothèse d’une addition simple des effets, les quotients de 
danger peuvent être additionnés à condition que les substances 
aient le même mécanisme d’action toxique et le même organe 
cible. La somme des quotients de danger (SQD) est alors aussi 
comparée à 1.

Dans le cadre de la présente étude, la SQD sera calculée pour :

• Le dioxyde de soufre et le dioxyde d’azote (exposition 
aiguë par inhalation, à l’origine d’effet respiratoires) ;

• L’acroléine, l’acétaldéhyde et le formaldéhyde (exposi-
tion chronique par inhalation, à l’origine d’altération de 
l’épithélium nasal) ;

• Le baryum, le cadmium, le nickel et le mercure (effets 
sur les fonctions rénales suite à ingestion),

• Le mercure et le plomb (effet sur le système nerveux 
suite à ingestion).

7.5.5.2.	Méthode de calcul de l’éxcès de risque individuel 

Les substances cancérigènes présentent un effet toxicologique 
quelle que soit la dose reçue par l’organisme. Cela signifie 
qu’à toute inhalation ou ingestion d’un toxique cancérigène 
correspond une probabilité de développer un cancer. Cette 
probabilité est appelée l’excès de risque individuel (ERI).

L’excès de risque individuel (ERI) est calculé selon la formule 
suivante :

 

Dans le but de tenir compte de l’importance de la population 
exposée, l’Excès de Risque Collectif (ERC) est ensuite calculé, 
pour le risque par inhalation, en multipliant l’excès de risque 
individuel par le nombre de personnes exposées :

 

Par ailleurs, les excès de risque en rapport avec une exposition 
simultanée à plusieurs cancérigènes peuvent être additionnés 
entre eux s’ils ont le même organe cible. Selon l’US-EPA, il 
est cependant possible d’additionner tous les ERC de cancer 
afin d’apprécier l’Excès de Risque Global de cancer (ERG) qui 
pèse sur la population exposée (tout type de cancer, toutes 
localisations tumorales confondues).

Pour le risque par ingestion et par inhalation, les ERI seront 
sommés, quel que soit le type de cancer provoqué, pour 
évaluer le risque individuel total.

L’acceptabilité des risques évalués s’effectue ensuite par 
comparaison à des niveaux de risque jugés socialement 
acceptables. 

Ici, c’est la valeur seuil de 1.10-5 admise par l’OMS ou l’INERIS 
qui a été retenue. Le risque d’apparition d’un cancer suite à 
l’exposition à une substance sans seuil est alors de 1/100 000.

7.5.6.	Résultats de l’évaluation des risques 
menée dans le cadre du projet des accès 
définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la 
Seine

7.5.6.1.	Caractérisation des risques par inhalation

Le calcul des indicateurs sanitaires (QD ou ERI) étant réalisé sur 
le récepteur le plus impacté de la zone d’étude, c’est-à-dire là où 
la concentration modélisée est la plus élevée, il convient alors 
de distinguer le récepteur le plus impacté parmi les bâtiments 
existants et parmi les bâtiments à venir dans le cadre de l’éco-
quartier Flaubert.

Les récepteurs utilisés selon les différents scénarios sont identi-
fiés dans le tableau ci-dessous et reportés sur le schéma suivant.

 Tableau 97 :	Récapitulatif des récepteurs utilisés pour le calcul 
des indicateurs sanitaires pour l’inhalation  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

 Schéma 336 : Localisation des récepteurs les plus impactés pour 
le calcul des indicateurs sanitaires pour l’inhalation  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)
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Les résultats des calculs réalisés par le CEREMA dans le cadre de 
l’évaluation des risques sanitaires par inhalation sont détaillés 
en Annexe 18 du présent dossier.

Ils montrent que le projet ne modifie pas les indicateurs sanitaires 
pour les risques d’exposition aigüe (cf. Tableau 100) ainsi que 
pour les risques d’exposition chronique à des substances avec 
ou sans seuil (cf. Tableau 98 et Tableau 99).

En effet, les valeurs de QD et d’ERI obtenues en situation 
aménagée du projet ou du programme de travaux sont 
inférieures ou équivalentes aux valeurs calculées pour le 
scénario au fil de l’eau.

Pour la plupart des polluants, les effets projetés sur la santé de 
la pollution atmosphérique due aux véhicules circulant sur les 
axes du domaine d’étude sont acceptables, quelle que soit la 
cible considérée (adulte ou enfant).

Les dépassements de seuils observés en situation future résultent 
de la reconduction de problématiques actuelles qui engendrent 
une surestimation du risque calculé à l’horizon 2027 pour :

• Le dioxyde de souffre :

Les concentrations de fond horaires utilisées dans la 
modélisation proviennent des mesures effectuées par 
AIR-NORMAND à Petit-Quevilly (station de fond urbain) 
en 2010, année où la raffinerie PETROPLUS était encore 
en activité. La concentration moyenne annuelle mesurée 
en SO2 en 2010 est d’environ 3 µg/m³ avec un maximum 
horaire de 211 µg/m³. 

Ainsi les concentrations aiguës modélisées sont stables et 
élevées (environ 2,64 µg/m³), et conduisent à un 

QD supérieur à 1 quel que soit le scénario sous l’influence 
de la concentration de fond retenue.

La raffinerie PETROPLUS ayant fermée en 2013, les te-
neurs en SO2 mesurées par AIR-NORMAND ont très 
nettement diminuées depuis, principalement sur les 
moyennes horaires maximales (39µg/m³ en 2015 soit une 
diminution de 82 % par rapport à 2010).

Les modélisations, si elles avaient été menées avec les 
données de 2015, auraient conduit à des valeurs de QD 
plus faibles et vraisemblablement inférieures à 1.

• Les particules PM10 :

Les concentrations modélisées pour chacun des scé-
narios sont supérieures à la valeur guide et ce malgré la 
baisse des émissions entre le scénario initial et les scéna-
rios futurs. C’est la concentration de fond de la zone, qui 
est déjà élevée (24,3 µg/m³), qui mène à ces résultats.

• Le benzène et le 1,3-butadiène :

Pour ces deux paramètres, malgré une amélioration com-
parativement à la situation initiale, les ERI calculés pour 
chacun des scénarios futurs sont supérieures à 1.10-5. 
Ces résultats sont imputables aux concentrations de fond 
retenues qui à elles seules dépassent le seuil de 1.10-5.

Pour le benzo[a]pyrène, le dépassement du seuil de 1.10-5 pour 
l’ERI calculé peut être attribué au trafic routier qui contribue 
à hauteur de 30 % au résultat obtenu (la concentration de 
fond correspondant à 70 % de la valeur de l’ERI). On remarque 
toutefois que la situation aménagée du projet ou du programme 
de travaux conduit à une amélioration de cet indicateur puisque 
l’ERI obtenu pour ces deux scénarios est moins important que 
pour la situation au fil de l’eau.

Enfin, les résultats mettent en exergue que les niveaux 
d’exposition sont équivalents pour le récepteur le plus impacté 
parmi les bâtiments existants et parmi les bâtiments à venir 
dans le cadre de l’éco-quartier Flaubert.

 Tableau 99 :	INHALATION - Caractérisation des risques (ERI) pour l’exposition chronique à des substances sans seuil 
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

 Tableau 98 :	INHALATION - Caractérisation des risques (QD) pour l’exposition chronique à des  substances à seuil 
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

 Tableau 100 : INHALATION - Caractérisation des risques (QD) 
pour l’exposition aiguë à des substances à seuils  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)
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Selon une approche globalisante du risque chronique, les 
résultats mettent en évidence que :

• Bien que les effets des substances retenues ne portent 
pas sur les mêmes organes cibles, la somme de l’en-
semble des quotients de danger (SQD) est :

 Supérieure à 1 pour le scénario actuel ;

 Inférieure à 1 pour tous les autres scénarios.

Par ailleurs, la SQD est plus faible pour les scénarios avec 
projet que pour le scénario au fil de l’eau.

On se réfèrera au Tableau 98 en page précédente.

• Les excès de risque collectif (ERC) issus de la pondéra-
tion des ERI par rapport à toute la population présente 
dans la zone d’étude sont compris entre 9,78.10-4 et 
3,2.10-1. 

Par comparaison entre les situations aménagées du pro-
jet et du programme de travaux, et la situation au fil de 
l’eau, on constate que le nombre de cancer en excès 
(NCE) est systématiquement négatif ce qui signifie que la 
mise en œuvre du projet n’est pas de nature à augmenter 
les risques.

On se réfèrera au Tableau 101 ci-contre.

• L’excès de risque global (ERG) calculé pour chaque scé-
nario futur est sensiblement identique et varie de 3,02.10-
1 pour les situations intégrant le projet et 3,04.10-1 pour 
le scénario au fil de l’eau.

Le projet n’est donc pas de nature à modifier l’exposition 
des personnes habitant dans la bande d’étude.

On se réfèrera au Tableau 101 ci-contre.

• Les risques encourus par la population de l’éco-quartier 
(colonne PRO_avec_ECO_Q du tableau ci-contre) sont 
identiques à ceux qui concernent la population actuelle-
ment la plus exposée située au Sud de la Sud III (colonne 
PRO_sans.).

On se réfèrera au Tableau 101 ci-contre.

 Tableau 101 : INHALATION - Caractérisation des risques (ERC, NCE et ERG) pour l’exposition chronique à des substances sans seuil  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

7.5.6.2.	Caractérisation des risques par ingestion

En ce qui concerne les risques par ingestion, le calcul des 
indicateurs sanitaires (QD ou ERI) est effectué pour quatre 
scénarios d’exposition :

• Scénario 1 : Exposition des enfants qui fréquentent un 
jardin public du domaine d’étude les jours où ils n’ont pas 
école. La fréquence d’exposition retenue équivaut à 223 
j/an.

• Scénario 2 : Exposition des enfants scolarisés à l’école 
Cavelier-de-la-Salle. La fréquence d’exposition retenue 
équivaut à 142 j/an.

• Scénario 3 : Exposition des enfants scolarisés à l’école 
Cavelier-de-la-Salle et fréquentant le square du Maré-
chal-de-Lattre-de-Tassigny.

• Scénario 4 : Exposition des enfants fréquentant tous les 
jours la zone de l’éco-quartier où les dépôts particulaires 
sont les plus importants (zones à proximité immédiate de 
l’infrastructure routière).

Pour les scénarios 1, 2 et 3, les concentrations dans les sols ont 
été calculées pour les horizons futurs en ajoutant le dépôt par-
ticulaire lié aux émissions routières aux concentrations mesu-
rées en 2015. La durée de déposition a été prise égale à 30 ans.

Pour le scénario 4, dans la mesure où pour prendre en compte 
l’état des sols en place au droit de l’éco-quartier l’opérateur 
devra procéder à des remblaiements superficiels à l’aide de 
matériaux extérieurs sains, seuls les dépôts particulaires ont été 
pris en compte pour une durée de déposition de 30 ans. Ainsi, 
aucune concentration initiale de sol n’est intégrée aux calculs.

Résultats obtenus pour le scénario 1

Comme indiqué précédemment, le scénario 1 porte sur 
l’exposition des enfants qui fréquentent l’un des trois jardins 
publics identifiés dans la zone d’étude, à savoir :

• Le square situé à proximité de la Sud III (Site 1) ;

• Le parc rue Kennedy (Site 2) ;

• Le square Maréchal-de-Lattre-de-Tassigny (Site 3).

Les concentrations dans les sols ont été calculées pour 
les horizons futurs en ajoutant le dépôt particulaire lié aux 
émissions routières aux concentrations mesurées en 2015 (cf. 
tableau ci-contre).

Au regard de cette méthodologie, on constate que :

• Pour les sites 1 et 3, la part liée aux dépôts particulaires 
est faible voire négligeable devant les teneurs actuelles 
en polluants dans les sols sauf pour le mercure (entre 7 
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et 20 %), le cadmium (entre 2 et 5%) et le benzo[a]pyrène 
(entre 4 et 16 %).

• Pour le site 2, les teneurs actuelles étant très élevées, 
cette part est alors beaucoup plus faible (inférieure à 1 % 
pour les scénarios futurs).

 Schéma 337 :  Localisation des parcs et jardins publics   
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

 Tableau 103 : INGESTION - Caractérisation des risques (QD)  
pour l’exposition chronique à des substances à seuil  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

Les résultats des calculs de risques effectués en vue de carac-
tériser l’exposition chronique par ingestion des enfants à des 
substances à seuil de dose sont détaillés dans le tableau suivant.

Pour les trois sites étudiés, les quotients de danger (QD) unitaires 
pour chaque substance et les quotients de danger sommés 
(QDS) varient peu d’une situation à l’autre. Ce constat indique 
que les dépôts particulaires liés aux émissions routières n’ont 
pas d’influence significative sur le risque d’exposition chronique 
à des substances à seuil de dose par ingestion directe de sol.

Malgré tout, au regard des résultats et des connaissances 
actuelles collectées sur chaque site, il peut être précisé que :

• L’ingestion de sol des sites 1 et 3 ne présente pas de 
risque pour les enfants que ce soit en situation actuelle 
ou en situation future avec et sans projet ;

• Pour le site 2, les QD sont tous inférieurs à 1, qu’ils soient 
pris individuellement ou sommés par organes cibles. 
Toutefois, le QD global dépasse le seuil de risque fixé à 1 
compte tenu, plus particulièrement, des concentrations 
actuelles en plomb et en arsenic présentes dans les sols, 
qui représentent à elles seules presque 100 % des concen-
trations retenues pour effectuer les calculs de risque.

 Tableau 102 : Concentrations en polluants mesurées dans les sols 
des sites échantillonnés (état actuel) et modélisées pour les horizons 
futurs à partir du dépôt lié aux émissions routières  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

Les résultats des calculs de risques effectués en vue de 
caractériser l’exposition chronique par ingestion des enfants à 
des substances sans seuil de dose sont détaillés dans le tableau 
suivant.

 Tableau 104 : INGESTION - Caractérisation des risques (ERI) pour 
l’exposition chronique à des substances sans seuil  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

Comme pour les risques relatifs aux substances à seuil d’effet, 
les résultats des calculs relatifs aux substances sans seuil de dose 
montrent que pour les trois sites étudiés, les valeurs d’excès de 
risque individuel (ERI) unitaires ou sommées varient peu d’une 
situation à l’autre. Ce constat indique que les dépôts particulaires 
liés aux émissions routières n’ont pas d’influence significative 
sur le risque d’exposition chronique à des substances sans seuil 
de dose par ingestion directe de sol.

Malgré tout, au regard des résultats et des connaissances 
actuelles collectées sur chaque site, il peut être précisé que :

• L’ingestion de sol des sites 1 et 3 ne présente pas de 
risque pour les enfants que ce soit en situation actuelle 
ou en situation future avec et sans projet ;

• Pour le site 2, l’ERI obtenu pour l’arsenic dépasse le seuil 
de risque fixé à 1.10-5 du fait des concentrations actuelles 
en arsenic présentent dans les sols, qui représentent à 
elles seules presque 100 % des concentrations retenues 
pour effectuer les calculs de risque.

Résultats obtenus pour le scénario 2

Comme indiqué précédemment, le scénario 2 porte sur 
l’exposition des enfants scolarisés à l’école Cavelier-de-la-Salle.

Les concentrations dans les sols ont été calculées pour les 
horizons futurs en ajoutant le dépôt particulaire lié aux émissions 
routières aux concentrations mesurées en 2015 (cf. site 4 dans 
le Tableau 91). À ce titre, on peut relever que les concentrations 
mesurées à l’école Cavelier-de-la-Salle en 2015 sont, hormis 
pour le plomb, plus élevées que celles mesurées dans les deux 
squares (site 1 et 3).
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Les résultats des calculs de risques effectués en vue de 
caractériser l’exposition chronique par ingestion des enfants à 
des substances à seuil de dose sont détaillés dans le tableau 
suivant.

 Tableau 108 : INGESTION - Caractérisation des risques (ERI) pour 
l’exposition chronique à des substances sans seuil  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

 Tableau 107 : INGESTION - Caractérisation des risques (QD) pour 
l’exposition chronique à des substances à seuil  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

 Tableau 105 : INGESTION - Caractérisation des risques (QD) pour 
l’exposition chronique à des substances à seuil  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

Les résultats des calculs de risques effectués en vue de 
caractériser l’exposition chronique par ingestion des enfants à 
des substances sans seuil de dose sont détaillés dans le tableau 
suivant.

Au regard des résultats obtenus, il ressort que les indicateurs de 
danger (QD et ERI) calculés pour l’école restent tous inférieurs 
aux seuils fixés à 1 pour le QD et 1.10-5 pour l’ERI.

En l’état actuel des connaissances, l’ingestion de sol au niveau 
de l’école Cavelier-de-la-Salle ne présente donc pas de risque 
pour les enfants que ce soit en situation actuelle ou en situation 
future avec et sans projet.

Par ailleurs, le fait que les indicateurs de risques (QD et ERI) soient 
identiques pour les scénarios avec projet et pour le scénario au 
fil de l’eau, signifie que les infrastructures routières du domaine 
d’étude ont un impact négligeable sur l’enrichissement des sols 
en polluants.

Résultats obtenus pour le scénario 2

Comme indiqué précédemment, le scénario 3 porte sur 
l’exposition des enfants scolarisés à l’école Cavelier-de-la-Salle 
et qui fréquentent le square Maréchal-de-Lattre-de-Tassigny.

 Tableau 106 : INGESTION - Caractérisation des risques (ERI) pour 
l’exposition chronique à des substances sans seuil  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

Les concentrations dans les sols ont été calculées selon la 
même méthodologie que pour les scénarios 1 et 2.

Les résultats des calculs de risques effectués en vue de 
caractériser l’exposition chronique par ingestion des enfants à 
des substances à seuil de dose sont détaillés dans le tableau 
suivant.

Les résultats des calculs de risques effectués en vue de 
caractériser l’exposition chronique par ingestion des enfants à 
des substances sans seuil de dose sont détaillés dans le tableau 
suivant.

Au regard des résultats obtenus, il ressort que :

• Les QD calculés sont inférieurs à 1 en situation actuelle 
et pour les trois situations futures étudiées ;

• Pour toutes les situations étudiées, l’ERI calculé pour 
l’arsenic dépasse le seuil de risque fixé à 1.10-5 du fait des 
concentrations mesurées dans les sols du square et du 
budget espace-temps établi pour ce scénario.

En l’état actuel des connaissances, l’ingestion de sol dans le 
cadre de la fréquentation du square Maréchal-de-Lattre-de-Tas-
signy laisse donc apparaitre un risque pour les effets sans seuil.

Par ailleurs, le fait que les indicateurs de risques (QD et ERI) soient 
identiques pour les scénarios avec projet et pour le scénario au 
fil de l’eau, signifie que les infrastructures routières du domaine 
d’étude ont un impact négligeable sur l’enrichissement des sols 
en polluants.

Résultats obtenus pour le scénario 4

Comme indiqué précédemment, le scénario 4 porte sur 
l’exposition des enfants qui fréquenteraient la zone de l’éco-
quartier où les dépôts particulaires sont les plus importants 
(zones à proximité immédiate de l’infrastructure routière).

Cette zone est reportée sur le schéma ci-contre.

On précisera que compte tenu des la vocation des espaces au 
sein de l’éco-quartier Flaubert, ce scénario pessimiste apparait 
comme étant peu probable dans la mesure où ce secteur est 
plus particulièrement dédié aux activités économiques et où 
les espaces publics se limitent aux voiries et à un ouvrage de 
gestion des eaux pluviales qui sera inaccessible au public.

Enfin, on rappellera que pour ce scénario, seuls les dépôts 
particulaires ont été pris en compte. Ainsi, aucune concentration 
initiale de sol n’est intégrée aux calculs.

Les résultats des calculs de risques effectués en vue de carac-
tériser l’exposition chronique par ingestion des enfants à des 
substances à seuil de dose sont détaillés dans le tableau suivant.

 Tableau 109 : INGESTION - Caractérisation des risques (QD) pour 
l’exposition chronique à des substances à seuil  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

Les résultats des calculs de risques effectués en vue de caracté-
riser l’exposition chronique par ingestion des enfants à des subs-
tances sans seuil de dose sont détaillés dans le tableau suivant.

 Tableau 110 : INGESTION - Caractérisation des risques (ERI) pour 
l’exposition chronique à des substances sans seuil  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)
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Au regard des résultats obtenus, il ressort que les indicateurs 
de danger (QD et ERI) calculés pour les zones les plus 
sensibles de l’éco-quartier Flaubert du fait de la proximité avec 
l’infrastructure routière projetée sont tous inférieurs aux seuils 
fixés à 1 pour le QD et 1.10-5 pour l’ERI.

En l’état actuel des connaissances, le risque de voir apparaître 
un effet sur la santé des enfants fréquentant ces espaces est 
donc très faible.

 Schéma 338 : Emprises de l’éco-quartier étudiées dans l’Évaluation des Risques Sanitaires et principes de répartition des usages au sein du projet de ZAC sur plan masse 
indicatif (Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)
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7.6 Conclusions de l’évaluation  
	     des risques sanitaires

7.6.1.Incidences du projet  
vis-à-vis des risques par inhalation

Concernant l’évaluation des risques par inhalation et afin d’avoir 
une approche majorante, les calculs ont porté sur :

• L’exposition des enfants et des adultes qui habiteraient 
au niveau du récepteur le plus impacté de la zone d’étude 
(construction existante). Cette exposition a été évaluée pour 
les situations suivantes :

 La situation initiale (INIT) : elle repose sur les émis-
sions routières actuelles ;

 La situation au fil de l’eau (FDL) : elle repose sur les 
émissions projetées en 2027 dans une configuration 
du réseau viaire équivalente à la situation actuelle ;

 La situation aménagée du projet (PRO_sans) : elle 
repose sur les émissions projetées en 2027 en in-
cluant la réalisation du projet visé par la présente 
étude ;

 La situation aménagée du programme de travaux 
(PRO_avec) : elle repose sur les émissions projetées en 
2027 en incluant la réalisation du programme de tra-
vaux. Les évolutions des flux routiers en lien avec la ré-
alisation de l’éco-quartier sont alors prises en compte.

• L’exposition des enfants et des adultes qui habiteraient 
au niveau du récepteur le plus impacté de l’éco-quartier 
Flaubert. En effet, la réalisation de l’éco-quartier Flaubert 
implique une modification de la répartition des cibles au-
tour du projet routier qu’il convient d’appréhender.

Le calcul réalisé (PRO_avec_ECO-Q) ne concerne donc 
que la situation aménagée du programme de travaux ; 
seule configuration réaliste pour cette situation.

Au regard de ces différentes situations, les indicateurs sanitaires 
calculés sont généralement non significatifs pour tous les 
polluants à l’exception :

• Du dioxyde de soufre (risque aigüe avec seuil de dose pour 
les enfants et les adultes) ;

• Du benzène, du 1,3-butadiène et du benzo[a]pyrène (risque 
chronique avec effet sans seuil de dose pour les adultes).

En effet, pour ces quatre paramètres, les valeurs repères sont 
dépassées.

Selon une analyse plus fine des résultats, il ressort que :

• Pour le dioxyde de soufre, le benzène et le 1,3-butadiène, 
les dépassements observés sont essentiellement dus aux 
valeurs de concentration de fond élevées, qui à elles seules 
conduisent à des indicateurs sanitaires supérieurs aux valeurs 
repères ;

• En revanche, pour le benzo[a]pyrène, le niveau de fond reste 
acceptable, mais la contribution de tous les axes routiers pris 
en compte dans le domaine d’étude entraîne le dépassement 
de cette valeur repère de 1.10-5.

Malgré tout, les calculs réalisés montrent que :

• La somme des quotients de danger (SQD) tend à diminuer 
entre la situation actuelle et les situations projetées. Par ail-
leurs, elle est légèrement plus faible pour la situation amé-
nagée du projet ou du programme de travaux que pour la 
situation de référence au fil de l’eau ;

• L’excès de risque collectif, qui tient compte de l’ensemble 
de la population exposée aux substances sans seuil de dose, 
tend également à diminuer entre la situation actuelle et les 
situations projetées. Par ailleurs, il est également légèrement 
plus faible pour la situation aménagée du projet ou du pro-
gramme de travaux que pour la situation de référence au fil 
de l’eau ;

• Par comparaison entre les situations aménagées du projet 
et du programme de travaux, et la situation au fil de l’eau, 
le nombre de cancer en excès (NCE) est systématiquement 
négatif.

Ces différentes conclusions mettent en évidence qu’en situation 
aménagée du projet ou du programme de travaux, les risques 
d’exposition de la population locale n’augmenteront pas.

Le projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de 
la Seine n’est donc pas de nature à accentuer le risque existant.

Enfin, les calculs réalisés pour la population qui viendra s’installer 
au sein de l’éco-quartier Flaubert (cas du récepteur le plus 
impacté) montrent qu’elle sera exposée à un niveau de risque 
équivalent à la population déjà implantée dans l’aire d’étude (cas 
du récepteur le plus impacté).

 Schéma 340 : Évolution de la SQD pour les enfants et les adultes 
en fonction des scénarios étudiés

 Schéma 339 : Évolution de la SQD pour les enfants et les adultes 
en fonction des scénarios étudiés

7.6.2.	Incidences du projet  
vis-à-vis des risques par ingestion

Concernant l’évaluation des risques par ingestion et afin d’avoir 
une approche majorante, les calculs ont porté sur l’exposition 
des enfants (cibles la plus sensible). Quatre scénarios 
d’exposition ont ainsi été retenus et concernent :

• Les enfants qui fréquentent un jardin public du domaine 
d’étude les jours où ils n’ont pas école. La fréquence d’expo-
sition retenue équivaut à 223 j/an (Scénario 1) ;

• Les enfants qui sont scolarisés à l’école Cavelier-de-la-Salle. 
La fréquence d’exposition retenue équivaut à 142 j/an (Scé-
nario 2).

• Les enfants qui sont scolarisés à l’école Cavelier-de-la-Salle 
et qui fréquentent le square du Maréchal-de-Lattre-de-Tas-
signy (Scénario 3).

• Les enfants qui fréquentent tous les jours la zone de 
l’éco-quartier où les dépôts particulaires sont les plus impor-
tants (Scénario 4).



337

Dossier d’enquête préalable à la déclaration de projet • Pièce E : étude d’impact et notice d’incidence Natura 2000

Pour les scénarios 1, 2 et 3, les concentrations dans les sols ont 
été calculées pour les horizons futurs en ajoutant le dépôt parti-
culaire lié aux émissions routières aux concentrations mesurées 
en 2015. La durée de déposition a été prise égale à 30 ans.

Pour le scénario 4, dans la mesure où pour prendre en compte 
l’état des sols en place au droit de l’éco-quartier l’opérateur 
devra procéder à des remblaiements superficiels à l’aide de 
matériaux extérieurs sains, seuls les dépôts particulaires ont 
été pris en compte pour une durée de déposition de 30 ans. 
Ainsi, aucune concentration initiale de sol n’est intégrée aux 
calculs.

Par ailleurs, les calculs d’expositions ont été réalisés pour 
chacune des situations détaillées précédemment, à savoir :

• La situation initiale (INIT) ;

• La situation au fil de l’eau (FDL) ;

• La situation aménagée du projet (PRO_sans) ;

• La situation aménagée du programme de travaux (PRO_avec).

Enfin, seule l’ingestion directe de sol est prise en compte dans 
cette étude (les transferts par voie orale via l’ingestion de 
végétaux cultivés dans l’aire d’étude ont en effet été écartés 
au regard de la configuration actuelle de l’environnement du 
projet).

Au regard de ces différentes situations, les indicateurs sanitaires 
calculés (QD et ERI) mettent en évidence que l’incidence du 
projet routier est nulle.

En effet, les résultats obtenus convergent, pour tous les 
scénarios, à une évolution non significative des indicateurs de 
risque. Cela signifie que la contribution du projet sur le risque 
de voir apparaître un effet défavorable à la santé est faible 
en comparaison à l’état des sols en place et dans la mesure 
où l’enrichissement des terrains par le dépôt particulaire des 
polluants émis par la circulation automobile est faible.

Ainsi, les sites où les sols ne présentent actuellement pas de 
risques pour la santé au travers de l’exposition par ingestion 
n’en comporteront pas non plus en situation aménagée du 
projet et du programme de travaux.

7.7 Évaluation des incidences du 
projet au regard des objectifs fixés dans le 
Plan de Protection de l’Atmosphère

Le Plan de Protection de l’Atmosphère (on se réfèrera également 
à la partie 13.9) poursuit trois objectifs fondamentaux, à savoir :

• Assurer une qualité de l’air conforme à la réglementa-
tion en vigueur ;

• Protéger la santé publique ;

• Préserver la qualité de vie.

Pour mieux définir ces objectifs et mesurer les progrès atteints, 
des objectifs de performance ont été fixés à l’horizon 2015.

Bien que la temporalité de ces objectifs (2015) soit différente de 
celle du projet (2027), les parties qui suivent visent à développer 
l’incidence du projet et du programme de travaux vis-à-vis des 
enjeux fixés par le PPA.

Objectifs de performance fixés en matière  
de qualité de l’air

Il s’agit de respecter les valeurs limites réglementaires et les ob-
jectifs de qualité fixés par la réglementation à l’horizon 2015.

À ce sujet et comme développé dans la partie 7.5 précédente, il 
convient d’observer :

• À l’échelle de l’aire d’étude :

 Un dépassement de la valeur limite fixée à 40 µg/m³ 
pour le dioxyde d’azote (NO2) pour le scénario au FDL. 
En situation aménagée du projet ou de programme de 
travaux, les concentrations atmosphériques modéli-
sées en NO2 sont en dessous de ce seuil ;

 Un dépassement de l’objectif de qualité fixé à 30 
µg/m³ pour les particules PM10 pour l’ensemble 
des scénarios. Malgré ce dépassement, il convient 
de noter qu’en situation aménagée du projet ou du 
programme de travaux, les concentrations atmos-
phériques en PM10 diminuent respectivement de 
2,9 et de 2,3 % comparativement à la situation de 
référence en 2027 (scénario au FDL).

• À l’échelle des bâtiments de l’aire d’étude : toutes les 
concentrations modélisées en situation aménagée sont 
compatibles avec les valeurs limites et les objectifs de 
qualité définis réglementairement.

En conclusion, on peut donc noter que la réalisation du pro-
jet ou du programme de travaux participe à une amélioration 
locale de la qualité de l’air. Néanmoins, elle ne permet pas l’at-
teinte des objectifs de qualité retenus pour les PM10.

Objectifs de performance fixés en matière  
de santé publique

Il s’agit en premier lieu d’éliminer l’exposition aux dépassements 
d’ici 2015.

À ce titre, on relève que quel que soit le scénario étudié, les 
résultats des modélisations au niveau des bâtiments de l’aire 
d’étude (cf. parties 7.4 et 7.5) sont tous conformes aux seuils ré-
glementaires définis à ce jour, à savoir les objectifs de qualité et 
les valeurs limites.

En conclusion, on peut donc noter que la réalisation du projet 
ou du programme de travaux n’a pas d’incidence néfaste sur 
l’exposition aux dépassements des valeurs limites et des ob-
jectifs de qualité ; ces seuils étant respectés à l’échelle des bâ-
timents de l’aire d’étude pour les deux situations aménagées.

Il s’agit également de réduire l’exposition aux PM10 et aux PM2,5 
respectivement de 5 % d’ici 2015 et de 10 % d’ici 2020.

Sur cet aspect, notons tout d’abord que les données disponibles 
à l’issue des modélisations réalisées ne nous permettent pas de 
conclure sur les objectifs fixés en lien avec les PM2,5 ; ce para-
mètre n’étant effectivement pas développé dans les études spé-
cifiques réalisées par le CEREMA.

Concernant les PM10, selon les résultats des modélisations et 
en comparaison avec la situation de référence en 2027 (FDL), 
on observe :

• Une diminution des concentrations atmosphériques 
maximales modélisées (moyenne annuelle) à l’échelle de 
l’aire d’étude de 2,9 % en situation projet et de 2,3 % en 
situation programme de travaux (cf. Tableau 93) ;

• Une diminution des concentrations atmosphériques 
maximales modélisées (moyenne annuelle) à l’échelle 
des bâtiments de 0,9 % en situation projet et de 0,1 % en 
situation programme de travaux (cf. Tableau 94).

En conclusion, on peut noter que la réalisation du projet ou 
du programme de travaux participe à diminuer les concentra-
tions atmosphériques en PM10 à l’échelle de l’aire d’étude sans 
toutefois modifier réellement les valeurs de concentration au 
niveau des bâtiments.
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s’améliorent. On observe ainsi une réduction des émissions 
routières locales en CO2 de - 4,8 % en situation aménagée du 
programme de travaux.

Combiné à l’amélioration des technologies automobiles, le 
programme de travaux, notamment grâce à l’optimisation de 
la liaison entre la Sud III et le pont Flaubert (projet) engendre 
une diminution des émissions locales en CO2 comparative-
ment à la situation actuelle et s’inscrit ainsi dans la logique des 
objectifs du PPA.

Les concentrations modélisées à l’échelle des bâtiments de 
l’aire d’étude sont néanmoins conformes à la valeur limite et 
aux objectifs de qualité actuellement attendus.

La réalisation du projet ou du programme de travaux répond 
ainsi partiellement aux objectifs de réduction de l’exposition au 
PM10 fixés par le PPA.

Objectifs de performance fixés en matière  
de qualité de vie

Il s’agit à la fois de :

• Réduire les nuisances ;

• Contribuer aux objectifs de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre en cohérence avec les objectifs du 
Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Énergie (cf. 
partie 6.2.3) : réduction de 20 % des émissions de gaz à 
effet de serre par rapport à 2005 à horizon 2020.

Concernant le premier point, on notera que le projet permet 
de réduire les nuisances locales liées au trafic routier par une 
redistribution des flux principaux vers l’Ouest. Ce déplacement 
garantit une diminution :

• Des concentrations atmosphériques au niveau des quar-
tiers constitués (plus particulièrement le quartier de la 
Motte) et sur les terrains destinés à accueillir l’éco-quartier 
Flaubert (cf. parties 6.2.2 et 7.4) ;

• Des nuisances sonores au niveau des quartiers consti-
tués (plus particulièrement le quartier de la Motte) et sur 
les terrains destinés à accueillir l’éco-quartier Flaubert (cf. 
partie 6.12.4).

Compte tenu de ces améliorations locales qui s’avèrent éga-
lement être préservées en situation aménagée du programme 
de travaux (cf. chapitre 8), le projet participe aux objectifs du 
PPA en matière de réduction des nuisances. Notons à ce titre, 
qu’il ne devrait pas avoir d’incidence en termes de nuisances 
olfactives.

Concernant le second point, il convient de rappeler que le projet 
engendre une réduction des émissions routières locales en CO2 
de - 11,3 % comparativement à la situation au FDL (cf. partie 
6.2.2). Cette réduction est ramenée à - 0,6 % si l’on se réfère à la 
situation aménagée du programme de travaux (cf. partie 8.2.2).

Toutefois, en comparaison à la situation initiale en 2011, la si-
tuation aménagée du projet et du programme de travaux est 
d’autant moins émettrice que les technologies automobiles 
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7.8 Évaluation de l’exposition  
             des populations avec l’Indice 
             Pollution Population (IPP)

L’indice pollution population (IPP) est un indicateur utilisé pour 
évaluer l’exposition des populations à la pollution atmosphé-
rique. Ce n’est pas un indicateur sanitaire à proprement parler, 
car il n’a pas pour objet de refléter l’exposition absolue de la 
population à la pollution atmosphérique. Il permet cependant 
de comparer des scénarios (ou des variantes) entre eux et c’est 
dans cette optique qu’il est calculé dans ce paragraphe.

7.8.1.Méthode de calcul et représentation

L’IPP est calculé à l’échelle du domaine d’étude afin de prendre 
en compte les modifications de trafic induites par le projet sur 
les axes présents à son voisinage.

Il croise les données de concentrations d’un polluant, obtenu 
par modélisation, avec la répartition spatiale de la population. 
Pour le calculer, le nombre de personnes présentes en un lieu 
donné est multiplié par la concentration du polluant en ce lieu. 
L’indice global est la somme de ces produits étendue à tous les 
lieux habités dans la bande d’étude :

Dans cette étude, l’IPP sera calculé non seulement pour le ben-
zène, comme demandé dans la note méthodologique, mais 
aussi pour le dioxyde d’azote (NO2). En effet, ce dernier est un 
polluant traceur de la pollution d’origine routière et du fait de 
sa gamme de concentration plus élevée que celle du benzène, 
il donne des résultats d’IPP plus contrastés et plus facilement 
interprétables.

L’IPP est un indicateur simplifié d’exposition qui associe géné-
ralement un chiffre à un scénario. Cependant, il est possible 
de présenter les données utilisées pour le calcul de l’IPP (po-
pulation et exposition) de manière différente, par exemple en 
donnant le nombre de personnes dans différentes classes de 
concentrations en fonction des scénarios étudiés. Dans cette 
étude, ces deux représentations seront utilisées.

 Schéma 341 :  Bâtiments d’habitation actuels et futurs dans la 
zone d’étude (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

7.8.2.Calcul de l’IPP

Les IPP ont été calculés pour les quatre scénarios de trafics pris 
en compte pour l’ERS, à savoir :

• La situation actuelle (scénario initial INIT) ;

• La situation de référence en 2027 (scénario fil de l’eau FDL) ;

• La situation aménagée du projet en 2027 sans la réalisa-
tion de l’éco-quartier Flaubert (PRO_sans) ;

• La situation aménagée du programme de travaux en 
2027 incluant la réalisation de l’éco-quartier Flaubert 
(PRO_avec).

À chacun de ces scénarios est associé des populations. Pour les 
scénarios Init, FDL, PRO_sans, la population prise en compte 
dans le calcul est celle présente dans les bâtiments actuels (en 
rouge sur le schéma ci-dessous). Pour le scénario PRO_avec, la 
population présente au sein des bâtiments de l’éco-quartier (en 
vert sur le schéma ci-dessous) sera également comptabilisée. 
Elle sera alors distinguée de celle des bâtiments existants.

Pour les bâtiments existants, on observe une diminution globale 
des IPP NO2 et benzène entre le scénario INIT et les scénarios 
futurs. Elle est comprise entre - 9 et - 10 % pour l’IPP NO2 et 
elle est de - 6 % pour l’IPP benzène. Cette baisse est imputable 
aux améliorations technologiques des véhicules et leurs consé-
quences sur les émissions et les concentrations de polluants. 
À noter que pour le benzène, les surconcentrations dues aux 
infrastructures routières sont faibles par rapport à la pollution de 
fond prise en compte dans l’étude. Cela explique pourquoi l’IPP 
benzène est moins sensible que l’IPP NO₂.

L’évolution de l’IPP entre les scénarios PRO et FDL est faible et 
peut être considérée comme non significative au regard des in-
certitudes liées à la chaîne de modélisation (entre - 0,5 et - 1 % 
pour le NO2 et de l’ordre de 0,1 % pour le benzène). Les conclu-
sions sont similaires pour l’évolution de l’IPP entre les scénarios 
PRO_avec et PRO_sans (+ 0,5 % pour l’IPP NO2 et - 0,1 % pour 
l’IPP benzène).

Pour les bâtiments de l’éco-quartier, aucune comparaison avec 
des situations antérieures n’est possible. Les chiffres présentés 
dans ce chapitre sont donc donnés à titre d’information.

7.8.2.1.	Présentation des résultats de l’IPP agrégé

Le tableau ci-dessous présente les résultats cumulés sur tout le 
domaine d’étude ainsi que leur évolution.

7.8.2.2.	Autre présentation de l’IPP

Le tableau et l’illustration qui suivent présentent les résultats de 
l’IPP NO2 sous une forme moins agrégée.

Ils donnent la répartition de la population en fonction de dif-
férentes classes de concentration et leur évolution en fonction 
des scénarios.

 Tableau 111 : Résultats des calculs de l’IPP benzène et de l’IPP 
NO2 (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

 Tableau 112 : Répartition de la population dans les bâtiments 
existants par classe de concentration (Volet Santé - CEREMA - Déc. 
2015 - Annexe 18)
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 Schéma 341 : Répartition de la population dans les bâtiments 
existants par classes de concentration (Volet Santé - CEREMA  
- Déc. 2015 - Annexe 18)

 Tableau 113 : Répartition de la population de l’éco-quartier par 
classe de concentration  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)

 Schéma 342 : Répartition de la population de l’éco-quartier par 
classes de concentration (Volet Santé - CEREMA  
- Déc. 2015 - Annexe 18)

On peut constater que dans les bâtiments existants, les concen-
trations auxquelles sont exposées les populations vont diminuer 
dans les années futures :

Le nombre de personnes exposées à des concentrations su-
périeures à la valeur limite annuelle (40 µg/m³) baisse entre le 
scénario INIT et FDL (baisse est imputable à l’amélioration tech-
nologique prévisible des véhicules).

Pour les scénarios projet, plus aucune personne n’est concer-
née par des concentrations supérieures à 35 µg/m³.

En revanche, la construction de l’éco-quartier va avoir un im-
pact sur les populations déjà présentes dans la bande d’étude 
en augmentant les concentrations auxquelles elles sont expo-
sées : le nombre de personnes exposées à des concentrations 
comprises entre 32 à 35 µg/m³ va doubler (862 contre 1522 per-
sonnes) du fait du trafic induit par l’éco-quartier, ce qui repré-
sente 25 % de la population totale contre 14 % pour le scénario 
sans l’éco-quartier.

À titre d’information, le tableau suivant donne, pour la popula-
tion de l’éco-quartier, sa répartition dans les différentes classes 
de concentrations utilisées dans la classification précédente.

7.8.3.	Conclusion

La valeur de l’IPP agrégé baisse entre les scénarios actuels et 
futurs. Cependant, pour les scénarios futurs, les très faibles va-
riations observées (entre 0 et 1 % selon le scénario et le polluant 
considérés) sont considérées comme non significatives au re-
gard des incertitudes liées à la chaîne de modélisation air.

Une approche différente de l’IPP permet de montrer que le pro-
jet de raccordement des accès du Pont Flaubert va permettre 
de réduire le nombre de personnes exposées aux concentra-
tions les plus élevées en dioxyde d’azote.

En effet, pour le scénario PRO_sans, environ 5 200 personnes, 
soit 86 % de la population, sont exposées à des concentrations 
en NO2 inférieures à 32 µg/m³ contre presque 4 000 (64 % de la 
population) dans le scénario FDL.

En revanche, la réalisation de l’éco-quartier Flaubert va aug-
menter les concentrations d’exposition pour les populations si-
tuées dans les bâtiments existants : 25 % de la population sera 
exposée à des concentrations comprises entre 32 et 35 µg/m³ 
contre 14 % dans le scénario projet sans éco-quartier.

Malgré cela, les concentrations modélisées pour l’ensemble des 
bâtiments restent inférieures à la valeur limite annuelle du NO2 
qui est de 40 µg/m³.
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8. Appréciation des incidences	  

du programme de travaux 341
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8.1 Préambule

Selon l’article L.122-1 du code de l’environnement, « un 
programme de travaux, d’aménagements ou d’ouvrages 
est constitué par des projets de travaux, d’ouvrages et 
d’aménagements réalisés par un ou plusieurs maîtres d’ouvrage 
et constituant une unité fonctionnelle ».

Comme nous l’avons vu au chapitre 3, l’interface entre le projet 
routier des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de 
la Seine et l’opération de requalification urbaine constituée 
de la ZAC éco-quartier Flaubert a été déterminante dans le 
processus de conception de chacune des opérations.

Elle a notamment été structurante sur les aspects liés à 
l’intégration urbaine et à la fonctionnalité de la future place 
d’échanges entre le projet routier et la ZAC, et traduit 
aujourd’hui l’unité fonctionnelle de ce programme de travaux.

La représentation spatiale qui découle de la réalisation 
conjuguée des deux projets est représentée par le plan masse 
indicatif inséré dans l’étude d’impact établie au stade de la 
procédure de réalisation de la ZAC éco-quartier Flaubert.

Au regard de ces éléments, on dénomme :

• « Projet » : l’infrastructure routière constituant les accès dé-
finitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine qui intègre 
le point d’échanges avec le réseau structurant métropolitain 
et dessert la ZAC.

Il s’agit du projet directement visé par la présente étude d’im-
pact qui est développé par l’État localement représenté par le 
Service Déplacements, Mobilités et Infrastructures (SMI) de la 
DREAL Normandie.

• « Programme de travaux » : la réalisation conjuguée du 
projet routier susvisé et de l’opération d’aménagement 
de la ZAC éco-quartier Flaubert portée par la SPL Rouen 
Normandie Aménagement pour le compte de la Métropole 
Rouen Normandie.

Il convient de noter que ces deux projets font l’objet de 
procédures d’aménagement spécifiques menées par leur 
maître d’ouvrage respectif. Malgré tout, une concertation 
importante est mise en place entre la DREAL Normandie et la 
SPL Rouen Normandie Aménagement en vue :

 D’optimiser et de caler la conception de chaque 
projet en fonction de leurs contraintes respectives ;

 De coordonner les travaux de chaque opération 

pour éviter et/ou limiter les incidences cumulées 
qui concernent plus particulièrement la circulation 
routière ;

 D’assurer une meilleure intégration environne-
mentale du programme de travaux.

L’objet de ce chapitre est donc d’apprécier les incidences envi-
ronnementales liées à la réalisation du programme de travaux.

 Schéma 343 : Représentation indicative des différents projets constituant le programme de travaux étudié dans ce chapitre à partir du plan 
masse indicatif de la ZAC éco-quartier Flaubert (Équipe de maîtrise d’œuvre urbaine OSTY, ATTICA, EGIS et BURGEAP - 2016)

Il intègre par ailleurs la prise en compte des travaux nécessaires 
à la finalisation des aménagements des bords de Seine et de 
la presqu’île Rollet qui s’inscrivent dans la démarche globale 
éco-quartier Flaubert.
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8.2 Appréciation des incidences 
du programme de travaux sur 
l’environnement

8.2.1.	Préambule

Les parties suivantes évaluent les incidences du programme de 
travaux sur l’environnement compte tenu des effets respectifs 
de chaque projet et des dispositions retenues par la DREAL et 
la SPL Rouen Normandie Aménagement.

Comme pour la synthèse insérée en partie 6.13, il est conseillé 
de lire cette partie en perspective du tableau regroupant les 
différentes mesures retenues par la DREAL qui est inséré en 
partie 6.1 afin de visualiser l’action des dispositions mises en 
œuvre pour éviter ou réduire les incidences négatives du projet 
des accès définitifs au pont Flaubert.

Concernant les principaux enjeux relevés à l’issue de l’état initial 

(cf. partie 4.13), il résulte de l’appréciation des incidences du 
programme de travaux que :

• Le programme de travaux abouti à une situation ne permet-
tant pas de solutionner les problématiques de saturation du 
trafic aux heures de pointe. Malgré tout, les aménagements 
projetés permettent à la fois de :

 Restaurer les continuités d’itinéraires vers l’agglo-
mération (à l’Est) et vers la zone industrialo-por-
tuaire (à l’Ouest) ;

 Optimiser les mouvements Nord-Sud : amé-
lioration du temps de parcours et du confort des 
usagers par une liaison directe entre la Sud III et le 
pont Flaubert.

Par ailleurs, la configuration du dispositif d’échanges développé 
en relation avec la liaison directe entre la Sud III et le pont 
Flaubert favorise la cohabitation entre les activités portuaires à 
l’Ouest et les espaces urbains constitués ou en devenir à l’Est 
en organisant et en optimisant les flux de poids lourds.

Il subsiste néanmoins des ralentissements, et en particulier, les 
temps de parcours pour les usagers en provenance du boulevard 
de l’Europe, de la rue Brisout-de-Barneville, et du boulevard 
d’Orléans, seront en hausse par rapport à la situation actuelle. 
Mais c’est surtout au niveau du pont Guillaume-le-Conquérant 
que la situation est la plus critique, avec des saturations très 
importantes dans le sens Nord-Sud, liées, notamment, aux 

contraintes associées à la réalisation du TCSP Arc Nord-Sud 
(T4) et à la réaffectation des flux de circulation en lien avec la 
réalisation du programme de travaux. De plus, des difficultés 
sont à prévoir au niveau de l’anneau de distribution central 
développé au sein de la ZAC et sur les bretelles de sortie du 
raccordement de la Sud III au pont Flaubert.

Toutefois, les difficultés de circulation rencontrées dans 
l’éco-quartier n’impactent pas ou très peu la circulation sur 
le réseau national à condition d’une gestion très fine des feux 
de circulation pour éviter les saturations atteignent la section 
courante de la liaison Sud III / pont Flaubert. 

Enfin, il ressort que les flux générés par le projet de ZAC 
contribuent seulement à une légère aggravation de la 
saturation du réseau dont l’origine est complexe (multiplicité 
des paramètres entrant en considération sur les questions 
liées à la circulation routière locale et réseau déjà saturé 
actuellement aux heures de pointe).

• Le programme de travaux contribue à une diminution de 
l’exposition des populations locales aux nuisances sonores 
et atmosphériques du fait de la redistribution vers l’Ouest 
des zones concernées par les niveaux les plus impactant en 
termes :

 De pollution atmosphérique : les quartiers consti-
tués, et plus particulièrement le quartier de la Motte, 
verront ainsi leur situation générale s’améliorer ;

 D’émergence sonore : les quartiers constitués, et 
plus particulièrement le quartier de la Motte, ver-
ront ainsi leur situation générale s’améliorer. 

Le secteur de l’échangeur de Stalingrad va subir une légère 
dégradation du fait de la surélévation de la voirie. Toutefois, 
cette évolution n’est pas significative (variation inférieure à 2 
dB(A)).

Notons que l’intégration de protections phoniques sur tout 
le long de l’infrastructure malgré l’absence de contrainte 
réglementaire sur ce point (action volontariste de la DREAL 
pour une meilleure insertion environnementale du projet) a une 
incidence significative en matière de réduction des nuisances 
aux abords du projet routier ; secteur où va se développer le 
projet d’éco-quartier Flaubert.

L’évaluation des risques sanitaires réalisée dans le cadre de 
la présente étude démontre que le programme de travaux 
n’est pas de nature à augmenter les risques d’exposition des 
populations locales.

• La méthodologie envisagée à l’échelle du programme de 

travaux permet d’éviter les incidences négatives en lien avec 
la présence de certaines espèces protégées (Lézard des mu-
railles) et/ou sensibles (avifaune) sur le site.

Les principales dispositions retenues en phase chantier 
concernent :

 La préservation et la gestion des habitats du 
Lézard des murailles sur toute la durée des travaux 
associés au programme de travaux ;

 L’adaptation du phasage des travaux pour éviter 
toute intervention « à risque écologique » sur les 
périodes où les espèces protégées et/ou sensibles 
sont les plus vulnérables ;

 La mise en place d’un suivi écologique des chantiers.

Par ailleurs, un protocole a été établi pour réduire les risques 
de dissémination d’espèces floristiques invasives.

• La réalisation du programme de travaux intègre la prise en 
compte des contraintes géotechnique et de pollution des 
sols par le biais :

 D’une adaptation des conditions de terrassement 
et de gestion des déblais (réalisation d’un plan de 
gestion, respect des prescriptions des servitudes 
instaurées sur le site de l’usine Rouen B, …) ;

 D’une adaptation des dispositions constructives 
relatives aux fondations (adaptation des conditions 
de pompages dans la nappe et de la formulation des 
bétons) ;

 D’une adaptation des usages projetés en fonction 
des problématiques de pollution des sols et des ter-
rassements envisagés à l’échelle de l’éco-quartier 
Flaubert de manière à garantir l’absence de risques 
pour les futurs usagers et le respect des prescription 
induites par les servitudes du site de l’usine Rouen B.

Enfin, la lecture du tableau de synthèse met en évidence 
que l’ensemble des dispositions retenues par chaque maître 
d’ouvrage permet d’éviter ou de réduire au maximum les 
impacts négatifs du programme de travaux.

La réalisation et l’exploitation de ce programme de travaux 
apparaissent donc acceptables du point de vue environnemental 
et sont par ailleurs à l’origine d’effets positifs variés issus de la 
valorisation urbaine de ce territoire actuellement délaissé.
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8.2.2.Compartiment atmosphérique
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Compléments relatifs aux incidences du 
programme travaux sur la qualité de l’air  
et les émissions de gaz à effets de serre :

Dans la continuité des modélisations effectuées en vue de ca-
ractériser les incidences du projet sur la qualité de l’air (cf. partie 
6.2.2), le CEREMA a procédé à une évaluation des incidences du 
programme de travaux. La méthodologie et les résultats détail-
lés sont présentés dans le rapport inséré en Annexe 1.

Les résultats obtenus (cf. tableau de synthèse ci-contre) four-
nissent ainsi les émissions polluantes dues au trafic routier sur 
l’aire d’étude sur une journée moyenne de l’année (2011 pour 
l’état initial et 2027 pour les scénarios fil de l’eau, projet et pro-
gramme de travaux) en sommant les émissions relatives aux 
différents tronçons routiers (homogènes en termes de trafic) 
composant l’aire d’étude.

Au regard de ces résultats, on constate que pour l’ensemble 
des polluants, les émissions des scénarios à horizon 2027 
sont en baisse par rapport à l’état initial. L’importance de cette 
diminution varie fortement suivant le polluant ainsi que le type 
de véhicule considéré.

Cette évolution est en majeure partie à imputer à l’améliora-
tion technologique du parc automobile avec l’apparition sur le 
marché de véhicules répondant aux nouvelles normes Euro 5 et 
Euro 6 et le remplacement des véhicules les plus anciens.

En comparant les trois scénarios à l’horizon 2027, on constate 
que les résultats obtenus pour la situation du programme de 
travaux sont plus contrastés que pour la situation aménagée du 
projet routier seul.

En effet, le bilan des émissions est orienté soit à la hausse soit à 
la baisse en fonction des polluants en comparaison au scénario 
de référence (situation au fil de l’eau). Les baisses, comme les 
hausses, s’échelonnent de 0 à 13% environ.

Cette différence s’explique notamment par les caractéristiques 
d’émission unitaire en fonction de la vitesse qui varient 
beaucoup d’un polluant à l’autre. Cette question des vitesses 
pratiquées permet sans doute d’expliquer les écarts d’émissions 
observés entre les différents scénarios à horizon 2027. Les 
trois scénarios sont assez contrastés sur ce point puisque les 
vitesses moyennes journalières calculées sur l’aire d’étude (tous 
véhicules confondus) sont respectivement de 25 km/h pour le 
fil de l’eau, 29 km/h pour le scénario projet et 18 km/h pour 
le scénario programme de travaux. Or les vitesses en dessous 
de 40-50 km/h occasionnent des surémissions d’autant plus 
importantes que la vitesse est basse.

Là encore, ces variations sont à comparer avec l’écart attendu 
sur les volumes de trafic (sommes des distances parcourues) 
qui est de l’ordre de - 1 %. L’impact positif de la diminution du 
nombre de véhicule par kilomètre, notamment pour les PL, est 
ainsi gommé pour certains polluants par l’effet négatif de la 
diminution des vitesses pratiquées.

 Tableau 114 : Résultats de la modélisation des émissions atmosphériques pour la situation initiale en 2011, la situation au fil de l’eau et la 
situation aménagée du projet et du programme de travaux en 2027 (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)
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Le tableau ci-dessous récapitule les polluants dont les émis-
sions sont en augmentation d’une part et en baisse d’autre 
pour le scénario programme de travaux comparativement au 
scénario au fil de l’eau.

On notera que l’analyse des émissions par substance et par 
période horaire aboutie aux mêmes conclusions que ce soit 
pour le projet ou le programme de travaux.

Au final, d’un point de vue quantitatif, on peut indiquer que 
si les incidences du programme de travaux sont contrastées 
par rapport au scénario au fil de l’eau en 2027, la situation à 
cet horizon est fortement améliorée par rapport à la situation 
actuelle grâce aux caractéristiques et aux performances du 
parc automobile.

On peut également relever une légère diminution de la 
consommation en carburant à l’échelle du trafic routier 
concerné par le programme de travaux qui induit également 
une amélioration du bilan des rejets en CO2 dans l’atmosphère 
comparativement à la situation au fil de l’eau en 2027. Le bilan du 
programme de travaux apparait donc comme étant positif du 
point de vue de deux paramètres impliqués dans le processus 
du réchauffement climatique, à savoir la consommation 
d’énergies fossiles et les rejets en gaz à effet de serre.

D’un point de vue spatial, les cartes reproduites ci-contre 
représentent les cadastres d’émission pour les NOX et les 
PM10 qui constituent les principaux polluants à enjeu sur l’aire 
d’étude pour le trafic routier. On précisera que la répartition 
des émissions pour les autres polluants est similaire.

On constate finalement peu d’évolution entre la situation du 
projet et celle du programme de travaux en 2027, qui induisent, 
toutes deux, une redistribution spatiale des émissions dans 
l’atmosphère et contribuent, notamment, à une diminution 
des émissions le long de la rue de la Motte et des quartiers 
limitrophes (au Sud du secteur d’étude).

 Schéma 345 : Visualisation des constructions faisant l’objet de 
deux hypothèses de hauteur de bâti (NUMTECH - Mai 2016 - Annexe 2)

 Schéma 344 : Cadastres des émissions de NOX et de PM10 pour 
les quatre scénarios étudiés : situation initiale en 2011, situation au fil 
de l’eau (FDL), situation aménagée du programme de travaux (PRO 
AVEC ECOQ) et situation aménagée du projet (PRO SANS ECOQ)  
en 2027 (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)

 Tableau 115 : Évolution des émissions entre la situation au fil de 
l’eau et la situation aménagée du programme de travaux en 2027 
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)

Afin de compléter cette approche, la DREAL a confié une 
expertise spécifique à la société NUMTECH (cf. Annexe 2) en 
vue de caractériser l’évolution des panaches de diffusion des 
émissions polluantes gazeuses et des dépôts particulaires en 
fonction de l’occupation des sols aux abords du projet dans la 
transition entre l’état actuel, la situation aménagée du projet 
puis, à terme, la situation aménagée du programme de travaux.

Notons qu’en ce qui concerne les dispositions constructives 
retenues :

• Le projet routier intègre les remblais, les ouvrages d’art et les 
écrans acoustiques ;

• L’éco-quartier Flaubert fait l’objet de deux hypothèses de 
construction en fonction que la hauteur du bâti aux abords 
de l’infrastructure routière est basse ou haute.

Les modélisations ont été réalisées selon :

• Des hypothèses météorologiques « réalistes » impactant 
l’éco-quartier Flaubert : vent d’Ouest de 2 m/s ;

• Des hypothèses d’émissions atmosphériques intégrant uni-
quement les rejets engendrés par le trafic sur la liaison rou-
tière entre la Sud III et le pont Flaubert ; les émissions unitaires 
surfaciques équivalentes étant fixées à 1 unité/m/s pour un 
polluant gazeux et deux polluants particulaires (particules de 
diamètres 10 µm et 2,5 µm).

Les calculs ont été réalisés à l’aide du code de calcul CFD 3D 
Code_Saturne ; logiciel généraliste de mécanique des fluides 
numérique développé et distribué par EDF.

Ils concernent finalement sept configurations différentes, à 
savoir :

• Configuration V0 = route actuelle / pas d’éco-quartier ;

• Configuration V1 = route actuelle / éco-quartier partiel se-
lon les deux hypothèses de hauteur de bâti retenues V1 bas et 
V1 haut. Les constructions retenues correspondent aux deux 
premières phases d’urbanisation de la ZAC ;
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• Configuration V2 = route projetée / éco-quartier partiel se-
lon les deux hypothèses de hauteur de bâti retenues V2 bas et 
V2 haut. Les constructions retenues correspondent aux deux 
premières phases d’urbanisation de la ZAC ;

• Configuration V3 = route actuelle / éco-quartier complet 
selon les deux hypothèses de hauteur de bâti retenues V3 bas 
et V3 haut.

Du point de vue de l’analyse des incidences :

• La situation V0 correspond à l’état initial ;

• La situation V1 correspond à une configuration transitoire 
durant les travaux d’aménagement du projet et intégrant 
l’aménagement partiel de l’éco-quartier Flaubert (phases 1 et 
2 d’urbanisation) ;

• La situation V2 correspond à la situation du programme de 
travaux en 2023 intégrant le projet routier en fonctionnement 
et l’éco-quartier Flaubert en cours de construction (phases 1 
et 2 d’urbanisation) ;

• La situation V3 correspond à la situation aménagée théo-
rique du programme de travaux à horizon 2027.

Les résultats obtenus sont présentés en détail dans l’expertise de 
NUMTECH insérée en Annexe 2, et ne sont repris ci-après que 
les comparaisons entre deux configurations chronologiques 
successives.

En conclusion, il apparait que grâce à l’effet de masque 
des protections acoustiques d’une part et des bâtiments 
développés aux abords du projet routier lors des premières 
phases d’urbanisation de l’éco-quartier Flaubert d’autre part, 
le basculement de la configuration du réseau viaire entre la 
situation actuelle et la situation projetée va engendrer une 
amélioration de la qualité de l’air au niveau des emprises du 
projet urbain.

Ensuite, la constitution des fronts bâtis en alignement sur les 
voiries entraine une concentration des flux de diffusion des 
polluants gazeux et particulaires le long des artères princi-
pales orientées dans le sens du vent. Cet effet canyon pé-
nalise en premier lieu les constructions en façade des voiries 
principales mais permet de préserver les cœurs d’ilots et les 
espaces reculés.

Ces observations, que l’on retrouve également du point de vue 
des nuisances sonores (elles sont aussi concentrées autour des 
principales voies de circulation) ont notamment permis d’affiner 
la programmation urbaine de l’éco-quartier Flaubert puisque :

 Schéma 349 : Aperçu de la maquette pour la configuration 
V3 En bleu, les bâtiments des configurations V1 et V2 
(NUMTECH - Mai 2016 - Annexe 2)

• Les bâtiments aux abords immédiats de la liaison définitive 
entre la Sud III et le pont Flaubert sont destinés à accueillir des 
activités (public non sensible) ;

• Les constructions implantées en façade de l’artère 
principale du projet vont accueillir une programmation mixte 
logements/bureaux ; les logements devant principalement 
être implantés sur la façade intérieure aux cœurs d’îlots pour 
préserver également les habitants des nuisances sonores ;

• Les constructions spécifiquement vouées à l’habitat sont 
implantées dans les secteurs les plus apaisés vis-à-vis des 
émissions routières mais également du bruit.

 Schéma 348 : Aperçu de la maquette pour la configuration  
V2 (NUMTECH - Mai 2016 - Annexe 2)

 Schéma 346 : Aperçu de la maquette pour la configuration  
V0 (NUMTECH - Mai 2016 - Annexe 2)

 Schéma 347 : Aperçu de la maquette pour la configuration  
V1 (NUMTECH - Mai 2016 - Annexe 2)

 Schéma 350 : Principes indicatifs de répartition des usages 
au sein de l’éco-quartier Flaubert (Étude d’impact du dossier 
de réalisation de ZAC - Déc. 2015)
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Concernant la diffusion des polluants gazeux :

• L’analyse des écarts relatifs exprimés en % entre les 
configurations V0 et V1 haut montre que l’évolution du bâti 
entre les deux situations entraine une évolution marquée de 
la dispersion atmosphérique des polluants depuis la liaison 
Sud III / pont Flaubert. Dans la zone du futur éco-quartier, 
entre V0 et V1, les concentrations sont en baisses (zones 
en bleu). La première rangée de bâtiments adjacente à la 
route fait écran et protège les espaces intérieurs de l’éco-
quartier. Les concentrations dans le futur éco-quartier 
sont de 25 % à 100 % inférieures aux concentrations avant 
construction. On constate par ailleurs une augmentation 
systématique des concentrations à l’aval des constructions 
initiales qui ne sont pas reconduites dans l’éco-quartier 
(zones en rouge).

On se réfèrera au Schéma 351 ci-contre.

• L’analyse des écarts relatifs exprimés en % entre les 
configurations V1 et V2 montre que l’évolution de la structure 
du réseau entraine une nette diminution des concentrations 
dans le secteur de l’éco-quartier (zones en bleu).

À contrario et compte tenu des conditions météorologiques 
retenues, le secteur situé entre la voirie actuelle et la voirie 
projetée présente une nette augmentation des concentrations 
modélisées (zones en rouge).

On se réfèrera au Schéma 352 ci-contre.

• L’analyse des écarts relatifs exprimés en % entre les 
configurations V2 et V3 montre que l’évolution de la structure 
du bâti au sein de l’éco-quartier influence énormément 
la diffusion du panache des émissions gazeuses induites 
par la circulation sur l’axe Sud III / pont Flaubert dans sa 
configuration définitive.

En effet, en situation aménagée du programme de travaux 
(configuration V3), on constate :

 Une augmentation de concentration dans les ar-
tères principales alignées dans la direction du vent 
(zones en rouge). Ce phénomène est lié à la structure 
du front bâti en alignement sur les voiries et qui cana-
lise les écoulements (effet canyon).

 Une stagnation (zones en vert) ou une amélioration 
(zones en bleu) de la qualité de l’air dans les cœurs 
d’îlots et les secteurs reculés. Ce phénomène est lié à 
la structure du front bâti en alignement sur les artères 
principales et qui constitue un obstacle à la diffusion 
latérale des écoulements (effet de masque).

On se réfèrera au Schéma 353 ci-dessous.

Par ailleurs, si on analyse l’incidence liée à la hauteur du bâti 
aux abords du projet routier, on constate que l’élévation de 
ce dernier permet d’améliorer la qualité de l’air à l’aval des 
constructions (zones en jaune et en orange). Malgré tout, les 
variations observées restent assez peu marquées (< 25 % en 
écart relatif). 

On se réfèrera au Schéma 354 ci-dessous.

 Schéma 353 : Écart relatif exprimé en % entre les configurations 
V2 haut et V3 haut pour les polluants gazeux (NUMTECH - Mai 2016 
- Annexe 2)

 Schéma 351 : Écart relatif exprimé en % entre les configurations 
V0 et V1 haut pour les polluants gazeux (NUMTECH - Mai 2016 - 
Annexe 2)

 Schéma 352 : Écart relatif exprimé en % entre les configurations 
V1 haut et V2 haut pour les polluants gazeux (NUMTECH - Mai 2016 - 
Annexe 2)

 Schéma 354 : Écart relatif exprimé en % entre les configurations 
V3 (haut et bas) pour les polluants gazeux (NUMTECH - Mars 2015 - 
Annexe 2)
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Concernant les dépôts particulaires :

• L’analyse des écarts relatifs exprimés en % entre les 
configurations V0 et V1 haut montre que l’évolution 
du bâti entre les deux situations entraine une évolution 
marquée des flux de dépôts particulaires depuis la liaison 
Sud III / pont Flaubert. Dans la zone du futur éco-quartier, 
entre V0 et V1, les concentrations sont en baisses (zones 
en bleu). La première rangée de bâtiments adjacente à la 
route fait écran et protège les espaces intérieurs de l’éco-
quartier. Les concentrations dans le futur éco-quartier 
sont de 25 % à 100 % inférieures aux concentrations avant 
construction. On constate par ailleurs une augmentation 
systématique des concentrations à l’aval des constructions 
initiales qui ne sont pas reconduites dans l’éco-quartier.

On se réfèrera au Schéma 355 ci-contre.

• L’analyse des écarts relatifs exprimés en % entre les 
configurations V1 et V2 montre que l’évolution de la 
structure du réseau entraine une nette diminution des flux 
de dépôts particulaires dans le secteur de l’éco-quartier 
(zones en bleu).

À contrario et compte tenu des conditions météorologiques 
retenues, le secteur situé entre la voirie actuelle et la 
voirie projetée présente une nette augmentation des flux 
particulaires modélisés (zones en rouge).

On se réfèrera au Schéma 356 ci-contre.

• L’analyse des écarts relatifs exprimés en % entre les 
configurations V2 et V3 montre que l’évolution de la 
structure du bâti au sein de l’éco-quartier influence 
énormément les flux de dépôts particulaires induits par 
la circulation sur l’axe Sud III / pont Flaubert dans sa 
configuration définitive.

En effet, en situation aménagée du programme de travaux 
(configuration V3), on constate :

 Une augmentation des flux dans les artères prin-
cipales alignées dans la direction du vent (zones en 
rouge). Ce phénomène est lié à la structure du front 
bâti en alignement sur les voiries et qui canalise les 
écoulements (effet canyon).

 Une stagnation (zones en vert) ou une amélioration 
(zones en bleu) de la qualité de l’air dans les cœurs 
d’îlots et les secteurs reculés. Ce phénomène est lié à 
la structure du front bâti en alignement sur les artères 
principales et qui constitue un obstacle à la diffusion 
latérale des écoulements (effet de masque).

On se réfèrera au Schéma 357 ci-dessous.

On précisera que les résultats présentés ci-contre concernent 
les particules PM10 mais que les résultats obtenus pour les 
particules PM2,5 sont similaires (cf. Annexe 2).

 Schéma 355 : Écart relatif exprimé en % entre les 
configurations V0 et V1 haut pour les dépôts particulaires  
PM10 (NUMTECH - Mai 2016 - Annexe 2)

 Schéma 357 : Écart relatif exprimé en % entre les 
configurations V2 bas et V3 bas pour les dépôts particulaires  
PM10 (NUMTECH - Mai 2016 - Annexe 2)

 Schéma 356 : Écart relatif exprimé en % entre les 
configurations V1 bas et V2 bas pour les dépôts particulaires 
PM10 (NUMTECH - Mai 2016 - Annexe 2)

Par ailleurs, si on analyse l’incidence liée à la hauteur du bâti 
aux abords du projet routier, on constate que l’élévation de 
ce dernier permet d’améliorer la qualité de l’air à l’aval des 
constructions (zones en jaune et en orange). Malgré tout, les 
variations observées restent assez peu marquées (< 25 % en 
écart relatif). On se réfèrera au Schéma 358 ci-dessous.

 Schéma 358 : Écart relatif exprimé en % entre les 
configurations V3 (haut et bas) pour les dépôts particulaires 
PM10 (NUMTECH - Mars 2015 - Annexe 2)
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8.2.3.	Topographie

 Schéma 359 : Profil en long du projet depuis la rampe d’accès au pont Flaubert jusqu’à la Sud III (Dossier d’études préalables - Notice géométrie et visibilité - DIRNO - Juin 2015)

8.2.4.	Compartiment terrestre : Sols et eaux souterraines

 Schéma 360 : Carte déblais/remblais de l’éco-quartier Flaubert (SPL Rouen Normandie Aménagement - Éléments de réponse à l’avis n°2 du CGEDD - Avril 2016)
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8.2.5.	Compartiment aquatique : Eaux superficielles

 Schéma 361 : Séquençage de l’opération d’aménagement et localisation des ouvrages 
de rétention (INGETEC - Dossier loi sur l’eau du projet d’éco-quartier Flaubert - Juillet 2015)

 Schéma 285 : Principaux enjeux du chantier en matière de gestion hydraulique
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Les schémas 362  et 363 correspondants sont en page suivante 
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 Schéma 362 : Schéma de synthèse du système d’assainissement pluvial de l’éco-quartier Flaubert (INGETEC - Dossier 
loi sur l’eau du projet d’éco-quartier Flaubert - Juil. 2015)

 Schéma 363 : Réseau d’assainissement pluvial du projet (Notice sur l’Assainissement - 
DIRNO - Sept. 2015)
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 Schéma 364 : Situation du programme de travaux par rapport au zonage du PPRI

 Schéma 365 : Résultats de la modélisation hydraulique réalisée par DHI en 
situation aménagée de l’éco-quartier Flaubert (Étude d’impact du dossier de 
réalisation de ZAC - Déc. 2015)

 Schéma 366 : Résultats de la modélisation hydraulique réalisée par 
DHI en situation aménagée de l’éco-quartier Flaubert et incluant un 
rehaussement de la Seine de 32 cm à Rouen (Étude d’impact du dossier 
de réalisation de ZAC - Déc. 2015)
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Compléments relatifs aux incidences du 
programme travaux sur les mécanismes 
d’inondation par débordement de la Seine :

Dans la continuité des modélisations effectuées dans le cadre 
de l’état initial du site (cf. partie 4.5.1.4), puis en vue de caractéri-
ser les incidences du projet sur les mécanismes d’inondation par 
débordement de la Seine (cf. partie 6.5.2), INGETEC a procédé à 
une évaluation des incidences du programme de travaux.

La méthodologie et les résultats détaillés sont présentés dans le 
rapport inséré en Annexe 3.

Ainsi, selon les mêmes principes de modélisation, les caractéris-
tiques de l’ensemble des aménagements projetés ont été inté-

grées au modèle pour définir l’impact du programme de travaux 
lors d’un évènement comparable à la crue de référence de 1910.

Les conclusions de cette nouvelle modélisation confirment l’ab-
sence d’impact sur la dynamique de crue. En effet, les variations 
constatées sur la ligne d’eau en situation aménagée du pro-
gramme de travaux, de l’ordre du centimètre, sont considérées 
comme non significatives.

Enfin, selon le même objectif, les résultats de la modélisation 
intégrant une rehausse du niveau de la Seine de 70 cm en lien 
avec le réchauffement climatique montrent que le programme 
de travaux n’aurait pas non plus d’incidence sur le fonctionne-
ment hydraulique du cours d’eau en cas de crue exceptionnelle.

On se réfèrera au schéma ci-dessous.

Au regard de ces résultats et si le projet routier n’est pas concer-
né par les problématiques d’inondation, nous pouvons rap-
peler que des dispositions spécifiques ont été fixées pour les 
constructions en zone inondable au sein de la ZAC éco-quartier 
Flaubert en vue, notamment d’assurer une protection des biens 
et des personnes en situation aménagée.

 Schéma 367 : Présentation et analyse des résultats des modélisations hydrauliques intégrant le projet (Études hydrologiques, hydrogéologiques et d’assainissement - INGETEC - Mai 2015 - Annexe 3)
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8.2.6.	Occupation des sols et foncier

 Schéma 287 : Synthèse des incidences du projet en termes 
d’occupation des sols et de foncier

 Schéma 368 : Principes de répartition des usages au sein du projet de ZAC 
éco-quartier Flaubert sur plan masse indicatif  (Étude d’impact du dossier de 
réalisation de ZAC - Déc. 2015
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8.2.7.	Milieux naturels et biodiversité

 Schéma 369 : Visualisation des principes d’aménagements paysagers 
supports des continuités écologiques et de l’application du concept de  
« trame noire » à l’échelle du programme de travaux  
(OSTY-ATTICA-EGIS–BURGEAP - 2014)
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Compléments relatifs aux incidences du 
programme travaux sur le Lézard des murailles :

Comme nous l’avons vu en page précédente, afin de formaliser 
la réflexion commune engagée par la DREAL et la SPL Rouen 
Normandie Aménagement en vue d’assurer la réussite des 
dispositions prévues en faveur du Lézard des murailles, une 
note spécifique a été confiée à BIOTOPE (cf. Annexe 13).

Rappel des enjeux à l’échelle du programme de travaux

L’ensemble constitué des aires d’étude du programme 
de travaux du projet d’éco-quartier Flaubert et du projet 
d’aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive 
gauche de la Seine est situé dans un contexte très urbanisé, 
au cœur des communes de Rouen et de Petit-Quevilly. Les 
milieux présents sont principalement des friches industrielles, 
zones urbanisées et artificialisées (.

Cependant, les habitats anthropiques constituent un habitat 
de choix pour le Lézard des murailles (Podarcis muralis). Sur 
le site, cette espèce protégée affectionne particulièrement 
les terrains abandonnés avec de petits murets et une faible 
couverture végétale, ainsi que les abords de voies ferrées. Le 
Lézard des murailles peut ainsi réaliser la totalité de son cycle 
biologique sur l’aire d’étude de l’éco-quartier Flaubert.

Les observations des individus effectuées dans le cadre des 
inventaires de terrain indiquent qu’une petite population de 
Lézard des murailles est présente sur l’aire d’étude.

La carte ci-après indique les observations de Lézard des 
murailles sur l’aire d’étude ainsi que leurs habitats potentiels. 
Sur l’aire d’étude du projet, le Lézard des murailles fréquente 
les zones de voies ferrées, ainsi que les zones de friches où la 
couverture végétale est faible.

 
Schéma 370 : Vue aérienne des habitats potentiels du Lézard des 

murailles sur l’aire d’étude (Note Lézard des murailles - BIOTOPE - 
Mai 2016 - Annexe 13)

 
Schéma 371 : Localisation des observations de Lézard des 

murailles et de ses habitats potentiels sur l’aire d’étude (Note Lézard 
des murailles - BIOTOPE - Mai 2016 - Annexe 13)

Synthèse des incidences potentielles du programme  
de travaux

Les incidences potentielles associées au programme de travaux 
concernent les risques de :

• Destruction/dégradation d’habitats de l’espèce ;

• Destruction/dérangement d’individus de l’espèce.

Prise en compte des enjeux associés au Lézard  
des murailles dans le cadre du programme de travaux

Compte tenu du séquençage progressif dans le temps et dans 
l’espace du programme de travaux, les impacts identifiés sont 
susceptibles de se produire de manière progressive. 

Il n’y aura pas de transformation brutale de l’occupation du 
sol de l’emprise du projet, mais bien une transformation 
progressive, qui permettra aux individus de s’accommoder de 
ces évolutions et de trouver des zones refuges.

Pour garantir l’accommodation naturelle du Lézard des 
murailles aux interventions prévues sur le site, plusieurs 
dispositions sont mises en place à l’échelle du programme de 
travaux :

1.	Balisage des zones sensibles à préserver ou à protéger ;

2.	Maintien et protection d’habitats et de corridors éco-
logiques pour le Lézard des murailles à l’échelle du pro-
gramme de travaux ;

3.	Création anticipée et progressive d’habitats de substi-
tution dans des zones sécurisées ou au sein des espaces 
paysagers développés dans le cadre des aménagements 
projetés sur le site ;

4.	Adaptation des travaux selon le cycle biologique du Lé-
zard des murailles : il s’agit de limiter les interventions dans 
les zones sensibles uniquement lorsque les individus sont 
en capacité de fuir naturellement. Une mise en exclos des 
zones de travaux permettra ensuite d’éviter le retour d’in-
dividus sur les emprises des chantiers.

5.	Adaptation des travaux selon une méthodologie spéci-
fique : cette disposition vise uniquement les travaux de ré-
duction du faisceau ferroviaire de la Plaine.

Les illustrations présentées en page suivante permettent de 
visualiser l’adaptation des dispositions en faveur du Lézard des 
murailles développées à l’échelle du programme de travaux.

Enfin, rappelons que les chantiers relatifs au programme de 
travaux feront respectivement l’objet d’un suivi écologique 
permettant de s’assurer de la mise en œuvre et de la réussite des 
mesures retenues en matière de protection de la biodiversité 
locale.
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Détail des mesures d’évitement et de réduction 
spécifiques au Lézard des murailles retenues à l’échelle  
du programme de travaux

Notons en préambule que la création anticipée et la gestion 
d’habitats favorables au Lézard des murailles étant une mesure 
spécifique au projet des accès définitifs au pont Flaubert (MEI 
17) ; elle a été détaillée au chapitre 6.7.3 (cf. Tableau 78) et ne 
sera donc pas de nouveau décrite ici.

Ainsi, sont décrites dans cette partie, les dispositions liées au 
balisage (MEI 18), à la mise en exclos (MEI 19), à l’adaptation 
du phasage des travaux (MEI 20) qui seront développées à 
l’échelle du programme de travaux.

Par ailleurs, sont également précisées les dispositions visant 
spécifiquement le projet d’éco-quartier Flaubert et concernant :

• Le maintien d’habitats et de corridors écologiques pour le 
Lézard des murailles ;

• L’adaptation des techniques pour le déplacement du ballast 
en lien avec la réduction du faisceau ferroviaire de la Plaine ;

• L’aménagement de zones temporaires pour l’accueil du 
Lézard des murailles lors de l’aménagement de la ZAC ;

• La création d’habitats et la prise en compte du Lézard des 
murailles dans les aménagements paysagers de la ZAC éco-
quartier Flaubert.

Ces dispositions sont également reprises dans la note conjointe 
établie par BIOTOPE (cf. Annexe 13) afin de retranscrire l’enga-
gement commun de la DREAL et de la SPL Rouen Normandie 
Aménagement pour la prise en compte du Lézard des mu-
railles à l’échelle du programme de travaux.
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 
Schéma 372 : Localisation des secteurs concernés par la 

disposition de l’éco-quartier Flaubert relative au maintien d’habitats 
et de corridors écologiques pour le Lézard des murailles (Note Lézard 
des murailles - BIOTOPE - Mai 2016 - Annexe 13)
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 
Schéma 373 : Localisation de la zone temporaire d’accueil du 

Lézard des murailles pendant les premières phases d’urbanisation de 
l’éco-quartier Flaubert (Note Lézard des murailles - BIOTOPE  
- Mai 2016 - Annexe 13)
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 
Schéma 374 : Stratégie de création des habitats favorables au Lézard des murailles dans l’éco-quartier Flaubert (Note Lézard des murailles  

- BIOTOPE - Mai 2016 - Annexe 13)
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Évaluation des incidences résiduelles  
du programme de travaux

Une petite population de Lézard des murailles (espèce dont 
les individus et les habitats sont protégés au niveau national, 
mais dont les populations ne sont pas menacées à l’échelle 
régionale ou nationale) est présente sur site. 

Face aux enjeux écologiques mis en évidence localement 
dans le cadre du programme des travaux, Rouen Normandie 
Aménagement et la DREAL Normandie, ont défini un certain 
nombre de mesures cohérentes (et communes pour certaines 
d’entre elles) visant à supprimer et réduire les impacts sur les 
espèces protégées. 

Dans la mesure où l’ensemble des dispositions préconisées par 
BIOTOPE (cf. Annexe 13) seront mises en œuvre et respectées, 
le programme de travaux ne remet pas en cause le maintien 
des populations de Lézard des murailles sur le site, ni l’état de 
conservation de l’espèce à l’échelle locale.

 
Schéma 375 : Synthèse des dispositions spatiales et temporelles retenues pour éviter les incidences du programme de travaux sur le Lézard  

des murailles (Note Lézard des murailles - BIOTOPE - Mai 2016 - Annexe 13)
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8.2.8. Paysage et patrimoine



367

Dossier d’enquête préalable à la déclaration de projet • Pièce E : étude d’impact et notice d’incidence Natura 2000

 
Schéma 376 : Illustration du principe d’insertion urbaine et paysagère de l’éco-quartier Flaubert dans le site, au stade de la concertation préalable à la création de la ZAC (OSTY - ATTICA - EGIS – BURGEAP)
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8.2.9.	Contexte socio-économique
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8.2.10.Infrastructures de transports et mobilité

 
Schéma 298 : Évolution du réseau viaire en lien avec la réalisation 

du projet et du programme de travaux)
 

Schéma 299 : Extrait du schéma d’organisation du réseau viaire 
de la Métropole à l’horizon 2025 - Cf. Schéma 223 (PDU de la 
Métropole Rouen Normandie)
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 Schéma 377 : Organisation des flux en transit 
lors de la réalisation des voiries anticipée et des 
bretelles en liaison avec le pont Flaubert

 Schéma 378 : Organisation des flux en transit 
lors de la réalisation des accès définitifs au pont 
Flaubert en rive gauche de la Seine

 Schéma 379 : Organisation des flux en transit 
lors de la réalisation des travaux d’aménagement de 
l’éco-quartier Flaubert
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Compléments relatifs aux incidences  
du programme travaux sur les conditions  
de circulation locale :

Comme nous l’avons indiqué précédemment, afin de compléter 
l’analyse des incidences du programme de travaux sur les 
conditions de circulation locale, la DREAL a confié la réalisation 
d’une simulation dynamique de trafic au CETE Normandie-
Centre (cf. Annexe 16).

La méthodologie retenue pour la constitution et le calage du 
modèle de circulation est décrite dans le rapport du CETE 
Normandie-Centre inséré en annexe de la présente étude (cf. 
Annexe 16). Toutefois, on peut préciser ici qu’étant données les 
problématiques locales, il a été choisi de travailler sur la période 
de pointe du matin (6h30-9h30), et ce pour plusieurs raisons :

• Les problèmes matin et soir sont relativement similaires 
(points noirs, têtes de congestions) car les flux sont plutôt 
identiques ;

• La pointe du matin est celle qui actuellement est la source 
de la plus forte congestion ;

• Le flux sortant de Rouen le matin est plus élevé que celui 
du soir, et ce flux sera un enjeu important en prospective.

Pour faire écho à ce qui est précisé au chapitre 6.10.3, la 
situation aménagée du programme de travaux constitue une 
configuration plus réaliste car elle intègre la génération des flux 
liés à l’éco-quartier Flaubert. Ainsi, les données intégrées au 
calcul pour cette situation sont :

• La répartition des usages projetés au sein de la ZAC (ac-
tivités, bureaux, commerces et logements). Précisons que 
les données exploitées par le CEREMA sont issues du plan 
masse recalé de janvier 2010 et que des écarts peuvent 
ainsi être repérés avec le plan masse indicatif présenté 
dans le dossier de réalisation de ZAC. Par ailleurs, notons 
également qu’en l’absence de précision à ce sujet, le CE-
REMA n’a pas pris en compte le développement d’un éven-
tuel parking relais ou des équipements programmés dans 
l’’éco-quartier ;

• Les principes de dimensionnement des voiries de la ZAC :

 Voirie principale (vitesse 50 km/h, capacité de 1 
200 véhicules/voie/heure) ;

 Voirie secondaire (vitesse 30 km/h, capacité de 
600 véhicules/voie/heure) ;

 Voirie de desserte (vitesse 20 km/h, capacité de 
400 véhicules/voie/heure).

 Schéma 380 : Répartition des usages projetés au sein de la 
ZAC Flaubert selon la programmation de janvier 2010 (Simulation 
dynamique de trafic - CETE Normandie-Centre - Aout 2013  
- Annexe 16)

• Les principes de gestion des carrefours à feu : La plupart 
des carrefours du réseau étudié sont nouveaux et néces-
sitent de mettre en place des plans de feux excepté pour 
les feux de Stalingrad qui dans un premier temps ont été 
laissés tels quels.

• Les flux générés par l’éco-quartier Flaubert : Les 
hypothèses sur les flux découlent principalement des 
études réalisées par TRANSITEC. Elles distinguent les flux 
d’échanges avec l’éco-quartier et ceux de transit. On 
considère, étant données les distances, qu’il n’y a aucun 
flux interne en voiture.

Pour les flux de transit, la Métropole Rouen Normandie a 
souhaité considérer qu’à l’échéance d’études (horizon 2027), 
ils seront égaux à ceux de la situation actuelle. Cela revient à 
considérer que la croissance des trafics sera nulle. Cette hy-
pothèse n’a de sens que parce que l’on travaille sur l’hyperpo-
inte où le réseau de l’agglomération est saturé, et n’est donc 
pas en mesure d’écouler une demande de trafic supplémen-
taire. Les flux des quais bas rive gauche seront quant à eux re-
portés sur les quais Cavelier-de-la-Salle, les premiers devant 
être fermés à la circulation à l’horizon de réalisation du projet.

Pour les flux d’échanges avec l’éco-quartier, les hypo-
thèses de TRANSITEC sont les suivantes :

 12 200 véhicules générés par jour (avec une diffé-
renciation selon que les flux soient liés à des loge-
ments, à des commerces ou des bureaux) ;

 30 % des flux seront affectés sur la Sud III (N338), 
30 % sur le pont Flaubert, 15 % sur le pont Guil-
laume-le-Conquérant et le quai Jean de Béthen-
court, puis 25 % sur le boulevard de l’Europe.

Pour établir des matrices de demande (6 matrices d’une demi-
heure) sur un zonage fin, le CETE Normandie-Centre a complété 
les données intégrées au modèle de la façon suivante :

 Les flux générés sur le zonage de l’éco-quartier 
(16 zones) sont proportionnels à la SHON par type 
d’activité du bâti ;

 Le matin, sur la période d’étude, les logements 
émettent des flux tandis que les bureaux, com-
merces et halls d’activités les attirent.

 7,5 % des flux se rendront/proviendront du pont 
Guillaume-le-Conquérant et 7,5 % des quais Jean 
de Béthencourt ;

 La répartition par demi-heure se fera en utilisant le 
profil de trafic sur la Sud III.

Ainsi, les hypothèses de flux indiquent qu’à l’heure de pointe 
du matin les flux se rendant dans l’éco-quartier (745 véhicules) 
seront plus importants que les flux émis (494 véhicules). Ceci 
diffère légèrement des hypothèses de TRANSITEC qui généraient 
des flux sans différencier les émissions des attractions. Il était 
ensuite considéré que 50 % étaient des flux émis et autant attirés 
(ici on est dans un rapport de 40 / 60). 

Enfin, il est rappelé que le modèle intègre également les 
hypothèses structurantes suivantes :

• Sur le réseau créé, les poids-lourds sont autorisés uni-
quement sur les sections de voiries structurantes en lien 
avec le point d’échanges et la liaison définitive entre la Sud 
III et le pont Flaubert (y compris bretelles d’échanges avec 
le réseau viaire de l’éco-quartier) ;

• La jonction avec le boulevard de l’Europe est optimisée 
grâce au rétablissement d’une trémie permettant de shun-
ter le carrefour de la prison en vue de restituer une situa-
tion comparable à la configuration actuelle de cette liaison 
et de limiter les risques de saturation du carrefour ;

• Concernant les transports en commun, les deux lignes 
structurantes envisagées dans le secteur d’étude (TCSP 
Arc Nord-Sud ou T4 et liaison Est/Ouest ou T5) ont été 
intégrées à la modélisation pour prendre en compte les 
effets associés à leur réalisation sur les conditions de cir-
culation en situation aménagée (impact sur les capacités 
des voies empruntées et sur le phasage des feux au niveau 
des intersections concernées ; la priorité étant donnée aux 
transports collectifs). À ce titre, on peut noter que le ca-
dencement retenu compte 1 bus toutes les 6 minutes en 
période de pointe contre 1 bus toutes les 10 minutes en 
période creuse.
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 Schéma 381 : Hypothèses de modélisation réseau et connecteurs (Simulation dynamique de trafic - CETE Normandie-Centre  
- Aout 2013 - Annexe 16)

Les résultats obtenus sont détaillés sur les illustrations ci-après 
en termes de variation des temps de parcours moyens, de 
demande de trafic et de vitesses moyennes de circulation.

Comparativement à la situation actuelle en période de pointe du 
matin, ces résultats montrent que la réalisation du programme 
de travaux engendre :

• Une amélioration générale des temps de parcours depuis 
la Sud III vers l’ensemble des destinations accessibles de-
puis cet axe. Cette amélioration est notamment plus mar-
quée pour la liaison avec :

 Le pont Flaubert : le projet engendre ici un gain de 
parcours de l’ordre de 755 s, soit ≈ 12 min ;

 Le quai de France : le projet engendre ici un gain 
de parcours de l’ordre de 614 s, soit ≈ 10 min.

• Une évolution contrastée des accès au pont Flaubert qui 
sont modérément dégradés depuis le site de LUBRIZOL (+ 
5 min) ou le pont Guillaume-le-Conquérant (+ 10 min) et 
nettement améliorés depuis la Sud III (- 12 min) ou l’avenue 
Rondeaux (- 8 min) ;

• Des temps de parcours assez proches de la situation ac-
tuelle pour les flux en provenance du pont Flaubert du fait 
de la contrainte liée à la saturation de la Sud III en sortie de 
Rouen à l’aval du projet sur la période de pointe du matin 
(congestions actuelles reportées en situation aménagée 
et engendrant potentiellement des ralentissements sur la 
bretelle de liaison vers la Sud III) ;

• Une dégradation importante à modérée (entre 13 et 6 
min) des accès à la Sud III depuis différentes origines à 
l’exception des flux en provenance de l’avenue Rondeaux 
(gain de parcours de 5 min), du pont Flaubert ou du quai de 
France (variations non significatives) ;

• Une dégradation modérée (entre 8 et 3 min) des continuités 
d’itinéraires depuis le boulevard de l’Europe qui résulte à la 
fois des congestions observées au niveau du carrefour de la 
Prison et de la place d’échanges de l’éco-quartier Flaubert.

Enfin, ils mettent également en évidence une dégradation 
générale des temps de parcours depuis le pont Guillaume-le-
Conquérant, ou le quai Cavelier-de-la-Salle qui sont à mettre en 
lien avec la réalisation du TCSP Arc Nord-Sud engendrant des 
contraintes de gestion du carrefour de la tête Sud du pont. Sur ce 
point, il convient de noter que la Métropole Rouen Normandie 
est actuellement en train de mener des études complémentaires 
en lien avec la réalisation de ce projet et visant, entre autres, 
à rechercher des solutions permettant d’améliorer la situation 
projetée sur ce carrefour.
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 Schéma 382 : Définition des points d’origine et de destination retenus dans l’analyse des temps de parcours

On notera à nouveau que les projets de transports collectifs 
engendrent aussi la disparition de certains itinéraires depuis où 
à destination du boulevard d’Orléans compte tenu des plans 
de circulation induits au niveau du carrefour avec l’avenue 
Rondeaux.

L’analyse des vitesses moyennes par période horaire (moyenne 
sur toutes les réplications d’un créneau d’une demi-heure) 
permet d’affiner l’analyse de la congestion et de la localiser plus 
précisément.

Elle met en évidence que la vitesse moyenne sur l’ensemble des 
simulations et de la période d’étude est de 19,9 km/h (vitesse 
calculée à partir des distances totales parcourues et des temps 
de parcours totaux, comprenant les temps d’insertion dans le 
réseau, temps pendant lequel la distance parcourue est nulle) 
contre environ 28,7 lors du calage. C’est-à-dire que les vitesses 
moyennes ont été réduites de 9 km/h ;

Ainsi, malgré les optimisations effectuées, ce scénario ne prévoit 
pas une circulation complètement fluide aux heures de pointe. Il 
subsiste en effet des ralentissements, et en particulier, les temps 
de parcours pour les usagers en provenance du boulevard 
de l’Europe, de la rue Brisout-de-Barneville, et du boulevard 
d’Orléans, seront en hausse par rapport à la situation actuelle. 
Mais c’est surtout au niveau du pont Guillaume-le-Conquérant 
que la situation est la plus critique, avec des saturations très 
importantes dans le sens Nord/Sud. De plus, des difficultés sont 
à prévoir au niveau de la place centrale et sur les bretelles de 
sortie du raccordement.

Toutefois, les difficultés de circulation rencontrées dans l’éco-
quartier n’impactent pas ou très peu la circulation sur le réseau 
national. Par rapport à la situation actuelle, on constate une 
nette amélioration des temps de parcours sur la liaison entre 
la Sud III et le pont Flaubert, plus marquée dans le sens Sud/
Nord que Nord/Sud. Ce résultat est néanmoins conditionné à 
la mise en place d’une gestion très fine des feux de circulation 
de façon à éviter que les saturations de la place centrale et des 
bretelles atteignent la section courante de la Sud III et/ou du 
pont Flaubert.

Les différents éléments présentés, ainsi que les nombreuses 
autres sorties du modèle, ont permis au CETE Normandie-
Centre d’établir une carte récapitulant les estimations des 
phénomènes de congestions et leur localisation, ainsi que leur 
intensité et leur fréquence.

Il est évident que les longueurs des remontées de files reportées 
sur ce schéma sont approximatives mais elles sont basées 
néanmoins sur l’observation de l’ensemble des simulations et 
peuvent être considérées comme un indicateur intéressant.

 Tableau 116 : Évolution des temps de parcours (en secondes) entre la situation aménagée et la situation actuelle (Simulation dynamique  
de trafic - CETE Normandie-Centre - Aout 2013 - Annexe 16)
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 Schéma 383 : Demande de trafic modélisée entre 8h00 et 9h00 (Simulation dynamique de trafic - CETE 
Normandie-Centre - Aout 2013 - Annexe 16)

 Schéma 384 : Analyse croisée des résultats et explication des phénomènes de congestion et de saturation 
(Simulation dynamique de trafic - CETE Normandie-Centre - Aout 2013 - Annexe 16)
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8.2.11.Réseaux de distribution et de collecte
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8.2.12.Risques et nuisances
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 Schéma 385 : Environnement sonore global en situation aménagée 
du programme de travaux - Carte de bruit calculée à 5 mètres du sol - 
Période jour (ACOUPLUS - Étude d’impact du dossier de réalisation de 
ZAC - Déc. 2015)

 Schéma 386 : Environnement sonore global en situation aménagée 
du programme de travaux - Carte de bruit calculée à 4 mètres du sol - 
Période jour intégrant les protections acoustiques retenues par la DREAL 
pour optimiser l’insertion environnementale du projet (Étude acoustique 
- CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)
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Compléments relatifs aux incidences du 
programme travaux sur l’environnement sonore 
(rappel des données présentées en partie 6.12.4) :

En situation aménagée, l’environnement sonore du site va 
évoluer en fonction, entre autres, du nouveau maillage viaire 
développé dans le cadre du programme de travaux et de la 
nouvelle répartition du trafic local. Ces modifications peuvent, 
selon les circonstances, constituer des incidences négatives 
permanentes. Les principales cibles exposées sont les riverains 
qui incluent la population actuelle et la population projetée au 
sein de l’éco-quartier Flaubert.

Afin de caractériser précisément les effets du programme de 
travaux sur l’environnement sonore en situation aménagée, la 
DREAL a missionné le CEREMA pour produire une modélisation 
permettant de préciser les évolutions attendues.

Les hypothèses de calcul et la méthodologie retenues par le 
CEREMA sont détaillées dans le rapport joint en Annexe 20. 
Rappelons également que malgré l’absence d’obligation régle-
mentaire, la DREAL a souhaité favoriser l’insertion environne-
mentale du projet en développant des protections acoustiques 
appropriées sur toute la longueur du projet (MRI 39).

Ainsi, si tous les résultats sont présentés dans la partie 6.12.4 et 
détaillés dans le rapport du CEREMA inséré en Annexe 20, seules 
les modélisations nécessaires à l’appréciation des incidences du 
programme de travaux ont été reprises ici, à savoir :

• La situation au fil de l’eau (situation de référence en 2027) ;

• La situation aménagée du programme de travaux en 2027 
incluant les protections acoustiques prévues par la DREAL.

Au regard des résultats obtenus, on constate qu’en situation 
aménagée du programme de travaux :

• Les niveaux sonores sont globalement équivalents à infé-
rieurs aux niveaux modélisés pour la situation de référence 
en 2027 (situation au fil de l’eau). On relève notamment 
une nette amélioration de la situation au niveau des points 
PF08 à PF14 qui traduit à la fois :

 L’effet d’apaisement qu’engendre le programme de 
travaux vis-à-vis du quartier de la Motte (PF10, PF11 et 
PF14) : diminution des flux routiers entre l’échangeur 
de Stalingrad et le carrefour de la Prison ;

 L’efficacité des protections acoustiques dévelop-
pées le long de l’infrastructure et permettant de di-
minuer les niveaux sonores aux abords immédiats 
du projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive 
gauche de la Seine (PF09).

• L’environnement sonore nocturne du boulevard de 
Béthencourt est dégradé (+ 4,5 dB(A) au point PF06) du fait 
de la nouvelle répartition des flux routiers qui est induite par 
le programme de travaux. Néanmoins, il convient de noter 

l’absence d’enjeu majeur dans ce secteur en situation actuelle 
(absence d’habitation). Par ailleurs, les constructions érigées 
dans le cadre de l’éco-quartier Flaubert seront adaptées en 
termes de protection acoustique.

 Schéma 387 : Résultats des modélisations de jour et de nuit pour les scénarios « fil de l’eau » et « programme de travaux »  

(Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)

 Tableau 117 : Évaluation des incidences acoustiques du programme de travaux 	
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Afin de compléter ce qui précède, notons que l’étude acous-
tique réalisée par ACOUPLUS dans le cadre de la procédure de 
réalisation de la ZAC éco-quartier Flaubert a conduit à constater 
que les niveaux sonores globaux (cumul des contributions des 
infrastructures existantes et nouvelles) en façade des bâtiments 
de la ZAC sont compris entre 46,5 et 74 dB(A) le jour et entre 
39,5 et 67 dB(A) la nuit, selon leur position dans la ZAC par rap-
port aux voies routières et ferroviaires. 

Ces niveaux sonores imposent, conformément aux prescrip-
tions réglementaires de l’Arrêté du 23 Juillet 2013, de mettre en 
place des isolements de façade permettant d’atteindre un ni-
veau de bruit limite de 65 dB(A) le jour en façade des bureaux 
et de 60 dB(A) le jour en façade des logements. On notera que 
pour les commerces et les équipements (sauf groupe scolaire), 
la réglementation n’impose aucun objectif d’isolement.

Dans les conditions actuelles de programmation du projet, les 
constructions nécessitant la mise en place d’isolements de fa-
çade sont reportées sur le schéma ci-contre. La mise en place 
de ces dispositions constructives permettra d’atteindre les ob-
jectifs d’exposition maximale pour les futurs occupants des bâ-
timents (impact résiduel nul).

Afin de s’assurer que ces prescriptions seront bien mises en 
œuvre en vue de préserver la qualité de vie des futurs usagers 
du projet de ZAC, la SPL Rouen Normandie va mettre en place 
des revues des projets de permis de construire des promoteurs 
ou des particuliers.

Ces revues seront effectuées avant le dépôt des permis de 
construire pour instruction. Elles permettront de vérifier le res-
pect des dispositions architecturales et techniques imposées 
par les fiches de lots et notamment le respect des protections 
acoustiques en façades des bâtiments exposés à des niveaux 
sonores dépassant les seuils d’exposition maximale autorisée.

 Schéma 388 : Identification des bâtiments nécessitant la mise en place de protections de façades au stade actuel de conception du projet sur 
plan masse indicatif (Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)
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8.2.13.4.Compatibilité avec les objectifs du Plan de Protection 
de l’Atmosphère (PPA)

Les éléments développés dans le chapitre 7 mettent en 
évidence que la réalisation du programme de travaux participe 
à l’atteinte des objectifs d’amélioration de la qualité de l’air et 
de diminution des nuisances fixés par le PPA.

8.2.13.5.Calculs de l’Indice Pollution Population (IPP)

L’indice pollution population (IPP) est un indicateur utilisé pour 
évaluer l’exposition des populations à la pollution atmosphérique. 
Ce n’est pas un indicateur sanitaire à proprement parler, car 
il n’a pas pour objet de refléter l’exposition absolue de la 
population à la pollution atmosphérique. Il permet cependant 
de comparer des scénarios (ou des variantes) entre eux et c’est 
dans cette optique qu’il est calculé dans ce paragraphe.

Selon les éléments développés dans le chapitre 7, les calculs 
réalisés à l’échelle du programme de travaux mettent en 
évidence que :

• Pour les bâtiments existants, on observe une diminution 
globale des IPP NO2 et benzène entre la situation actuelle et 
la situation aménagée du programme de travaux. 

8.2.13.Évaluation des risques sanitaires

Les données présentées dans cette partie sont issues des 
expertises réalisées par le CEREMA pour le compte de la 
DREAL Normandie en vue de caractériser les incidences du 
projet sur la qualité de l’air et la santé. Ces expertises sont 
jointes en Annexe 1 et en Annexe 18. Elles visent à répondre 
aux prescriptions réglementaires imposées au projet en 
application de la loi sur l’air aujourd’hui intégrée au code 
de l’environnement et portant sur l’analyse des incidences 
des projets routiers sur le milieu atmosphérique et la santé. 
La méthodologie retenue par le CEREMA est conforme aux 
dispositions détaillées dans la circulaire du 25 février 2005 et 
correspond à une étude de niveau 1 au sens de ce texte.

8.2.13.1.Préambule

En préambule, il convient de noter que l’évaluation des risques 
sanitaires qui est développée au chapitre 7 aborde d’une part 
les effets associés au projet des accès définitifs au pont Flaubert 
et d’autre part les effets résultants de la mise en œuvre du 
programme de travaux.

Dans ces conditions, la présente partie se limite à synthétiser 
les conclusions développées au chapitre 7.

8.2.13.2.Incidences du programme de travaux vis-à-vis des 
risques par inhalation

Les éléments développés dans le chapitre 7 mettent en évidence 
qu’en situation aménagée du programme de travaux, les risques 
d’exposition de la population locale n’augmenteront pas.

Enfin, les calculs réalisés pour la population qui viendra 
s’installer au sein de l’éco-quartier Flaubert montrent qu’elle 
sera exposée à un niveau de risque équivalent à la population 
déjà implantée dans l’aire d’étude.

8.2.13.3.Incidences du programme de travaux vis-à-vis des 
risques par ingestion

Les éléments développés dans le chapitre 7 mettent en 
évidence qu’en situation aménagée du programme de travaux, 
les dépôts atmosphériques engendrés par la circulation 
routière n’auront pas d’incidence sur la santé des enfants qui 
fréquentent les espaces publics les plus sensibles de la zone 
d’étude.

Ainsi, les sites où les sols ne présentent actuellement pas de 
risques pour la santé au travers de l’exposition par ingestion 
n’en comporteront pas non plus en situation aménagée du 
programme de travaux.

 Schéma 389 : Modélisation de la dispersion : Résultats pour le dioxyde d’azote (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)

Cette baisse étant majoritairement imputable aux améliora-
tions technologiques des véhicules et leurs conséquences 
sur les émissions et les concentrations de polluants atmos-
phériques, les évolutions avec le scénario au fil de l’eau (FDL) 
sont non significatives.

• En situation aménagée du programme de travaux, les 
concentrations d’exposition pour les populations situées 
dans les bâtiments existants augmentent : 25 % de la popu-
lation sera exposée à des concentrations comprises entre 
32 et 35 µg/m³ contre 14 % dans le scénario projet sans 
éco-quartier.

Malgré cela, les concentrations modélisées pour l’ensemble 
des bâtiments restent inférieures à la valeur limite annuelle 
du NO2 qui est de 40 µg/m³.
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9.1 Préambule - Rappels  
            réglementaires et méthodologiques

La rédaction de ce chapitre repose sur l’expertise produite le 
CEREMA (cf. Annexe 1) en vue de répondre aux prescriptions 
réglementaires imposées au projet en application de la loi sur 
l’air aujourd’hui intégrée au code de l’environnement et portant 
sur l’analyse des incidences des projets routiers sur le milieu 
atmosphérique et la santé.

Le dossier d’étude d’impact pour les infrastructures de 
transport doit présenter un chapitre d’analyse des coûts 
collectifs des pollutions et nuisances induits pour la collectivité. 
La monétarisation des effets en euros permet de chiffrer les 
différents impacts liés aux nuisances et bénéfices du projet et 
ainsi de comparer des scénarios.

La note méthodologique de Février 2005 préconise la 
réalisation d’une évaluation des coûts collectifs relatifs aux 
effets de la pollution atmosphérique.

L’instruction cadre du 25 mars 2004 relative aux méthodes 
d’évaluation économique des grands projets d’infrastructures 
de transport présente la méthode pour évaluer les principaux 
impacts des nuisances à prendre en compte dans les bilans 
socio-économiques de projets d’infrastructure de transport. 
Cette instruction officialise les recommandations du rapport « 
Transports : choix des investissements et coût des nuisances », 
dit rapport « Boiteux II » et paru en 2001.

Par la suite, les travaux du groupe du Commissariat Général 
à la Stratégie et à la Prospective, présidé par Émile Quinet 
et portant sur l’évaluation socio-économique en 2013, ont 
proposé des évolutions méthodologiques et des révisions de 
certaines valeurs utilisées. 

Les deux référentiels dénommés « Boiteux » et « Quinet » par 
la suite, ont été mis en œuvre, et les résultats sont présentés 
pour chaque méthode dans ce chapitre afin d’apprécier :

• La monétarisation des effets du projet sur la santé ;

• La monétarisation des effets du projet sur l’environnement 
évalués en termes d’impacts sur l’effet de serre.

Afin de permettre des comparaisons et de pouvoir conclure 
sur les effets du projet, ces calculs ont été réalisés pour trois 
scénarios à l’horizon 2027, à savoir :

• La situation au fil de l’eau qui correspond à la situation 
projetée en 2027 dans une configuration identique à la 
situation actuelle (sans le projet) ;

• La situation aménagée du projet qui correspond à la 
situation projetée en 2027 intégrant uniquement le projet ;

• La situation aménagée du programme de travaux qui 
correspond à la situation projetée en 2027 intégrant le 
projet des accès définitif au pont Flaubert en rive gauche 
de la Seine et le projet d’aménagement de l’éco-quartier 
Flaubert.

9.2 Les effets sur la santé

Les effets de la pollution atmosphérique sur la santé dépendent 
du niveau de pollution et de la sensibilité du milieu qui sera ici 
appréhendée par la densité de population du milieu.

9.2.1.	Évaluation selon le référentiel « Boiteux »

9.2.1.1.	Méthodologie

L’instruction cadre du 25 mars 2004 recommande l’utilisation des 
valeurs des coûts externes établies par le rapport « Boiteux II ». 
Ces valeurs intègrent la pollution locale de l’air sur la base de ses 
effets sanitaires.

Pour les deux grands types de trafic véhicules légers (VL) et 
poids-lourds (PL) et trois milieux de densité différente (urbain 
dense, urbain diffus, rase campagne), le rapport « Boiteux II » 
fournit une valeur en euro de l’impact sanitaire de la pollution 
atmosphérique. Les valeurs proposées sont reportées dans le 
tableau ci-dessous.

Dans le cas de l’étude du projet des accès définitifs au pont 
Flaubert en rive gauche de la Seine, l’aire d’étude s’inscrit dans 
un milieu urbain dense (densité > 420 hab/km²) ou urbain diffus.

L’affectation des classes de densité est identique pour les trois 
scénarios à l’horizon 2027 excepté pour la zone de l’éco-
quartier Flaubert qui est classée en « urbain dense » pour le 
scénario projet avec éco-quartier et « urbain diffus » pour le 
scénario au fil de l’eau (FDL) et le scénario situation aménagée 
du projet sans éco-quartier.

9.2.1.2.	Évolution des valeurs

Les valeurs présentées dans le tableau ci-avant peuvent 
être considérées comme le produit de deux valeurs. 
L’une proportionnelle aux émissions polluantes, l’autre 
proportionnelle à la valeur de la vie humaine. 

La première devrait diminuer de 5,5 % par an sur la période 
2000 à 2030 pour les VL, de 6,5 % par an pour les PL, les bus 
et les cars.

Quant à la valeur de la vie, elle augmente comme la dépense 
de consommation par tête (Instruction cadre du 25 mars 2004). 
L’augmentation de la dépense de consommation est estimée 
comme constante et croissante de 1,6 % par an (hypothèse 
faite dans « la demande de transports en 2025, octobre 2004 
» établi par le Service économie, statistiques et prospectives de 
l’ex ministère de l’Équipement).

Cependant, il a été décidé de faire correspondre ces valeurs 
avec les hypothèses retenues pour le scénario de référence de 
l’étude socio-économique à savoir :

• + 1.6 % par an de 2000 à 2002 ;

• + 2.4 % de 2002 à 2007 ;

• + 1.2 % de 2007 à 2010 ;

• + 0.1 % de 2010 à 2013 ;

• + 1 % de 2013 à 2025.

9.2.1.3.	Résultats

Le coût lié aux effets sur la santé pour les trois scénarios étudiés 
à l’horizon 2027 a été déterminé à partir des volumes de trafic 
circulant sur l’aire d’étude (bilan sur une journée moyenne) 
pour chaque type de véhicule et du cadre méthodologique 
présenté ci-avant.

 Tableau 118 : Monétarisation des effets sanitaires de la pollution 
: valeurs proposées en 2000 en €/100veh.km (Étude air - CEREMA - 
Oct. 2015 - Annexe 1)

 Tableau 119 : Monétarisation (en €/jour) des effets sanitaires de 
la pollution pour les scénarios étudiés d’après le rapport « Boiteux » 
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)

 Tableau 120 : Détermination des écarts entre les scénarios 
aménagés du projet et du programme de travaux et le scénario au fil 
de l’eau (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1
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9.2.2.	Évaluation selon le référentiel « Quinet »

9.2.2.1.	Méthodologie

Le rapport « Quinet » qui date de 2013 met à jour la méthode 
de calcul ainsi que les valeurs tutélaires à prendre en compte 
pour la monétarisation des coûts environnementaux de 
l’impact des projets d’infrastructures. 

Il modifie notamment la typologie des densités de population 
en ajoutant deux catégories pour l’urbain, passant ainsi de 3 à 
5 types.

Comme précédemment, dans le cas du projet, l’aire d’étude 
s’inscrit dans un milieu urbain dense (densité comprise entre 1 
500 et 4 500 hab/km²) à très dense (densité > 4 500 hab/km²).

L’affectation des classes de densité est identique pour les trois 
scénarios à l’horizon 2027 exceptée pour la zone de l’éco-
quartier qui est classée en « urbain très dense » pour le scénario 
aménagé du programme de travaux et « urbain dense » pour 
les deux autres scénarios étudiés.

9.2.2.2.Évolution des valeurs

Comme précédemment, les valeurs tutélaires sont établies 
pour l’année 2010 et il convient de les faire évoluer pour les 
horizons futurs. Le rapport « Quinet » recommande de faire 
évoluer les valeurs de la pollution atmosphérique en tenant 
compte de l’évolution des performances des véhicules en 
termes d’émission et de l’évolution du PIB par tête.

L’évolution des émissions est estimée à - 6 % par an sur 
la période 2010-2020, puis nulle ensuite. Les hypothèses 
d’évolution du PIB par tête ont été calquées sur celles prises 
en compte pour l’étude socio-économique, à savoir :

• + 0,73 % de 2010 à 2013 ;

• + 1,1 % de 2014 à 2025 ;

• + 0,58 % de 2025 à 2050.

9.2.2.3.Résultats

Le coût lié aux effets sur la santé pour les trois scénarios étudiés 
à l’horizon 2027 a été déterminé à partir des volumes de trafic 
circulant sur l’aire d’étude (bilan sur une journée moyenne) 
pour chaque type de véhicule et du cadre méthodologique 
présenté ci-avant.

 Tableau 122 : Monétarisation (en €/jour) des effets sanitaires de 
la pollution pour les scénarios étudiés d’après le rapport « Quinet » 
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)

 Tableau 121 : Monétarisation des effets sanitaires de la pollution 
: valeurs proposées en 2010 en €/100veh.km (Étude air - CEREMA - 
Oct. 2015 - Annexe 1)

9.2.3.	Conclusion relative à la monétarisation 
des effets du projet sur la santé

Le tableau ci-dessous présente les gains ou pertes en termes 
de monétarisation des effets de la pollution atmosphérique sur 
la santé pour les différents scénarios étudiés par rapport au 
scénario pris comme référence (Fil de l’eau) en 2027.

Les résultats y figurent pour les deux méthodes de calcul mais 
ne peuvent pas être comparés compte tenu des différences 
méthodologiques. Ainsi, seules les évolutions d’un scénario à 
l’autre pour une méthode donnée peuvent être analysées.

Au regard de ces résultats, on constate que le scénario projet 
sans réalisation de l’éco-quartier Flaubert se traduit par un 
gain par rapport au scénario de référence en 2027.

À l’inverse, le scénario programme de travaux (projet et 
éco-quartier) entraine une hausse du coût lié à la pollution 
atmosphérique qui s’explique par le fait qu’à la fois les volumes 
de trafic et la population sur l’aire d’étude augmentent pour 
ce scénario.

L’écart entre scénarios se trouve accentué pour la méthode « 
Quinet » du fait de la nouvelle typologie de classes de densité 
de population qu’elle introduit pour les calculs sur les zones 
les plus densément peuplées.

 Tableau 123 : Détermination des écarts entre les scénarios 
aménagés du projet et du programme de travaux et le scénario au fil 
de l’eau (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)

 Tableau 124 : Comparaison des résultats (en €/jour) de 
monétarisation des effets sanitaires de la pollution atmosphérique 
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)
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9.3 Les effets sur l’environnement en 
termes d’impact sur l’effet de serre

Les effets de la pollution atmosphérique due au trafic routier 
sur l’environnement sont estimés à partir du bilan énergétique 
du projet et monétarisés en termes de coût équivalent par 
tonne de carbone rejetée dans l’atmosphère.

Ce calcul de monétarisation permet par ailleurs d’évaluer 
l’impact du projet sur l’effet de serre.

9.3.1.	Évaluation selon le référentiel « Boiteux »

9.3.1.1.	Méthodologie

La monétarisation de l’impact sur l’effet de serre d’un projet 
routier est basée sur le coût de la tonne de carbone due au 
trafic. L’instruction cadre de mars 2004 suit les préconisations 
du rapport « Boiteux II » qui fixe le coût d’une tonne de carbone 
à 100 € (en euro 2000) constant sur la période 2000-2010 puis 
en augmentation de 3 % par an ensuite.

Cette augmentation est justifiée par le système de taxation qui 
devrait se mettre en place afin de permettre à la France de 
satisfaire aux engagements pris quant à la réduction de ses 
émissions de gaz à effet de serre (GES). 

Cette monétarisation de la tonne de carbone rejetée relève 
d’une démarche coût efficacité.

Afin de pouvoir comparer les résultats obtenus avec la méthode 
« Quinet », le prix de la tonne de carbone a été convertie en 
euros 2010, soit 118 € (en euro 2010).

9.3.1.2.	Résultats

Le coût de l’impact sur l’effet de serre pour chaque scénario 
peut donc être calculé à partir des émissions de CO2 induites 
par le projet converties en équivalent carbone par l’application 
d’un coefficient 12/44.

9.3.2.	Évaluation selon le référentiel « Quinet »

9.3.2.1.	Méthodologie

Le rapport « Quinet » qui date de 2013 met à jour la méthode 
de calcul ainsi que les valeurs tutélaires à prendre en compte 
pour la monétarisation des coûts environnementaux de 
l’impact des projets d’infrastructures.

Il réajuste notamment le coût d’une tonne de carbone à 32 € 
(en euro 2010) en 2010 qui augmente ensuite de 5,8 % par an 
pour atteindre 100 € en 2030 (en euro 2010).

9.3.2.2.Résultats

Comme pour la méthode « Boiteux », le coût de l’impact sur 
l’effet de serre pour chaque scénario peut donc être calculé à 
partir des émissions de CO2 induites par le projet. Toutefois, 
la méthode de calcul modifiée par le rapport « Quinet » ne 
nécessite plus de conversion en équivalent carbone.

9.3.3.	Conclusion relative à la monétarisation 
des effets du projet sur l’environnement

Le tableau ci-dessous présente les gains ou pertes en termes 
de monétarisation des effets de la pollution atmosphérique 
sur l’environnement pour les différents scénarios étudiés par 
rapport au scénario pris comme référence (Fil de l’eau) en 2027.

Les résultats y figurent pour les deux méthodes de calcul mais 
ne peuvent pas être comparés compte tenu des différences 
méthodologiques. Ainsi, seules les évolutions d’un scénario à 
l’autre pour une méthode donnée peuvent être analysées.

 Tableau 126 : Monétarisation des effets environnementaux de la 
pollution selon la méthode « Quinet » en €/jour (Étude air - CEREMA 
- Oct. 2015 - Annexe 1)

 Tableau 125 : Monétarisation des effets environnementaux de la 
pollution selon la méthode « Boiteux » en €/jour (Étude air - CEREMA 
- Oct. 2015 - Annexe 1)

Au regard de ces résultats, on constate que les scénarios 
projet et programme de travaux se traduisent tous les deux 
par un gain par rapport au scénario de référence en 2027.

Ce gain est lié à une réduction des rejets de CO2 induits par 
le trafic routier en lien avec la diminution du trajet raccordant 
la Sud III et le pont Flaubert qui supporte le trafic le plus 
important dans ce secteur.

Il caractérise à la fois une diminution de la consommation 
énergétique et des impacts associés au trafic local sur l’effet 
de serre.

 Tableau 127 : Comparaison des résultats (en €/jour) de 
monétarisation des effets environnementaux de la pollution 
atmosphérique (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)
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10.1 Préambule

L’objet de ce chapitre est d’évaluer les effets cumulés sur 
l’environnement et la santé induits par le projet des accès 
définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine et par 
les « autres projets connus » qui se développent à proximité.

10.1.1.Définition de la notion  
d’« autres projets connus »

Au sens de l’article R.122-4 du code de l’environnement, les « 
autres projets connus » correspondent aux projets qui, « lors 
du dépôt de l’étude d’impact :

• Ont fait l’objet d’un document d’incidences au titre de 
l’article R214-6 et d’une enquête publique ;

• Ont fait l’objet d’une étude d’impact au titre du présent 
Code et pour lesquels un avis de l’autorité administrative 
de l’État compétente en matière d’environnement a été 
rendu public ».

Par ailleurs, selon ce même article, « sont exclus les projets 
ayant fait l’objet d’un arrêté au titre des articles R.214-6 à 
R.214-31 mentionnant un délai et devenu caduc, ceux dont 
la décision d’autorisation, d’approbation ou d’exécution est 
devenue caduque, dont l’enquête publique n’est plus valable 
ainsi que ceux qui ont été officiellement abandonnés par le 
pétitionnaire ou le maître d’ouvrage ».

10.1.2.Identification et choix  
des « autres projets connus »  
retenus dans la présente étude

Comme indiqué dans l’article R.122-4 du code de 
l’environnement, les « autres projets connus » qui doivent être 
pris en compte dans le cadre de ce chapitre sont donc : les 
projets ayant fait l’objet d’une demande d’autorisation au titre 
de la loi sur l’eau (article R.214-6 du code de l’environnement) 

et d’une enquête publique, et les projets ayant fait l’objet 
d’une étude d’impact et pour lesquels un avis de l’autorité 
environnementale a été rendu public.

Pour identifier les « autres projets connus » qui sont susceptibles 
d’engendrer des effets cumulés sur l’environnement et la santé 
avec l’opération d’aménagement visée par la présente étude 
d’impact, nous nous sommes basés sur la consultation :

• De la base de données des dossiers de la police de l’eau32;

• De la base de données des Avis de l’Autorité Environne-
mentale (AAE) de la Normandie33;

• De la base de données des Avis de l’Autorité Environne-
mentale (AAE) rendus par le Conseil Général de l’Environ-
nement et du Développement Durable (CGEDD)34;

• Dans le fichier national des études d’impact.35

La zone de recherche retenue pour l’identification des « autres 
projets connus » correspond à la zone d’influence des effets 
résiduels du projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive 

gauche de la Seine, qui au regard des chapitres précédents, 
est spatialement limitée autour du projet et concerne plus 
précisément le cœur de l’agglomération rouennaise centré 
autour de la Seine et présentant une homogénéité en termes 
de densité de construction, d’infrastructures et d’activités.

Ainsi, les « autres projets connus » recensés au sein du noyau 
urbain de la région rouennaise comprenant Rouen et Petit-
Quevilly (communes d’implantation du projet), Canteleu, 
Grand-Quevilly et Mont-Saint-Aignan (communes limitrophes), 
sont listés dans le tableau ci-dessous. 

Les projets retenus dans le cadre de la présente étude sont 
reportés sur le schéma inséré en page suivante. Ils sont : 
l’aménagement de la ligne BHNS T4, les projets d’aménagement 
urbain ZAC Luciline et Petit-Quevilly village, le projet d’extension 
de la STEP EMERAUDE et les projets industriels de SOFINOPAR 
et de TESSENDERLO KERLEY FRANCE.

Les avis de l’autorité environnementale (AAE) de ces six projets 
sont reportés en Annexe 26.

32http://www.seine-maritime.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-
et-prevention-des-risques/Protection-des-milieux-aquatiques/Police-de-
l-eau/Police-de-l-eau-administrative 
33http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/les-avis-de-l-
autorite-environnementale-r315.html 
34http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/les-avis-depuis-
2009-r423.html
35http://www.fichier-etudesimpact.developpement-durable.gouv.fr/
diffusion/recherche 

 Tableau 128 : Identification des «autres projetsconnus» pris en compte dans la présente étude au 10/05/2016
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 Schéma 390 : Localisation des « autres projets connus » retenus dans le cadre de l’analyse des effets cumulés avec le projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine
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10.2 Analyse des effets cumulés  
du projet et des « autres projets connus »

10.2.1.Présentation des « autres projets connus 
» et analyse des effets cumulés  
avec le projet des accès définitifs au pont 
Flaubert en rive gauche de la Seine

10.2.1.1.Origine des données exploitées

Les données exploitées pour procéder à la présente analyse 
sont listées dans le tableau ci-contre.

La présentation des 6 projets et de leurs enjeux environnemen-
taux, et l’analyse des effets cumulés potentiels avec le projet des 
accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine sont 
détaillées dans les parties 10.2.1.2 à 10.2.1.7 suivantes.

 Tableau 129 : Origine des données exploitée pour procéder à 
l’analyse des effets cumulés

 Schéma 391 : Présentation générale du projet de ligne BHNS T4 
(Métropole Rouen Normandie)

10.2.1.2.Présentation du projet de BHNS T4 et analyse des 
effets cumulés avec le projet des accès définitifs au pont 
Flaubert en rive gauche de la Seine

Présentation du projet (Source : AAE du 16/09/2015)

La Métropole Rouen Normandie a déposé, le 17 juillet 2015, un 
dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique 
(DUP), pour instruction à la préfecture de département de 
Seine-Maritime.

Le projet consiste en la création d’une ligne de bus à haut 
niveau de service (BHNS) dénommée « T4 » permettant de 
relier la place du Zénith à Grand-Quevilly à la place Boulingrin 
à Rouen en traversant les communes de Saint-Étienne-du-
Rouvray, de Sotteville-lès-Rouen et de Petit-Quevilly.

Ce projet s’inscrit dans un programme plus large intitulé « l’Arc 
Nord-Sud » ayant pour objectifs le développement d’activités 
et de desserte, d’offrir un service performant de transports 
alternatifs à la voiture, de favoriser ainsi la pratique de la 
multimodalité et de permettre le développement des modes 
actifs. Il se compose des opérations suivantes :

• Aménagement simple de la ligne « Fast 1 » réalisée en 
2012 entre le Zénith à Grand-Quevilly et les Rouges Terres 
à Isneauville, pour la rendre plus efficace et plus attractive ;

• Réalisation en articulation avec la ligne « Fast 1 » d’un 
itinéraire complémentaire, la ligne T4, reliant le plateau 
Nord au parc des Expositions par l’Ouest ;

• Réalisation à plus long terme d’un axe orienté Nord-sud 
desservant la future gare d’agglomération.

Outre les objectifs poursuivis par le programme « Arc Nord-
Sud » au sein duquel elle s’inscrit, la ligne de BHNS T4 a 
pour but de faciliter les déplacements entre le Nord et le 
Sud de l’agglomération rouennaise et ainsi d’améliorer les 
franchissements de la Seine en transports collectifs. Elle 
permettra notamment de desservir l’Ouest de l’agglomération 
où sont localisés les grands projets d’aménagement [dont la 
ZAC éco-quartier Flaubert].

Un BHNS est une ligne de bus exploitée dans le but de garantir un 
service proche de ce que peuvent offrir d’autres systèmes de trans-
ports en commun tels que les tramways, mais à moindre coût. 

Une ligne BHNS est caractérisée par :

• Une haute fréquence de passage (en général toutes les 
5 à 10 minutes en heures de pointe) ;

• Un temps de trajet garanti grâce à la priorité des bus aux 
feux et aux carrefours ;

• Une vitesse commerciale relativement élevée : environ 
20 km/h pour un BHNS contre 9 km/h pour un bus 
classique ;

• Un système d’information de qualité pour les voyageurs : 
temps de parcours, attente.

Parcourant environ 8,5 km de manière alternée entre sites 
propres et sites mixtes, la ligne T4 emprunte successivement 
les axes suivants (du Sud au Nord) :

• L’avenue des Canadiens et le rond-point des Bruyères ;

• Le boulevard du 11 novembre et la place des Chartreux ;

• L’avenue de la Libération ;

• L’avenue Jean Rondeaux ;

• Le pont Guillaume-le-Conquérant ;

• Le boulevard des Belges et la place Cauchoise ;

• Le boulevard de la Marne et la place Beauvoisine ;

• Le boulevard de l’Yser et la place du Boulingrin.

Quinze arrêts distants de 400 à 800 m, sont envisagés le long 
de l’itinéraire de la ligne dont la mise en service est prévue 
pour septembre 2018, période concordant avec le début des 
travaux de l’infrastructure visée par la présente étude exception 
faite des travaux anticipés de voirie.
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Principaux enjeux environnementaux du projet	
(Source : AAE du 16/09/2015)

Le projet de création de ligne BHNS T4 s’insère dans un milieu 
fortement urbanisé. Les enjeux environnementaux s’axent ainsi 
principalement sur le milieu humain, les déplacements, les 
infrastructures et les transports.

Le territoire au sein duquel s’implante le T4 constitue une zone 
urbaine dense où se concentrent de nombreuses habitations, ac-
tivités économiques, plusieurs équipements (éducatifs, de loisirs, 
de santé, …) et réseaux (électriques, de gaz, d’eaux usées, …).

La ville de Rouen abrite un patrimoine d’une grande richesse 
avec de nombreux monuments historiques protégés lui valant 
une fréquentation touristique importante. La partie Nord du 
projet est donc visée quasiment en totalité par les périmètres 
de protection de ces monuments mais également par un 
zonage de présomption de prescription archéologique.

La desserte, la préservation et la mise en valeur de ces différentes 
zones (touristiques, d’habitats, d’emploi, …) constituent par 
conséquent un enjeu fort pour le projet.

La réalisation du T4 contribue à pallier l’absence de ligne de trans-
port reliant la rive droite à la rive gauche par l’Ouest du centre-
ville où se situent plusieurs projets urbains qui seront ainsi des-
servis [c’est notamment le cas de l’opération d’aménagement de 
l’éco-quartier Flaubert visée par la présente étude d’impact].

L’urbanisation du territoire d’implantation de la ligne se traduit 
en outre par un maillage dense d’infrastructures routières 
supportant des trafics importants. La configuration du réseau 
viaire induit une concentration des flux d’échanges et de transits 
à proximité du centre-ville de Rouen. Combinée à l’utilisation 
élevée de la voiture, cette configuration concourt à créer une 
congestion routière ressentie dès l’entrée de l’agglomération. 
C’est dans ce contexte que s’inscrit le projet de BHNS ainsi que 
ses objectifs de réalisation d’un service performant de transport 
alternatif à la voiture et de développement des modes doux. 
L’enjeu du projet réside également dans l’amélioration sensible 
du cadre de vie des riverains par la limitation des nuisances 
sonores par exemple.

Les transports exceptionnels traversent la partie Nord du projet 
(pont Guillaume-le-Conquérant, boulevard des Belges, …).

Afin notamment de favoriser le report modal, la ligne T4 a 
pour dessein de maintenir une offre de stationnement au sein 
de l’agglomération rouennaise notamment à proximité des 
stations, tout en recherchant le partage des voies avec les 
autres modes de déplacement.

Le projet s’insère dans un milieu très urbanisé, et pour 
autant des espèces protégées de chauves-souris utilisent les 
alignements d’arbres bordant les voiries notamment en tant 
que refuge temporaire éventuel.

Principaux impacts du projet (Source : AAE du 16/09/2015) 
et caractérisation des effets cumulés avec le projet des 
accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine

Les principaux impacts du projet relevés dans l’AAE et les 
mesures envisagées pour les éviter, les réduire ou les supprimer 
concernent :

• L’organisation du chantier (prise en compte des projets 
connexes) : Des réunions de concertation sont prévues 
avec les différents maîtres d’ouvrage concernés en 
amont du démarrage du chantier pour hiérarchiser les 
interventions de chacun dans le temps et ainsi éviter des 
co-activités, ou pour créer un aménagement avec un 
moindre effet pour les riverains durant la phase chantier.

Concernant cet aspect, il convient de noter que des 
effets cumulés avec le projet routier pourront intervenir 
en phase travaux dans la mesure où les calendriers des 
deux chantiers se superposent. Néanmoins, cette période 
de co-activités est limitée dans la mesure où la mise en 
service du BHNS T4 est envisagée en 2018.

Pour le projet visé par la présente étude d’impact, cette 
période de co-activité concernera la réalisation anticipée 
des voiries de l’éco-quartier afin d’assurer, par la suite, la 
gestion des circulations routières durant les travaux de 
l’infrastructure à proprement parler.

Durant cette période de co-activité, si les impacts sur 
les milieux font l’objet de dispositions d’évitement et 
de réduction propres à chaque projet, une attention 
collective particulière est portée sur la prise en compte 
des nuisances cumulées vis-à-vis des riverains et des 
risques de perturbation du trafic aux heures de pointe. 

Ces enjeux sont notamment pris en compte par le biais 
de la concertation mise en place entre la DREAL, la SPL 
Rouen Normandie Aménagement et la Métropole Rouen 
Normandie (cf. MA 8) et de la gestion des interfaces 
techniques entre les différents projets (cf. MA 7).

De plus des mesures spécifiques sont envisagées pour 
limiter les incidences du chantier du projet des accès 
définitifs au pont Flaubert sur la circulation locale (MEI 
27, MEI 28 et MEI 29 + MRI 4, MRI 5, MRI 6, MRI 7, MRI 28, 
MRI 29 et MRI 30).

Enfin, on peut indiquer que lorsque le projet de transport 
en commun sera en service, il desservira les intérêts du 
chantier des accès définitifs au pont Flaubert en offrant 
des capacités locales de report modal permettant de 
réduire les nuisances du chantier visé par la présente 
étude (MRI 7).

• Les milieux naturels, la faune et la flore : Les aménage-
ments projetés dans le cadre du BHNS T4 nécessitent l’abat-
tage d’arbres d’intérêt pour l’avifaune et les chauves-souris. 
Après mesures d’évitement et de réduction, le pétitionnaire 
prévoit des plantations pour compenser cet impact.

Concernant la biodiversité locale, les principaux effets 
cumulés des deux projets d’infrastructures de transport 
concernent les risques de destruction d’habitats et de 
dérangement d’espèces en phase chantier.

Toutefois, les incidences cumulées pour ces deux chantiers 
seront relativement limitées compte tenu du contexte 
spatial et environnemental des projets (environnement 
urbain sans continuité écologique majeure).

Par ailleurs, le projet des accès définitifs au pont Flaubert 
en rive gauche de la Seine intègre également des 
mesures d’évitement et de réduction adaptées aux enjeux 
écologiques locaux (notamment MEI 17, MEI 18, MEI 19 et 
MEI 20 visant les espèces les plus sensibles).

En situation aménagée, les effets cumulés des deux 
projets sont « classiques » pour des infrastructures 
de transport (dérangement et collision) mais s’avèrent 
toutefois fortement limités compte tenu du contexte 
spatial et environnemental des projets (environnement 
urbain sans continuité écologique majeure).

De plus des dispositions spécifiques sont prévues par la 
DREAL afin de limiter les incidences du projet routier en 
situation aménagée (MRI 18 et MRI 19).

Enfin, on peut rappeler que les incidences résiduelles 
du projet visé par la présente étude d’impact sur la 
biodiversité locale sont jugées comme étant faibles (cf. 
partie 6.7).
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• L’intégration paysagère et la protection des éléments 
du patrimoine local : Le projet de BHNS T4 s’appuie sur 
des infrastructures routières existantes qui constituent 
en grande majorité des voies de circulation routières 
structurantes difficilement franchissables (avenue des 
Canadiens, avenue Rondeaux, boulevard des belges, 
boulevard de l’Yser, …). 

L’un des objectifs poursuivis par ce projet cible une re-
qualification des espaces publics permettant d’améliorer 
la qualité urbaine sur les boulevards et avenues qui ac-
cueillent le T4 : aménager les places et les carrefours, fa-
ciliter les traversées piétonnes, créer des pistes cyclables 
le long du tracé, créer ou maintenir les arbres et planta-
tions, créer plus de continuités entre le centre-ville et les 
quartiers environnants. 

Cet objectif est compatible avec la préservation des élé-
ments du patrimoine local et plus spécifiquement avec 
les Monuments Historiques qui se concentrent plus par-
ticulièrement sur la partie Nord du tracé (à proximité du 
centre-ville historique de Rouen). À ce titre, il convient 
aussi de noter que la Métropole prend bien en compte les 
enjeux de protection des Monuments Historiques dans la 
mesure où les démarches auprès de l’Architecte des Bâti-
ments de France seront respectées.

Enfin, l’autorité environnementale insiste sur la nécessi-
té de privilégier des essences locales dans les projets de 
plantation.

Comme nous l’avons vu dans le chapitre 6, la démarche 
de conception architecturale et paysagère du projet des 
accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la 
Seine a également pris en considération le respect des 
singularités du paysage local à l’échelle du cœur de 
l’agglomération rouennaise et de la vallée de la Seine 
(MRI 24 et MRI 25 : choix des matériaux et des coloris + 
MRI 26 : traitement des abords).

Par ailleurs, indirectement, le projet routier libère des 
emprises actuellement en friche en vue de permettre 
leur requalification et leur valorisation dans le tissu urbain 
local par le biais de la ZAC éco-quartier Flaubert tout 
en assurant une transition entre le temps des travaux 
à l’échelle du programme de travaux (MRI 23 relative 
au traitement des délaissés de la Sud III aux abords du 
quartier de la Motte).

Au regard de ces éléments, il ressort que les 2 projets 
ont une synergie positive sur le paysage local et plus 

particulièrement en ce qui concerne la valorisation de 
la porte d’entrée Sud-Ouest du cœur d’agglomération 
comprise au carrefour entre la Sud III, le pont Flaubert et 
le pont Guillaume-le-Conquérant.

• Les déplacements : L’impact de la ligne en service sur 
la circulation générale est jugé limité. L’objectif recherché 
est que les aménagements aux carrefours permettent de 
conserver un niveau de service suffisant pour assurer un 
écoulement acceptable des flux aux heures de pointe. Au 
niveau de l’interface avec le programme de travaux (avenue 
Jean Rondeaux), il est précisé que le carrefour en tête Sud 
du pont Guillaume-le-Conquérant représente un enjeu fort.

L’autorité environnementale précise que les incidences 
du projet ont été étudiées à l’horizon 2018 et ne prennent 
donc pas en compte les autres projets susceptibles 
d’interagir avec le BHNS T4 sur les conditions de 
circulation locales.

Enfin, l’autorité environnementale précise que la prise en 
compte des itinéraires dédiés aux transports exceptionnels  
(depuis le pont Guillaume-le-Conquérant jusqu’à la place Beau-
voisine) nécessite une gestion adaptée tant en phase travaux 
qu’en situation aménagée et que le dossier d’étude d’impact du 
BHNS T4 pourra utilement être complété à ce sujet.

L’analyse menée dans le cadre de la présente étude 
d’impact (cf. chapitres 6 et 8) vise à préciser l’incidence du 
projet de accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche 
de la Seine et de manière plus générale du programme 
de travaux incluant le projet de ZAC éco-quartier Flaubert 
sur les conditions de circulation locales aux heures de 
pointe en situation aménagée. 

Cette analyse repose sur les hypothèses de génération 
de trafic du projet de ZAC et sur les modifications des 
flux de circulation induites par le programme de travaux 
mais également par la requalification de l’avenue Jean 
Rondeaux qui accompagne le développement du T4.

Elle met en évidence que les conditions de circulation locales 
aux heures de pointe en situation aménagée sont dégradées, 
notamment à l’interface de l’avenue Jean Rondeaux. 

Cette situation s’explique à la fois par les incidences 
cumulées des projets d’aménagement (ZAC éco-quartier 
Flaubert, liaison Sud III / pont Flaubert et BHNS T4), et par 
la fonctionnalité du réseau au cœur de l’agglomération 
rouennaise qui est déjà actuellement fortement saturé 
aux heures de pointe (concentration importante des flux 
de circulation vers le cœur de l’agglomération).

Il convient malgré tout de noter qu’en situation aménagée, 
la restructuration du réseau, et notamment la constitution 
de la liaison définitive entre la Sud III et le pont Flaubert, 
aura une incidence positive sur les conditions d’échange 
Nord/Sud via ce franchissement comparativement à la 
situation actuelle.

Concernant les transports exceptionnels, comme nous 
l’avons précisé aux chapitres 6 et 8 les modifications 
induites par le programme de travaux n’ont pas 
d’incidence sur les itinéraires actuels et offrent par ailleurs 
des nouvelles opportunités en ce qui concerne les liaisons 
entre le boulevard maritime et l’A150.

Afin de préciser les incidences cumulées des projets 
d’aménagement (ZAC éco-quartier Flaubert, liaison 
Sud III / pont Flaubert et BHNS T4) sur les conditions de 
circulation locales aux heures de pointe, on peut s’appuyer 
sur les résultats de l’étude réalisée par le CEREMA (cf. 
Annexe 16).

En effet, cette étude comprend une comparaison des 
temps de parcours moyens entre la situation actuelle et 
la situation aménagée selon l’origine et la destination des 
automobiles à l’échelle du secteur où se développent les 
projets (cf. tableau en page suivante).

Au regard des résultats obtenus par la CEREMA, on 
constate une amélioration moyenne (> 5 min) à notable (> 
10 min) des temps de parcours depuis la Sud III, l’avenue 
Jean Rondeaux et la rue Jacques Prévert.

On observe par ailleurs une stagnation ou une augmen-
tation des temps sur les autres parcours :

 Depuis le pont Flaubert, les quais de France et 
les quais Cavalier de la Salle, on note au mieux une 
stagnation, au pire une augmentation faibles (< 5 
min) à moyenne (< 10 min) des temps de parcours 
moyens. Ceci est lié à la fois aux difficultés de cir-
culation sur la place centrale, les quais et l’avenue 
Jean Rondeaux. Seule la liaison Pont Flaubert /  
SUD III s’est légèrement améliorée ;

 Depuis le pont Guillaume-le-Conquérant, on 
note une augmentation notable (> 10 min) des 
temps de parcours moyens. Ceci est lié à la diffi-
culté de gestion du feu en tête Sud du pont Guil-
laume-le-Conquérant et à la diminution de la ca-
pacité sur le pont en lien avec le développement du 
BHNS T4.
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 Tableau 130 : Évolution des temps de parcours (en secondes) entre la situation aménagée du programme de travaux incluant le BHNS T4 sur 

l’avenue Rondeaux et la situation actuelle (Simulation dynamique de trafic - CETE Normandie-Centre - Aout 2013 - Annexe 16)

10.2.1.3.Présentation du projet de ZAC Luciline et analyse des 
effets cumulés avec le projet des accès définitifs  
au pont Flaubert en rive gauche de la Seine

Présentation du projet

Le quartier Luciline (9 hectares) est un éco-quartier en 
cours de construction à proximité du centre historique. À 
terme, le site accueillera près de 1 000 logements (dont 
25 % de logements sociaux) et 50 000 m² de bureaux et 
d’activités commerciales.

Ce projet contribue à créer un trait d’union entre le centre 
rive droite et le port de Rouen en redynamisant le secteur 
et en lui conférant la vocation d’offrir toutes les fonctions 
métropolitaines (habitat, activités tertiaires, commerces 
et loisirs) et de permettre la réappropriation des bords de 
Seine par les rouennais.

Dans cette optique le projet propose une nouvelle 
structure de quartier rythmée par une organisation autour 
d’îlots qui s’articuleront autour d’une trame viaire. Le 
projet s’inscrit dans une logique de maintien de la mixité 
d’usage du quartier, en développant toutefois l’offre de 
logements. Il prévoit ainsi la répartition suivante : 57% de 
logements, 28,5% de bureaux, 2,5% d’activités et 2% de 
commerces.

Au même titre que l’éco-quartier Flaubert, la ZAC Luciline 
s’inscrit dans le projet global « Rouen Seine Ouest » (il s’agit 
de la composante rive droite du Grand Projet Seine Ouest 
- cf. partie 3.1.2) qui a pour objectif de créer un nouveau 
pôle d’attractivité et d’offrir les fonctions métropolitaines 
à la population dans une logique d’extension du centre-
ville vers l’Ouest de Rouen.

Par ailleurs, ces deux projets, en synergie avec le futur 
quartier de la nouvelle gare de Rouen, intègrent le 
programme Seine Cité qui vise à conforter la centralité du 
cœur de l’agglomération rouennaise autour de la Seine.

En parallèle, le projet d’aménagement de la ZAC 
Luciline Rives de Seine s’inscrit dans une démarche 
environnementale poussée à travers son adhésion au 
partenariat « Futures Cities, Urban Network to Face Climate 
Change » inscrit au programme INTERREG IV B lancé 
par la commission européenne auprès des pays situés 
en bordure de la Mer du Nord. Ce projet entre dans une 
démarche de lutte contre le réchauffement climatique et 
vise dans le même temps à amorcer une adaptation de la 
ville à ces mutations futures. La réalisation de cet objectif 
passe par une mutualisation des compétences afin de 
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combiner des actions sur la gestion de l’eau, l’efficacité 
énergétique, et les espaces végétalisés en milieu urbain.

État d’avancement

La première phase des travaux de Rouen Luciline-Rives 
de Seine a commencé en janvier 2011. Elle concerne les 
ilots A, B, F, G, I, J.

La deuxième phase de travaux concerne les ilots C, H et 
K. Sa livraison se fera à partir de 2016. 

La troisième phase concerne les ilots D, E, L et M. Sa 
livraison est prévue à partir de 2018.

Principaux enjeux environnementaux du projet	
(Source : AAE du 04/05/2010)

En préambule, on peut préciser que compte tenu de la 
date de réalisation de l’étude d’impact du projet et de la 
rédaction de l’Avis de l’Autorité Environnementale (AAE), 
il existe un écart important entre le niveau d’approche 
qui était attendu à l’époque (2010) et celui qui est requis 
aujourd’hui. Cette différence de traitement entre les 
deux projets limite l’appréciation menée dans le cadre 
de cette analyse.

Concernant le projet de ZAC Luciline, l’AAE précise que :

• Le site se trouve dans un milieu très fortement urbanisé 
ne présentant aucun habitat pour la faune et la flore ni 
d’espace naturel protégé ;

• Le site n’est pas implanté en zone inondable du PPRI 
mais il existe une sensibilité locale d’inondation liée 
au débordement des réseaux dans une conjoncture 
défavorable (forte marée, précipitations importantes et 
absence de clapets antiretour) ;

• Les terrains d’assise du projet sont susceptibles de 
présenter des risques de pollution des sols dans la mesure 
où il s’agit de friches d’activités.

Enfin, on peut ajouter que selon toute logique, la question 
des déplacements constitue également un enjeu important 
pour la ZAC Luciline qui doit accueillir, à terme environ 1 000 
logements, 40 000 m² de bureaux et près de 20 000 m² 
d’activités tertiaires.

Principaux impacts du projet (Sources : AAE du 
04/05/2010 et Étude d’impact INGETEC de 2010) et 
caractérisation des effets cumulés avec le projet des accès 
définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine 

De la même manière que précédemment, les écarts entre le 
niveau de traitement des études en 2010 et aujourd’hui limite 
l’appréciation menée dans le cadre de la présente analyse.

Malgré tout, on peut indiquer que :

• Concernant les travaux :

Les incidences cumulées en phase de travaux sont 
limitées compte tenu de la spatiotemporalité des deux 
projets. 

En effet, la ZAC Luciline, dont les travaux sont en cours, 
se situe en rive droite de la Seine alors que le projet 
des accès définitifs au pont Flaubert est localisé en 
rive gauche du fleuve. Cette situation permet d’exclure 
les problématiques de co-activités des chantiers. Par 
ailleurs, le phasage de Luciline prévoit une finalisation 
du chantier en 2018, période à laquelle débuteront les 
travaux du projet routier viendront de commencer.

• Concernant le milieu atmosphérique :

Pour cette thématique, on peut indiquer que la ZAC 
Luciline va engendrer des rejets atmosphériques liés 
à la consommation énergétique des bâtiments et aux 
émissions automobiles. Ces incidences sont limitées 
grâce :

 Schéma 392 : Quartier Luciline (Étude d’impact du projet de 
BHNS T4 - Métropole Rouen Normandie)

 Au développement d’une installation 
géothermique permettant de réponde 
aux besoins en énergie thermique à 
l’échelle du projet ;

 Au développement d’un maillage des-
tiné aux circulations douces à l’intérieur 
de la ZAC et en articulation avec le réseau 
de transport en commun de la Métropole 
Rouen Normandie et les services associés 
(pôle d’échange Mont-Riboudet et TEOR).

L’analyse menée dans le cadre de la présente 
étude d’impact (cf. chapitres 6 et 8) montre que 
le projet des accès définitifs au pont Flaubert 
aura une incidence indirecte positive sur la 
qualité de l’air et que, même si les résultats sont 
plus contrastés dans le cadre du programme de 
travaux, la qualité de l’air en situation aménagée 
sera meilleure qu’en situation actuelle du fait, 
notamment des technologies automobiles.

Dans ces conditions, les incidences cumulées 
des deux projets devraient être limitées.

• Concernant les sols :

Pour cette thématique, on peut indiquer que tout comme 
le projet routier, la ZAC Luciline se développe sur des 
terrains potentiellement pollués vis-à-vis des activités 
passées. La prise en compte de cette problématique via 
la réalisation d’un plan de gestion des sites et sols pollués 
va permettre d’améliorer la situation par rapport à l’état 
initial et de rendre l’état des sols compatible avec les 
usages projetés.

Dans la mesure où les deux projets intègrent la prise en 
compte des contraintes de pollution des sols via la ré-
alisation de plans de gestion, et où ils n’accueillent pas 
d’activités potentiellement polluantes, ils auront une in-
cidence positive sur la qualité des sols sur le long terme 
(amélioration de l’état des sols comparativement à l’état 
actuel). Par ailleurs, il convient de préciser que les plans 
de gestion établis pour chaque projet permettront d’as-
surer une gestion optimale des terres polluées excavées.

Les dispositions retenues dans le cadre du présent projet 
sont détaillées dans le chapitre 6.

• Concernant les eaux souterraines :

Les principes d’aménagement retenus dans le cadre de 
la mise en œuvre de la ZAC Luciline permettent d’éviter 
les risques de pollution des eaux souterraines en situation 
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aménagée (étanchéité des ouvrages de gestion des eaux 
pluviales et des installations géothermiques). Les effets du 
projet sur le fonctionnement hydrogéologique local sont 
relativement peu détaillés à l’exception de l’incidence des 
pompages géothermiques qui est jugée comme étant 
non significative compte tenu du procédé développé 
(débits de pompage adaptés) et des caractéristiques 
hydrogéologiques locales (nappe alluviale).

Du point de vue qualitatif, on peut indiquer que dans la 
mesure où le projet des accès définitifs au pont Flaubert 
en rive gauche de la Seine comprend également des 
dispositions visant à éviter et à réduire les risques de 
pollution des eaux souterraines (cf. partie 6.4.4), aucun 
effet cumulé n’est à envisager sur la qualité globale de la 
nappe de la Seine.

Du point de vue quantitatif, on peut indiquer de la même 
manière que les effets cumulés sont peu significatifs 
dans la mesure où les risques de pollution des eaux 
souterraines sont évités ou réduits grâce aux dispositions 
retenues par la DREAL (cf. partie 6.4.4).

• Concernant les eaux superficielles :

L’opération d’aménagement de la ZAC Luciline intègre 
le développement d’un réseau d’assainissement des 
eaux pluviales garantissant la collecte, le traitement et 
la régulation des eaux de ruissèlement avant rejet vers 
la Seine. Ce réseau est conçu conformément aux règles 
de l’art (dimensionnement pour une pluie centennale et 
régulation à 10 l/s/ha) et permet de limiter les incidences 
quantitatives et qualitatives du projet. Par ailleurs, il 
s’appuie sur la mise en place de techniques alternatives 
s’intégrant au projet paysager de la ZAC (valorisation du 
cycle de l’eau).

Des dispositions spécifiques étant également mises en 
œuvre à l’échelle du projet routier pour assurer la gestion 
des eaux pluviales et limiter les incidences quantitatives 
et qualitatives de ce projet sur la Seine (cf. chapitre 6.5), 
les effets cumulés potentiels entre les deux projets sont 
faibles.

Par ailleurs, dans la mesure où les deux projets sont 
implantés en dehors du PPRI de la Seine, aucune 
incidence cumulée n’est prévisible concernant les 
risques d’inondation.

• Concernant les milieux naturels, la faune et la flore :

La trame paysagère qui est mise en place à l’échelle 
de la ZAC Luciline repose plus particulièrement sur la 

valorisation du cycle de l’eau. En particulier, la mise au 
jour du cours d’eau la Luciline conduira à la création d’un 
réseau de noues (petits fossés d’irrigation) et de canaux 
qui permettront la récupération des eaux de pluie issues 
des immeubles et des espaces publics.

Ce réseau d’eau en surface sera verdoyant et permettra de 
contribuer à la constitution d’un cadre de vie de qualité et 
à la préservation de la biodiversité urbaine. Dans la mesure 
où les enjeux écologiques initiaux du site étaient jugés 
assez faibles compte tenu de l’occupation des terrains, le 
projet d’aménagement à une incidence positive.

Dans la mesure où compte tenu des dispositions rete-
nues par la DREAL, les incidences résiduelles du projet 
des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche sur 
la biodiversité sont faibles, aucune incidence cumulée 
n’est attendue entre ces deux projets.

• Concernant le cadre de vie :

L’objectif de la ZAC Luciline est de créer un quartier 
plurifonctionnel et dense composé de logements, de 
bureaux et de commerces. Mixité sociale et cadre de vie 
sont également ciblés par la programmation du projet.

Les déplacements au cœur et autour du quartier sont 
optimisés pour favoriser les pratiques alternatives à l’aide 
d’un maillage de circulations douces continue et développé 
en lien avec les infrastructures de transports en commun 
et les services d’éco-mobilité accessibles au niveau de 
l’avenue du Mont-Riboudet (pôle d’échange et TEOR).

À proximité du centre-ville, très bien desservi par les 
transports en commun, la ZAC Luciline est également 
proche des accès du pont Flaubert (en rive droite de la 
Seine) et de l’A150.

Les objectifs des deux projets étant totalement différents, 
il n’y aura pas d’effet cumulé sur la structure urbaine.

Néanmoins, indirectement, le projet routier libère des 
emprises actuellement en friche en vue de permettre 
leur requalification et leur valorisation dans le tissu 
urbain local par le biais de la ZAC éco-quartier Flaubert.

Au regard de ces éléments, il ressort que le projet de 
ZAC Luciline et le programme de travaux ont donc une 
synergie positive sur le cadre urbain à l’Ouest du cœur 
d’agglomération (requalification de friches urbaines).

Par ailleurs, en optimisant la liaison entre la rive droite 
et la rive gauche via le pont Flaubert, le projet routier 
participe à améliorer la desserte routière de la ZAC 
Luciline depuis le Sud.

• Concernant les effets sur les déplacements :

L’approche associée aux déplacements engendrés par la 
ZAC Luciline est relativement peu développée au sein de 
l’étude d’impact de ce projet ou dans l’Avis de l’Autorité 
Environnementale.

À ce titre, les effets du projet sont principalement 
appréhendés au travers des nouvelles liaisons routières 
créées entre l’avenue du Mont-Riboudet et le boulevard 
Ferdinand de Lesseps, et la réflexion est majoritairement 
axée au travers des dispositions visant à limiter les 
déplacements en voitures (continuités douces, proximité 
des transports en commun). Ces dispositions constituent 
une amélioration locale comparativement à la situation 
actuelle.

L’analyse menée dans le cadre de la présente étude d’impact 
(cf. chapitres 6 et 8) vise à préciser l’incidence du projet des 
accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine 
et de manière plus générale du programme de travaux sur 
les conditions de circulation locales aux heures de pointe en 
situation aménagée.

Les résultats obtenus montrent que l’influence du programme 
de travaux se limite principalement aux abords du projet. 
Aucune répercussion n’a par ailleurs été observée en rive droite 
de la Seine. Dans ces conditions, les effets cumulés sur ces 
aspects devraient être non significatifs.

10.2.1.4.Présentation du projet d’aménagement urbain  
« Petit-Quevilly Village » et analyse des effets cumulés  
avec le projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive 
gauche de la Seine 

Présentation du projet	
(Sources : AAE du 18/03/2014 et site internet  
de Petit-Quevilly )

Le projet d’aménagement « Petit-Quevilly Village » est issu 
d’une réflexion portant sur une politique de redynamisation 
du centre-ville et d’opportunités foncières. Avec, d’une part, 
l’acquisition par la ville de divers espaces libérés après l’arrêt 
d’activités économiques et, d’autre part, le transfert du centre 
technique municipal, un projet de requalification du centre-
ville de Petit-Quevilly a été élaboré.

Le projet est constitué de deux sites : l’un à l’Est de la rue Pierre 
Corneille, intitulé « Porte de Diane », l’autre à l’Est de cette 
même rue, intitulé « Astrolabe ».
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Au travers de ce projet d’aménagement urbain, la ville de Petit-
Quevilly souhaite renforcer l’arrivée de nouveaux habitants 
tout en gardant l’identité du quartier et en développant des 
conditions favorables à la mixité sociale et à la vie locale. Ainsi, 
la programmation prévoit :

• La construction d’environ 500 logements en deux phases 
débutera en 2016 pour « Astrolabe » et en 2018 pour « 
Porte de Diane ». Le programme comprend des maisons 
individuelles et des logements collectifs intermédiaires 
dont 20 % de logements aidés ;

• La création d’une supérette (≈ 300 m²) à proximité de 
la mairie (site « Astrolabe ») a été souhaitée dès le début 
de la réflexion dans le but de renforcer la dynamique du 
quartier qui accueille actuellement cinq commerces. 

L’intention générale de l’ensemble repose sur la mise en 
œuvre d’un espace public, rendu possible par le biais d’une 
circulation douce allant du site Astrolabe à celui de la porte 
de Diane. Cette liaison constitue un axe vert de 500 mètres 
entre l’Astrolabe et l’église Saint-Pierre, comprenant une piste 
cyclable et un cheminement piéton arboré. Des espaces 
publics accompagnent ces liaisons douces et chaque site sera 
agrémenté d’un square et d’une aire de jeux.

 Schéma 393 : Vue projetée des espaces publics de « Petit-Quevilly 
Village » (Visuel indicatif : Ataub architectes - Sogeti - Espace Libre )

• Les déplacements : « Petit-Quevilly Village » est ac-
cessible en transports collectifs depuis le centre-ville de 
Rouen, en utilisant le tramway jusqu’à l’arrêt « François 
Truffaut », puis la ligne 41 qui relie notamment les hôtels 
de ville de Petit-Quevilly et Sotteville-lès-Rouen. Cette 
ligne ne dessert pas la ville-centre de l’agglomération 
mais constitue une offre de rabattement vers le tramway 
dont les stations les plus proches sont situées à 1 km et 
plus des futurs logements. La fréquence de cette ligne est 
de 20 minutes en heure de pointe, et monte à 30 minutes 
en heure creuse.

Le diagnostic de l’étude d’impact souligne la facilité d’accès 
du site en transport en commun. L’Autorité Environnementale 
précise que cette qualification ne reflète pas la situation réelle 
compte tenu de la faible fréquence de la ligne 41 et de la 
rupture de charge rencontrée pour se rendre à Rouen.

• Le bruit : Le site « Astrolabe » se trouve en totalité inclus 
dans le périmètre de bruit de 300 m le long de la SUDIII, 
infrastructure routière classée en catégorie 1 par l’arrêté 
préfectoral du 28 février 2001.

Principaux enjeux environnementaux du projet	
(Source : AAE du 18/03/2014)

Les principaux enjeux environnementaux relevés par l’Autorité 
Environnementale sont :

• La pollution des sols :

 Sur le site « Porte de Diane », une ancienne mare 
communale de grande superficie a été remblayée 
en 1933 par des produits chimiques et/ou des dé-
chets industriels de nature inconnue, puis les abat-
toirs municipaux y ont été construits avant de de-
venir les ateliers techniques municipaux. Seul un 
diagnostic historique et documentaire de pollution 
des sols et de l’eau a été réalisé pour ce site. Aucune 
étude de caractérisation de la pollution des sols et 
de l’eau souterraine n’a été menée ;

 Pour le site « Astrolabe », différentes études ont 
mis en évidence une pollution avérée des sols (hy-
drocarbures, PCB et éléments métalliques) ainsi 
qu’une pollution métallique des eaux souterraines 
au droit du site. Un plan de gestion a été élaboré 
pour le site Astrolabe qui renseigne sur le volume 
des terres polluées et qui préconise leur excavation 
au droit des futurs bâtiments, parkings souterrains, 
espaces verts, dans des proportions adaptées aux 
usages. Il évoque la réutilisation de ces terres, avec 
un confinement par un géotextile, pour la constitu-
tion d’un merlon antibruit.

• Le risque d’inondation : Le projet se situe au droit de 
la nappe alluviale de la Seine et de la nappe de la craie 
qui assure l’alimentation en eau potable de nombreuses 
collectivités [comme indiqué au chapitre 4.4.3.2 de la 
présente étude d’impact, il convient de noter que ces 
ressources ne sont pas exploitées localement].

La nappe est relativement proche du sol sur les deux sites : lors 
d’essais géotechniques, des arrivées d’eau ont été constatées 
entre 3,5 et 4 m de profondeur par rapport au terrain naturel. 
Le tiers Sud du site « Porte de Diane » et les deux tiers Sud 
du site « Astrolabe » sont potentiellement inondables par 
remontées de nappe.

De plus, une partie du site du projet peut être soumise aux 
débordements de la Seine qui passe à environ 850 mètre au 
Nord. Il est en zone bleue du Plan de Prévention des Risques 
d’Inondation (PPRI) vallée de la Seine - boucle de Rouen. Le 
règlement qui s’y applique a été retranscrit dans le Plan Local 
d’Urbanisme (PLU).

• Le paysage : L’analyse paysagère ne projette pas au-
jourd’hui une image de centre-ville structuré. « Petit-Que-
villy Village » est un espace enclavé entre la zone indus-
trielle des quais de Seine au Nord, la zone industrielle des 
Pâtis à l’Ouest, et les infrastructures de transport (rail et 
routes). Des cônes de vue permettent d’avoir une percep-
tion du coteau et des infrastructures portuaires. De ma-
nière générale, le secteur présente une faible sensibilité 
paysagère et architecturale.

Il n’existe pas d’enjeu sur la protection de monuments 
historiques ou sur des sites inscrits ou classés.

• La biodiversité : Un inventaire faune-flore a été réali-
sé en fin de printemps : 186 espèces floristiques ont été 
recensées dont 3 espèces patrimoniales identifiées. Plu-
sieurs plantes invasives ont été recensées et sont respon-
sables de la perte de biodiversité locale. L’intérêt floris-
tique est donc faible. 

Le potentiel faunistique des sites est également très 
faible : 33 espèces dont aucune patrimoniale à l’excep-
tion du Pouillot Véloce en tant qu’hivernant mais cela 
reste à confirmer.

Aucun zonage réglementaire ne s’applique sur l’aire 
d’étude.
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Sur cet aspect dans la mesure où le projet routier ne conduit pas 
à la production d’eaux usées, il n’y aura pas de cumul d’effet.

• Les milieux naturels, la faune et la flore : Si l’AAE ne per-
met pas de qualifier les effets du projet urbain « Petit-Que-
villy Village » sur les milieux naturels, la faune et la flore en 
situation aménagée, il précise néanmoins que ce projet aura 
un effet bénéfique sur l’armature paysagère locale grâce au 
développement des espaces verts publics.

En nous appuyant sur les visuels du projet établis par Espace 
Libre38(cf. schéma ci-contre), on se rend compte que la trame 
paysagère développée constitue une continuité Est-Ouest 
favorable à la constitution d’un cadre de vie de qualité et à la 
préservation de la biodiversité urbaine. Dans ces conditions, et 
en considérant les enjeux écologiques initiaux comme étant 
faibles, le projet devrait donc avoir un effet bénéfique sur la 
faune et la flore ordinaire.

Dans la mesure où compte tenu des dispositions retenues 
par la DREAL, les incidences résiduelles du projet des accès 
définitifs au pont Flaubert en rive gauche sur la biodiversité 
sont faibles, aucune incidence cumulée n’est attendue entre 
ces deux projets.

 Le cadre de vie et le contexte socio-économique 
local : Le projet urbain « Petit-Quevilly Village » a 
pour objectif de redynamiser le quartier de l’hôtel 
de ville, d’en faire un second centre-ville en écho à 
celui de Seine Innopolis. 

Pour atteindre cet objectif, la programmation du 
projet s’appuie sur :

 La construction d’environ 500 logements com-
prenant des maisons individuelles et des logements 
collectifs intermédiaires dont 20 % de logements 
aidés ;

 La création d’une supérette (≈ 300 m²) dans le but 
de renforcer la dynamique du quartier qui accueille 
actuellement cinq commerces ; 

 Le développement d’espaces publics de qualité 
créant un lien physique, fonctionnel et social tout 
au long du projet (création d’un axe vert de 500 
mètres accueillant des liaisons douces et des es-
paces de détente : squares et aires de jeux).

Au travers de ce projet d’aménagement urbain, la ville de Petit-
Quevilly souhaite renforcer l’arrivée de nouveaux habitants 
tout en gardant l’identité du quartier et en développant des 
conditions favorables à la mixité sociale et à la vie locale.

Principaux impacts du projet (Source : AAE du 18/03/2014) 
et caractérisation des effets cumulés avec le projet des 
accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine

Les principaux impacts du projet relevés dans l’AAE et les 
mesures envisagées pour les éviter, les réduire ou les supprimer 
concernent :

• L’organisation du chantier : Concernant la phase chan-
tier, deux aspects principaux sont mis en évidence à la 
lecture de l’AAE. Ils portent sur :

 La gestion des terres excavées et plus particu-
lièrement la prise en compte des risques de pol-
lution des sols. Il est sous-entendu que les études 
réalisées à ce jour doivent être complétées pour 
répondre plus précisément aux enjeux du projet et 
aux usages envisagés ;

 La nécessité de prendre en compte les aspects 
hydrauliques lors des travaux de terrassement pour 
éviter de provoquer des dysfonctionnements à 
l’amont, au droit ou à l’aval du site ;

 La gestion des espèces végétales invasives : des 
dispositions spécifiques sont retenues pour éviter la 
dispersion d’espèces invasives lors des travaux de 
terrassement.

Dans la mesure où les enjeux environnementaux des travaux sont 
appréhendés à l’échelle de chacun des projets (les dispositions 
retenues pour le projet des accès définitifs au pont Flaubert en 
rive gauche sont détaillées dans le chapitre 6) et où la distance 
entre les deux projets représente environ 500 m, les incidences 
cumulées en phase de travaux sont limitées et il ne devrait pas y 
avoir de problématique de co-activités entre les deux chantiers.

• La gestion des eaux pluviales et usées : Sur cet aspect, 
l’AAE précise que :

 Concernant la gestion des eaux usées, un réseau 
séparatif d’évacuation sera acheminé vers la station 
d’épuration (STEP) EMERAUDE. La capacité de trai-
tement de cette STEP sera suffisante dans la mesure 
où le projet s’inscrit dans une démarche compatible 
avec le PLU ;

 Concernant la gestion des eaux pluviales, la com-
mune de Petit-Quevilly dispose d’un réseau d’assai-
nissement des eaux pluviales. L’AE précise que les 
principes de gestion des eaux pluviales à la parcelle 
soient ajustés en fonction de la perméabilité des 
sols.

Les objectifs des deux projets étant totalement différents, il 
n’y aura pas d’effet cumulé sur la structure urbaine.

Néanmoins, indirectement, le projet routier libère des 
emprises actuellement en friche en vue de permettre leur 
requalification et leur valorisation dans le tissu urbain local 
par le biais de la ZAC éco-quartier Flaubert.

Au regard de ces éléments, il ressort que le projet 
d’aménagement « Petit-Quevilly Village » et le programme 
de travaux ont donc une synergie positive sur le cadre urbain 
au Sud-Ouest du cœur d’agglomération (requalification de 
friches urbaines).

38http://www.espace-libre.fr/planification-urbaine-2/site-astrolabe-et-
porte-de-diane-6.html

• Concernant les effets sur les déplacements :

Selon l’AAE, l’approche associée aux déplacements en-
gendrés par le projet urbain « Petit-Quevilly Village » est 
relativement peu développée au sein de l’étude d’impact 
de ce projet et se limite principalement à l’analyse des 
capacités de desserte par les transports collectifs (relati-
vement limitées) et au développement de liaisons douces 
à l’intérieur du projet qui constituent une amélioration lo-
cale comparativement à la situation actuelle.

L’analyse menée dans le cadre de la présente étude 
d’impact (cf. chapitres 6 et 8) vise à préciser l’incidence 
du projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive 
gauche de la Seine et de manière plus générale du pro-
gramme de travaux sur les conditions de circulation lo-
cales aux heures de pointe en situation aménagée.

Les résultats obtenus montrent que l’influence du pro-
gramme de travaux se limite principalement aux abords 
du projet. Dans ces conditions, les effets cumulés sur 
ces aspects devraient être non significatifs.

 Schéma 394 : Principes de l’ambiance urbaine et paysagère 
envisagée au sein du projet urbain « Petit-Quevilly Village » (Visuels 
indicatifs : Ataub architectes - Sogeti - Espace Libre)
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10.2.1.5.Présentation du projet d’extension de la STEP 
EMERAUDE et analyse des effets cumulés avec le projet des 
accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine

Présentation du projet (Source : Étude d’impact disponible 
sur le site internet de la Métropole Rouen Normandie39)

Le projet concerne le système d’assainissement de la station 
d’épuration EMERAUDE. Ce projet s’inscrit dans le cadre de 
la mise en œuvre du programme défini au Schéma Directeur 
d’Assainissement actuellement cours de finalisation (cf. schéma 
en page suivante).

Le scénario retenu porte en particulier sur :

• L’extension de la capacité de traitement de la station 
d’épuration EMERAUDE : L’objectif est de porter le dé-
bit de référence de 85 000 m³/j à 150 000 m³/j afin de 
remédier aux dysfonctionnements actuellement ren-
contrés du fait de la sous capacité de traitement de la 
STEP (notamment en période de fortes précipitations lors 
desquelles l’installation recueil des niveaux importants 
d’eaux pluviales parasitaires du fait de la présence encore 
importante de sections unitaires au sein du réseau d’as-
sainissement connecté à la STEP) et pour répondre aux 
besoins associés à la dynamique démographique du ter-
ritoire (accueil de nouveaux habitants) ;

• La restructuration et l’aménagement des réseaux de 
collecte des effluents : L’objectif est de remédier progres-
sivement aux contraintes du réseau connecté à la STEP 
par une modernisation des installations : développement 
du séparatif en remplacement de l’unitaire, recalibrage 
du réseau en sous-capacité pour répondre aux besoins 
actuels et futurs, remplacement des équipements défec-
tueux, …

L’objectif de ces travaux porte sur l’amélioration du 
fonctionnement général du système et la lutte contre la 
pollution par la réduction des volumes d’effluents non traités 
au milieu naturel lors des épisodes de pluie. Les gains de 
pollution attendus au terme de la réalisation de ce projet sont 
de l’ordre de 89 % par rapport à la situation actuelle.

Du point de vue de la planification, on peut indiquer que :

• L’extension de la STEP s’étendra de 2016 à 2017 avec 
une mise en service de la nouvelle installation fin 2017 ou 
début 2018 ;

• Les travaux relatifs au réseau de collecte des effluents 
ont fait l’objet d’un programme priorisé qui s’étend jusqu’à 
l’échéance 2038.

Par ailleurs, il convient également de préciser que les travaux 
d’extension n’impactent pas la filière actuelle et n’entraineront 
donc pas de fonctionnement dégradé de cette dernière. À la fin 
des travaux d’extension, un basculement des eaux décantées 
aura lieu, impliquant une répartition des eaux entre la filière 
biologique existante et la nouvelle filière biologique construite. 
Lors de ces phases de mise en route, montée en régime et 
période d’observation, la recherche des réglages optimaux 
pourrait toutefois entraîner quelques dysfonctionnements 
ponctuels sur la nouvelle filière avec un fonctionnement 
dégradé de la station d’épuration.

39http://www.metropole-rouen-normandie.fr/files/assain/documents-
disposition-public/14NRH033_PIECE%203_Etude-d-impact-VF.pdf

40http://www.metropole-rouen-normandie.fr/files/assain/documents-
disposition-public/14NRH033_PIECE%202_Notice-explicative-VF.pdf

 Schéma 395 : Plan de situation de la station d’épuration actuelle 
et de la zone dédiée à l’extension de la STEP sur vue aérienne (Notice 
explicative - EGIS 40)
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Principaux enjeux environnementaux du projet	
(Sources : AAE du 17/07/2015 et Étude d’impact disponible 
sur le site internet de la Métropole Rouen Normandie39)

Selon l’AAE établi pour le projet d’extension de la STEP 
EMERAUDE, les principaux enjeux environnementaux du projet 
concernent :

• La protection de la qualité des eaux souterraines et su-
perficielles ;

• La prise en compte des risques naturels et technologiques ;

• La protection de la biodiversité et de la continuité 
écologique ;

• La protection du cadre de vie vis-à-vis des nuisances 
potentielles associées aux travaux ou à l’exploitation de 
l’installation (bruits, odeurs, insertion paysagère.

Par ailleurs, la synthèse des enjeux et des contraintes du site qui 
est développée dans l’étude d’impact du projet met également 
en évidence des enjeux techniques liées aux caractéristiques 
des sols (géotechnique et pollution).

Principaux impacts du projet (Sources : AAE du 17/07/2015 
et Étude d’impact disponible sur le site internet de la 
Métropole Rouen Normandie39) et caractérisation des 
effets cumulés avec le projet des accès définitifs au pont 
Flaubert en rive gauche de la Seine

Au regard des enjeux environnementaux du site et des 
caractéristiques du projet, les incidences environnementales 
qui sont détaillées dans l’étude d’impact et synthétisées dans 
l’AAE concernent :

• L’eau et les milieux aquatiques : Le projet d’extension et 
d’amélioration des équipements existants aura des effets 
positifs sur l’environnement. Il contribuera à l’améliora-
tion des rejets actuels. Les travaux entrepris permettront 
l’arrêt des rejets non traités par temps sec et la réduction 
des rejets non traités par temps de pluie (limités à 30 par 
an contre 691 actuellement).

Il est précisé dans l’étude d’impact que les critères de bon 
état des masses d’eau de la Seine pourront être dépassés 
ponctuellement lors des déversements mensuels. Néanmoins, 
les travaux sur le système d’assainissement vont permettre 
une amélioration très significative par rapport à la situation 
actuelle : réduction du volume, du nombre et surtout de la 
fréquence des déversements d’effluents non traités dans les 
eaux superficielles. À terme, ce sont 89 % des effluents non 
traités déversés actuellement dans le milieu naturel qui seront 
pris en charge et traités par la station d’épuration.

 Schéma 396 : Extrait du plan des aménagements prévus sur le réseau d’assainissement au titre du Schéma Directeur d’Assainissement  
(Notice explicative - EGIS40)
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La sensibilité des milieux récepteurs a été prise en compte 
pour établir le programme de travaux sur le réseau de collecte 
et des mesures sont prises en phase chantier pour éviter tout 
risque de pollution accidentelle ou de dégradation de la qualité 
des rejets.

Sur cet aspect, il convient de noter que le projet des accès 
définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine :

 Ne comprend pas le développement de réseaux 
d’eaux usées ;

 Intègre la mise en place d’un réseau pluvial sépa-
ratif garantissant une gestion quantitative et qua-
litative des précipitations interceptées (MEI 13 et 
MRI 14.

Ainsi, les deux projets n’auront pas d’interaction en 
fonctionnement. En effet, le projet routier n’engendrera pas 
de rejet vers la STEP.

Par ailleurs, les dispositions prévues au titre de ces deux 
opérations permettent de limiter les effets quantitatifs et 
qualitatifs sur les milieux aquatiques.

Les effets cumulés sur la Seine seront donc limités et 
conformes aux dispositions réglementaires applicables à 
chaque opération.

• Les risques naturels et technologiques : La station 
d’épuration et son extension se situent en zone d’expan-
sion des crues (zone bleue B2 du zonage réglementaire 
du PPRI). À ce titre, les prescriptions du PPRI seront prises 
en compte dans la conception et la réalisation du projet.

Dans la mesure où le projet routier est situé en dehors du 
PPRI de la Seine et n’occasionne pas de modification du 
fonctionnement hydraulique du cours d’eau (cf. chapitre 
6.5) ou de la nappe alluviale (cf. chapitre 6.4.2), aucune 
incidence cumulée n’est prévisible sur ces aspects.

Le projet de STEP se situe également dans une zone à 
forts enjeux en termes de risques technologiques. Le res-
pect des prescriptions du Plan de Prévention des Risques 
Technologiques (PPRT) de Rouen Ouest, en cours d’éla-
boration, permettra de prendre en compte au mieux ces 
risques.

Dans la mesure où le projet routier est situé en dehors du 
PPRT LUBRIZOL et n’engendre pas de modification des risques 
industriels (cf. chapitre 6.12.2), aucune incidence cumulée 
n’est prévisible sur cet aspect.

• La biodiversité et les continuités écologiques : Le choix 

de procéder à une extension de la STEP existante permet 
de minimiser la consommation d’espace. Le secteur de la 
STEP et de son extension est une zone industrielle avec 
peu d’enjeu en matière de biodiversité.

La présence potentielle du Lézard des murailles, espèce 
protégée, sur la partie Sud-Ouest du site est prise en 
compte par le maître d’ouvrage puisque cette plateforme 
sableuse ne sera pas concernée par les travaux.

Le linéaire boisé existant sera détruit et le projet ne pré-
voit pas sa reconstitution. L’étude d’impact justifie l’ab-
sence de mesure compensatoire par la faiblesse de l’en-
jeu mais précise également que l’impact sur les oiseaux 
et les chiroptères qui utilisent actuellement ce corridor 
sera réduit par le biais de nouvelles plantations dans les 
dépendances vertes du projet.

Concernant la biodiversité locale, les principaux effets 
cumulés des deux projets concernent les risques de 
destruction d’habitats et de dérangement d’espèces en 
phase chantier.

À ce titre, on peut relever que les deux projets sont 
concernés par l’enjeu commun de la présence du Lézard 
des murailles sur leurs emprises spécifiques.

Malgré tout, les incidences cumulées pour ces deux pro-
jets seront relativement limitées compte tenu :

 Du contexte spatial et environnemental des pro-
jets (environnement urbain sans continuité écolo-
gique majeure) ;

 De l’intégration des enjeux liés à la biodiversité 
dans démarche d’aménagement mise en œuvre 
par chaque maître d’ouvrage (cf. chapitre 6.7 pour 
le projet routier).

On rappellera enfin que les incidences résiduelles 
du projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive 
gauche sur la biodiversité sont faibles.

• Le cadre de vie : À ce sujet, l’AAE précise que :

 Les émissions atmosphériques et les nuisances 
olfactives sont étudiées ;

 En raison de la localisation du projet, en zone in-
dustrielle, l’impact sur le paysage est très limité.

Sur ces aspects, comme le montre l’analyse détaillée 
dans les chapitres 6.2.2 et 7, le projet des accès définitifs 
au pont Flaubert aura un impact bénéfique sur la quali-
té de l’air (ce résultat étant plus contrasté dans le cadre 

du programme de travaux - cf. chapitre 8) et n’aura pas 
d’incidence significative sur l’environnement acoustique 
local comparativement à la situation actuelle.

Dans ces conditions, les effets cumulés des deux projets 
devraient être limités.

Enfin, dans le cadre de cette partie, on peut également 
indiquer que les deux projets sont susceptibles de générer 
des incidences cumulées liées à la co-activité des chantiers 
notamment dans le cadre des travaux sur le réseau 
d’assainissement qui accompagnent le projet de la STEP 
EMERAUDE.

À ce titre, on peut rappeler que la problématique de co-
activité a été intégrée dans le cadre de la démarche de 
conception retenue par la DREAL qui intègre notamment 
le projet de doublement de l’émissaire eaux usées inscrit 
dans le programme de travaux de la STEP (cf. chapitre 3 et 
dispositions MEI 30 et MEI 14).

Dans ces conditions, les problématiques liées à la co-activité 
des deux chantiers ont été anticipées par un phasage adapté 
et prenant en compte l’ensemble des enjeux locaux. Les effets 
cumulés seront donc limités.
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10.2.1.6.Présentation du projet relatif à la demande 
d’atorisation d’exploiter un entrepôt de stockage 
(SOFINOPAR) et analyse des effets cumulés avec le projet  
des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine

Ce projet concerne une demande d’autorisation relevant 
du régime des Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement (ICPE) en vue de l’exploitation temporaire d’un 
entrepôt de stockage existant composé de quatre bâtiments 
sur les communes de Rouen et de Petit-Quevilly.

Selon les données de l’AAE, il s’agit principalement d’y 
entreposer des substances combustibles (rubrique 1510-2 
de la nomenclature ICPE) et des gaz inflammables liquéfiés 
(rubrique 4718 de la nomenclature ICPE).

S’agissant d’une ICPE, la rédaction de l’AAE prend une forme 
spécifique ne permettant pas de caractériser précisément les 
enjeux et les impacts du projet.

Aussi, au regard des données disponibles, il n’est pas possible 
de procéder à une analyse des incidences cumulées. Toutefois, 
compte tenu de l’éloignement entre ce projet et le projet des 
accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine 
(environ 1 km) et de la nature de l’activité projetée, les effets 
cumulés devraient être limités.

10.2.1.7.Présentation du projet relatif à la demande 
d’atorisation d’exploiter une DAE unité de production d’une 
solution aqueuse de thiosulfate d’ammonium (TESSENDERLO 
KERLEY FRANCE) et analyse des effets cumulés avec le projet 
des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine

Ce projet concerne une demande d’autorisation relevant 
du régime des Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement (ICPE) en vue de la construction d’une unité de 
production d’une solution aqueuse de thiosulfate d’ammonium 
(engrais liquide) sur le site Boréalis de Grand-Quevilly.

Selon les données de l’AAE, les activités soumises à autorisation 
qui sont prévues concernent une unité de combustion (rubrique 
2910.B de la nomenclature ICPE) et la production en quantité 
industrielle d’engrais (rubrique 3430 de la nomenclature ICPE).

S’agissant d’une ICPE, la rédaction de l’AAE prend une forme 
spécifique ne permettant pas de caractériser précisément les 
enjeux et les impacts du projet.
Aussi, au regard des données disponibles, il n’est pas possible 
de procéder à une analyse des incidences cumulées. Toutefois, 
compte tenu de l’éloignement entre ce projet et le projet des 
accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine 
(environ 2 km) et de la nature de l’activité projetée, les effets 
cumulés devraient être limités.

10.2.2.Conclusion

Au regard de la nature et des caractéristiques des différents 
projets étudiés dans cette partie et des enjeux environnemen-
taux auxquels ils sont confrontés, on constate que les effets 
cumulés possibles avec le projet des accès définitifs au pont 
Flaubert en rive gauche de la Seine sont limités. 
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11. Notice d’incidence	 

NATURA 2000  403
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11.1 Préambule - Rappels  
           réglementaires et méthodologiques

La rédaction de ce chapitre repose sur l’expertise écologique 
produite par la société BIOTOPE pour le compte de la DREAL 
dans le cadre des études préalables à la conception du projet. 
L’évaluation des incidences NATURA 2000 est détaillée en 
quatrième partie du rapport produit par BIOTOPE (cf. Annexe 11).

Selon les prescriptions de l’article R414-19 du code de 
l’environnement, le projet des accès définitifs du pont Flaubert 
en rive gauche de la Seine est soumis à la réalisation d’une 
notice d’incidence NATURA 2000.

Le contenu de l’évaluation des incidences NATURA 2000 
est fixé à l’article R414-23 du code de l’environnement qui 
précise également que cette analyse doit être proportionnée à 
l’importance de l’opération et aux enjeux de conservation des 
habitats et des espèces en présence.

La méthodologie retenue par BIOTOPE dans le cadre de la 
réalisation de l’évaluation des incidences NATURA 2000 est 
détaillée dans le rapport joint en Annexe 11.

11.2 Présentation du projet

Le projet des accès définitifs au pont Flaubert est décrit 
précisément dans le chapitre 3 de la présente étude.

En synthèse, il s’agit de la création d’une infrastructure routière à 
2x2 voies de 1,1 km de long et de ses ouvrages et aménagements 
connexes (assainissement pluvial, équipements de sécurité, …) 
permettant de procéder à la liaison directe entre la Sud III et le 
pont Flaubert.

11.3 Situation du projet vis-à-vis  
             du réseau NATURA 2000

Au regard de l’inventaire des zonages du patrimoine naturel 
détaillé en partie 4.7.2, il ressort qu’un seul site NATURA 2000 
est situé au sein de l’aire d’étude éloignée du projet.

Il s’agit de la Zone Spéciale de Conservation (ZSC) référencée 
FR2300123 et intitulée « Boucles de la Seine Aval ». Cette ZSC 
est située à 4,4 km de l’aire d’étude immédiate. 

Seul ce site NATURA 2000 sera pris en compte dans le cadre 
de ce chapitre. Les autres sites du réseau NATURA 2000 sont 
en effet situés à plus de 5 km de l’aire d’étude immédiate, et 
donc non concernés par des incidences potentielles.  Schéma 397 : Localisation du site FR2300123 et des aires d’étude du projet (Étude habitats faune flore - 

BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)
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11.4 Présentation du site FR2300123 
             intitulé « Boucles de la Seine Aval »

11.4.1.Description générale du site FR2300123

Le site FR2300123 « Les boucles de la Seine aval » a été désigné 
comme Zone Spéciale de Conservation le 23 juin 2015.

Il s’étend sur près de 4 858 ha, et est en grande partie inclus dans 
le Parc Naturel Régional des Boucles de la Seine Normande.

65% de sa superficie (3 192 ha) sont également en Zone de 
Protection Spéciale (« L’estuaire et les marais de la basse Seine »). 

Le Parc Naturel Régional des Boucles de la Seine Normande a 
rédigé le DOCOB en 2002 (mis à jour en 2003).

11.4.2.Synthèse écologique

La description qui suit provient du site http://inpn.mnhn.fr.

Dans le contexte Nord atlantique de la Haute-Normandie, la 
vallée de Seine, orientée Sud-Est/Nord-Ouest, subit l’influence 
de remontées climatiques continentales et méridionales qui lui 
donnent un véritable rôle biogéographique, constituant la limite 
Nord ou Ouest de l’aire de répartition de plusieurs espèces. La 
nature des milieux renforce ce rôle, ainsi les coteaux calcaires, 
par le caractère chaud et sec de leurs pentes sont le siège de 
compensations édaphoclimatiques.

L’effet couloir de la vallée induit une originalité dans la 
répartition des espèces : certaines ne sont présentes, dans la 
région, qu’en vallée de Seine - le pigamon jaune, l’orge faux 
seigle, …- tandis que d’autres - le Carum verticillé, le Cirse des 
maraîchers - en sont absentes, alors que leurs milieux potentiels 
s’y développent. Il a de même été constaté pour certaines 
espèces de plantes comme d’insectes, une distance génétique 
particulière entre les populations hors et dans la vallée. Dans 
sa partie aval, la vallée subit de fortes influences océaniques 
et constitue également une limite biogéographique entre le 
secteur atlantique vrai et le secteur nord atlantique avec les 
dernières stations à l’est d’espèces comme l’orchis à fleurs 
lâches.

Les méandres et leur évolution au cours des temps préhistoriques 
sont à l’origine de conditions édaphoclimatiques variées 
déterminant des milieux très contrastés avec une opposition 
forte entre les rives convexes et concaves du fleuve.

La rive concave subit l’érosion du fleuve qui a taillé des coteaux 
très abrupts dans le plateau crayeux, avec la présence de pitons 
et fronts rocheux. La forte pente induit des sols peu profonds, 

 Schéma 398 : Présentation générale du site FR2300123 (Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)

riches en calcaire actif, filtrants et particulièrement chauds 
quand ils sont exposés plein sud. Sur ces coteaux se développent 
des milieux calcicoles - bois et pelouses - particulièrement 
riches en espèces rares. L’argile à silex qui couvre la craie 
affleure au sommet des coteaux, dans les secteurs de moindre 
pente, permettant l’installation de milieux acidiphiles. Enfin, 
cette rive est régulièrement percée de coulées d’éboulement 
permettant le développement de milieux neutroclines, sur le 
sol profond induit par les colluvions de fond de vallée.

La rive convexe correspond à une zone de dépôt de part et 
d’autre de l’éperon rocheux qui constitue l’axe du méandre.

Les périodes successives sont à l’origine de deux types 
d’alluvions :

• Les alluvions anciennes, généralement de nature 
siliceuses et grossières. Le fleuve y a creusé des terrasses, 
sur lesquelles s’installent des milieux secs et silicicoles, 

particulièrement originaux pour la région, pelouses en 
milieux ouverts, chênaie acidiphile en milieu boisé ;

• Les alluvions modernes, plus fines et argileuses, 
correspondant au lit majeur actuel. Plus ou moins baignées 
par la nappe phréatique superficielle, elles abritent une 
végétation de marais alcalins à neutroclines. En bordure 
du fleuve, les crues répétées édifient un bourrelet alluvial, 
à l’abri duquel l’eau stagne dans les secteurs les plus 
bas, permettant la mise en place de sols paratourbeux à 
tourbeux au sein des alluvions. Les vraies tourbières de 
fond de vallée s’installent dans les méandres fossiles - 
Marais d’Heurteauville.

Cette organisation des milieux est répétitive d’une boucle 
sur l’autre, avec cependant des importances relatives variées 
entre les différentes composantes. Dès la Boucle de Brotonne, 
l’influence de l’estuaire réduit le bourrelet alluvial.
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11.5 Habitats et espèces ayant justifié 
             l’inscription du site au réseau  
             NATURA 2000

Habitats ayant justifié l’inscription du site au réseau 
NATURA 2000

Le tableau suivant présente les habitats d’intérêt communautaire 
ayant été à l’origine de la désignation du site en zone NATURA 
2000.

 Tableau 131 : Habitats d’intérêt communautaire du site 
FR2300123 (Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - 
Annexe 11)

Espèces ayant justifié l’inscription du site au réseau 
NATURA 2000 

Le tableau suivant présente les espèces d’intérêt communautaire 
ayant été à l’origine de la désignation du site en zone NATURA 
2000.

 Tableau 132 : Espèces d’intérêt communautaire du site 
FR2300123 (Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - 
Annexe 11)
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11.6 Identification des habitats et  
             espèces d’intérêt communautaire 
             pris en compte dans l’évaluation 
             des incidences NATURA 2000

La présente étape consiste à identifier quels sont les habitats 
et espèces qui seront pris en compte dans la suite de l’analyse, 
car potentiellement en interaction avec le projet.

Remarques importantes :

Le site NATURA 2000 concerné par cette étude représente une 
grande superficie (≈ 5 000 hectares) et se répartit en plusieurs 
entités, qui s’étendent parfois sur plusieurs kilomètres de long. 
De ce fait, seules de faibles surfaces du site NATURA 2000 
sont situées dans un rayon de 5 km autour de l’aire d’étude 
immédiate du projet. Par conséquent, les habitats et espèces 
ayant été à l’origine de la désignation de ce site ne sont pas 
forcément situés au sein des entités des sites les plus proches 
de l’aire d’étude et susceptibles d’être concernés par une 
incidence potentielle. Afin de pouvoir identifier les localisations 
de ces habitats et espèces au sein du site, l’analyse détaillée par 
BIOTOPE s’appuie largement sur le DOCOB (et notamment 
l’atlas cartographiques). 

Dans les points suivants, les distances de dispersion des espèces 
sont parfois évoquées afin de justifier qu’une espèce ne peut 
être concernée par des incidences potentielles. Les principales 
sources bibliographiques de ces données sont détaillées dans 
le rapport produit par BIOTOPE (cf. Annexe 11).

11.6.1.Habitats et espèces d’intérêt 
communautaire non pris en compte dans 
l’évaluation des incidences NATURA 2000

Habitats non pris en compte dans l’évaluation  
NATURA 2000

L’ensemble des habitats d’intérêt communautaire inscrits au 
FSD du site FR2300123 ne seront pas pris en compte dans la 
suite de l’évaluation des incidences NATURA 2000.

En effet, ils sont situés à plus de 5 km de l’aire d’étude 
immédiate de projet, et sont donc hors d’atteinte d’incidences 
potentielles.

 Tableau 133 : Espèces d’intérêt communautaire non prises en 
compte dans le cadre de l’évaluation des incidences NATURA 2000 
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)

Espèces non prises en compte dans l’évaluation  
NATURA 2000 

Le tableau suivant présente les espèces d’intérêt communautaire 
ayant été à l’origine de la désignation du site FR2300123 et qui 
ne seront pas prises en compte dans la suite de l’évaluation 
des incidences NATURA 2000 du projet car n’étant pas en 
interaction avec le projet.

11.6.2.Habitats et espèces d’intérêt 
communautaire pris en compte dans 
l’évaluation des incidences NATURA 2000

Habitats pris en compte dans l’évaluation NATURA 2000

Comme vu précédemment, aucun habitat ne sera pris en 
compte dans la suite de l’évaluation des incidences NATURA 
2000.

Espèces non prises en compte dans l’évaluation NATURA 2000 

Comme vu précédemment, aucune espèce ne sera prise en 
compte dans la suite de l’évaluation des incidences NATURA 
2000.
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11.7 Incidences envisageables

Comme vu dans le chapitre précédent, l’aire d’étude ne 
présente pas de milieux favorables aux espèces ayant été à 
l’origine de la désignation du site NATURA 2000 « Boucles de 
la Seine aval » (FR2300123).

L’aire d’étude se situe dans un contexte urbain (proximité de 
quartiers résidentiels et de zones industrielles), et peu d’habitats 
favorables pour ces espèces sont situés à proximité de l’aire 
d’étude.

Compte tenu de la distance entre le site FR2300123 et l’aire 
d’étude immédiate (4,4 km au minimum), et du fait que seule 
une très faible surface du site des « Boucles de la Seine aval 
» est localisée au sein de l’aire d’étude éloignée, le projet 
n’engendrera pas d’incidences sur les habitats et espèces ayant 
été à l’origine de la désignation du site NATURA 2000.

11.8 Propositions de mesures  
             d’évitement et de réduction

Étant donné que le projet n’engendrera aucune incidence sur 
le site NATURA 2000 « Boucles de la Seine aval » (FR2300123), 
aucune mesure d’évitement ou de réduction n’est à prévoir 
dans le cadre de cette évaluation des incidences NATURA 
2000.

11.9 Evaluation de l’incidence globale 
             sur les sites NATURA 2000  
             et conclusion

L’aire d’étude immédiate ne recoupe aucun zonage NATURA 
2000, mais est située à 4,4 km de la ZSC FR2300123 des « 
Boucles de la Seine aval ». Aucun milieu naturel, habitat ou 
espèce ne sera donc détruit par le projet au sein de ce site 
NATURA 2000. 

La ZSC FR2300123, ainsi que les habitats et espèces ayant été 
à l’origine de sa désignation NATURA 2000, ne sont concernés 
par aucune incidence. 

En effet, l’aire d’étude immédiate du projet ne présente pas de 
milieux favorables à l’accueil des espèces inscrites au FSD de 
ce site. Les potentialités d’accueil de l’aire d’étude immédiate 
pour ces espèces sont donc nulles. 

En raison de la distance entre le site NATURA 2000 et l’aire 
d’étude immédiate, le projet n’engendrera pas d’incidences 
sur les habitats et espèces du site, d’autant qu’une très faible 
superficie du site NATURA 2000 est située au sein de l’aire 
d’étude éloignée. 

Le projet ne porte donc pas atteinte à l’intégrité du site 
FR2300123 « Boucles de la Seine aval », ni à ses objectifs de 
conservation.
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12.1 Synthèse des mesures  
             et évaluation des dépenses  
             associées

Au regard des données détaillées précédemment, les mesures 
retenues par la DREAL Normandie concernent :

• 32 mesures d’évitement ;

• 39 mesures de réduction ;

• 12 mesures d’accompagnement

• 22 mesures de suivi.

Au final on compte donc 105 dispositions visant à assurer 
l’intégration environnementale du projet et dont la mise en 
œuvre repose sur :

• Les principes de gouvernance, de contrôle et de suivi 
du projet par le Maître d’Ouvrage : il s’agit des mesures 
qui ont été définies par la DREAL pour :

 Contrôler et suivre l’atteinte de certains objectifs 
environnementaux (en phase de conception et/ou 
de réalisation ou en situation aménagée) ;

 Assurer la concertation et prendre en compte les 
enjeux externes au projet (coordination avec les 
travaux de l’éco-quartier Flaubert).

• Les principes de conception du projet : il s’agit de 
l’ensemble des mesures qui ont été définies à partir des 
résultats des études spécifiques menées par la DREAL 
en accompagnement de la conception du projet. Elles 
portent sur des adaptations techniques ou spatiales 
du projet et concernent la prise en compte des enjeux 
environnementaux en phase chantier et en situation 
aménagée tels que :

 Les caractéristiques mécaniques des sols ;

 La qualité des sols et des eaux souterraines ;

 La gestion des eaux pluviales ;

 Les espèces sensibles identifiées sur le site ;

 L’intégration architecturale et paysagère du projet ;

 Le phasage des travaux au regard des conditions 
de circulation locale ;

 …

• L’organisation des travaux : il s’agit principalement des 
mesures visant à :

 Éviter ou à réduire les risques d’atteinte aux mi-
lieux en phase chantier ;

 Assurer la sécurité des ouvriers et/ou des riverains ;

 Prendre en compte les incidences du chantier sur 
la circulation locale et sur le fonctionnement des 
activités environnantes ou des réseaux ;

 Assurer la pérennité des aménagements créés ;

 …

D’une manière générale, les dépenses liées à ces différentes 
mesures sont intégrées à l’estimation globale actuelle des 
travaux (≈ 166 M€ HT ou ≈ 200 M€ TTC en € 2024) incluant 
l’organisation du chantier et la prise en compte des principes 
de conception du projet. On se réfèrera au tableau ci-dessous.

Au final, on peut constater que les investissements qui 
concernent le plus directement les dispositions d’insertion 
environnementale du projet représentent ≈ 27 M€ HT sur ≈ 
166 M€ HT, soit ≈ 16 % du montant global du projet.

12.2 Programme de surveillance  
             et d’entretien 

Comme nous l’avons vu précédemment, la DREAL a retenu 22 
mesures spécifiques en vue de suivre l’efficacité à moyen et 
à long terme des dispositions mises en œuvre pour éviter ou 
réduire les incidences négatives du projet, ainsi que l’évolution 
des impacts résiduels de ce dernier.

Le tableau inséré en page suivante rappelle l’ensemble des 
mesures de suivi prévues par la DREAL et détermine pour 
chacune d’elles les conditions de surveillance et d’entretien qui 
sont consolidées à ce stade du projet.

 Tableau 134 : Appréciation sommaire du coût global 
de l’opération et des dépenses en lien avec les mesures 
environnementales (DREAL)
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 Tableau 135 : Programme de surveillance et d’entretien
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13.1 Préambule

Conformément à la législation en vigueur, l’étude d’impact se 
doit de comporter « les éléments permettant d’apprécier la 
compatibilité du projet avec l’affectation des sols définie par le 
document d’urbanisme opposable, ainsi que si nécessaire, son 
articulation avec les plans, schémas et programmes mentionnés 
à l’article R.122-17 et la prise en compte du Schéma Régional 
Écologique dans les cas mentionnés à l’article L.371-33 ».

Les différents documents pris en compte dans le cadre de la 
présente analyse sont synthétisés dans le tableau ci-contre.

On notera que les documents existants actuellement en 
vigueur à l’échelle régionale qui ont été pris en compte dans 
le cadre de la présente étude (conformément au code de 
l’Environnement), s’arrêtent aux limites de l’ancienne région de 
Haute-Normandie. 

En effet, même si ces documents ont été adoptés ou 
approuvés antérieurement à la création de la nouvelle région 
de Normandie (1er janvier 2016), ils restent toutefois encore 
applicables à l’échelle du territoire haut-normand.

D’un point de vue méthodologique, la compatibilité du 
projet avec les documents de planification urbaine et 
environnementale est évaluée par l’analyse de l’adéquation 
entre les caractéristiques générales du projet et les mesures 
envisagées pour éviter, réduire ou compenser ses effets sur 
l’environnement, et les objectifs et enjeux définis dans ces 
documents de planification.

 Tableau 136 : Liste des documents réglementaires, de gestion et/ou d’orientation en matière d’urbanisme, d’aménagement du territoire et 
d’environnement pris en compte dans la présente étude



415

Dossier d’enquête préalable à la déclaration de projet • Pièce E : étude d’impact et notice d’incidence Natura 2000

13.2 Directive Territoriale d’Aménage-
ment (DTA) de l’Estuaire de Seine

La DTA est un document de planification issu de la loi 
d’orientation pour l’aménagement et le développement du 
territoire du 4 février 1995. Le périmètre de la DTA Estuaire 
de Seine couvre les départements du Calvados, de la Seine-
Maritime et de l’Eure, incluant la Métropole Rouen Normandie. 

L’enquête publique sur le projet de DTA s’est déroulée en 
septembre 2003. La DTA a été approuvée par décret du conseil 
d’État le 10 juillet 2006 et publié au Journal Officiel le 12 juillet 
2006. 

La DTA Estuaire de Seine fixe 3 grands objectifs pour l’ensemble 
du territoire concerné :

• Renforcer l’ensemble portuaire normand dans le respect 
du patrimoine écologique des estuaires ;
• Préserver et mettre en valeur le patrimoine naturel et les 
paysages, prendre en compte les risques ;
• Renforcer les dynamiques de développement des 
différentes parties du territoire.

Le secteur d’étude est concerné par l’axe suivant de l’objectif 3 :  
« Améliorer les échanges et les déplacements de personnes ».

La DTA vise pour cela plusieurs objectifs :	

- « Améliorer les dessertes terrestres des ports du 
complexe portuaire normand ;	

- Concourir au rééquilibrage entre modes de 
transport en conférant une nette priorité aux ouvrages 
ferroviaires ;	

- Répondre à la croissance des trafics dans la vallée de 
la Seine ;	

- Contribuer à la fluidité des échanges »

Au regard de la nature du projet, l’aménagement des accès 
définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine répond 
aux objectifs de la DTA de l’Estuaire de la Seine dans la mesure 
où il permet de simplifier le réseau viaire et d’améliorer la 
fonctionnalité de la liaison entre la Sud III et le pont Flaubert.

Le projet des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche 
de la Seine est donc compatible avec la DTA de l’Estuaire de 
la Seine.

 Schéma 399 : Orientations générales d’aménagement de la DTA



416

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

13.3 Schéma Régional d’Aménage-
ment et de développement du Territoire 
(SRADT) de Haute-Normandie

En application de la loi d’orientation pour l’aménagement et le 
développement durable du territoire du 25 juin 1999 (LOADDT), 
le SRADT de la région Haute-Normandie, adopté en décembre 
2006, fixe les orientations fondamentales à horizon 2015 en 
termes d’environnement, d’infrastructures de transport, de 
grands équipements et de services. 

Ce document stratégique pour le développement de la Région 
constitue tout à la fois :

• Un document de mise en cohérence de nombreux 
schémas sectoriels comme : le Schéma régional de 
développement économique (SRDE), le Plan régional 
de développement de la Formation (PRDF) ou le Plan de 
Déplacement Régional (PDR) ;

• Le cadre des politiques et interventions propres de la 
Région et de dialogue avec l’État ;

• Une référence pour les autres collectivités et les acteurs 
haut-normands impliqués dans l’aménagement et le 
développement de la Région ;

• La mise en place d’une logique de développement 
durable.

• Afin d’avoir une vision partagée de l’avenir et un cadre de 
référence pour le développement de la région à l’horizon 
2015, la région Haute-Normandie s’est engagée dans 
l’élaboration d’un SRADT.

Les orientations détaillées dans le SRADT de la Haute-
Normandie sont réparties selon 8 grands axes stratégiques :

• AXE 1 : La formation et la connaissance, ou l’Homme au 
cœur du développement

• AXE 2 : L’affirmation de la fonction d’interface maritime 
et internationale

• AXE 3 : Une économie consolidée, diversifiée, aspirée 
par le haut, créatrice d’emploi 

• AXE 4 : Une gestion performante et durable des 
déplacements et de l’énergie

• AXE 5 : Une société plus humaine dans un souci de 
cohésion territoriale

• AXE 6 : Un nouvel équilibre démographique dans une 
région ouverte à l’accueil

• AXE 7 : Culture, sports et loisirs, enjeux du développement 
des territoires et de l’épanouissement des hauts-
normands

• AXE 8 : Un environnement et un espace qualifiés et 
reconnus

Au regard de ses caractéristiques, le projet répond à deux 
objectifs prioritaires du SRADT.

S’agissant de l’Axe 2, le projet est compatible avec les objectifs 
du SRADT dans la mesure où il ne remet pas en question les 
activités industrielles et portuaires locales et où, au contraire, 
il permet une utilisation optimale de la capacité du réseau 
pour les flux en transit et en échange avec le port de Rouen.

S’agissant de l’Axe 4, le projet est compatible avec les objectifs 
du SRADT dans la mesure où la réalisation des accès définitifs 
au pont Flaubert (rive droite et rive gauche), est inscrite parmi 
les projets à développer pour finaliser les grands itinéraires 
routiers considérés comme importants à l’échelle régionale, 
dans un souci de performance des transports.

Au regard de cette analyse, le projet des accès définitifs du 
pont Flaubert en rive gauche de la Seine, est donc compatible 
avec le SRADT de la Haute-Normandie.
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13.4 Schéma Directeur d’Aménagement 
             et de Gestion des Eaux (SDAGE) 
             Seine Normandie

La mise en œuvre de la Directive Cadre sur l’Eau prévoit, 
pour chaque district hydrographique, la réalisation d’un plan 
de gestion qui précise les objectifs environnementaux visés 
pour l’ensemble des masses d’eaux (cours d’eau, plans d’eau, 
eaux souterraines, eaux côtières et eaux de transition) et les 
conditions de leur atteinte.

En France, l’application de la DCE se fait à l’échelle des bassins. 
Le plan de gestion du bassin Seine Normandie est constitué :

• Du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SDAGE) ;

• Du programme de mesures, qui énonce les actions 
pertinentes, en nature et en ampleur, pour permettre 
l’atteinte des objectifs fixés.

Ce schéma directeur, révisé tous les six ans, se doit toutefois 
de développer des orientations visant au-delà de cette limite 
de temps en intégrant dans sa conception les changements 
majeurs et de fond qui touchent la planète et son climat, mais 
également la structure même des sociétés humaines : démo-
graphie, risques sanitaires émergents, modèles économiques.

Le SDAGE 2016-2021 a été adopté le 5 novembre 2015 par le 
comité de bassin et approuvé le 1 décembre 2015.

Outre l’actualisation des données par rapport à la version 
précédente (2010-2015), le SDAGE 2016-2021 intègre 
notamment les problématiques liées au changement climatique 
et celles liées aux exigences de santé et de salubrité publique.

Dans la continuité du document établi sur la période 2010 - 
2015, le SDAGE 2016 - 2021 s’articule donc autour des 8 défis 
qui étaient fixés sur la période précédente :

• Diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les 
polluants classiques ;

• Diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques ;

• Réduire les pollutions des milieux aquatiques par les 
micropolluants ;

• Protéger et restaurer la mer et le littoral ;

• Protéger les captages d’eau pour l’alimentation en eau 
potable actuelle et future ;

• Protéger et restaurer les milieux aquatiques et humides ;

• Gérer la rareté de la ressource en eau ;

• Limiter et prévenir le risque d’inondation.

Les moyens pour atteindre les objectifs contenus dans ces 
défis ont été définis de la façon suivante :

• Acquérir et partager les connaissances pour relever les 
défis ;

• Développer la gouvernance et l’analyse économique 
pour relever les défis.

 Schéma 400 : Localisation du secteur d’étude au sein du bassin hydrographique Seine Normandie

Les principales évolutions du SDAGE entre la période 2010 - 
2015 et la période 2016 - 2021 sont :

• L’actualisation des données d’entrée ;

• L’intégration des enjeux associés au changement 
climatique et les nouvelles exigences en matière de santé 
et de salubrité publique.

Les paragraphes suivants reprennent les prescriptions retenues 
pour chaque Défi et analysent la compatibilité du projet des 
accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine, 
avec les orientations et les dispositions (DX.X) fixées dans le 
SDAGE.
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la gestion des pluies jusqu’à l’occurrence centennale et 
permettent de traiter les eaux issues de la plateforme 
routière avant rejet (décantation à l’intérieur des ouvrages de 
tamponnement). Les débits rejetés en sortie de projet sont 
régulés sur la base d’un ratio à 10 L/s/ha conformément aux 
exigences de la Métropole, gestionnaire du réseau pluvial au 
droit de la rue Bourbaki.

Enfin, il convient de rappeler que pour préserver les milieux 
(sols, eaux souterraines et Seine) d’une pollution accidentelle, 
les ouvrages de tamponnement des eaux (bassin Madagascar 
et ouvrage Pasteur) sont imperméabilisés et équipés d’un 
dispositif de confinement.

Défi 2 : Diminuer les pollutions diffuses  
des milieux aquatiques

• Orientation 3 - Diminuer la pression polluante par les 
fertilisants (nitrates et phosphore) en élevant le niveau 
d’application des bonnes pratiques agricoles :

 D2.12 : Prendre en compte l’eutrophisation ma-
rine dans la délimitation des zones vulnérables ;

 D2.13 : Réduire la pression de fertilisation dans 
les zones vulnérables pour atteindre les objectifs du 
SDAGE ;

 D2.14 : Optimiser la couverture des sols en au-
tomne pour atteindre les objectifs environnemen-
taux du SDAGE ;

 D2.15 : Maîtriser les apports de phosphore en 
amont des masses d’eau de surface menacées 
d’eutrophisation.

• Orientation 4 - Adopter une gestion des sols et de 
l’espace agricole permettant de réduire les risques de 
ruissellement, d’érosion et de transfert des polluants vers 
les milieux aquatiques :

 D2.16 : Protéger les milieux aquatiques des pol-
lutions par le maintien de la ripisylve naturelle ou la 
mise en place de zones tampons ;

 D2.17 : Maîtriser le ruissellement et l’érosion en 
amont des masses d’eau altérées par ces phéno-
mènes ;

 D2.18 : Conserver les éléments fixes du paysage 
qui freinent les ruissellements ;

 D2.19 : Maintenir les surfaces en herbe existantes 
(prairies temporaires ou permanentes) ;

 D2.20 : Limiter l’impact du drainage par des amé-
nagements spécifiques.

• Orientation 5 - Limiter les risques microbiologiques, 
chimiques et biologiques d’origine agricole en amont 
proche des « zones protégées » à contraintes sanitaires :

 D2.21 : Maîtriser l’accès du bétail aux abords des cours 
d’eau et points d’eau dans ces zones sensibles aux 
risques microbiologiques, chimiques et biologiques ;

 D2.22 : Limiter les risques d’entraînement des 
contaminants microbiologiques par ruissellement 
hors des parcelles.

Les dispositions prévues par la DREAL permettent d’éviter les 
risques de dégradation des milieux en agissant à la source 
(plan d’entretien « zéro phyto », collecte et traitement des 
principaux flux polluants susceptibles de polluer les sols ou les 
eaux souterraines). Par ailleurs, ces dispositions permettent 
également de ne pas mobiliser d’avantage la pollution 
résiduelle des sols et des eaux souterraines au droit de 
l’ouvrage. Enfin, le protocole d’entretien hivernal permettant 
de lutter contre le verglas (utilisation exclusive du chlorure de 
sodium, produits à base d’urée proscrits) est optimisé en vue 
de limiter les incidences qui peuvent en résulter.

Le projet répond donc aux objectifs du Défi 2 du SDAGE.

Défi 3 : Réduire les pollutions des milieux aquatiques  
par les micropolluants

• Orientation 6 - Identifier les sources et parts respectives 
des émetteurs, et améliorer la connaissance des 
micropolluants :

 D3.23 : Améliorer la connaissance des pollutions 
par les micropolluants pour orienter les actions à 
mettre en place.

• Orientation 7 - Adapter les mesures administratives pour 
mettre en œuvre des moyens permettant d’atteindre 
les objectifs de suppression ou de réduction des rejets 
micropolluants pour atteindre le bon état des masses d’eau :

 D3.24 : Adapter les actes administratifs en matière 
de rejets de micropolluants ;

 D3.25 : Intégrer dans les autres documents ad-
ministratifs du domaine de l’eau les objectifs de 
réduction des micropolluants ainsi que les objec-
tifs spécifiques des aires d’alimentation de captage 
(AAC) et du littoral ;

 D3.26 : Intégrer dans les documents profession-
nels les objectifs de réduction des micropolluants 
ainsi que les objectifs spécifiques des aires d’ali-
mentation de captage (AAC) et du littoral.

Défi 1 : Diminuer les pollutions ponctuelles des milieux 
par les polluants classiques

• Orientation 1 - Continuer la réduction des apports 
ponctuels de matières polluantes classiques dans les 
milieux :

 D1.1 : Adapter les rejets issus des collectivités, des 
industriels et des exploitations agricoles au milieu 
récepteur ;

 D1.2 : Maintenir le bon fonctionnement du pa-
trimoine existant des collectivités, des industriels et 
des exploitations agricoles au regard des objectifs 
de bon état, des objectifs assignés aux zones pro-
tégées et des exigences réglementaires ;

 D1.3 : Traiter et valoriser les boues de systèmes 
d’assainissement ;

 D1.4 : Limiter l’impact des infiltrations en nappes ;

 D1.5 : Valoriser le potentiel énergétique de l’assai-
nissement ;

 D1.6 : Améliorer la collecte des eaux usées de 
temps sec par les réseaux collectifs d’assainisse-
ment ;

 D1.7 : Limiter la création de petites aggloméra-
tions d’assainissement et maîtriser les pollutions 
ponctuelles dispersées de l’assainissement non 
collectif.

• Orientation 2 - Maîtriser les rejets par temps de pluie en 
milieu urbain :

 D1.8 : Renforcer la prise en compte des eaux plu-
viales dans les documents d’urbanisme ;

 D1.9 : Réduire les volumes collectés par temps de 
pluie ;

 D1.10 : Optimiser le système d’assainissement et 
le système de gestion des eaux pluviales pour ré-
duire les déversements par temps de pluie ;

 D1.11 : Prévoir, en absence de solution alternative, 
le traitement des rejets urbains de temps de pluie 
dégradant la qualité du milieu récepteur.

Dans la mesure où il comporte l’aménagement d’ouvrages 
permettant la gestion quantitative et qualitative des eaux 
de ruissellement avant leur rejet dans la Seine via le réseau 
d’assainissement de la Métropole (cf. partie 3.2.7.3), le projet 
répond aux objectifs du Défi 1 du SDAGE.
Les ouvrages d’assainissement pluvial développés le long de 
l’infrastructure routière sont dimensionnés pour permettre 
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Le projet routier n’est pas concerné par ces orientations 
du SDAGE qui relèvent plus particulièrement de l’action 
des pouvoirs publics et plus particulièrement des autorités 
compétentes au titre de la protection et de la préservation 
des ressources en eaux.

• Orientation 8 - Promouvoir les actions à la source de 
réduction ou de suppression des rejets de micropolluants :

 D3.27 : Responsabiliser les utilisateurs de micro-
polluants (activités économiques, unions profes-
sionnelles, agriculteurs, collectivités, associations, 
groupements et particuliers…) ;

 D3.28 : Mettre en œuvre prioritairement la réduc-
tion à la source des rejets de micropolluants par les 
acteurs économiques ;

 D3.29 : Poursuivre les actions vis-à-vis des ef-
fluents concentrés toxiques produits en petites 
quantités par des sources dispersées et favoriser 
leur recyclage ;

 D3.30 : Réduire le recours aux pesticides en agis-
sant sur les pratiques ;

 D3.31 : Maîtriser les usages des micropolluants 
dans les aires d’alimentation des captages (AAC).

•  Orientation 9 - Soutenir les actions palliatives contri-
buant à la réduction des flux de micropolluants vers les 
milieux aquatiques :

 D3.32 : Soutenir les actions palliatives contribuant 
à la réduction des flux de micropolluants vers les 
milieux aquatiques.

Le schéma d’assainissement pluvial qui va être développé dans 
le cadre de la réalisation des accès définitifs du pont Flaubert 
en rive gauche de la Seine a fait l’objet d’une conception 
adaptée aux enjeux du site (cf. partie 3.2.7.3) et reposant sur :

- L’intégration des prescriptions locales en matière de

dimensionnement (pluie de référence et régulation) ;

- L’analyse des cheminements de l’eau et le découpage 
de la plateforme routière en deux sous-bassins versants 
distincts pour lesquels les enjeux spécifiques ont été 
étudiés (superficie et caractéristiques des surfaces 
collectées) ;

- L’analyse des contraintes naturelles du site au droit 
duquel vient s’implanter le projet routier (pollution des 
sols et des eaux souterraines, tracé du réseau pluvial 
existant, profondeur de la nappe) ;

La prise en compte des enjeux associés à la pollution des eaux 
pluviales et au risque de transfert de cette pollution vers les 
milieux naturels a ainsi été intégrée au projet au travers de la 
mise en œuvre des ouvrages d’assainissement pluvial décrits 
précédemment (ouvrages de tamponnement étanches).

Le projet est donc compatible avec les objectifs du SDAGE en 
matière de réduction des pollutions.

Défi 4 : Protéger et restaurer la mer et le littoral

• Orientation 10 - Réduire les apports en excès de nutri-
ments (azote et phosphore) pour limiter les phénomènes 
d’eutrophisation littorale et marine :

 D4.33 : Identifier les bassins prioritaires contri-
buant de manière significative aux phénomènes 
d’eutrophisation ;

 D4.34 : Agir sur les bassins en « vigilance nutri-
ments » pour prévenir tout risque d’extension des 
phénomènes d’eutrophisation aux zones encore 
préservées ;

 D4.35 : Renforcer la réduction des apports de nu-
triments dans les bassins prioritaires ;

 D4.36 : Agir sur les bassins contributeurs « Algues 
vertes » pour réduire les flux d’azote à la mer ;

 D4.37 : Agir sur les bassins contributeurs « 
phytoplancton et algues vertes » ;

 D4.38 : Agir sur les bassins contributeurs à « en-
jeux locaux d’eutrophisation ».

• Orientation 11 - Limiter ou supprimer les rejets directs de 
micropolluants au sein des installations portuaires :

 D4.39 : Préconiser pour chaque port un plan de 
gestion environnementale ;

 D4.40 : Réduire ou éliminer à la source les pol-
lutions chroniques ou accidentelles provenant des 
installations portuaires ou transitant par elles.

• Orientation 12 - Limiter ou réduire les rejets directs en 
mer de micropolluants en provenance des opérations de 
dragage et de clapage :

 D4.41 : Planifier la gestion des sédiments de 
dragage portuaire et des voies de navigation en pri-
vilégiant leur valorisation ;

 D4.42 : Limiter l’impact des opérations de 
dragage/clapage sur les milieux marins ;

 D4.43 : Limiter ou supprimer certains rejets en mer.

• Orientation 13 - Réduire les risques sanitaires liés 
aux pollutions dans les zones protégées (baignades, 
conchylicoles et de pêche à pied) :

 D4.44 : Réaliser des profils de vulnérabilité des 
zones de baignade en eau de mer (et en eau douce), 
zones conchylicoles et de pêche à pied des bivalves ;

 D4.45 : Faire évoluer les profils et évaluer les ac-
tions au fil d’une mise à jour des connaissances ;

 D4.47 : Sensibiliser les usagers à la qualité des 
branchements ou de leur assainissement individuel 
et à la toxicité de leurs rejets domestiques.

• Orientation 14 - Préserver et restaurer la fonctionnalité 
des milieux aquatiques littoraux et marins ainsi que la 
biodiversité :

 D4.48 : Limiter l’impact des travaux, aménage-
ments et activités sur le littoral et le milieu marin ;

 D4.49 : Limiter le colmatage des fonds marins 
sensibles ;

 D4.50 : Réduire les quantités de macro et micro 
déchets en mer et sur le littoral afin de limiter leur 
impact sur les habitats et les espèces.

•	 Orientation 15 - Promouvoir une stratégie intégrée du 
trait de côte :

 D4.51 : Développer une planification de la gestion 
du trait de côte prenant en compte les enjeux de 
biodiversité, de patrimoine et de changement cli-
matique.

Au regard de sa localisation et de ses caractéristiques, le projet 
d’aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive 
gauche de la Seine n’est pas concerné par ce Défi du SDAGE.



420

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

Défi 5 : Protéger les captages d’eau pour l’alimentation en 
eau potable actuelle et future

• Orientation 16 - Protéger les aires d’alimentation de 
captage d’eau souterraine destinée à la consommation 
humaine contre les pollutions diffuses :

 D5.52 : Définir et protéger les aires d’alimentation 
des captages ;

 D5.53 : Diagnostiquer et classer les captages d’ali-
mentation en eau potable en fonction de la qualité 
de l’eau brute ;

 D5.54 : Mettre en œuvre un programme d’action 
adapté pour protéger ou reconquérir la qualité de 
l’eau captée pour l’alimentation en eau potable ;

 D5.55 : Protéger la ressource par des programmes 
de maîtrise d’usage des sols en priorité dans les pé-
rimètres de protection réglementaire et les zones 
les plus sensibles des aires d’alimentation de cap-
tages ;

 D5.56 : Protéger les zones protégées destinées à 
l’alimentation en eau potable pour le futur.

•	 Orientation 17 - Protéger les aires d’alimentation de 
captage d’eau de surface destinées à la consommation 
humaine contre les pollutions :

 D5.57 : Mettre en œuvre des périmètres de pro-
tection des prises d’eau pour l’alimentation en eau 
potable ;

 D5.58 : Réglementer les rejets ponctuels dans les 
périmètres rapprochés de captages ;

 D5.59 : Prendre en compte les eaux de ruisselle-
ment pour protéger l’eau captée pour l’alimentation 
en eau potable de manière différenciée en zone ur-
banisée et en zone rurale.

Le projet étant localisé en dehors de tout périmètre de 
protection des ressources destinées à la potabilisation, il n’est 
pas concerné par cette orientation du SDAGE.

Défi 6 : Protéger et restaurer les milieux aquatiques  
et humides

• Orientation 18 - Préserver et restaurer la fonctionnalité 
des milieux aquatiques continentaux et littoraux ainsi que 
la biodiversité :

 D6.60 : Éviter, réduire, compenser les impacts des 
projets sur les milieux aquatiques continentaux et 
les zones humides ;

 D6.61 : Entretenir les milieux aquatiques et hu-
mides de façon à favoriser leurs fonctionnalités, 
préserver leurs habitats et leur biodiversité ;

 D6.62 : Restaurer, renaturer et aménager les mi-
lieux dégradés, les masses d’eau fortement modi-
fiées ou artificielles ;

 D6.63 : Délimiter et cartographier les espaces de 
mobilité des cours d’eau et du littoral ;

 D6.64 : Préserver et restaurer les espaces de mo-
bilité des cours d’eau et du littoral ;

 D6.65 : Maintenir, restaurer et entretenir la fonc-
tionnalité des milieux aquatiques particulièrement 
dans les zones de frayères ;

 D6.66 : Préserver les espaces à haute valeur patri-
moniale et environnementale ;

 D6.67 : Identifier et protéger les forêts alluviales.

• Orientation 19 - Assurer la continuité écologique pour 
atteindre les objectifs environnementaux des masses d’eau :

 D6.68 : Décloisonner les cours d’eau pour amé-
liorer la continuité écologique et atteindre le bon 
état écologique ;

 D6.69 : Supprimer ou aménager les ouvrages à 
marée des cours d’eau côtiers pour améliorer la 
continuité écologique ;

 D6.70 : Aménager les prises d’eau des turbines 
hydroélectriques pour assurer la dévalaison et limi-
ter les dommages sur les espèces migratrices ;

 D6.71 : Diagnostiquer et établir un programme de 
restauration de la continuité dans les SAGE ;

 D6.72 : Favoriser la diversité des habitats par des 
connexions transversales ;

 D6.73 : Informer, former et sensibiliser sur le réta-
blissement de la continuité écologique.

• Orientation 20 - Concilier la lutte contre les émissions 
de gaz à effet de serre et l’atteinte du bon état :

 D6.74 : Concilier le transport par voie d’eau, la 
production hydroélectrique et le bon état.

• Orientation 21 - Gérer les ressources vivantes en assurant 
la sauvegarde des espèces au sein de leur milieu :

 D6.75 : Établir et mettre en œuvre des plans de 
gestion piscicole à une échelle pertinente ;

 D6.76 : Promouvoir une gestion patrimoniale naturelle 
basée sur les milieux et non pas sur les peuplements ;

 D6.77 : Gérer les ressources marines ;

 D6.78 : Réviser les catégories piscicoles des cours 
d’eau selon leur état fonctionnel ;

 D6.80 : Améliorer la connaissance des migrateurs 
amphihalins en milieux aquatiques continentaux et 
marins ;

 D6.81 : Veiller à la préservation des stocks de 
poissons migrateurs amphihalins entre les milieux 
aquatiques continentaux et marins ;

 D6.82 : Intégrer les prescriptions du plan de ges-
tion des poissons migrateurs dans les SAGE.

• Orientation 22 - Mettre fin à la disparition et à la 
dégradation des zones humides et préserver, maintenir et 
protéger leur fonctionnalité :

 D6.83 : Éviter, réduire et compenser l’impact des 
projets sur les zones humides ;

 D6.84 : Veiller à la cohérence des aides publiques 
en zones humides ;

 D6.85 : Cartographier et caractériser les zones 
humides dans un objectif de connaissance et de 
gestion ;

 D6.86 : Protéger les zones humides par les docu-
ments d’urbanisme ;

 D6.87 : Préserver la fonctionnalité des zones hu-
mides ;

 D6.88 : Limiter et justifier les prélèvements dans 
les nappes et cours d’eau alimentant une zone hu-
mide ;

 D6.89 : Établir un plan de reconquête des zones 
humides ;

 D6.90 : Informer, former et sensibiliser sur les 
zones humides.

• Orientation 23 - Lutter contre la faune et la flore 
invasives et exotiques :

 D6.91 : Mettre en place un dispositif de surveil-
lance des espèces invasives et exotiques ;

 D6.92 : Définir et mettre en œuvre une stratégie 
d’intervention pour limiter les espèces invasives et 
exotiques ;

 D6.93 : Éviter la propagation des espèces exo-
tiques par les activités humaines ;

 D6.94 : Intégrer la problématique des espèces 
invasives et exotiques dans les SAGE, contrats et 
autres documents de programmation et de gestion.
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• Orientation 24 - Éviter, réduire, compenser l’incidence 
de l’extraction de matériaux sur l’eau et les milieux 
aquatiques :

 D6.95 : Zoner les contraintes liées à l’exploitation 
des carrières ayant des incidences sur l’eau, les mi-
lieux aquatiques et les zones humides ;

 D6.96 : Évaluer l’incidence des projets d’exploi-
tation de matériaux sur le bon fonctionnement des 
milieux aquatiques continentaux et des zones hu-
mides ;

 D6.97 : Définir les zonages, les conditions d’im-
plantation de carrières compatibles avec tous les 
usages dans les SAGE et les schémas des carrières ;

 D6.98 : Évaluer l’impact de l’ouverture des car-
rières vis-à-vis des inondations et de l’alimentation 
en eau potable ;

 D6.99 : Prévoir le réaménagement cohérent des 
carrières par vallée ;

 D6.101 : Gérer dans le temps les carrières réamé-
nagées ;

 D6.102 : Développer les voies alternatives à l’ex-
traction de granulats alluvionnaires ;

 D6.103 : Planifier globalement l’exploitation des 
granulats marins ;

 D6.104 : Améliorer la concertation.

• Orientation 25 - Limiter la création de nouveaux plans 
d’eau et encadrer la gestion des plans d’eau existants :

 D6.105 : Éviter, réduire, compenser les impacts 
des plans d’eau ;

 D6.106 : Sensibiliser les propriétaires sur l’entre-
tien de plans d’eau ;

 D6.107 : Établir un plan de gestion des plans d’eau ;

 D6.108 : Le devenir des plans d’eau hors d’usage.

Au regard des caractéristiques du projet et de l’analyse des 
incidences sur les enjeux associés aux milieux naturels et 
à la biodiversité (cf. chapitre 6.7), on constate que le projet 
ne remet pas en cause les objectifs recherchés par les 
orientations 18 à 23 du SDAGE.

À ce titre, il convient de noter que :

- Le projet prend en compte la gestion des plantes invasives 
terrestres en phase de travaux ;

- Les enjeux et les incidences du projet sur les milieux 
aquatiques et les espèces piscicoles sont faibles ;

- Le projet n’est pas concerné par des zones de frayères ni par 
des zones humides ;

- D’après l’expertise réalisée par BIOTOPE, les incidences 
résiduelles du projet sur les milieux naturels et la biodiversité 
sont jugées comme étant faibles à nulles au regard des enjeux 
actuels du site.

Compte tenu de la nature et des caractéristiques du projet des 
accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine, 
le projet n’est pas concerné par les orientations 24 et 25 qui 
concernent respectivement les carrières et les plans d’eau.

Défi 7 : Gérer la rareté de la ressource en eau

• Orientation 26 - Anticiper et prévenir les déséquilibres 
globaux ou locaux des ressources en eau souterraine :

 D7.109 : Mettre en œuvre une gestion concertée ;

 D7.110 : Poursuivre la définition et la révision des 
volumes maximaux prélevables ;

 D7.111 : Adapter les prélèvements en eau souter-
raine dans le respect de l’alimentation des petits 
cours d’eau et des milieux aquatiques associés.

Compte tenu de sa nature et de ses caractéristiques, 
le présent projet routier n’est pas concerné par les 
dispositions de l’orientation 26 du SDAGE.

• Orientation 27 - Assurer une gestion spécifique par 
masse d’eau ou partie de masses d’eau souterraine :

 D7.112 : Modalités de gestion pour la masse d’eau 
souterraine FRHG103 « Tertiaire du Brie-Champi-
gny et du Soissonnais » ;

 D7.113 : Modalités de gestion des masses d’eau 
souterraine FRGG092 « Calcaires tertiaires libres et 
craie sénonienne de Beauce » et FRGG135 « Cal-
caires tertiaires captifs de Beauce sous forêt d’Or-
léans » ;

 D7.114 : Modalités de gestion de la masse d’eau 
souterraine FRHG218 « Albien-néocomien captif » ;

 D7.115 : Modalités de gestion locales pour les 
masses d’eau souterraine FRHG001, FRHG202 et 
FRHG211 en Haute-Normandie ;

 D7.116 : Modalités de gestion pour la masse d’eau 
souterraine FRHG208 « Craie de Champagne sud 
et centre » ;

 D7.117 : Modalités de gestion pour la partie nord 
de la masse d’eau souterraine FRHG209 « Craie du 
sénonais et du pays d’Othe » ;

 D7.118 : Modalités de gestion pour la masse d’eau 
souterraine FRHG210 « Craie du Gatinais » ;

 D7.119 : Modalités de gestion pour les masses 
d’eau souterraines FRHG308 FRHG213 et « Batho-
nien-bajocien plaine de Caen et du Bessin » ;

 D7.120 : Modalités de gestion pour la masse d’eau 
souterraine FRHG102 « Tertiaire du Mantois à l’Hu-
repoix » ;

 Disposition D7.121 : Modalités de gestion pour la 
masse d’eau souterraine FRHG107 « Éocène et craie 
du Vexin français ;

 D7.122 : Modalités de gestion pour la masse d’eau 
souterraine FRHG205 « Craie picarde ».

Compte tenu de sa localisation, le projet routier n’est concerné 
que par la disposition D7.115 et plus particulièrement en ce 
qui concerne la masse d’eau FRHG202 : « Craie altérée de 
l’estuaire de la Seine : Cette masse d’eau subit un déséquilibre 
quantitatif à l’échelle des bassins versants du Cailly, du 
Commerce et de la Lézarde. L’objectif est de mettre en 
œuvre une meilleure gestion équilibrée de la ressource entre 
industriels et collectivités, notamment l’agglomération de 
Rouen, du Havre et de Bolbec-Lillebonne ».

Au regard du système d’assainissement pluvial mis en place 
dans le cadre de la réalisation des accès définitifs du pont 
Flaubert en rive gauche de la Seine, avec notamment la 
création d’ouvrages étanches permettant d’éviter le transfert 
de polluant vers la nappe, les incidences sur la masse d’eau 
FRHG202 sont limitées. Le projet est donc compatible avec 
cette orientation.

• Orientation 28 - Protéger les nappes stratégiques à 
réserver pour l’alimentation en eau potable future :

 D7.123 : Modalités de gestion de l’Yprésien de la 
masse d’eau souterraine FRHG104 « Éocène du Va-
lois » ;

 D7.124 : Modalités de gestion de l’Éocène de la 
masse d’eau souterraine FRGG092 « Beauce en Ile-
de-France » ;

 D7.125 : Masse d’eau souterraine FRHG006 « Al-
luvions de la Bassée » ;

 D7.126 : Masse d’eau souterraine FRHG101 « 
Isthme du Cotentin » 

 D7.127. Modalité de gestion de la masse d’eau 
souterraine FRGG135 « Calcaires tertiaires captifs 
de Beauce sous forêt d’Orléans ».
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Compte tenu de sa localisation, le projet n’est pas concerné 
par les dispositions de l’orientation 28 du SDAGE.

• Orientation 29 - Anticiper et prévenir les situations de 
pénuries chroniques des masses d’eau de surface :

 D7.128 : Mettre en œuvre une gestion concertée 
des masses d’eau de surface dans les situations de 
pénurie ;

 D7.129 : Gérer, contrôler et encourager la dimi-
nution des prélèvements dans les masses d’eau de 
surface et nappes d’accompagnement.

Compte tenu de sa nature et de ses caractéristiques, la phase 
de réalisation des accès définitifs du pont Flaubert en rive 
gauche de la Seine sera compatible avec les dispositions 
de l’orientation 29 du SDAGE. En effet, les prélèvements 
envisagés dans la nappe alluviale en phase travaux sont faibles 
(cf. chapitre 6.4.2).

• Orientation 30 - Améliorer la gestion de crise lors des 
étiages sévères :

 D7.130 : Développer la cohérence des seuils et les 
restrictions d’usages lors des étiages sévères ;

 D7.131 : Développer la prise en compte des 
nappes souterraines dans les arrêtés cadres dépar-
tementaux sécheresse ;

 D7.132 : Garantir la maîtrise de l’usage du sol pour 
l’AEP future.

• Orientation 31. - Prévoir une gestion durable de la 
ressource en eau :

 D7.133 : Lutter contre les fuites dans les réseaux 
AEP ;

 D7.134 : Favoriser les économies d’eau et sensibi-
liser les acteurs concernés ;

 D7.135 : Développer les connaissances sur les 
prélèvements ;

 D7.136 : Maîtriser les impacts des sondages et des 
forages sur les milieux ;

 D7.137 : Anticiper les effets attendus du change-
ment climatique.

Compte tenu de sa nature et de ses caractéristiques, le projet 
des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la 
Seine n’est pas concerné par les dispositions des orientations 
30 et 31 du SDAGE.

Défi 8 : Limiter et prévenir le risque d’inondation

• Orientation 32 [SDAGE/PGRI] - Préserver et reconquérir 
les zones naturelles d’expansion des crues :

 D8.138 : Identifier les zones d’expansion des crues 
d’importance majeure sur le bassin Seine-Normandie ;

 D8.139 : Prendre en compte et préserver les 
zones d’expansion des crues fonctionnelles dans 
les documents d’urbanisme ;

 D8.140 : Éviter, réduire, compenser les installa-
tions en lit majeur des cours d’eau.

• Orientation 33 - Limiter les impacts des ouvrages de 
protection contre les inondations qui ne doivent pas 
accroître le risque à l’aval :

 D8.141 : Privilégier l’hydraulique douce et le ra-
lentissement dynamique des crues ; 

• Orientation 34 [SDAGE/PGRI] - Ralentir le ruissellement 
des eaux pluviales sur les zones aménagées :

 D8.142 : Ralentir l’écoulement des eaux pluviales 
dans la conception des projets ;

 D8.143 : Prévenir la genèse des inondations par 
une gestion des eaux pluviales adaptée.

• Orientation 35 [SDAGE/PGRI] - Prévenir l’aléa d’inonda-
tion par ruissellement :

 D8.144 : Privilégier la gestion et la rétention des 
eaux à la parcelle.

Le projet se situe en dehors des emprises inondables du Plan 
de Prévention des Risques Inondation (PPRI) par débordement 
de la Seine et les modélisations hydrauliques dynamiques 
effectuées montrent par ailleurs qu’il n’a pas d’effet sur le 
champ d’expansion de crue où la ligne d’eau du fleuve. 

Enfin, au regard des débits rejetés vers la Seine (via l’ovoïde 
Bourbaki) et du débit moyen actuel de ce cours d’eau (574 
m³/s), les impacts résiduels quantitatifs du projet seront non 
significatifs.

Le projet est donc compatible avec le Défi 8 du SDAGE.
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13.5 Schéma d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SAGE) des bassins du 
Cailly de l’Aubette et du Robec

Afin de mettre en application les objectifs du SDAGE à une 
échelle hydrographique plus restreinte et de manière à tenir 
compte des caractéristiques spécifiques à chaque territoire, la 
loi sur l’eau a instauré la création des Schémas d’Aménagement 
de Gestion des Eaux (SAGE).

À l’initiative des responsables de terrains, élus, associations, 
acteurs économiques, aménageurs, usagers de l’eau qui ont 
un projet commun pour la gestion de l’eau, le SAGE est un 
document de planification qui décline et précise les grandes 
orientations du SDAGE à l’échelle d’un bassin versant plus 
restreint.

Dans ce contexte, on peut préciser que le projet se situe en 
dehors du périmètre du SAGE Cailly - Aubette - Robec et qu’il 
n’est pas concerné par les orientations associées.

 Schéma 401 : Tracé du projet par rapport au périmètre du SAGE
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13.6 Plan de Prévention des Risques 
             Inondation (PPRI) Vallée de Seine 
             – Boucle de Rouen

Les objectifs d’un PPRI visent à :

• Améliorer la sécurité des personnes exposées à un 
risque d’inondation ;

• Limiter les dommages aux biens et aux activités soumis 
à un risque d’inondation ;

• Maintenir le libre écoulement et la capacité d’expansion 
des crues en préservant les milieux naturels.

L’élaboration du PPRI a conduit à traduire les phénomènes 
d’inondation (à la conjonction de plusieurs facteurs : débit, 
marée, conditions atmosphériques…) en termes d’aléas, 
puis à définir des règles d’urbanismes en cohérence avec la 
protection des biens et des populations locales.

Le PPRI constitue un document opposable aux tiers qui définit 
deux niveaux d’aléas sur la sécurité des biens et des personnes 
qui sont ensuite traduits, via le règlement, en prescriptions 
d’urbanisme.

Dans sa version initiale approuvée le 20 avril 2009, le zonage 
du PPRI surestimait de manière significative l’extension des 
zones inondables au niveau de l’éco-quartier Flaubert.

C’est pourquoi, après concertation, la DREAL a entériné la 
méthode d’optimisation de la délimitation des zones inondables 
basée sur l’utilisation du levé topographique du terrain et la 
Préfecture a engagé une modification du PPRI en ce sens par 
arrêté préfectoral en date du 10 décembre 2012.

Cette modification approuvée par arrêté préfectoral du 3 avril 
2013, est représentée sur fond de vue aérienne sur le schéma 
suivant.

Le périmètre d’aménagement des accès définitifs du pont 
Flaubert en rive gauche de la Seine étant situé en dehors du 
zonage du PPRI, il n’est par conséquent pas concerné par son 
règlement.

 Schéma 402 : Zonage du PPRI au niveau du projet d’aménagement de la ZAC éco-quartier Flaubert
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13.7 Plan de Prévention des Risques 
             Technologiques (PPRT)  
             de l’établissement LUBRIZOL

L’établissement LUBRIZOL fait l’objet d’un classement SEVESO 
seuil haut depuis le 10 août 2009, à la suite du reclassement 
de diverses matières dangereuses stockées, mises en œuvre ou 
fabriquées sur son site. Ce classement SEVESO seuil haut est lié 
aux activités de fabrication et de stockage de produits toxiques 
ou très toxiques pour l’environnement aquatique, sans augmen-
tation des activités et des risques depuis la situation précédente.

La démarche en vue d’élaborer le PPRT a donc été engagée 
par la DREAL sur la base de l’examen d’un certain nombre 
d’études de dangers couvrant toutes les installations du site et 
révisées courant 2009 selon les dernières méthodes et normes 
en vigueur. Cela a permis d’identifier une première série de 
mesures de réduction des risques à mettre en œuvre par LU-
BRIZOL selon un échéancier fixé dans un arrêté préfectoral, de 
définir le périmètre d’étude du Plan de Prévention des Risques 
Technologiques sur les communes de Rouen et de Petit Que-
villy (PPRT prescrit par arrêté préfectoral du 6 mai 2010).

L’analyse des enjeux menés par les services de la DREAL et de 
la DDTM en collaboration avec les collectivités concernées et la 
poursuite de l’identification des actions de réduction du risque à 
la source par la société LUBRIZOL a permis d’identifier au cours du 
second semestre 2010 une deuxième série de mesures de réduc-
tion des risques potentiels (suppression de stockages de produits 
combustibles et de gaz notamment). Ainsi, sur la base d’un cer-
tain nombre de phénomènes dangereux réduits, la DREAL a arrêté 
les cartographies des aléas qui ont fait l’objet d’une présentation 
officielle devant les personnes et organismes associés (POA) le 11 
février 2011.

Le projet de PPRT présenté lors de la dernière réunion d’association 
en date du 7 juin 2013 a été mis à la consultation officielle des per-
sonnes et organismes associés le 24 juillet 2013. Cette consultation 
s’est achevée le 15 octobre 2013.

Les résultats de cette consultation ont permis d’arrêter le contenu 
du projet de PPRT qui a été mis à l’enquête publique du 17 dé-
cembre 2013 au 18 janvier 2014 inclus.

L’exploitation du rapport du commissaire enquêteur et du bilan de 
la concertation ont permis aux services instructeurs de proposer 
au préfet l’approbation du PPRT. Ainsi, le PPRT autour de l’établis-
sement LUBRIZOL a pu être approuvé par arrêté préfectoral du 31 
mars 2014.

 Schéma 403 : Cartes réglementaires du PPRT LUBRIZOL approuvé par arrêté préfectoral du 31 mars 2014 
(http://www.spinfos.fr/IMG/pdf/Note_de_presentation_PPRT_Lubrizol_approuve.pdf)

Le PPRT approuvé de la société LUBRIZOL41,, joint en Annexe 
23 de la présente étude d’impact, prend en compte les aléas à 
cinétique rapide (phénomènes de surpression, thermiques et 
toxiques) selon 7 niveaux de sensibilité définis selon les règles 
en vigueur au niveau national. Ces aléas ont fait l’objet d’une 
analyse singulière, puis ont été compilés de manière à définir 
le périmètre d’exposition aux risques de la société LUBRIZOL 
qui a permis de définir les règles d’urbanisme reportées dans le 
zonage réglementaire associé au PPRT (cf. schémas ci-dessus).

La carte du zonage réglementaire qui découle des différentes 
études réalisées par LUBRIZOL et qui est intégrée au PPRT 
montre que le secteur d’étude (à l’Est de la rue Bourbaki) n’est 
pas exposé aux risques liés aux activités de ce site industriel. 
Dans ces conditions, le périmètre d’implantation du projet ne 
fait l’objet d’aucune restriction d’urbanisme au titre du PPRT 
de LUBRIZOL (cf. tableau ci-contre qui présente les grands 
principes de maîtrise de l’urbanisme en fonction du niveau 
d’aléa du PPRT).

41http://www.spinfos.fr/?page=rubrique-3&id_rubrique=211
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13.8 Schéma Régional du Climat,  
            de l’Air et de l’Energie (SRCAE)

Le SRCAE de la région Haute-Normandie a été approuvé par 
arrêté préfectoral en date du 21 mars 2013. 

Ce document vise à définir une stratégie régionale permettant 
de contribuer aux engagements nationaux et internationaux de 
la France sur les questions du climat, de l’air et de l’énergie, à 
savoir :

• Objectifs européens du paquet « énergie-climat » ou « 
3x20 » (d’ici 2020) ;

• Engagement national à diviser les émissions de gaz à 
effet de serre (GES) par quatre d’ici 2050 (loi « Grenelle 1 » 
du 3 août 2009) ;

• Mise en œuvre d’une stratégie d’adaptation au 
changement climatique à travers un Plan National 
d’Adaptation au Changement Climatique (PNACC) ;

• Respect des valeurs réglementaires fixées par la 
Commission européenne concernant la qualité de l’air 
ambiant pour certains polluants atmosphériques et 
réduction des pics de pollution.

Pour concourir à l’atteinte de ces objectifs, le SRCAE de la 
Haute-Normandie fixe 41 orientations spécifiques au territoire 
régional et qui peuvent sectorisées en 6 thématiques :

• Le secteur du bâtiment ;

• Le secteur des transports ;

• Le secteur agricole ;

• Le secteur industriel ;

• Le secteur énergétique (ENR) ;

• Les orientations favorisant l’adaptation au changement 
climatique.

Le projet des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche 
est uniquement concerné par le secteur des transports.

Les 9 orientations spécifiques associées à ce secteur sont 
reprises dans les paragraphes suivants.

• TRA 1 - Limiter l’étalement urbain, densifier des centres 
urbains et centre-bourgs et permettre une plus grande 
mixité sociale et fonctionnelle

Si le projet des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche 
de la Seine n’est pas directement concerné par cette orientation 
TRA 1, le programme de travaux qu’il forme avec l’éco-quar-
tier Flaubert, s’inscrit en revanche pleinement dans la logique 
du SRCAE dans la mesure où il vise à valoriser des espaces en 
friches insérés au cœur du tissu urbain existant de Rouen et de 
Petit-Quevilly en quartier plurifonctionnel. Le programme de 
travaux (éco-quartier Flaubert + accès définitifs au pont Flau-
bert) représente donc une opération de reconversion permet-
tant de lutter contre l’étalement urbain.

• TRA 2 - Aménager la ville et les territoires pour développer 
les modes actifs

• TRA 3 - Favoriser le report modal vers les transports en 
commun

• TRA 4 - Limiter les besoins de déplacements et réduire 
l’usage individuel de la voiture

• TRA 5 - Favoriser le recours prioritaire à des véhicules 
moins émetteurs et moins consommateurs

• TRA 6 - Favoriser le report modal du transport de 
marchandises vers les modes ferroviaire, fluvial et 
maritime

• TRA 7 - Réduire les impacts énergétiques et 
environnementaux du transport routier

• TRA 8 - Organiser et optimiser la logistique urbaine

Aucune de ces 7 orientations ne concerne directement le pro-
jet des accès définitifs du pont Flaubert. Néanmoins, à l’échelle 
du programme de travaux, on constate que les mesures mises 
en œuvre dans une logique d’éco-mobilité permettent de ré-
pondre aux orientations fixées par le SRCAE.

En effet, le réseau hiérarchisé de voiries développé au sein du 
programme de travaux permet d’organiser les flux routiers en 
fonction de leur typologie (flux en transit, en échange ou de 
desserte). Il affecte ainsi les principaux flux sur des infrastruc-
tures primaires en lien avec le réseau routier hyperstructurant 
ou structurant local (liaison Sud III / pont Flaubert, avenue 
Rondeaux, boulevard de l’Europe, boulevard de Béthencourt) 
et diffuse ensuite les circulations d’échange ou de desserte sur 
des voiries secondaires ou tertiaires.

• TRA 9 - Réduire les risques de surexposition à la pollution 
routière

Cette dernière orientation est celle qui traite directement de 
la problématique des émissions polluantes liées au transport 
routier et de la pollution en proximité du trafic et qui, de ce 
fait, présente un lien direct avec le projet des accès définitifs du 
pont Flaubert en rive gauche de la Seine.

Elle vise principalement les zones de proximité trafic et notam-
ment celles recensées comme « zones sensibles » que l’on re-
trouve dans le cas présent aux abords du projet.

Au regard des mesures mises en œuvre dans le cadre de la réa-
lisation des travaux et en situation aménagée, on constate fina-
lement que le projet répond aux recommandations du SRCAE.

En effet, on rappellera que pendant toute la phase chantier, la 
DREAL prévoit en ce qui concerne la circulation locale :

- La mise en place d’itinéraires de déviation rapprochés et 
de délestage pour limiter les risques de perturbation du 
trafic ;

- La mise en place d’une information et d’une sensibilisa-
tion des usagers grâce aux panneaux à message variable 
présents sur l’itinéraire du projet. Il est notamment prévu 
d’inciter les usagers à un comportement visant à réduire 
leurs émissions (incitation à une conduite « apaisée », co-
voiturage, utilisation de parkings relais et des transports 
collectifs, …).

- La mise en place de mesures de gestion du trafic (abais-
sement de la vitesse autorisée et utilisation de panneaux 
à message variable) visant à réduire les phénomènes de 
congestion pendant les travaux.

Concernant les incidences en situation aménagée, comme le 
montrent les résultats des modélisations réalisées par le CERE-
MA, le projet présente un bilan positif avec une diminution des 
émissions atmosphériques à la fois liée au raccourcissement 
des trajets, à la meilleure fluidité du trafic et à la modification 
de la vitesse de circulation. Le développement de murs an-
tibruit tout du long du projet routier aura par ailleurs un impact 
favorable sur la dispersion des polluants atmosphériques.

Le projet est donc compatible avec cette orientation du  
SRCAE.
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13.9 Plan de Protection  
             de l’Atmosphère (PPA)  
             de la région Haute-Normandie

Le Plan de Protection de l’Atmosphère de la région Haute-Nor-
mandie a été approuvé par un arrêté conjoint des deux Préfets 
de département le 30 janvier 2014.

Il a pour objectifs de maintenir ou ramener les concentrations 
de polluants dans l’air ambiant à des niveaux inférieurs aux 
normes fixées par le Code de l’Environnement et les directives 
européennes. Il est compatible avec le Schéma Régional du Cli-
mat, de l’Air et de l’Énergie (SRCAE).

Le PPA poursuit 3 objectifs fondamentaux :

• Assurer une qualité de l’air conforme aux objectifs 
réglementaires ;

• Protéger la santé publique ;

• Préserver la qualité de la vie.

À cet effet, des objectifs de performance ont été fixés :

• En matière de qualité de l’air : Respecter les valeurs 
limites réglementaires et les objectifs de qualités fixés par 
la réglementation à l’horizon 2015.

• En matière de santé publique :

 Éliminer l’exposition aux dépassements d’ici 2015 
(conséquence du respect des objectifs en matière 
de qualité de l’air) ;

 Réduire l’exposition au PM10 de 5% d’ici 2015 ;

 Réduire l’exposition au PM2.5 de 10 % d’ici 2020.

• En matière de qualité de vie :

 Réduire les nuisances ;

 Contribuer aux atteintes des objectifs de réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre en cohé-
rence avec les objectifs du SRCAE : réduction de 20 
% des émissions de gaz à effet de serre par rapport 
à 2005 à l’horizon 2020.

Parmi les 20 actions proposées par le PPA de Haute-Norman-
die, deux actions concernent le secteur du transport routier :

• TRA-01 : Intégration du volet Air dans le programme « 
Objectif CO2 : les transporteurs s’engagent ». 

Cette mesure consiste, en concertation avec les organisations 
de professionnels du transport routier, à compléter avec un vo-
let Air la charte CO2 élaborée par le MEDDE et l’ADEME ;

• TRA-02 : Développement d’actions coordonnées de 
réduction des émissions liées au trafic routier. 

Cette mesure vise avant tout à compléter, évaluer, analyser 
la faisabilité de tout un panel de mesures visant à réduire 
les émissions du trafic routier.

Dans le cadre du projet d’aménagement des accès définitifs du 
pont Flaubert en rive gauche de la Seine, seule l’action TRA-02 
est en réalité concernée.

Au regard du chapitre relatif aux incidences du projet sur la 
qualité de l’air (cf. chapitre 6.2.2), il apparait que le projet pour-
suit les objectifs du PPA de la région Haute-Normandie.

En effet, les études relatives à la qualité de l’air ont permis de 
conclure sur le fait que le projet agit indirectement et favora-
blement puisqu’il engendre une diminution des émissions rou-
tières comparativement à la configuration actuelle en situation 
au fil de l’eau en 2027.

Dans ces conditions, la configuration retenue pour le projet 
des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine 
permet d’éviter une partie des rejets atmosphériques liés au 
trafic routier dans ce secteur, et répond aux objectifs du PPA.

13.10 Schéma Régional  
                des Infrastructures et des  
                transports

Le SRIT est un document obligatoire dont l’objectif est de dé-
terminer la politique de la Région dans le domaine des trans-
ports, tant de voyageurs que de marchandises. C’est un docu-
ment d’intention, prospectif, qui, fondé sur la concertation et 
l’échange, détermine les grandes priorités stratégiques régio-
nales. 

Ce document a vocation de proposer des axes directeurs et 
doit pouvoir être, de façon souple, amendé et actualisé, au fil 
du temps, en fonction de l’évolution de la conjoncture régio-
nale, nationale et internationale, sur le thème des transports et 
déplacements. 

Le SRIT doit constituer, combinatoirement :

• L’affirmation explicite d’un Projet Régional,

• Une feuille de route opérationnelle pour l’avenir,

• Un changement d’échelle dans le temps et l’espace.

Ce schéma régional s’articule autour de 4 enjeux :

• Enjeu 1 : Faire rayonner la Haute-Normandie à l’échelle 
européenne

• Enjeu 2 : Améliorer les liaisons entre la Haute-Normandie 
et les autres régions

• Enjeu 3 : Améliorer le maillage des infrastructures intra-
régionales haut-normandes

• Enjeu 4 : Contribuer à l’animation des politiques de 
mobilité

Au regard de sa nature et de ses caractéristiques, le projet objet de 
la présente étude d’impact s’inscrit pleinement dans le cadre de 
l’enjeu 3 « Améliorer le maillage des infrastructures intra-régio-
nales haut-normandes ».

Le projet des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de 
la Seine fait en effet partie des projets d’infrastructures routières 
listés dans l’action n°25 du SRIT qui consiste à assurer la fluidité 
et la performance du mode routier tout en limitant les nuisances.

Le projet est donc compatible avec le SRIT de Haute-Normandie.

13.11 Schéma Régional de Cohérence 
                Ecologique (SRCE)
Approuvé à l’unanimité par le conseil régional de Haute-Nor-
mandie le 13 octobre 2014 et adopté par arrêté du préfet de la 
région le 18 novembre 2014, le SRCE de Haute Normandie est le 
cinquième SRCE adopté en France. Il est consultable sur le site 
internet de la DREAL de Haute-Normandie .

Il s’agit d’un document cadre réglementaire qui intègre la trame 
verte et bleue (TVB) régionale en vue de répondre à 7 objectifs 
principaux : 

• Réduire la fragmentation des habitats ;

• Permettre le déplacement des espèces et préparer 
l’adaptation au changement climatique ;

• Assurer des corridors écologiques entre les espaces 
naturels ;

• Atteindre le bon état des eaux ;

• Faciliter la diversité génétique ;
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• Prendre en compte la biologie des espèces sauvages ;

• Améliorer la qualité et la diversité des paysages.

Pour cela, le SRCE identifie et cartographie les continuités 
écologiques à préserver et à restaurer. Il crée un nouveau 
cadre de référence en matière de planification et 
d’aménagement du territoire d’une carte synthétisant les 
objectifs assignés aux éléments de la TVB et les actions 
prioritaires.

Les continuités écologiques constituant la trame verte et bleue 
qui sont reprises dans le SRCE comprennent les réservoirs de 
biodiversité et les corridors écologiques. Elles sont définies par 
l’article R371-19 du Code de l’environnement, comme suit :

• Les réservoirs de biodiversité : Ces réservoirs sont des 
espaces dans lesquels la biodiversité est la plus riche ou 
la mieux représentée, où les espèces peuvent effectuer 
tout ou partie de leur cycle de vie et où les habitats 
naturels peuvent assurer leur fonctionnement en ayant 
notamment une taille suffisante, qui abritent des noyaux 
de populations d’espèces à partir desquels les individus se 
dispersent ou qui sont susceptibles de permettre l’accueil 
de nouvelles populations d’espèces.

• Les corridors : Les corridors écologiques assurent 
des connexions entre des réservoirs de biodiversité, 
offrant aux espèces des conditions favorables à leurs 
déplacements et à l’accomplissement de leur cycle de 
vie. Les corridors écologiques peuvent être linéaires, 
discontinus ou paysagers.

Au regard des données constitutives du Schéma Régional de 
Cohérence Écologique (SRCE) et de l’échelle d’analyse de ce 
document (échelle régionale), on constate qu’à l’exception de 
la Seine (réservoir aquatique), il n’existe pas d’éléments de la 
trame verte et bleue (TVB) au niveau du secteur d’étude (cf. 
partie 4.7.11).

Ce constat est à rapprocher au contexte d’implantation du 
projet au cœur de la zone urbaine centrale de la Métropole 
Rouen Normandie. À ce titre, le SRCE identifie, localement, un 
certain nombre d’obstacles à la continuité qui correspondent 
aux voies de circulation routières et ferroviaires, et à l’artificia-
lisation des berges de la Seine.

Concernant l’aire d’étude du projet, il convient enfin de noter 
que le SRCE n’assigne pas d’objectifs particuliers en termes de 
préservation, restauration et/ou de développement de la TVB.

Par ailleurs, on peut indiquer que d’après l’expertise réalisée 
par BIOTOPE, les incidences résiduelles du projet sont jugées 
comme étant faibles à nulles au regard des enjeux actuels du 

site et des mesures environnementales mises en œuvre par la 
DREAL en phase chantier et situation aménagée (cf. partie 6.7).

Dans ces conditions, on peut conclure sur la compatibilité du 
projet avec les objectifs du SRCE.

13.12 Schéma régional et plans  
               départementaux de gestion  
               des déchets du BTP

Le schéma régional de gestion des déchets du BTP, intégrant les 
deux plans départementaux, a été, approuvé par les préfets de 
l’Eure et de Seine-Maritime en 2002.

Ce document fixe des objectifs afin de développer un maillage 
territorial cohérent permettant aux entreprises de disposer de 
points d’apport, de centres de regroupement et de stockage de 
« classe 3 » dans un rayon de 15 km pour déposer leurs dé-
chets au plus près de leurs chantiers, et également de permettre 
aux maîtres d’ouvrages et aux entreprises d’intégrer le prix de la 
gestion des déchets du BTP dans les programmes, les règle-
ments des marchés et les offres des entreprises, dans un souci 
de transparence, d’égale mise en concurrence et de traçabilité.

Les orientations des plans départementaux des déchets du BTP 
en Haute-Normandie fixent les orientations suivantes :

• Assurer le respect de la réglementation en luttant contre 
les décharges sauvages ;

• Mettre en place un réseau de traitement équilibré assorti 
d’un dispositif de financement ;

• Réduire la production de déchets à la source ;

• Limiter la mise en décharge au profit du recyclage et de 
la valorisation des déchets ;

• Favoriser l’utilisation des matériaux recyclés sur les 
chantiers ;

• Mieux impliquer les maîtres d’ouvrages publics et privés 
dans l’élimination des déchets.

En phase chantier, les mesures envisagées par la DREAL visent 
principalement à assurer une gestion optimale des déchets en 
vue d’éviter les risques de pollution des milieux et de réduire 
l’incidence des travaux.

Les caractéristiques techniques du projet (solution aérienne 
– remblais de sols renforcés) limitent au strict minimum les 

déblais issus des terrassements, déblais, qui compte tenu des 
pollutions résiduelles présentes dans les sols, sont assimilables 
à des déchets dangereux. En outre, comme l’y autorise la ser-
vitude n°8 pour les matériaux excavés dans l’enceinte du site 
Grande Paroisse Rouen B (arrêté préfectoral du 30 janvier 2014 
– cf. Annexe 24), les déblais réalisés pour les besoins du projet 
(arasement du terrain, bassin Madagascar) seront réutilisés sur 
site en préfiguration partielle des nivellements de terrain pro-
jeté dans le cadre de l’éco-quartier Flaubert.

Au regard de ces éléments, les dispositions retenues dans le 
cadre des travaux d’aménagement des accès définitifs du pont 
Flaubert en rive gauche de la Seine sont compatibles avec les 
objectifs du Schéma régional et des plans départementaux de 
gestion des déchets du BTP.

13.13 Plan de Prévention du Bruit  
               dans l’Environnement de la  
               Métropole Rouen Normandie

Le Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE) de 
la Métropole Rouen Normandie a été approuvé par le Conseil 
communautaire en décembre 2012.

Le territoire concerné par le PPBE est constitué de 29 communes. 
Celles concernées par le projet sont Rouen et Petit-Quevilly.

Le PPBE présente dans un premier temps, les sources de bruit 
concernées, le territoire étudié, les enjeux et les objectifs liés à 
ce plan ainsi que les conditions de son élaboration.

Le PPBE énonce trois objectifs principaux :

• La réduction des nuisances sonores dans les zones à 
enjeux et sur l’ensemble du territoire ;

• La préservation de zones calmes ;

• L’anticipation des enjeux acoustiques dans les projets 
d’aménagements du territoire.

Le PPBE de la CREA a été reconduit en l’état par la Métropole 
Rouen Normandie en décembre 2014. La Métropole précise 
qu’elle mènera une réflexion plus approfondie sur la définition 
à donner aux zones calmes du territoire rouennais. L’objectif 
affiché est de poser une définition claire et partagée avec ses 
partenaires pour la révision à venir. Le maître d’ouvrage pourra 
donc être pleinement associé à cette révision afin de participer 
aux réflexions au vu du projet porté.
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Même si le projet n’est pas mentionné dans le PPBE, les in-
frastructures projetées au titre des accès définitifs au pont 
Flaubert en rive gauche de la Seine prennent en compte ses 
objectifs en tant qu’infrastructure nouvelle, vis-à-vis de la ré-
glementation sur le bruit.

13.14 Schéma de Cohérence Territo-
riale (SCOT) de la Métropole Rouen Nor-
mandie

13.14.1.Etat des étapes de la procédure 
d’élaboration et d’approbation du SCOT  
de la Métropole à la date de rédaction  
de la présente étude

Le projet de SCOT a été arrêté par délibération du Conseil de 
la CREA (devenue Métropole) le 13 octobre 2014 et a fait l’objet 
d’une enquête publique du 18 mars 2015 au 16 avril 2015. 

À l’issue de l’enquête publique, le bilan de la concertation a été 
produit et le projet de SCOT a été approuvé par délibération du 
Conseil Métropolitain le 12 octobre 2015. 

Ce document, avant d’être définitivement exécutoire, doit en-
core faire l’objet d’un contrôle de légalité par l’autorité préfec-
torale.

La présente analyse s’appuie sur les documents disponibles sur 
le site internet de la Métropole Rouen Normandie à l’adresse : 
http://www.metropole-rouen-normandie.fr/scot-dans-la-
metropole.

13.14.2.Présentation générale du SCOT  
de la Métropole

Le dossier de SCOT de la Métropole Rouen Normandie s’articule 
autour de trois grandes pièces, elles-mêmes composées de dif-
férents documents (cf. schéma précédent).

13.14.2.1.Le rapport de présentation

L’objet du rapport de présentation visée à l’article L.122-1-2 du 
Code de l’urbanisme a vu sa dimension environnementale se 
renforcer avec la loi Grenelle II. Outre l’explication des choix 
retenus pour établir le projet d’aménagement et de dévelop-
pement durables et le document d’orientation et d’objectifs et 
la description de l’articulation du schéma avec les autres docu-
ments d’urbanisme et d’environnement, le rapport de présenta-

tion doit désormais présenter une analyse de la consommation 
d’espaces naturels, agricoles et forestières au cours des dix an-
nées précédant l’approbation du schéma et justifier les objectifs 
chiffrés de limitation de cette consommation retenus dans le 
document d’orientation et d’objectifs.

Le rapport de présentation se compose de plusieurs pièces précisées 
dans l’article R. 122-2 du Code de l’urbanisme : principalement un 
diagnostic stratégique établissant un état des lieux et identifiant les 
principaux enjeux du territoire, l’explication des choix retenus pour 
établir le projet d’aménagement et de développement durables et le 
document d’orientation et d’objectifs, la description de l’articulation 
du schéma avec les documents d’urbanisme et d’environnement 
avec lesquels il doit être compatible ou qu’il doit prendre en compte, 
l’analyse de l’état initial de l’environnement, l’analyse des incidences 
notables prévisibles de la mise en œuvre du schéma sur l’environ-
nement, les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, 
compenser s’il y a lieu, les conséquences dommageables de la mise 
en œuvre du schéma sur l’environnement, la définition des critères, 
indicateurs et modalités retenus pour l’analyse des résultats de l’ap-
plication du schéma et enfin un résumé non technique.

Il présente, de façon synthétique, les raisons qui ont conduit au 
choix du projet d’aménagement. Document non opposable, le 
rapport de présentation est à la fois un outil de connaissance du 
territoire et de ses enjeux et un outil de prospective et d’évalua-
tion environnementale.

Le rapport de présentation du SCOT de la Métropole Rouen 
Normandie se décline en 9 tomes :

• Le tome 1 a pour objet de présenter de façon générale le 
SCOT, d’exposer en particulier les modalités d’élaboration 
du projet, de donner une lisibilité d’ensemble au dossier et 
de faciliter la compréhension du projet et de ses enjeux. 
Il s’attache à expliciter la composition du rapport et les 
modalités d’évaluation environnementale, en décrivant 
en particulier la manière dont l’évaluation a été effectuée.

• Le tome 2 présente de manière synthétique et non 
technique le dossier du SCOT.

• Le tome 3 expose le diagnostic territorial du territoire 
et définit les enjeux principaux associés. Il est complété 
par des données complémentaires sur le commerce 
et l’agriculture. Construit tout au long de l’élaboration 
du SCOT, intégrant l’ensemble des documents, études, 
réflexions ou données disponibles localement, il a permis 
d’alimenter en continu le débat sur le territoire.

• Le tome 4 expose l’analyse de l’état initial de 
l’environnement et les perspectives de son évolution.

• Le tome 5 intègre un bilan de la consommation des sols 
depuis 13 ans (1999-2012) et met en perspective les enjeux 
inhérents à sa réduction. Il présente la justification des 
choix opérés en matière de limitation de la consommation 
d’espaces agricoles, naturels et forestiers.

• Le tome 6 explique les choix retenus pour établir le 
PADD et le DOO en repartant des éléments du diagnostic 
et des enjeux préalablement mis en évidence.

• Le tome 7 présente l’analyse des incidences notables 
prévisibles de la mise en œuvre du schéma sur l’environnement 
et les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, 
compenser, s’il y a lieu, les conséquences dommageables de 
la mise en œuvre du schéma sur l’environnement. Il évalue 
de façon spécifique les incidences du projet de SCOT sur les 
sites NATURA 2000.

• Le tome 8 décrit l’articulation du schéma avec les 
documents mentionnés aux articles L.111-1-1 et L. 122-
1-13 et les plans ou programmes mentionnés à l’article L. 
122-4 du Code de l’environnement, avec lesquels il doit 
être compatible ou qu’il doit prendre en compte.

• Le tome 9 expose les critères, indicateurs et modalités 
retenus pour l’analyse des résultats de l’application du 
schéma, permettant notamment de suivre les effets 
du schéma sur l’environnement afin d’identifier, le cas 
échéant, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus 
et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées.

 Schéma 404 : Composition du dossier de SCOT de la Métropole 
Rouen Normandie (Extrait du Tome 1 du Rapport de présentation - 
Version « projet » d’octobre 2014)
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13.14.2.2.Le projet d’aménagement  
et de développement durables (PADD)

Le projet d’aménagement et de développement durables ex-
prime, dans le respect des principes de développement du-
rable, le projet politique pour le territoire à l’horizon 2033. Il est 
le socle des futures orientations et conditions d’aménagement 
et d’urbanisation. Le PADD n’a pas de valeur prescriptive et n’est 
donc pas opposable.

Il appartient au PADD de fixer les objectifs des politiques pu-
bliques d’urbanisme, du logement, des transports et des dépla-
cements, d’implantation commerciale, d’équipements structu-
rants, de développement économique, touristique et culturel, 
de développement des communications électroniques, de qua-
lité paysagère, de protection et de mise en valeur des espaces 
naturels, agricoles et forestiers, de préservation et de mise en 
valeur des ressources naturelles, de lutte contre l’étalement ur-
bain, de préservation et de remise en bon état des continuités 
écologiques (article L.122-1-3 du Code de l’urbanisme).

Le PADD de la Métropole Rouen Normandie se présente de la 
manière suivante :

• La démarche, le contexte géographique, les ambitions ;

• Le rayonnement et l’attractivité du territoire au service 
de la dynamique métropolitaine :

 S’inscrire dans un projet d’envergure nationale et 
internationale ;

 Renforcer l’attractivité économique du territoire ;

 L’attractivité résidentielle au service de la dyna-
mique démographique.

• Une métropole garante des équilibres et des solidarités :

 Les grands principes pour un aménagement durable ;

 Une organisation spatiale assurant un fonction-
nement durable du territoire :

♣ L’armature naturelle, support essentiel des 
équilibres environnementaux ;

♣ L’armature urbaine, support du développe-
ment urbain.

 Un projet équilibré et solidaire pour l’habitat ;

 Rechercher un équilibre de l’emploi par bassin de vie ;

 Favoriser une mobilité durable.

• Un environnement de qualité et de proximité pour tous 
les habitants :

 Un développement économe pour le territoire ;

 Équipements, commerces et services de proximité 
pour répondre aux besoins de la vie quotidienne ;

 La qualité urbaine et paysagère, composante es-
sentielle du cadre de vie.

13.14.2.3.Le document d’orientation et d’objectifs (DOO)

Dans le respect des orientations définies par le PADD, le docu-
ment d’orientation et d’objectifs (DOO) constitue la partie opé-
rationnelle et réglementaire du schéma. En effet, il détermine 
les orientations générales de l’organisation de l’espace et définit 
les grands équilibres entre les espaces urbains et à urbaniser et 
les espaces ruraux, naturels, agricoles et forestiers.

Il établit les conditions d’un développement urbain maîtrisé et 
les principes de restructuration des espaces urbanisés :

• Revitalisation des centres urbains et ruraux ;

• Mise en valeur des entrées de ville ;

• Valorisation des paysages et prévention des risques.

Opposable, le document d’orientation et d’objectifs traduit les 
objectifs du projet par des mesures et prescriptions à mettre en 
œuvre. Le DOO détermine notamment les orientations géné-
rales de l’organisation de l’espace, les objectifs et les principes 
de la politique de l’urbanisme, de l’aménagement, de l’habi-
tat, les grands projets d’équipement et de services, les grandes 
orientations de la politique des transports et de déplacements, 
les objectifs relatifs à l’équipement commercial et artisanal.

Le DOO de la Métropole Rouen Normandie se présente de la 
manière suivante :

• Les grands principes d’aménagement durable :

 L’armature urbaine garante d’un fonctionnement 
durable du territoire ;

 Les espaces urbanisés à restructurer : un foncier 
à mobiliser ;

 Une consommation économe d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers : un impératif ;

 Un urbanisme durable pour un cadre de vie de 
qualité.

• Les objectifs de protection de l’environnement et des 
paysages :

 Les grands milieux naturels protégés et mis en va-
leur à travers l’armature naturelle ;

 La nature en ville protégée et renforcée ;

 Les paysages naturels et urbains protégés et valo-
risés ;

 Les ressources naturelles préservées et les risques 
pris en compte.

• Les objectifs en faveur du développement urbain :

 Un développement de l’habitat équilibré et favo-
rable à la mixité sociale ;

 Les équipements commerciaux, un levier pour 
structurer le territoire ;

 Un développement économique organisé et équi-
libré, facteur d’attractivité ;

 Les activités agricoles et forestières protégées et 
valorisées ;

 Une cohérence assurée entre urbanisation et trans-
ports en commun ;

 Une mobilité durable au service des habitants et de 
l’attractivité économique.

• Des annexes comprenant :

 Des cartographies thématiques venant illustrer 
spatialement les orientations du DOO ;

 Des cartographies délimitant des espaces naturels 
protégés de la trame aquatique et humide ;

 Des cartographies délimitant les zones de franchis-
sement de la grande faune à protéger ;

 Des listes d’espèces végétales recommandées pour 
la plantation dans les continuités écologiques identi-
fiées dans le SCOT.

C’est à partir du Document d’Orientation et d’Objectifs qu’est 
évaluée la compatibilité du projet des accès définitifs du pont 
Flaubert en rive gauche de la Seine, avec les orientations du 
SCOT de la Métropole Rouen Normandie.
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13.14.3.Analyse de la compatibilité du projet 
avec le DOO du SCOT de la Métropole

13.14.3.1.Préambule

En préambule, on peut indiquer que le projet des accès définitifs 
du pont Flaubert constitue un projet d’ampleur à l’échelle du 
territoire de la Métropole Rouen Normandie. Ceci explique que 
le projet ait été pris en compte dans le cadre des objectifs fixés 
par la SCOT en vue de répondre à un certain nombre d’ambi-
tions territoriales.

13.14.3.2.Compatibilité du projet avec les grands principes 
d’aménagement durable

Comme nous l’avons vu précédemment, cette orientation du 
SCOT de la Métropole repose sur 4 principales ambitions qui 
sont le pivot de plusieurs objectifs :

1. L’armature urbaine garante d’un fonctionnement du-
rable du territoire ;

2. Les espaces urbanisés à restructurer : un foncier à 
mobiliser ;

3. Une consommation économe d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers : un impératif ;

4. Un urbanisme durable pour un cadre de vie de qualité.

L’analyse de la compatibilité du projet avec ces ambitions est 
développée dans les points qui suivent.

1. L’armature urbaine garante d’un fonctionnement 
durable du territoire

Le SCOT définit une armature urbaine (cf. Schéma 405 inséré en 
page suivante) composée de niveaux pour lesquels sont fixés des 
orientations différenciées. Dans la perspective d’un fonctionne-
ment durable du territoire, les orientations retenues sont donc :

A. Intensifier le développement urbain dans les cœurs 
d’agglomération

B. Amplifier le développement dans les espaces urbains

C. Conforter les pôles de vie au service des territoires ruraux

D. Développer modérément les bourgs et villages

E. Préserver les hameaux dans leurs contours actuels

L’application du SCOT est prévue pour une durée de 18 ans, à 
partir de son entrée en vigueur. En matière d’extension urbaine 
pour l’économie et de développement des pôles de vie, le SCOT 
s’appuie, sur deux phases de réalisation souhaitées :

• La première phase couvrant la période d’entrée en 
vigueur du SCOT jusqu’en 2023 ;

• La seconde phase couvrant la période 2024-2033.

Compte tenu de sa localisation, le projet est uniquement 
concerné par l’orientation « A. Intensifier le développement ur-
bain dans les cœurs d’agglomération ». Les ambitions du SCOT 
en matière de développement urbain sont :

- De privilégier la mise en œuvre des principes de mixité des 
fonctions, d’intensification et de renouvellement urbain ;

- De préserver et de conforter l’activité des commerces ;

- De privilégier, dans ce secteur, l’implantation de grands équi-
pements et de grands projets urbains qui correspondent à 
des équipements exceptionnels et structurants ayant un fort 
rayonnement en termes d’attractivité et intéressant tout le ter-
ritoire du SCOT, voire les territoires voisins, hauts-normands et 
au-delà.

En matière de déplacements, le SCOT :

- Précise que les cœurs d’agglomération sont à la fois très bien 
desservis pour répondre à leurs besoins internes, comme à 
leur mise en relation avec les espaces voisins (du territoire, des 
territoires hauts-normands et du territoire français).

- Affirme la volonté de :

• Renforcer l’offre de transports en commun (urbains, interur-
bains et ferroviaires) selon un réseau structurant maillé qui fait 
l’objet d’une réorganisation, notamment en lien avec le pro-
jet de nouvelle gare d’agglomération et la Ligne Nouvelle Pa-
ris-Normandie.

• Développer l’usage de la marche et du vélo en encourageant 
et en facilitant ces modes de déplacement par des aménage-
ments de l’espace public de qualité.

• Réorganiser la distribution des marchandises en ville afin de 
limiter les nuisances.

Enfin, le SCOT de la Métropole Rouen Normandie indique que le 
cœur rouennais accueille et intègre des projets d’envergure, les 
grands projets urbains qui sont autant de vecteur de rayonne-
ment et d’attractivité pour l’agglomération. 

Bien situés en milieu urbain, ces projets mixtes qui accueillent une 
diversité des fonctions urbaines (logement, activité, commerce, 
service, loisir…), viennent conforter le cœur d’agglomération. 

Parmi ces grands projets, on retrouve l’éco-quartier Flaubert 
(intégré au présent programme de travaux) à l’intérieur duquel, 
le SCOT prévoit le raccordement définitif du pont Flaubert avec 
la Sud III.

Dans la mesure où les accès définitifs du pont Flaubert en rive 
gauche de la Seine sont inscrits dans les ambitions du Docu-
ment d’Orientation et d’Objectifs, le projet est donc compatible 
avec les principes d’armature urbaine fixés par le SCOT.

2. Les espaces urbanisés à restructurer :  
un foncier à mobiliser

Afin de limiter la consommation d’espaces agricoles et natu-
rels, le SCOT oriente la croissance urbaine vers les tissus urbains 
déjà constitués (cf. schéma ci-contre) : la plus grande partie des 
constructions neuves devant se situer dans l’enveloppe urbaine 
existante, c’est-à-dire dans les secteurs déjà occupés par une ac-
tivité humaine (habitat, économie). L’édification de logements, de 
locaux d’activités… se fait par comblement de dents creuses, dé-
molition-reconstruction, division parcellaire, changement d’usage. 

Le foncier identifié pour le renouvellement urbain est estimé à 
partir des terrains bâtis ou non, supports d’activités (industrielle, 
commerciale, artisanale, portuaire, ferroviaire …), d’équipe-
ments (salle de sport…), résidentiels…, qui sont dégradés, inu-
tilisés, sous-utilisés, de sorte qu’un nouvel usage n’est souvent 
possible qu’après une forte intervention. 

La phase de « recyclage » peut nécessiter portage foncier, démo-
lition, dépollution, réhabilitation, et la phase de revalorisation com-
prend les aménagements à proprement parler. Sur le territoire, de 
nombreux sites ont fait l’objet de restructurations (hangars por-
tuaires, caserne, abattoirs, filatures…), et de nombreuses potentiali-
tés de refaire « la ville sur la ville » sont aujourd’hui recensées. 

Ces potentialités, générées par l’histoire ancienne urbaine et in-
dustrielle mais aussi plus récente, sont estimées à 1 200 hectares 
ce qui représente un foncier pour plusieurs décennies, au-delà de 
la temporalité du SCOT, compte tenu notamment des contraintes 
fortes (techniques, financières) pour réaménager les sites.

Dans les quartiers Ouest du cœur d’agglomération rouennais, 
une dynamique de reconversion d’un vaste secteur situé sur les 
deux rives du fleuve autour du pont Flaubert (dont la surface 
équivaut à celle du centre ancien de Rouen), est en cours. Cette 
reconversion fait l’objet de projets mixtes rassemblant l’en-
semble des fonctions urbaines et intégrant notamment le projet 
d’éco-quartier Flaubert.

Compte tenu de sa localisation au sein du tissu urbain consti-
tué du cœur de l’agglomération rouennaise, et dans la mesure 
où le projet permet de libérer les emprises actuelles des accès 
au pont Flaubert pour l’aménagement de l’éco-quartier Flau-
bert, il est compatible avec les objectifs fixés par le SCOT de la 
Métropole Rouen Normandie. 
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Par ailleurs, on notera que la réalisation concomitante du projet 
avec et l’éco-quartier dans une logique d’unité et de continuité 
paysagère et architecturale va entrainer, à terme, une améliora-
tion de la perception de ce site en cœur d’agglomération.

3. Une consommation économe d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers : un impératif

Cette partie fixe les orientations en matière de limitation de la 
consommation d’espaces. Il faut entendre par consommation 
d’espace, l’urbanisation de terrains ayant physiquement un ca-
ractère naturel, agricole ou forestier, que ces terrains soient si-
tués à l’intérieur ou en continuité du bâti.

Dans la mesure où le projet des accès définitifs du pont Flau-
bert en rive gauche de la Seine se développe au sein d’une 
zone urbanisée actuellement en friche qui ne constitue pas 
un espace naturel, agricole ou forestier (cf. point précédent), 
il est compatible avec les orientations du SCOT en matière de 
consommation économe de ce type d’espace.

4. Un urbanisme durable pour un cadre de vie de qualité

Les ambitions affichées par le SCOT de la Métropole Rouen 
Normandie en matière d’urbanisme durable, sont orientées vers 
le renforcement de l’intensité urbaine et l’intégration des projets 
dans leur environnement.

Si, de par sa nature, le projet des accès définitifs du pont Flau-
bert en rive gauche de la Seine n’est pas directement concerné 
par l’objectif du SCOT visant à renforcer l’intensité urbaine, il y 
contribue néanmoins de manière indirecte au travers du pro-
gramme de travaux avec l’éco-quartier Flaubert.

Enfin, au travers de la présente étude d’impact, on constate 

que pour ce qui concerne l’insertion du projet dans son en-
vironnement, les ambitions affichées par le SCOT sont éga-
lement atteintes. On rappellera à ce titre, que dans le cadre 
du processus de conception du projet, la DREAL Normandie 
a procédé à un certain nombre d’expertises visant à minimiser 
les impacts de la nouvelle infrastructure sur le milieu naturel et 
humain, pour ainsi aboutir à un projet exemplaire sur le plan du 
respect et de la protection de l’environnement.

13.14.3.3.Compatibilité du projet avec les objectifs de 
protection de l’environnement et des paysages

Comme nous l’avons vu précédemment, cette orientation du 
SCOT de la Métropole repose sur 4 principales ambitions qui 
sont le pivot de plusieurs objectifs :

1. Les grands milieux naturels protégés et mis en valeur 
à travers l’armature naturelle ;

2. La nature en ville protégée et renforcée ;

3. Les paysages naturels et urbains protégés et valorisés ;

4. Les ressources naturelles préservées et les risques pris 
en compte.

L’analyse de la compatibilité du projet avec ces ambitions est 
développée dans les points qui suivent.

1. Les grands milieux naturels protégés et mis en valeur à 
travers l’armature naturelle

Pour maintenir la biodiversité, une armature naturelle structu-
rante pour le territoire est définie (cf. schéma ci-dessous). Cette 
armature est mise en œuvre à travers la préservation de trames 
naturelles, supports des continuités écologiques, comprenant 
des réservoirs de biodiversité et des corridors. 

Compte tenu de sa localisation au sein du tissu urbain constitué 
du cœur de l’agglomération rouennaise, et dans la mesure où 
le projet permet de libérer les emprises actuelles des accès au 
pont Flaubert pour l’aménagement de l’éco-quartier Flaubert, il 
est compatible avec les objectifs fixés par le SCOT de la Métro-
pole Rouen Normandie. 

 Schéma 405 : Carte « Armature urbaine » annexée au Document 
d’Orientation et d’Objectifs du SCOT de la Métropole Rouen 
Normandie (Version septembre 2015)

 Schéma 406 : Carte « Espaces urbanisés à restructurer » annexée 
au Document d’Orientation et d’Objectifs du SCOT de la Métropole 
Rouen Normandie (Version septembre 2015)

 Schéma 407 : Extrait zoomé de la carte « Armature naturelle » annexée au Document d’Orientation et d’Objectifs du SCOT de la Métropole 
Rouen Normandie (Version septembre 2015)
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Cinq grandes trames de milieux naturels sont identifiées et leurs 
fonctionnalités écologiques protégées en garantissant la pré-
servation de leurs milieux support. 

Cette armature naturelle est définie comme multifonctionnelle 
c’est-à-dire qu’elle joue à la fois :

• Un rôle environnemental : préservation de la biodiversité, 
préservation de la ressource en eau, lutte contre les 
inondations, l’érosion des sols, les îlots de chaleur, … ;

• Un rôle patrimonial et identitaire : les espaces naturels 
contribuent à la diversité des paysages du territoire et à 
une identité commune ;

• Un rôle social : les espaces naturels identifiés accueillent, 
pour certains, du public et sont le support de déplacements 
en modes doux, de pratiques d’activités sportives et 
de loisir, d’aménités, d’éducation à l’environnement. 
Ils participent ainsi à l’amélioration du cadre de vie des 
habitants ;

• Un rôle économique : l’armature naturelle est valorisée par 
l’activité agricole. Elle peut être le support d’activités touris-
tiques et participe à l’attractivité du territoire et à la création 
d’emplois liés à la gestion des espaces naturels et à la pro-
duction de bois d’œuvre ou de bois énergie ou à l’émer-
gence de filières comme les matériaux « biosourcés ». 

Dans la mesure où le projet des accès définitifs du pont Flau-
bert en rive gauche de la Seine se développe au sein d’une zone 
urbanisée à restructurer (cf. point précédent) et où il n’est pas 
concerné par les enjeux de fonctionnalité écologique identi-
fiés à l’échelle du SCOT de la Métropole Rouen Normandie, 
il est compatible avec les orientations du SCOT en matière de 
protection des grands milieux naturels et de mise en valeur de 
l’armature naturelle.

2. La nature en ville protégée et renforcée

La mise en œuvre de la trame verte et bleue passe aussi par la 
préservation et le développement de la nature en ville. Les am-
bitions du SCOT à ce sujet sont de :

• Protéger les cœurs de nature en ville ;

• Préserver et renforcer la trame naturelle urbaine.

Au regard des aménagements mis en place aux abords de la 
voie ferrée pour recréer des habitats de substitution favorables 
au Lézard des murailles, et dans la mesure où le projet consiste 
à déplacer un axe routier déjà existant, il est compatible avec 
les orientations du SCOT pour la protection et le renforcement 
de la nature en ville.

Par ailleurs, le projet permet de libérer les emprises actuelles 
des accès au pont Flaubert pour l’aménagement du projet de 
la ZAC éco-quartier Flaubert et agit donc indirectement de 
manière favorable sur le développement de la trame naturelle 
urbaine.

3. Les paysages naturels et urbains protégés et valorisés

En complément des orientations visant à limiter la consom-
mation d’espaces et à protéger la biodiversité (cf. points précé-
dents), les paysages et le patrimoine, tant naturel qu’urbain, sont 
préservés et mis en valeur. 

Les orientations fixées par le SCOT (cf. schéma ci-contre) et lis-
tées ci-après sont à articuler avec les objectifs de valorisation 
touristique, de développement des activités agricoles et sylvi-
coles et de protection de la biodiversité fixés par le Document 
d’Orientation et d’Objectifs du SCOT de la Métropole Rouen 
Normandie.

Concernant la protection et la valorisation des paysages et du 
patrimoine, les ambitions affichées par le SCOT sont :

• Préserver et affirmer les valeurs paysagères ;

• Protéger et valoriser les paysages naturels et ruraux ;

• Valoriser le patrimoine urbain, construire un cadre de 
vie attractif ;

• Affirmer l’ambition architecturale et paysagère.

Compte tenu de sa nature et de sa localisation, le projet est 
uniquement concerné par le 4ième point « Affirmer l’ambition 
architecturale et paysagère » et tout particulièrement par les 
enjeux liés à la valorisation ou réhabilitation des principales en-
trées d’agglomération.

Le traitement des entrées d’agglomération représente en effet 
un enjeu majeur, tant en termes d’image et d’identité pour ses 
habitants et ses visiteurs, que de bon fonctionnement du ter-
ritoire, et pose la question de la gestion des transitions entre 
espaces naturels, forestiers ou agricoles et 48 espaces urbains.

Parmi les grands projets d’aménagement cités par le SCOT qui 
participent à la réhabilitation des entrées d’agglomérations, 
on retrouve la réalisation des accès Sud du pont Flaubert et la 
construction de l’éco-quartier Flaubert (programme de travaux).

Ainsi, dans la mesure où le programme de travaux s’inscrit 
dans une logique de continuité et de cohérence architecturale 
et paysagère en vue de favoriser l’insertion de l’infrastructure 
routière dans le paysage local, le projet est compatible avec les 
orientations du SCOT en matière d’ambition architecturale et 
paysagère.

 Schéma 408 : Carte « Armature naturelle » annexée au 
Document d’Orientation et d’Objectifs du SCOT de la Métropole 
Rouen Normandie (Version septembre 2015)

 Schéma 409 : Illustration du principe d’insertion urbaine et paysagère de 
l’éco-quartier Flaubert dans le site, au stade de la concertation préalable à la 
création de la ZAC - Équipe : OSTY - ATTICA - EGIS – BURGEAP (Esquisse de 
principe)
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1. Un développement de l’habitat équilibré et favorable 
à la mixité sociale ;

2. Les équipements commerciaux, un levier pour struc-
turer le territoire ;

3. Un développement économique organisé et équili-
bré, facteur d’attractivité ;

4. Les activités agricoles et forestières protégées et valorisées ;

5. Une cohérence assurée entre urbanisation et trans-
ports en commun ;

6. Une mobilité durable au service des habitants et de 
l’attractivité économique.

L’analyse de la compatibilité du projet avec ces ambitions est 
développée dans les points qui suivent.

1. Un développement de l’habitat équilibré et favorable à 
la mixité sociale

Concernant les objectifs de développement de l’habitat, les ambi-
tions affichées par le SCOT de la Métropole Rouen Normandie sont :

• Conforter la construction des nouveaux logements dans les 
cœurs d’agglomération et les espaces urbains ;

• Diversifier l’offre de logements ;

• Optimiser le foncier pour l’habitat.

• Améliorer et réhabiliter le parc de logements existants.

Compte tenu de sa nature et de ses caractéristiques, le projet des 
accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine n’est 
pas concerné par cet objectif du SCOT de la Métropole Rouen 
Normandie. Indirectement, on notera toutefois qu’à l’échelle 
du programme de travaux, le projet participe à l’optimisation du 
foncier pour l’habitat puisqu’il permet de réduire les emprises 
routières associées au raccordement entre le pont Flaubert et la 
Sud III, en offrant un tracé plus direct.

2. Les équipements commerciaux, un levier pour 
structurer le territoire

Au sens du présent document, par équipement commercial, il 
faut entendre le commerce de détail en tant qu’établissement 
commercial vendant essentiellement des produits à l’unité à des 
consommateurs pour un usage domestique. 

L’artisanat est considéré comme la production de biens ou de 
services liés à un savoir-faire particulier et hors contexte indus-
triel. L’artisan assure en général tous les stades de la production, 
ainsi que la commercialisation. 

Les activités artisanales qui s’assimilent à des commerces de dé-
tail (artisanat de bouche notamment, mais aussi services à la 
personne), et dont les caractéristiques permettent une bonne 
insertion dans le tissu urbain, ont des objectifs et des orienta-
tions similaires aux équipements commerciaux traités ici. 

Les autres activités commerciales et artisanales, à l’instar du com-
merce de gros, relèvent des orientations et objectifs assignés aux 
autres activités en matière de développement économique. 

Afin d’intégrer pleinement le commerce dans la dynamique du 
territoire, trois axes structurent les dispositions relatives aux lo-
calisations préférentielles et aux objectifs assignés aux équipe-
ments commerciaux et artisanaux :

• Prioriser le développement des équipements commerciaux 
et artisanaux dans les polarités commerciales ;

• Préserver l’équilibre actuel des polarités commerciales en 
cohérence avec l’armature urbaine ;

• Mettre en place les conditions nécessaires à la requalifica-
tion des pôles et des équipements commerciaux afin qu’ils 
concourent à un développement plus durable du territoire.

Compte tenu de sa nature et de ses caractéristiques, le projet 
des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine 
n’est pas concerné par cet objectif du SCOT de la Métropole 
Rouen Normandie.

4. Les ressources naturelles préservées et les risques pris 
en compte

Concernant la préservation des ressources naturelles et la prise 
en compte des risques, les ambitions affichées par le SCOT de 
la Métropole Rouen Normandie sont :

• Garantir une gestion durable de la ressource en eau ;

• Réduire la vulnérabilité du territoire aux risques majeurs ;

• Lutter contre le changement climatique, s’y adapter et 
améliorer la qualité de l’air ;

• Réduire les nuisances sur le cadre de vie et l’environnement.

Compte tenu de sa nature et de sa localisation en dehors du 
champ inondable de la Seine, le projet n’est pas concerné par les 
deux premiers points. 

On peut par ailleurs préciser qu’en ce qui concerne l’impact ré-
siduel sur les eaux superficielles et souterraines, celui-ci est jugé 
faible (cf. chapitres 6.4 et 6.5) au regard des mesures mises en 
œuvre par la DREAL notamment avec la création d’un système 
d’assainissement pluvial adapté aux caractéristiques initiales du 
site et à la configuration future du projet routier, qui respecte les 
prescriptions locales en matière de gestion des eaux pluviales.

Concernant le compartiment atmosphérique, les études sur la 
qualité de l’air réalisées dans le cadre de la présente étude d’im-
pact démontrent que le projet agit indirectement et est favorable 
sur le bilan des émissions à l’horizon 2017 puisqu’il engendre 
une diminution des émissions routières comparativement à la 
configuration actuelle en situation au fil de l’eau en 2027 (cf. 
chapitre 6.2.2).

Enfin, concernant les nuisances sonores, les études acoustiques 
mettent en évidence que l’aménagement du projet n’engendre 
pas de perturbation significative vis-à-vis des constructions 
existantes, et que par ailleurs les niveaux de bruit aux abords du 
projet routier sont compatibles avec la construction des futurs 
bâtiments de la ZAC éco-quartier Flaubert. La mise en place 
d’écrans anti-bruit permet en outre d’améliorer davantage l’am-
biance sonore à proximité de l’infrastructure routière.

Le projet des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de 
la Seine est donc compatible avec les orientations du SCOT.

13.14.3.4.Compatibilité du projet avec les objectifs en faveur 
du développement urbain

Comme nous l’avons vu précédemment, cette orientation du 
SCOT de la Métropole repose sur 6 principales ambitions qui 
sont le pivot de plusieurs objectifs :
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3. Un développement économique organisé et équilibré, 
facteur d’attractivité :

Concernant les objectifs relatifs au développement économique, 
les ambitions affichées par le SCOT de la Métropole Rouen Nor-
mandie sont :

• Localiser préférentiellement les activités économiques ;

• Rechercher un meilleur équilibre entre l’offre d’emplois et 
l’offre de logements ;

• Rechercher une gestion économe du foncier à usage 
d’activité ;

• Disposer d’une offre économique de qualité ;

• Ancrer le territoire dans une économie des savoirs ;

• Soutenir les activités touristiques et culturelles ;

• Assurer la couverture numérique du territoire.

Compte tenu de sa nature et de ses caractéristiques, le projet 
des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine 
n’est pas concerné par ces objectifs du SCOT de la Métropole 
Rouen Normandie.

4. Les activités agricoles et forestières protégées et 
valorisées

Le développement du territoire à l’horizon du SCOT est envisagé 
en lien étroit avec le devenir de l’agriculture et de la forêt afin d’as-
surer la pérennité de ces espaces aujourd’hui valorisés sous dif-
férentes formes (élevage, grandes cultures, maraîchage, vergers 
pour ce qui concerne les espaces agricoles) et dont les vocations 
sont multiples (économique, patrimoniale et identitaire, de struc-
turation de l’espace et des paysages, environnementale, sociale).

Au regard des grands équilibres entre les espaces urbains et à ur-
baniser, et les espaces naturels, agricoles et forestiers, le SCOT 
préserve ces espaces comme une ressource pour le territoire. Il 
s’agit à la fois d’un objectif quantitatif visant à maintenir les sur-
faces par une réduction de la consommation foncière, et d’un 
objectif qualitatif permettant d’assurer le bon fonctionnement de 
l’activité agricole et sylvicole.

Compte tenu de sa localisation et de sa vocation, le projet de 
des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine 
n’est pas concerné par ces objectifs du SCOT de la Métropole 
Rouen Normandie.

5. Une cohérence assurée entre urbanisation et transports 
en commun

Le SCOT fixe un objectif de cohérence des politiques d’aména-
gement autour du réseau de transports en commun et des in-
frastructures afin de coordonner les développements urbains 
avec ceux des infrastructures de mobilité.

Les problèmes de mobilité ne relèvent pas toujours d’une solu-
tion de transports ; le mode d’urbanisation peut aussi y répondre. 
Le SCOT oriente l’aménagement de son territoire vers un urba-
nisme plus dense et plus intense autour des transports collectifs. 

 Schéma 410 : Carte « Favoriser une mobilité durable au service des habitants et de l’attractivité économique » annexée au Document 
d’Orientation et d’Objectifs du SCOT de la Métropole Rouen Normandie (Version septembre 2015)

Pour cela, il s’agit de :

• Prioriser le développement urbain le long des principaux 
arrêts de transports en commun urbains et ferroviaires ;

• Conditionner les développements urbains selon leur des-
serte en transports en commun et les phaser en fonction 
de la construction de nouvelles infrastructures de trans-
port en commun ou routières.

Dans la mesure où le projet des accès définitifs du pont Flaubert 
en rive gauche de la Seine n’est pas de nature à modifier de fa-
çon substantielle les pratiques liées aux déplacements en cœur 
d’agglomération, et n’a pas d’incidence ou d’incompatibilité sur 
l’offre actuelle ou projetée en transport collectif (cf. chapitre 
6.10.4), il n’est par conséquent pas concerné par ces objectifs.
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6. Une mobilité durable au service des habitants et de 
l’attractivité économique

L’ambition du SCOT est de favoriser une mobilité durable au ser-
vice des habitants et de l’attractivité économique. Pour cela, les 
objectifs précisés dans le Document d’Orientation et d’Objectifs 
sont :

•  Favoriser le partage de la voirie

La hiérarchisation du réseau de voirie vise à mettre en co-
hérence l’aménagement de la voirie avec les types de trafics 
qu’elle supporte. Elle permet en outre d’orienter les grands 
flux sur les axes structurants permettant ainsi de préserver la 
vie locale le long des voies secondaires. 

Le PDU définit trois niveaux de voiries (hyperstructurant, 
structurant, distribution) avec des aménagements spéci-
fiques selon leur fonctionnalité en vue de favoriser le partage 
de la voirie.

Les accès définitifs du pont Flaubert s’inscrivent au sein du 
réseau hyperstructurant de la Métropole (trafics de transit et 
d’échanges). Pour ce niveau, le SCOT préconise que la voirie 
puisse éventuellement accueillir des lignes express interur-
baines ou encore, éventuellement, des voies dédiées au trans-
port en commun et/ou au covoiturage.

Le projet ne présente n’a pas d’incompatibilité avec cet objectif 
du SCOT puisqu’il permet notamment le développement de la 
liaison Est-Ouest qui doit emprunter à terme, le pont Flaubert 
via la nouvelle infrastructure.

•  Achever le maillage routier de l’agglomération

Au niveau du secteur d’étude, les principes avancés par le Do-
cument d’Orientation et d’Objectifs du SCOT reposent princi-
palement sur la réalisation des accès définitifs au pont Flaubert.

Pour ce projet, il est précisé que : « Le raccordement direct 
du pont Flaubert à la voie rapide Sud III (accès Nord et Sud) 
et le diffuseur associé au droit de l’éco-quartier Flaubert est 
à réaliser, permettant ainsi de reconfigurer la porte d’entrée 
routière Sud du cœur rouennais. La réalisation de la continui-
té autoroutière entre le pont Flaubert et la voie rapide Sud III, 
indispensable pour l’urbanisation future de l’éco-quartier, per-
mettra de libérer le site et de requalifier la portion finale de la 
voie rapide aboutissant au boulevard de l’Europe. Cette nou-
velle continuité est le préalable à la définition des circulations 
dans l’éco-quartier Flaubert ».

 Schéma 411 : Carte « Hiérarchisation du réseau viaire » annexée au Document d’Orientation et d’Objectifs du SCOT de la Métropole Rouen 
Normandie (Version septembre 2015)



437

Dossier d’enquête préalable à la déclaration de projet • Pièce E : étude d’impact et notice d’incidence Natura 2000

•  Renforcer le réseau de transports en commun urbain et 
interurbain

Le réseau de transports en commun à horizon du SCOT s’ap-
puie sur l’amélioration de l’attractivité du réseau existant et sur 
les grands projets d’équipements et de dessertes (Arc Nord-
Sud et amélioration de la ligne F1 / axe Est-Ouest rive gauche 
/ axe sur le plateau Est) et intègre de nouveaux projets tels que 
l’éco-quartier Flaubert, la nouvelle gare d’agglomération, Seine-
Sud… et la poursuite de la valorisation du réseau ferré d’agglo-
mération (cadencement, optimisation des gares, …).

En complément de ces nouvelles infrastructures, l’attractivité du 
réseau de transport en commun est améliorée en cohérence 
avec les territoires voisins.

•  Renforcer l’intermodalité

Cette ambition du SCOT repose sur la mise en œuvre des 
orientations suivantes :

 Mettre en œuvre un système intégré pour faciliter 
les déplacements ;

 Conforter les points de correspondance du réseau 
de transport en commun urbain ;

 Développer la fonction d’échanges aux abords des 
gares ;

 Déployer un réseau de parcs relais attenant au ré-
seau de transport en commun ;

 Coordonner les stratégies de stationnement auto-
mobile sur la voirie et l’espace public ;

 Améliorer les déplacements liés aux activités pro-
fessionnelles.

•  Développer l’usage de la marche et du vélo

Cette ambition du SCOT repose sur la mise en œuvre des 
orientations suivantes :

 Définir des principes d’aménagement des espaces 
publics en faveur du piéton et du cycliste ;

 Poursuivre le réseau d’itinéraire cyclable ;

 Prévoir des stationnements vélos facilement acces-
sibles et sécurisés.

La réalisation des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche 
n’est pas concernée par les 3 points précédents dans la mesure 
où le projet n’engendre pas à proprement parler de flux supplé-
mentaires. Indirectement, on notera toutefois qu’en permettant 
la réalisation de l’éco-quartier Flaubert, le projet contribue au 
développement des modes actifs (pistes cyclables, continuités 
piétonnes).

•  Organiser le transport de marchandises

Cette ambition du SCOT repose sur la mise en œuvre des 
orientations suivantes :

 Améliorer les infrastructures existantes ;

 Valoriser le transport fluviomaritime ;

 Renforcer les infrastructures ferroviaires existantes ;

 Rationaliser le transport de marchandises en ville.

La configuration retenue pour les accès définitifs du pont Flau-
bert en rive gauche de la Seine permet d’assurer les fonctions 
d’échanges en lien avec l’éco-quartier Flaubert, la zone indus-
trielle et le cœur de l’agglomération. 

Par ailleurs, à travers la réalisation du programme de travaux 
incluant le projet routier et le réseau viaire de l’éco-quartier 
Flaubert, le nouveau schéma de voiries permettra une utilisa-
tion optimale de la capacité du réseau pour les flux en transit 
et en échange.

Le projet est donc compatible avec les objectifs du SCOT en 
lien avec l’organisation du transport de marchandises.
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13.15 Plan de Déplacements Urbains 
               (PDU) de la Métropole Rouen 
                Normandie

Le PDU (2013 - 2023) adopté par la Métropole Rouen Norman-
die le 15 décembre 2014 est établi à partir du bilan de mise en 
œuvre du PDU précédent (2000-2010) qui a démontré, compte 
tenu de plusieurs facteurs, le faible niveau d’atteinte des objec-
tifs qui étaient fixés :

• L’agglomération rouennaise souffrant d’un déficit important 
en matière d’infrastructures de communication, le PDU pré-
voyait de nombreuses réalisations dans ce domaine : qua-
si achèvement du contournement routier, mise en place de 
plusieurs lignes de transports en commun en site propre, 
création de nombreux pôles d’échanges ou parcs relais, re-
qualifications des pénétrantes… Il a permis de dégager une 
vision d’avenir qui reste encore d’actualité aujourd’hui.

• À l’inverse, à côté des infrastructures routières et de trans-
ports collectifs urbains, plusieurs thématiques du PDU souf-
fraient d’un manque d’objectifs précis et d’actions concrètes. 
C’est le cas notamment des transports de marchandises, du 
stationnement, de la cohérence Urbanisme et Habitat, voire 
des modes actifs. Pour l’ensemble de ces thématiques, au-
cun programme d’action avec le financement et le calendrier 
correspondants n’avait été défini.

Dans ce contexte, le projet de PDU poursuit et complète les ob-
jectifs qui étaient développés dans l’ancien document, à savoir :

• Objectif 1 : Compléter et organiser les réseaux de déplace-
ments :

 Poursuivre le développement des infrastructures de 
déplacements

 Favoriser l’intermodalité

 Améliorer les performances du réseau de trans-
ports collectifs existant

 Adapter l’offre collective de transport à l’échelle 
péri-urbaine

• Objectif 2 : Aménager un territoire moins consommateur 
en énergie et moins dépendant de la voiture particulière :

 Favoriser l’intensification urbaine le long des axes 
de transports collectifs structurants existants et futurs

 Promouvoir un aménagement du territoire favori-
sant la sobriété énergétique dans les déplacements

• Objectif 3 : Faire évoluer les comportements :

 Favoriser la pratique de nouvelles formes de mo-
bilité

 Fédérer les acteurs autour d’une prise de conscience 
de l’environnement

• Objectif 4 : Structurer un meilleur partage de l’espace public :

 Optimiser la place de la voiture sur la voirie et l’es-
pace public

 Développer l’usage du vélo

 Affirmer la place des modes actifs sur l’espace public

• Objectif 5 : Développer une organisation de la chaîne de 
transport de marchandises plus respectueuse de l’environ-
nement :

 Organiser et rationnaliser le transport de marchan-
dises en ville

 Renforcer l’attractivité logistique du territoire

La réalisation des accès définitifs du pont Flaubert en rive 
gauche de la Seine s’inscrit pleinement dans l’objectif 1 du 
PDU « Compléter et organiser les réseaux de déplacements » 
au travers de l’action « Poursuivre le développement des in-
frastructures de déplacements ».

À ce propos, parmi les projets d’envergure prévus par le PDU 
de la Métropole Rouen Normandie, on retrouve celui associé 
aux raccordements routiers du pont Flaubert :

« Nécessité reconnue par les acteurs institutionnels, le 6e fran-
chissement de la Seine à Rouen a été mis en service en 2008, 
poursuivant l’objectif de créer une liaison Nord-Sud à l’ouest 
de l’agglomération afin :

- D’améliorer l’environnement urbain en déchargeant les quar-
tiers ouest de l’agglomération d’un trafic important de transit 
et d’échange ; 

- De fluidifier le trafic dans la traversée de l’agglomération ;

- De développer les activités économiques et favoriser les 
échanges interrégionaux. 

Aujourd’hui, l’absence d’accès définitifs à cet ouvrage d’art ne lui 
permet pas de remplir sa pleine fonctionnalité.

La réalisation du raccordement direct du pont Flaubert à la voie 
rapide Sud III et de l’échangeur associé au droit de l’éco-quar-
tier Flaubert est nécessaire afin de reconfigurer la porte d’en-
trée routière sud de l’agglomération, marquée par le point de 
congestion du carrefour Europe/Rondeaux, en vue d’une meil-
leure répartition et organisation des flux de circulation grâce à 
la définition d’un plan de circulation sur le site de l’éco-quartier.

La réalisation de la continuité autoroutière entre le pont Flau-
bert et la voie rapide Sud III est une condition nécessaire pour 
l’urbanisation future de l’éco-quartier, dans la mesure où elle 
permettra de libérer le site et de requalifier la portion finale de 
la voie rapide aboutissant au Boulevard de l’Europe. Elle est le 
préalable à la définition du plan de circulation de l’éco-quar-
tier Flaubert (Véhicules Légers / Poids Lourds / Transports 
exceptionnels / Transports en commun / Modes actifs / Pôle 
d’échanges) qui permette un fonctionnement optimal de la 
mobilité à la hauteur des exigences d’un éco-quartier. »

Dans la mesure où le présent projet est inscrit au PDU, il est par 
conséquent compatible avec ce document.

 Schéma 412 : Carte « Développement des infrastructures routières »  
du PDU de la Métropole Rouen Normandie (Version décembre 2014)
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13.16 Documents d’urbanisme  
               de Rouen et de Petit-Quevilly

13.16.1.Plan Local d’Urbanisme de Rouen

Dans le PLU de Rouen approuvé le 24 septembre 2004 puis ré-
visé le 27 janvier 2012 et modifié à plusieurs reprises (la dernière 
mise en compatibilité résultant de l’arrêté préfectoral de DUP de 
la ZAC éco-quartier Flaubert du 03/05/2016), les ambitions de la 
commune visent à la constitution d’une Ville :

• Solidaire ;

• Agréable à vivre ;

• Moderne et réactive ;

• Rayonnante.

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) 
s’organise autour des sept orientations stratégiques suivantes, 
traduction des quatre grandes ambitions de la Ville :

• Affirmer les équilibres d’un urbanisme durable pour la 
ville-centre ;

• Favoriser la mutation des modes de déplacement ;

• Diversifier l’habitat et renforcer la cohésion sociale ;

• Développer l’activité économique, commerciale et  
touristique ;

• Prendre en compte le patrimoine naturel, la biodiversité 
et les paysages dans l’aménagement de la ville ;

• Valoriser le patrimoine bâti ;

• Réduire les risques et nuisances.

13.16.1.1.PADD

Le projet des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche 
de la Seine est concerné par la 2e orientation du Projet d’Amé-
nagement et de Développement Durable (PADD) de la ville de 
Rouen.

En effet, cette orientation qui vise à favoriser la mutation des 
modes de déplacement précise que pour œuvrer en faveur de 
l’amélioration de la desserte et du contournement de Rouen, « 
[...] il est essentiel que soient réalisés dans les meilleurs délais le 
contournement Est de l’agglomération et la réalisation du tracé 
définitif des accès au pont Gustave-Flaubert [...] ».

Dans la mesure où le projet contribue à la réalisation de cette 
2e orientation, il est par conséquent compatible avec le PADD.

13.16.1.2.Zonage et prescriptions

L’emprise du projet des accès définitifs du pont Flaubert en rive 
gauche de la Seine est concernée par 3 classements au plan de 
zonage du PLU de Rouen :

• UCa : activité industrielle et portuaire

• UCd : secteur de développement urbain à moyen/long 
terme

• UCe : secteur activités diverses de l’éco-quartier Flaubert

 Schéma 413 : Plan de zonage actuel du PLU de Rouen suite à la mise en compatibilité avec le projet de ZAC  
éco-quartier Flaubert

D’après dispositions particulières applicables aux secteurs UCa 
et UCd, la réalisation des accès définitifs du pont Flaubert n’est 
pas interdite, compte tenu du fait que le règlement n’interdit 
que certaines catégories de « bâtiments » et que le projet ne 
constitue pas un « bâtiment » selon la définition employée 
dans le glossaire.

Pour la zone UCe, le règlement stipule très clairement que tous 
les travaux nécessaires à l’aménagement des accès définitifs 
du pont Flaubert en rive gauche de la Seine sont autorisés.

Le règlement du PLU pour les zones UCa, UCd et UCe ne pré-
sente donc, en l’état, pas d’incompatibilité avec le projet.

Néanmoins, par souci de clarté et afin de redonner une certaine 
cohérence au règlement graphique du secteur, la DREAL Nor-
mandie a engagé une procédure de mise en compatibilité du 
PLU de Rouen afin de faire passer l’ensemble des emprises du 
projet en zone UCe (cf. pièce G.1 du présent dossier d’enquête 
publique). Cette adaptation du règlement graphique permet-
tra ainsi de supprimer les zones réglementaires résiduelles au 
droit de l’ouvrage routier (UCa et UCd), tout en autorisant de 
manière explicite, la réalisation des ouvrages du pont Flaubert 
dans le règlement écrit.
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13.16.2.Plan Local d’Urbanisme  
de Petit-Quevilly

Dans le PLU de la commune de Petit-Quevilly, approuvé le 15 
décembre 2006 puis modifié à plusieurs reprises (la dernière 
mise en compatibilité résultant de l’arrêté préfectoral de DUP de 
la ZAC éco-quartier Flaubert du 03/05/2016), le projet commu-
nal s’inscrit sur 2 axes :

• La reconquête et la valorisation des espaces urbains fra-
gilisés constitués par les quartiers d’habitat anciens, col-
lectifs ou les friches industrielles et militaires ;

• La recherche de la synergie avec les projets communau-
taires (Agglomération de Rouen).

13.16.2.1.PADD

Le PADD de la commune s’articule autour de quatre objectifs : 
Conforter la vocation résidentielle, Consolider l’activité écono-
mique, Améliorer le cadre de vie et Valoriser le patrimoine. 

Le projet des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de 
la Seine s’inscrit au sein du secteur d’actions n°1 du PADD qui 
correspond à un secteur de transformation urbaine résultant de 
la réalisation du 6ème franchissement (actuel pont Flaubert) et 
des mutations du secteur Seine Ouest.

Dans la mesure où le projet contribue à la transformation ur-
baine de ce secteur d’actions n°1, il est par conséquent com-
patible avec le PADD de Petit-Quevilly.

13.16.2.2.Zonage et prescriptions

L’emprise du projet des accès définitifs du pont Flaubert en rive 
gauche de la Seine est concernée par 4 classements au plan de 
zonage du PLU de Petit-Quevilly :

• UB2 : zone à vocation résidentielle principalement d’ha-
bitat collectif dense, destinée à accueillir la composante 
plurifonctionnelle du projet d’éco-quartier Flaubert ;

• UC : zone à vocation résidentielle principalement de pe-
tits collectifs et d’habitat individuel dense, implantés en 
ordre continu ou discontinu ;

• UX : zone limitée dans son développement, dans l’at-
tente de l’approbation d’un projet d’aménagement global 
sur le site de « Seine Ouest » ;

• UY1 : zone à vocation d’accueil principalement d’acti-
vités industrielles, artisanales, d’entrepôts, de bureaux et 
de commerces qui concerne deux ensembles de terrains 
séparés, localisés de part et d’autre de l’ouvrage des accès 
définitifs au pont Flaubert.

D’après les dispositions applicables à la zone UC, sont interdits :

« Les affouillements et exhaussements du sol d’une superficie 
supérieure à 100 mètres carrés et d’une hauteur, s’il s’agit d’un 
exhaussement, ou d’une profondeur dans le cas d’un affouille-
ment, excédant deux mètres. »

Compte tenu des ouvrages prévus au droit de la zone UC 
dans le cadre du présent projet routier (remblai Sud + viaduc 
Pasteur), une mise en compatibilité du PLU de Petit-Quevilly a 
donc été engagée par la DREAL Normandie afin de permettre la 
réalisation du projet (cf. pièce G.2 du présent dossier d’enquête 
publique). 

En revanche, pour ce qui concerne les 3 autres zones concer-
nées par le projet (UB2, UX, UY1), le règlement écrit, en vigueur 
depuis la mise en compatibilité par DUP avec le projet de ZAC 
éco-quartier Flaubert, autorise explicitement la réalisation du 
projet.

Si pour ces 3 zones, le projet ne nécessite pas de mise en 
compatibilité du règlement écrit, par souci de clarté et de 
cohérence graphique, la DREAL a toutefois souhaité profiter 
de la procédure de mise en compatibilité rendue obligatoire 
par la zone UC, pour procéder à une modification du plan 
de zonage afin d’intégrer les accès définitifs du pont Flaubert 
rive gauche au secteur réglementaire voisin (UY1) et ainsi 
supprimer le secteur UX.

 Schéma 414 : Plan de zonage actuel du PLU de Petit-Quevilly suite à la mise en compatibilité avec le projet de ZAC éco-quartier Flaubert
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Enfin, l’emprise du projet est également concernée par des 
prescriptions complémentaires :

• Périmètres de la servitude d’utilité publique établie sur le 
site Grande Paroisse (cf. page suivante) ;

• L’emplacement réservé au bénéfice de l’État (ER n°4) dé-
dié au raccordement de la SUDIII au pont Flaubert.

Dans cet esprit de simplification graphique, la DREAL a éga-
lement proposé de supprimer l’emplacement réservé ER4 qui 
aujourd’hui ne correspond plus aux emprises du projet et ne 
s’avère plus nécessaire compte tenu des acquisitions foncières.

13.17 Servitudes

Les servitudes recensées sur le site sont reportées sur le Sché-
ma 415 inséré en page suivante.

13.17.1.Servitude AC1 : Monuments historiques

Un périmètre de protection de 500 m (soumis à avis des Ar-
chitectes des Bâtiments de France) est indiqué autour des bâ-
timents classés. L’emprise du projet recoupe avec le périmètre 
de protection de l’église Saint-Antoine de Petit-Quevilly.

Compte tenu de sa localisation, le projet n’engendre pas d’inci-
dence directe par destruction ou dégradation des édifices clas-
sés ou inscrits au titre des monuments historiques recensés.

Concernant l’église Saint-Antoine de Petit-Quevilly, l’incidence 
du projet en termes de covisibilité est relativement limitée et ne 
pourrait finalement concerner que les points de vue éloignés 
depuis les coteaux de la vallée de la Seine (cette covisibilité se-
rait alors étendue aux autres monuments de la ville). 

Cette incidence a été limitée au regard des choix architectu-
raux et paysagers retenus par la DREAL et notamment en ce 
qui concerne les matières et les couleurs puisqu’il a été choisi 
de valoriser la pierre calcaire, matériau local résonnant à la fois 
avec les coteaux de la vallée de la Seine et avec l’histoire de la 
ville et de ses édifices, du commun au sacré.

13.17.2.Servitude PT2 : Protection des 
transmissions radioélectriques contre les 
obstacles

Ces servitudes concernent les obstacles des centres d’émis-
sion et de réception exploités par l’État. Le site est concerné 
par le faisceau de Rouen – Canteleu (de 150 à 30 m NGF) et le 
faisceau de Lillebonne – Mesnil-Esnard (185 m NGF).

La géométrie et les cotes altimétriques du projet (point haut 
au niveau du viaduc Pasteur inférieur à 17 m NGF) ne sont pas 
de nature à perturber les liaisons radioélectriques recensées 
sur le territoire.

13.17.3.Servitude T1 : Voies ferrées

Cette servitude conduit à l’interdiction pour les riverains des 
voies ferrées de procéder à l’édification de constructions 
autres qu’un mur de clôture, dans une distance de 2 m du che-
min de fer et de planter des arbres à moins de 6 m, des haies 
vives à moins de 2 m de la limite de la voie ferrée constatée par 
un arrêté d’alignement.

La géométrie et les cotes altimétriques de l’ouvrage Pasteur 
(seul secteur du projet concerné par la servitude T1) ont été 
adaptées en tenant compte, à la fois des prescriptions impo-
sées par la servitude T1 et du gabarit des convois ferroviaires 
qui circulent sur les voies ferrées.

13.17.4.Servitude d’utilité publique liée à la 
pollution des sols et de la nappe souterraine 

Suite à la cessation d’activités de l’usine Rouen B, la présence 
d’une pollution des sols et de la nappe souterraine résiduelle 
sur les terrains anciennement occupés par Grande Paroisse 
Normandie (GPN) a motivé l’énoncé de servitudes d’utilité pu-
blique par arrêté préfectoral du 30 janvier 2014 (cf. Annexe 24).

Par cette servitude opposable à toute nouvelle autorisation 
d’aménagement sur les terrains repérés au plan de l’arrêté, l’in-
tention est d’assurer la protection des populations contre les 
risques sanitaires liés à la présence de cette pollution. 

La compatibilité du projet avec les onze prescriptions imposées 
par cette servitude est détaillée dans le tableau ci-dessous.

Au regard de cette analyse, le projet et la méthodologie re-
tenue dans le cadre de la réalisation des travaux sont com-
patibles avec les prescriptions de la SUP instaurée par arrêté 
préfectoral du 30 janvier 2014.

 Tableau 137 : évaluation de la compatibilité du projet avec les servitudes de l’ancienne usine Rouen B
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 Schéma 415 : Servitudes recensées au niveau du secteur d’étude
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14. Auteurs de l’étude et analyse des méthodes 
utilisées pour l’évaluation environnementale 443
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14.1 Auteurs des études

La présente étude d’impact a été rédigée par Mathieu 
DECAIGNY, Chargé d’études, et Gaëtan LEVISTRE, Chef de 
projet, du Bureau d’études INGETEC.

Elle intègre les documents produits par la DREAL Normandie 
et les différents acteurs associés à la conception ou aux études 
techniques qui ont été réalisées à ce stade de la procédure de 
déclaration de projet.

Les acteurs qui ont été associés pour la réalisation de la 
présente étude sont listés dans le tableau ci-contre.

INGETEC
Agence de Rouen
53, quai du Havre
B.P. 1052
76172 ROUEN cedex

 Tableau 138 : Auteurs des études
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14.2 Analyse des méthodes

Les sources des informations utilisées pour la réalisation de 
l’étude d’impact sont reportées dans le tableau inséré en 
page suivante (liste non exhaustive des sources citées dans la 
présente étude d’impact). 

Elles relèvent de l’utilisation :

• De données propres à INGETEC ;

• De données publiques ;

• Des études réalisées par les experts missionnés dans 
le cadre de l’assistance technique spécifiquement 
développée autour du projet des accès définitifs du pont 
Flaubert en rive gauche de la Seine ;

• Ou des études réalisées pour le compte de la SPL Rouen 
Normandie Aménagement dans le cadre du projet de 
ZAC éco-quartier Flaubert (projet inscrit au programme 
de travaux retenu pour la présente étude).

La méthodologie générale développée dans le cadre de 
l’élaboration de la présente étude d’impact est détaillée dans 
la partie 14.2.1 ci-après.

Concernant les études spécifiques, menées en vue de fournir 
une assistance technique à la DREAL dans le cadre du projet 
des accès définitifs du pont Flaubert, les méthodologies mises 
en œuvre sont détaillées dans la partie 14.2.2 sur la base des 
documents fournis en annexes.

14.2.1.Méthodologie générale employée  
dans le cadre de l’élaboration de la présente 
étude d’impact

14.2.1.1.Présentation du projet

La présentation du projet a été rédigée sur la base des données 
fournies par la DREAL, maître d’ouvrage, et la DIRNO, maître 
d’œuvre en charge de la conception du projet routier.

14.2.1.2.Etat initial

La méthodologie appliquée pour réaliser l’état initial du site 
comprend une recherche bibliographique, un recueil de 
données effectué auprès des organismes compétents et des 
différents acteurs concernés par le projet.

Les données recueillies ont fait l’objet d’une interprétation 
cartographique, thématique par thématique et d’une analyse 
spécifique dans le but de recenser les enjeux du site associés à 
la mise en œuvre du projet.

Elles ont été précisées ou complétées par des visites sur le site.

14.2.1.3.Analyse des effets du projet sur l’environnement et 
la santé, et présentation des mesures retenues par la DREAL 
Normandie pour supprimer, réduire ou compenser les 
incidences dommageables

L’analyse des effets du projet sur l’environnement a été réalisée 
conformément à la méthodologie traditionnellement utilisée 
dans le cadre d’une étude d’impact. 

Elle s’est basée sur le croisement des données relatives au 
projet et des contraintes et sensibilités définies dans le cadre 
de l’état initial du site.

Pour certaines thématiques (cf. partie 14.2.2), cette analyse 
s’est appuyée sur les études spécifiques réalisées pour le 
compte de la DREAL. C’est notamment le cas de l’évaluation 
des risques sanitaires (chapitre 7), ou de l’analyse des coûts 
collectifs induits par le projet (chapitre 9). 

14.2.1.4.Appréciation des incidences  
du programme de travaux

Comme indiqué au chapitre 3, il ressort que la réalisation du 
projet des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de 
la Seine s’inscrit dans un programme de travaux comprenant la 
réalisation conjuguée :

• Des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche 
de la Seine, sous maîtrise d’ouvrage de l’État représenté 
localement par la Direction Régionale de l’Environnement, 
de l’Aménagement et du Logement (DREAL) de 
Normandie.

• De l’éco-quartier Flaubert, sous maîtrise d’ouvrage de la 
SPL Rouen Normandie Aménagement, qui se compose :

 De la ZAC éco-quartier Flaubert qui présente de 
nombreuses interfaces avec le projet routier ;

 De l’aménagement des bords de Seine qui est fi-
nalisé à plus de 85 % et présente peu d’interfaces 
avec le projet routier.

Conformément aux prescriptions du code de l’environnement, 
la prise en compte de cette notion sur le contenu de la présente 
étude d’impact est principalement intégrée au chapitre 8 relatif 
à l’appréciation des incidences du programme de travaux. 
En fonction des données disponibles au stade de définition 
de chacun des projets inscrits au programme de travaux, ce 
chapitre vise à caractériser les effets liés à l’évolution globale 
du territoire sur le long terme de manière à assurer une vision 
générale des enjeux environnementaux les plus sensibles.

Il faut noter que :

• Cette notion est à rapporter au contexte actuel du 
secteur d’étude qui est décrit dans le chapitre 4 « État 
initial du site et de la zone susceptible d’être affectée par 
le projet ».

• L’appréciation des incidences du programme de travaux 
ne vise pas à caractériser les incidences réciproques 
de chaque projet mais à apprécier, au contraire, les 
interactions ou synergies que ces projets peuvent avoir 
sur l’environnement. Il s’agit en effet de caractériser 
les évolutions environnementales locales qui peuvent 
découler de la mise en œuvre du programme de travaux ;

• L’appréciation des incidences du programme de travaux 
a également été intégrée à l’étude d’impact spécifique au 
projet de ZAC éco-quartier Flaubert.

Concernant la rédaction du chapitre 8 à proprement parler, 
il s’agit d’apprécier les interactions ou synergies que les 
différents projets du programme de travaux peuvent avoir 
sur l’environnement. L’objectif est donc de caractériser les 
évolutions environnementales locales qui peuvent découler 
de la mise en œuvre du programme de travaux.

À ce stade du projet, la rédaction de ce chapitre a été complétée 
par rapport à l’étude d’impact produite dans le cadre du projet 
de ZAC éco-quartier Flaubert en intégrant un certain nombre 
d’études réalisées par la DREAL Normandie qui n’étaient 
pas disponibles au préalable et qui abordent la question des 
incidences du programme de travaux.

Comme précédemment, l’analyse des effets du programme 
de travaux a été réalisée conformément à la méthodologie 
traditionnellement utilisée dans le cadre d’une étude d’impact. 
Elle s’est basée sur le croisement des données relatives à 
chacun des projets et des contraintes et sensibilités définies 
dans le cadre de la réalisation de l’état initial du site.
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14.2.1.5.Analyse des effets cumulés du projet des accès 
définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine avec les 
autres projets connus au sens du code de l’environnement

Les formalités de définition des projets connus à prendre en 
compte se sont basées sur :

• Les prescriptions de l’article R122-4 du code de 
l’environnement ;

• La prise en compte de la zone d’influence des différents 
effets du projet des accès définitifs du pont Flaubert en 
rive gauche de la Seine.

Cette méthodologie (précisée au chapitre 10) a permis de 
recenser 6 projets répondant aux critères de l’article R122-4 
du code de l’environnement et pouvant présenter des effets 
cumulés avec le projet des accès définitifs du pont Flaubert en 
rive gauche de la Seine.

L’analyse des effets cumulés du projet routier, visé par la 
présente étude, avec les projets connus identifiés a été réalisée 
conformément à la méthodologie présentée précédemment, 
à savoir par un croisement entre les données relatives à 
chacun des projets et les contraintes et sensibilités définies 
dans le cadre de l’état initial du site afin de définir : les effets de 
synergie (positifs) et les effets additionnels négatifs.

14.2.1.6.Notice d’incidence Natura 2000

Le contenu de cette évaluation est fixé à l’article R414-23 
précisant que l’évaluation des incidences NATURA 2000 doit 
être proportionnée à l’importance de l’opération et aux enjeux 
de conservation des habitats et des espèces en présence.

L’évaluation des incidences NATURA 2000 a été réalisée 
par le bureau d’étude BIOTOPE. Elle s’est appuyée sur une 
identification des enjeux écologiques en lien avec le réseau 
NATURA 2000 et la caractérisation des effets du projet sur les 
objectifs de conservation des milieux et des espèces.

On se référera à la partie suivante qui décrit la méthodo-
logie employée par BIOTOPE pour réaliser cette expertise 
écologique.

14.2.1.7.Analyse de la compatibilité du projet au regard des 
documents de planification urbaine et environnementale

Conformément à l’article R122-5 du code de l’environnement, 
le chapitre 13 vise à présenter les éléments permettant 
d’apprécier la compatibilité du projet avec l’affectation des 
sols définie par le document d’urbanisme opposable, ainsi 
que, si nécessaire, son articulation avec les plans, schémas 

et programmes mentionnés à l’article R122-17, et la prise en 
compte du schéma régional de cohérence écologique dans 
les cas mentionnés à l’article L371-3.

Ce chapitre repose sur l’analyse des documents existants et en 
vigueur, pour lesquels l’expertise porte sur l’adéquation entre 
le projet routier des accès définitifs du pont Flaubert en rive 
gauche de la Seine et les orientations ou les prescriptions qui 
concernent le territoire concerné par ce projet.
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14.2.1.8.Méthodes et sources de données utilisées  
dans le cadre de la réalisation de la présente étude d’impact



448

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine



449

Dossier d’enquête préalable à la déclaration de projet • Pièce E : étude d’impact et notice d’incidence Natura 2000



450

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

14.2.2.Méthodologies spécifiques employées 
pour certaines thématiques environnementales

Comme précisé précédemment, la présente étude d’impact 
a également été construite sur la base d’études techniques 
réalisées par des experts missionnés dans le cadre d’une 
assistance spécifiquement développée autour du projet des 
accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine. 

La méthodologie de travail développée dans le cadre de 
chacune de ces expertises étant spécifique à la thématique 
traitée, il convient donc de les présenter de manière plus 
détaillée.

Les études concernées sont les suivantes et elles sont 
présentées ci-après.

14.2.2.1.Qualité de l’air

Les informations relatives à cette thématique sont issues de 
l’expertise réalisée par le CEREMA (Annexe 1).

Le contenu des études Air dans le cadre de projets routiers, 
comme celui de l’aménagement des raccordements définitifs 
du Pont Flaubert, est encadré par la réglementation et des 
documents méthodologiques. L’article 19 de la « loi sur l’air 
», complété par la circulaire d’application 98-36 du 17 février 
1998 qui lui est consacrée, précise ce qui est attendu du volet 
air de l’étude d’impact :

• L’analyse des effets du projet sur la qualité de l’air et la 
santé ;

• L’estimation des coûts collectifs des pollutions et des 
avantages induits ;

• Le bilan des émissions et de la consommation énergétique.

Le cadre méthodologique permettant de répondre à ces 
exigences réglementaires est quant à lui défini dans la circulaire 
Équipement, Santé, Écologie du 25 février 2005. 

La note méthodologique étant en cours de révision au 
moment de la réalisation de cette étude Air, c’est en effet la 
version de Février 2005 qui a été appliquée et qui servira donc 
de référence dans le cadre de la présente étude.

La zone géographique d’étude

La note méthodologique de Février 2005 distingue deux niveaux 
géographiques pour l’étude : l’aire d’étude et la bande d’étude.

Les impacts sur la qualité de l’air ne sont pas à étudier unique-
ment en bordure du projet ou de la seule infrastructure étudiée : 
on doit aussi s’intéresser aux axes périphériques dont le trafic se 
voit modifié avec la mise en service de la nouvelle infrastructure.

L’aire d’étude à considérer doit intégrer l’ensemble des axes 
dont le trafic est modifié de plus ou moins 10% avec la réalisation 
de la nouvelle infrastructure. La modification de trafic doit être 
évaluée en comparant les volumes de trafic pour la situation 
projet à l’horizon considéré dans les études et une situation de 
référence. Le scénario de référence correspond à la situation 
la plus probable au même horizon sans la réalisation du projet.

L’aire d’étude retenue est représentée sur le schéma ci-contre 
dans la partie relative à l’état initial de la qualité de l’air. Elle 
correspond, par défaut, à la zone modélisée dans l’étude trafic, 
c’est-à-dire un rectangle de 2 km de large (ouest-est) sur 1,2 
km de haut (sud-nord). À noter tout de même que la zone 
considérée dans l’étude trafic a été légèrement restreinte lors de 
la définition de l’aire d’étude air dans un souci d’homogénéité 
et d’exhaustivité du réseau routier pris en compte.

La bande d’étude, toujours selon la note méthodologique, 
correspond au niveau sur lequel les impacts localisés d’une 
infrastructure sur la qualité de l’air sont à étudier. 

Pour la pollution particulaire (métaux lourds…), la largeur 
globale de la bande d’étude est théoriquement fixée à 100 m 
quel que soit le trafic. 

En revanche, pour la pollution d’origine particulaire (particules, 
métaux lourds, hydrocarbures aromatiques polycycliques 
HAP), la bande d’étude considérée correspond à une bande 
de 200 m de largeur (100 m de part et d’autre) centrée sur les 
axes routiers de l’aire d’étude, sans distinction suivant le trafic 
attendu. La bande d’étude ainsi retenue est représentée sur le 
schéma ci-contre de l’état initial

 Schéma 416 : Aire d’étude de l’expertise qualité de l’air du projet 
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)

 Schéma 417 : Bandes d’étude de l’expertise qualité de l’air du 
projet pour les polluants gazeux et particulaires (Étude air - CEREMA 
- Oct. 2015 - Annexe 1)
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Le niveau et le contenu de l’étude Air

La note méthodologique de Février 2005 précise le contenu de 
l’étude air-santé à mener en fonction d’un niveau d’étude. Ce ni-
veau d’étude est principalement déterminé par la charge de trafic 
attendue à terme sur le projet ainsi que par la sensibilité du milieu 
dans lequel il s’inscrit (proximité de zones habitées notamment).

Dans le cas du projet de raccordements définitifs du Pont 
Flaubert à Rouen, le projet se situe en milieu urbain et le trafic 
sur l’axe principal Sud III-Pont Flaubert dépasse 50 000 véh/
jour : le niveau d’étude retenu est donc le type 1.

Le niveau 1 correspond au plus haut niveau d’étude prévu par 
la note méthodologique et nécessite notamment la réalisation 
d’une étude d’évaluation des risques sanitaires (EQRS) afin 
d’analyser l’impact éventuel du projet sur la santé des habitants 
de la zone d’étude. Cette EQRS a été confiée par la DREAL 
Normandie à la Direction Territorial Centre-Est du CEREMA 
dans le cadre d’une étude complémentaire.

Le contenu de l’étude Air est le suivant :

• Qualification de l’état initial par des mesures in situ ;

• Estimation des émissions de polluants et de la 
consommation énergétique au niveau de l’aire d’étude ;

• Estimation des concentrations dans la bande d’étude ;

• Analyse des coûts collectifs des impacts sanitaires 
des pollutions et des nuisances, et des avantages/
inconvénients induits pour la collectivité

• Présentation des effets de la pollution sur la végétation 
et le sol.

Les polluants pris en compte

Pour les études de niveau 1 incluant une démarche EQRS, un 
groupe de travail piloté par l’INVS a établi une liste de polluants 
qu’il est recommandé de prendre en compte afin d’évaluer 
l’impact sur l’air et la santé des projets d’infrastructures 
routières. Les travaux et les conclusions du groupe de travail 
sont compilés dans le rapport (INVS, 2004).

Le groupe de travail a abouti à une sélection de substance 
en procédant à une analyse croisée entre les émissions des 
polluants imputables au trafic routier et leur dangerosité 
appréciée via les valeurs toxicologiques de référence pour les 
différentes voies d’exposition (inhalation et ingestion).

La liste retenue par le groupe de travail est fournie dans le 
tableau suivant.

Le rapport du groupe de travail précise pour les différents 
polluants les valeurs toxicologiques prises en compte ainsi que 
les données sur les émissions. Ces valeurs sont bien entendu 
amenées à évoluer en fonction des connaissances.

Il est aussi précisé que pour les polluants particulaires, il convient 
d’intégrer les émissions polluantes émises hors échappement 
en plus de celles produites à l’échappement. Les émissions 
hors échappement sont principalement liées à l’usure des 
pièces des véhicules (pneumatiques, freins principalement) et 
de la route (chaussée, équipements routiers).

Campagnes de mesures spécifiques

Afin de compléter les données déjà disponibles auprès 
du réseau Air Normand, le CEREMA Dter NC a réalisé une 
campagne de mesures tout au long de l’année 2013 sur l’aire 
d’étude du projet de raccordement définitif du Pont Flaubert 
par la méthodologie des tubes passifs.

Cette campagne, a ciblé d’une part un polluant traceur de la 
pollution automobile, le NO2, et d’autre part, un certain nombre 
de polluants figurant dans la note méthodologique de 2005, 
mesurables par la métrologie des tubes à diffusion passive et 
pour lesquels peu de données sont disponibles à l’échelle de la 

zone d’étude : le benzène et plusieurs composés de la famille 
des aldéhydes (formaldéhyde, acétaldéhyde, acroléine).

• Mesures du dioxyde d’azote (NO2) :

Le NO2 a été retenu comme indicateur car il est particulièrement 
représentatif d’une pollution de l’air d’origine automobile et 
constitue l’un des polluants automobiles les plus aisément 
mesurables in situ. De plus, il s’agit d’un polluant ayant un 
impact reconnu sur la santé et dont les concentrations dans 
l’air sont réglementées. Il s’agit donc d’un polluant à enjeu, 
notamment en proximité du trafic routier.

Les mesures ont été réalisées avec des tubes à diffusion 
passive de marque PASSAM ag. Ces tubes permettent la 
détermination d’une concentration moyenne du NO2 sur la 
durée de l’exposition (ici deux à quatre semaines), sans donner 
d’indication sur la variation des concentrations en NO2 durant 
cette période, à la différence des analyseurs. C’est une des 
limites de ce type de mesures.

Le principe de fonctionnement des tubes mesurant le NO2 
est le suivant. Le tube, en polypropylène, est fermé à l’une de 
ses extrémités par un bouchon avec une grille imbibée d’un 
réactif – triéthanolamine, absorbant efficace du NO2 - et à 
l’autre extrémité par un second bouchon que l’on enlève au 
début de l’échantillonnage. Le gaz est alors transporté dans 
le tube par diffusion moléculaire jusqu’à l’absorbant, où il est 
retenu pour être mesuré après la fin de la période d’exposition. 
Pour un échantillonneur de diamètre et de longueur connus, la 
quantité de gaz transférée par unité de temps peut être obtenue 
à partir d’une forme intégrée de la loi de Fick. L’analyse du NO2 
retenu s’effectue en laboratoire par spectrophotométrie selon 
une variante de la méthode de Griess-Saltzman (norme ISO 
6768,1985). L’analyse est faite directement dans le laboratoire 
PASSAM situé en Suisse.

Le laboratoire PASSAM fait l’objet d’une certification ISO (ISO/
IEC 17025).

L’implantation des capteurs obéit aux critères suivants :

• Répartition des sites sur l’ensemble de la zone d’étude ;

• Hauteur des tubes de 2.5 à 3m ;

• Placement des tubes dans leur boîtier de protection 
(qui permet d’atténuer nettement l’effet du vent) sur des 
poteaux ou candélabres.

 Tableau 139 : Liste des polluants étudiés (Annexe 1)
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Plusieurs types d’implantations ont été retenus :

• À proximité du trafic automobile. Pour ce type de 
mesure, deux types de localisation ont été adoptées :

 Une stratégie de transects (6 à 8 points répartis 
de part et d’autre de l’axe à des distances de 5m, 
50m, 100m et 150m environ suivant les possibili-
tés d’accrochage) afin de mettre en évidence la dé-
croissance des concentrations avec l’éloignement 
de la voie ;

 Des points isolés placés en bordure de voies

• À proximité des habitations présentes dans la bande 
d’étude projet ou à proximité d’axes existants ;

• En site de « fond ».

Deux points de mesure ont été installés sur le site des stations de 
mesure Air Normand situées en périphérie de la zone d’étude 
(Petit-Quevilly Piscine et Rouen Guillaume le Conquérant) afin 
de pouvoir comparer les résultats de NO2 obtenus avec ceux 
mesurés par Air Normand. Trente-cinq tubes ont été répartis 
sur l’aire d’étude : 3 transects (de 5 à 7 tubes) et 17 points isolés. 
À noter qu’en plus, certains tubes (1/3 environ) ont été doublés 
afin d’évaluer les incertitudes de mesure.

• Mesures du benzène :

Le benzène a également été retenu comme indicateur de la 
pollution atmosphérique, car il est en partie émis trafic routier 
(part en nette diminution) et reconnu dangereux pour la santé 
du fait de ses caractéristiques cancérigènes. De plus, des teneurs 
plus élevées que la moyenne ont été mesurées par Air Normand 
à proximité de l’aire d’étude, sur la zone industrielle de Petit-
Couronne. Les concentrations en benzène dans l’air sont aussi 
réglementées. Le matériel utilisé pour la campagne de mesure 
est similaire à celui mis en œuvre pour la mesure du NO2.

Les échantillonneurs passifs pour les substances organiques per-
mettent de quantifier le benzène, mais également le toluène et le 
xylène. Ces trois polluants sont couramment nommés des BTX.

Le principe de la mesure des BTX est le même que pour le NO2. 
Seul l’absorbant, qui est spécifique à chaque polluant, change. 
La quantité de BTX fixé par l’absorbant est proportionnelle à 
sa concentration dans l’environnement. Après exposition, 
l’absorbant (tétrachloroéthylène) est extrait grâce à du sulfure 
de carbone et la concentration en BTX est déterminée par 
chromatographie gazeuse. 

Le tube BTX est accroché dans les mêmes boîtes que les tubes 
NO2.

La mesure des BTX est plus onéreuse et les niveaux mesurés 
sont de moins en moins représentatifs d’une pollution d’origine 
routière, les normes sur les carburants ainsi que la réduction 
de la part de véhicules essence ayant entraîné une baisse des 
concentrations en benzène en milieu extérieur, ce qui le rend 
difficilement détectable par les tubes passifs. Le nombre de 
points de mesure est donc plus restreint que pour les mesures 
NO2 : 10 points de mesure ont été positionnés sur l’aire d’étude.

L’objectif n’est donc pas le même que pour le dioxyde 
d’azote : il ne s’agit pas d’obtenir une caractérisation fine des 
concentrations dans la zone d’étude, mais plutôt un point de 
repère permettant de qualifier globalement la teneur en BTX 
de l’air dans la zone d’étude.

À noter également que les points benzène n’ont pas été 
doublés, les concentrations rencontrées dans ce type de milieu 
étant généralement très faibles.

À noter enfin que la méthode par tubes passifs qui était jusqu’alors 
utilisée aussi par Air Normand ne répond désormais plus aux 
exigences de la réglementation européenne. Elle devra à terme 
être remplacée par des préleveurs actifs (système de pompe).

• Mesures des aldéhydes :

Certains aldéhydes sont émis par le trafic routier et de ce fait 
ont été inclus dans la liste des polluants à considérer pour les 
études de l’impact air-santé de type 1. Il s’agit du formaldéhyde, 
de l’acétaldéhyde et de l’acroléine. Peu de données sont 
disponibles quant aux concentrations de ces polluants dans 
l’air extérieur du fait qu’ils ne sont pas réglementés.

Ces polluants sont aussi mesurables par la méthodologie des 
tubes passifs. Les échantillonneurs utilisés ainsi que l’absorbant 
et la méthode d’analyse sont différents de ceux utilisés pour le 
NO2 et le benzène mais le principe de la mesure est identique.

Les tubes utilisés sont de marque Radiello (tubes RAD165) 
montés sur une plaquette et placés dans un abri spécifique. Le 
principe de la mesure repose sur la formation d’hydrazones par 
réaction entre les composés carbonylés (dont les aldéhydes 
utilisés ici) et la 2,4-DNPH contenue dans le tube.

La fourniture des tubes et leur analyse ont été confiées à la 
société TERA Environnement basée à CROLLES en Isère. 

Les prélèvements ont été réalisés par le CEREMA DTer NC 
(pose et dépose des capteurs en respectant les prescriptions 
d’usage). À la fin de la période d’exposition les tubes ont été 
rapidement expédiés à la société Tera pour analyse.

L’analyse des prélèvements est réalisée au laboratoire Tera par 
la méthode de la chromatographie liquide à haute performance 

(HPLC). Cette méthode est adaptée pour analyse des 
composés organiques volatils dans l’air : Aldéhydes, Cétones, 
Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques, pesticides.

Comme pour le benzène, les aldéhydes sont émis par le trafic 
routier mais ne sont pas de bons traceurs de cette pollution 
routière comme le dioxyde d’azote. L’objectif de la campagne 
de mesure menée pour cette famille de polluants est de fournir 
une information sur les concentrations rencontrées sur la zone 
d’étude dans plusieurs contextes : proximité directe d’axes 
routiers, proximité des zones habitées, bande d’étude du 
projet, niveau de fond sur la zone. Au total, 15 sites de mesures 
ont été répartis sur la zone d’étude et à ses limites.

La plupart des sites de mesures pour les aldéhydes ont été 
implantés au même endroit que les dispositifs NO2/BTX.

Calcul des émissions

Conformément aux recommandations de la note 
méthodologique de 2005 (CERTU-SETRA, 2005), les émissions 
polluantes ont été calculées à l’échelle de l’aire d’étude 
complète et pour l’ensemble des polluants préconisés.

En plus de ces polluants ayant un impact sanitaire reconnu, il a 
été inclus dans le bilan, la consommation énergétique (quantité 
de carburant consommée) ainsi que les émissions de dioxyde 
de carbone (CO2) qui constitue le principal gaz à effet de serre 
émis par le transport routier.

Les émissions polluantes ont été calculées avec le logiciel 
COPCETEv4. Ce logiciel est un outil interne au RST (Réseau 
Scientifique et Technique) du MEDDE basé sur la méthodologie 
COPERT IV (computer programme to calculate emissions from 
road transport) élaborée par un groupe d’experts européens 
pour le compte de l’Agence Européenne de l’Environnement 
(AEE).

La méthodologie COPERT 4 est largement déployée en Europe 
et constitue une méthodologie privilégiée pour la réalisation 
des inventaires d’émission. En France, c’est la méthodologie 
choisie notamment par le CITEPA – organisme chargé des 
inventaires nationaux et du reporting à l’échelle européenne 
et internationale – les associations de surveillance de la qualité 
de l’air (AASQA) et le CEREMA.
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La méthodologie COPERT fait l’objet de fréquentes mises à 
jour et bénéficie des avancées scientifiques et mises à jour des 
facteurs d’émissions des véhicules. Son développement et sa 
diffusion sont assurés par EMISIA SA, société « spin off » de 
l’université de Thessalonique.

La version v4 de l’outil COPCETE qui a été utilisée pour l’étude 
inclut toutes les fonctionnalités de calcul de COPERT 4. 
Elle a été mise à jour en 2012 et tient compte des dernières 
modifications de la méthodologie (compatible avec la version 
9.0 de novembre 2011 du logiciel COPERT4). 

COPCETE v4 est un outil dérivé de la méthodologie COPERT 4 
adapté aux besoins particuliers du MEDDE notamment pour les 
études d’impacts d’infrastructures routières. Il intègre des jeux 
de données spécifiques pour une utilisation en France (parc 
roulant, spécifications des carburants, données statistiques de 
circulation...).

Les principales fonctionnalités de COPCETE sont :

• Calcul des émissions à chaud pour les véhicules légers 
et lourds (poids-lourds et Bus) ;

• Calcul des surémissions à froid pour les véhicules légers ;

• Calcul des surémissions liées à la pente pour les poids 
lourds et les bus ;

• Prise en compte de corrections liées aux spécifications 
des carburants ;

• Prise en compte de la dégradation des émissions liées au 
vieillissement des catalyseurs pour les véhicules essence ;

• Calcul des émissions par évaporation pour les véhicules 
légers à motorisation essence (ces émissions particulières 
sont traitées à part des autres émissions) ;

• Calcul d’une partie des émissions hors échappement 
(émissions des pneus, des plaquettes de freins, de 
l’usure de la chaussée avec prise en compte de la remise 
en suspension). Cette partie concerne les émissions 
particulaires dont celles de métaux lourds.

Le logiciel propose aussi un jeu de données sur la structure an-
nuelle du parc de véhicules roulants en France (nombre de vé-
hicules et kilométrage moyen) de 1998 à 2030. La structure de 
parc utilisée a été élaborée par l’IFSTTAR (ex- INRETS). La ver-
sion disponible dans COPCETEv4 correspond à une mise à jour 
de novembre 2011. Elle inclut tous les types de véhicules (VL, 
VUL, PL et bus) jusqu’à la norme technologique Euro 6. Quatre 
structures types sont disponibles pour le parc français : un parc 
global, un parc urbain, un parc rural et un parc autoroutier.

À noter que pour les bus, le parc utilisé est un parc local correspon-
dant à la flotte de bus moyenne circulant sur le réseau de la Mé-
tropole Rouen Normandie. Cette structure de parc a été construite 
par le CEREMA DTer NC en 2012 à partir de données fournies par 
la TCAR et mise en œuvre dans le cadre du programme OSCAR. 

La méthodologie COPERT qui sert de référence au logiciel 
COPCETE est un modèle d’émission dit « à vitesse moyenne » 
c’est à dire que la circulation des véhicules y est principalement 
caractérisée par la vitesse de circulation.

Le niveau de congestion du trafic n’est pas pris en compte 
de manière explicite par ce type de modèle. Cependant, 
les facteurs d’émissions en fonction de la vitesse ont été 
déterminés à partir de cycles de conduite normalisés proches 
des situations réelles de circulation. Pour les basses vitesses, ces 
cycles de conduite sont plutôt représentatifs d’une circulation 
en milieu urbain caractérisée par une suite d’accélérations et 
de décélérations voire d’arrêts.

Les données nécessaires au calcul sont :

• L’année retenue pour la modélisation ;

• Le flux de véhicules par catégorie (véhicules légers VL, 
poids lourds PL, bus) ;

• La vitesse des véhicules (km/h) ;

• La distance parcourue.

À noter que pour cette étude, les émissions liées à la circulation 
des 2 roues motorisés n’ont pas été prises en compte. En effet, le 
CEREMA ne dispose pas de données précises sur la circulation 
de ces véhicules sur l’aire d’étude pour les scénarios étudiés.

Les véhicules pris en compte sont donc :

• Les véhicules légers (VL) parmi lesquels est estimée 
une part de véhicules utilitaires légers (VUL) de 23% 
(en veh.km parcourus d’après une statistique nationale 
communément utilisée en l’absence de données locales 
plus précises) ;

• Les poids lourds (PL) ;

• Les bus, pour les scénarios à horizon 2027 (fil de l’eau et 
projet uniquement).

• Précision concernant les surémissions liées aux portions 
de trajets réalisées avec un moteur froid :

La méthodologie COPERT propose de les aborder via un 
coefficient de démarrage à froid ß dépendant principalement 
de la température et de la longueur moyenne de trajet. L’effet 
du démarrage à froid n’influe que sur les émissions des trajets 
les plus courts.

Les modélisations réalisées dans le cadre de l’étude trafic 
ne fournissent pas la distinction entre les trafics internes, 
d’échange et de transit. Or, c’est principalement la part du 
trafic interne qui est utilisée pour l’estimation des surémissions 
à froid. Afin de pallier ce manque de données et de fournir 
tout de même une estimation des surémissions occasionnées 
par les démarrages à froid, les paramètres de départ à froid 
déterminés dans le cadre de l’étude air de la liaison A28-A13 
ont été utilisées. Pour cette étude, le modèle statique mis en 
place pour la modélisation des trafics par le CEREMA DTer NC, 
donnait une estimation de la part du trafic interne par axe.

Ainsi, pour chaque tronçon routier, le coefficient ß a été calculé 
à partir de la longueur moyenne de trajet (L=5,5 km pour le 
trafic interne d’après les résultats de l’étude trafic) et de la 
température ambiante (moyenne sur l’année mais variable en 
fonction de la période horaire considérée) a ainsi été pondéré 
en fonction de la part de trafic interne fournie par l’étude de 
trafic.

Cette méthode permet une prise en compte des spécificités 
liées au réseau modélisé sur l’aire d’étude et à la nature du 
trafic sur chaque axe. Les axes à fort taux de trafic de transit 
sont moins impactés par ce type d’émissions que les voies de 
desserte locales, notamment ceux de l’éco-quartier pour le 
scénario projet avec éco-quartier.

• Précisions concernant les émissions hors échappement :

Ce type d’émission couvre l’ensemble des émissions polluantes 
dues à l’usure de pièces du véhicule (pneumatiques et freins) 
et du revêtement routier provoqué par le contact pneu-route. 
Les émissions hors échappement concernent les émissions 
de particules PM10 et de métaux. Elles constituent une part 
importante des émissions de PM10 surtout pour le trafic PL. 
Cette part est amenée à augmenter du fait de la diminution 
des particules émises à l’échappement attendue avec la 
généralisation des filtres à particules obligatoires depuis 
l’entrée en vigueur de la norme Euro 5
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• Précisions concernant les émissions par évaporation :

Ce type d’émission ne concerne que les composés organiques 
volatiles (hydrocarbures). Les émissions par évaporation n’ont 
été que partiellement prises en compte dans le calcul. En 
effet, une partie importante de ce type d’émission est due aux 
évaporations pour les véhicules en stationnement et pour les 
arrêts effectués avec un moteur chaud. La méthode de calcul 
à développer pour ces processus nécessite des données qui ne 
sont pas fournies dans l’étude de trafic.

À noter que ces d’émissions, telles qu’elles sont abordées par 
la méthodologie COPERT, ne concernent que les véhicules 
essence. Or, étant données les spécificités du parc roulant 
français (fort taux de diesel) et les améliorations technologiques 
(généralisation des dispositifs filtrants nommés « canister »), 
les pertes par évaporations peuvent être considérées comme 
marginales pour les scénarios actuels et futurs.

Modélisation de la dispersion des polluant

La modélisation de la dispersion des polluants émis par 
les véhicules circulant sur l’aire d’étude a été réalisée afin 
d’évaluer l’impact du projet sur les concentrations dans l’air 
conformément à ce que prescrit la note méthodologique de 
2005 pour les études de type 1.

Cette modélisation doit permettre avant tout de comparer les 
différents scénarios entre eux et aussi de situer la contribution 
du projet vis-à-vis des différents seuils réglementaires en 
moyenne annuelle et en percentiles.

D’après les recommandations de la note méthodologique 
de 2005, l’estimation des concentrations polluantes doit être 
réalisée à l’échelle de la bande d’étude. On rappelle que la 
largeur de la bande d’étude varie en fonction de la charge 
de trafic attendue à terme et du type de polluant considéré 
(gazeux ou particulaire).

La note méthodologique ne fixe pas d’exigences particulières 
concernant le type de modélisation à mettre en œuvre. Les 
choix opérés afin de la mener à bien relèvent principalement 
de l’état de l’art (ici pratiques partagées au sein du RST Air 
du MEDDE), de l’expérience du modélisateur ainsi que des 
données disponibles pour la mener à bien.

La note méthodologique rappelle aussi que l’utilisation d’un 
modèle de dispersion est une opération complexe dont la 
précision sur les résultats obtenus dépend notamment de la 
qualité des données d’entrée et de leur utilisation. L’existence 
d’incertitudes importantes sur les résultats des calculs 
obtenus est explicitement mentionnée et il est demandé d’en 

tenir compte lors de leur interprétation, notamment pour la 
comparaison avec les seuils réglementaires.

Les concentrations en polluants ont été modélisées à l’aide du 
logiciel ADMS-Urban v3.2 (Atmospheric Dispersion Modelling 
System), développé par le CERC (Cambridge Environnemental 
Research Consultants - UK) et largement utilisé en France.

Les fichiers de calculs ont été constitués et paramétrés par le 
CEREMA DTer Normandie-Centre. La réalisation des calculs 
qui demande des ressources machines importantes en termes 
de performances et disponibilité a été externalisée et confiée à 
la société Numtech qui assure la distribution du logiciel ADMS 
pour la France. La prestation engagée par la DREAL auprès de 
Numtech avec l’appui du CEREMA qui en a assuré l’assistance 
à maîtrise d’ouvrage comprenait aussi, en plus de la réalisation 
des calculs, un contrôle des fichiers et des données d’entrées 
ainsi que du paramétrage du modèle.

Présentation du logiciel ADMS

Le modèle de dispersion ADMS sur lequel se base ADMS 
Urban est reconnu et validé sur le plan international. Il 
a en effet été validé grâce au « model validation kit », outil 
européen d’évaluation des modèles de dispersion et intègre 
régulièrement de nouvelles mises à jour en fonction de 
l’évolution des connaissances dans le domaine. Il est assez 
largement répandu en France, notamment dans des organismes 
nationaux (AASQA, CEREMA, INERIS, Météo France, …), des 
grandes entreprises et bureaux d’études.

Le logiciel ADMS-Urban est destiné à traiter des problèmes de 
dispersion allant du cas le plus simple (par exemple un émetteur 
industriel unique) au plus compliqué (comme des émissions 
industrielles, domestiques et routières multiples sur une aire 
urbaine importante). Il est tout à fait adapté à la modélisation 
des polluants aux abords d’un axe routier.

Le logiciel calcule, selon un modèle de type gaussien, les 
concentrations dans l’air ambiant des polluants courants, 
à partir des quantités d’émissions. La modélisation de la 
dispersion est réalisée via une paramétrisation de la couche 
limite utilisant la longueur de Monin-Obukhov et la hauteur de 
couche limite.

Différents modules complètent ce modèle de dispersion, ils 
offrent la possibilité d’affiner le calcul selon les paramètres 
locaux et l’échelle de la zone à modéliser. 

Parmi ces modules on compte :

• La prise en compte du relief ;

• Différents modules chimiques dont un modèle 
photochimique ;

• La prise en compte des phénomènes de déposition des 
polluants (dépôts secs et humides) ;

• Un modèle de rue canyon ;

• La prise en compte d’obstacles (bâtiments, écrans et 
merlons) ;

• L’utilisation d’un cadastre des émissions.

Ces modules n’ont pas été systématiquement utilisés pour 
dans le cadre de l’étude des raccordements définitifs du Pont 
Flaubert car certaines fonctionnalités nécessitent des données 
d’entrée spécifiques ou demandent des temps de calculs très 
longs.

L’utilisation de telle ou telle fonctionnalité a été considérée 
en fonction de l’impact attendu sur les résultats, de l’objectif 
visé, des données mobilisables et de l’incidence en termes de 
temps de calcul et de moyens à mobiliser.

À souligner enfin que le CEREMA ne dispose pas de cadastre 
localisé des émissions polluantes multisources c’est à dire 
qui intégrerait à la fois les sources routières, industrielles, 
tertiaires, agricoles... Seules les sources d’origine routière ont 
été modélisées en tant que sources dans ADMS. L’influence 
des autres sources d’émission ne peut être appréhendée que 
par l’intermédiaire de la pollution de fond.

Il en résulte une incertitude importante sur les résultats produits 
en particulier pour les polluants pour lesquels le trafic routier 
ne constitue pas une part importante des émissions.
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14.2.2.2.Risques d’inondation par remontée de nappe

Les informations relatives à cette thématique sont issues de 
l’expertise hydrogéologique réalisée par IDUNA (Annexe 4).

L’objectif de cette étude est d’appréhender les impacts réels du 
projet sur la dynamique de la nappe alluviale. Afin d’atteindre 
cet objectif, Iduna Environnement a mis en œuvre une 
modélisation hydrogéologique de la nappe alluviale de la Seine 
intégrant l’ensemble de la zone d’étude par une modélisation 
tridimensionnelle (logiciel Rockworks pour le modèle géologique, 
puis logiciel ModflowFlex et Modflow de Schlumberger pour la 
modélisation des écoulements souterrains).

Définition du modèle conceptuel

La modélisation d’un aquifère permet d’intégrer les formules 
qui décrivent l’écoulement de l’eau dans le sous-sol - et 
l’entraînement conjoint des gaz, minéraux dissous, particules 
et polluants qu’elle peut véhiculer, sur une zone géographique 
naturellement hétérogène, que l’on va devoir découper en 
secteurs homogènes en termes de lithologie, perméabilité, 
pluies efficaces, occupation du sol, …

Le modèle hydrogéologique est donc construit sur les bases 
géologiques et hydrogéologiques régionales et locales 
synthétisées à partir des données bibliographiques disponibles.

Les résultats des calculs réalisés sur une maille du modèle 
influencent les résultats des calculs de ses voisines.

Cette modélisation permet ainsi de visualiser les écoulements 
dans une zone géographiquement étendue et hétérogène, par 
exemple entre une zone d’exploitation d’alluvions, une rivière 
et des zones de pompage pour l’alimentation en eau potable.

Application : nappes superficielles ; optimisation de pompages 
rapprochés (champs captants), étude des impacts éloignés 
d’un rabattement (aire d’alimentation, zone d’influence), effet 
de barrage d’un ouvrage en sous-sol, propagation d’un polluant 
vers un forage, influence d’un cours d’eau sur la réalimentation 
de la ressource …

Compte tenu des objectifs de la mission (impacts d’une 
éventuelle pollution sur la nappe alluviale superficielle et la 
nappe de la Craie) et de la configuration du secteur à étudier 
(de part et d’autre de la Seine), l’étude hydrogéologique a été 
réalisée par modélisation 3D.

Hypothèses de base et logiciels utilisés

La modélisation a été réalisée grâce au logiciel MODFlow Flex 
© utilisant la méthode des différences finies.

Il s’agit d’un modèle complet spécifiquement conçu pour 
simuler l’écoulement 3D des eaux souterraines (pompages, 
injections) et le transport de contaminants sous différentes 
influences à travers un matériau poreux.

S’agissant d’une modélisation des écoulements dans la nappe 
alluviale superficielle sans pompages sur le site même, l’option 
retenue pour cette étude est un modèle bicouche avec 
simulations en régime permanent puis en régime transitoire 
pour prendre en compte les marées de la Seine.

La modélisation a consisté à diviser la zone d’étude en mailles, 
auxquelles ont été appliquées les équations de base de 
l’écoulement en milieu poreux.

Les options retenues pour cette étude sont les suivantes :

• Modèle bicouche, l’aquifère des alluvions reposant sur 
la Craie, substratum du site ;

• Nappe des alluvions libre ; nappe de la Craie semi-captive ;

• Calage en régime transitoire pour prendre en compte 
les marées.

Extension, domaine représenté

La représentation par modèle mathématique d’un système 
aquifère n’est autre que l’intégration numérique des équations 
de base de l’écoulement sur un ensemble de petits volumes 
décomposant le domaine modélisé.

En conséquence, la première étape de cette modélisation a 
consisté à définir la forme, la taille et la position de ces petits 
éléments de volume sous forme de mailles 3D.

La zone à modéliser couvre une surface de l’ordre de 2,5 
km d’est (amont) en ouest (aval) et de 3 km du sud (rive 
gauche) au nord (rive droite) soit environ 7,5 km². Ce secteur 
est suffisamment étendu pour permettre de caractériser les 
interactions entre la Seine, les alluvions et la Craie.

Cette zone a été divisée en deux modèles, de plus petite 
superficie, permettant d’affiner les calculs en augmentant le 
nombre des mailles.

Conditions aux limites

Deux types de conditions aux limites ont été utilisés pour ce 
modèle :

• Flux imposé :

Le flux traversant la maille est imposé pour le modèle. Le programme 
calcule le niveau piézométrique lié à ce flux dans chaque maille.

Un flux moyen a été ainsi imposé sur toutes les mailles 
représentant la pluie efficace moyenne c’est à dire la fraction de 
la pluie qui s’infiltre dans le sol après ruissellement évaporation 
et évapotranspiration. 

Un flux moyen a également été imposé aux mailles qui bordent 
le modèle au nord-ouest du modèle de rive droite, et au sud du 
modèle de rive gauche, afin de simuler l’alimentation latérale 
de l’aquifère des alluvions de la Seine par l’aquifère de la craie.

• Potentiel imposé :

Les mailles du modèle qui représentent la Seine et ses annexes 
(port, darses) sont de type « potentiel imposé ». 

Cette condition était dans le cas présent indispensable afin de 
simuler l’influence de la marée.

L’altitude de la Seine a été constamment imposée, ce qui permet 
une alimentation du modèle par la rivière et/ou inversement, 
au rythme horaire des marées simplifiées décrites ci-dessus. 

Ces marées de l’ordre de 3 mètres d’amplitude représentent un 
marnage moyen, qui ne prend pas en compte les phénomènes 
exceptionnels (grandes marées, mortes eaux). 

Ces variations horaires de niveau de la Seine ont été appliquées 
identiquement à l’Est (amont) et à l’Ouest (aval) des modèles. 
Les calculs ont été réalisés sur plusieurs périodes de trois ondes 
de marées, représentant 37 phases de calculs.
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14.2.2.3.Risques d’inondation par débordement de la Seine

Les informations relatives à cette thématique sont issues de 
l’expertise hydrologique réalisée par INGETEC (Annexe 3).

L’objectif de cette étude hydrologique est d’appréhender 
les impacts réels du projet sur la dynamique de la Seine en 
cas d’inondation. Afin d’atteindre cet objectif, INGETEC a 
mis en œuvre une modélisation hydraulique de la Seine 
intégrant l’ensemble de la zone d’étude par une modélisation 
bidimensionnelle.

Principes de la modélisation hydraulique

Le calcul de la ligne d’eau d’une rivière fait appel à des équations 
de mécanique des fluides, qu’il est impossible de simplifier 
lorsque les phénomènes deviennent trop complexes (forme 
du lit mineur, obstacles, changement de régimes…). 

La modélisation informatique d’un cours d’eau permet d’effec-
tuer rapidement ces calculs et de simuler le fonctionnement 
de la rivière afin de connaître en chaque point les caractéris-
tiques de l’écoulement (hauteur d’eau, débit, vitesses…). 

Avec cet outil, il est ainsi possible de mesurer l’impact d’un amé-
nagement futur, et de dimensionner les mesures compensatoires 
pour annuler ou réduire les incidences ou à l’inverse d’optimiser 
le dimensionnement des ouvrages de gestion des crues.

Présentation du logiciel

La modélisation hydraulique a été réalisée sous le logiciel MIKE 
21 FM, avec un maillage flexible développé par DHI. 

La modélisation des écoulements par MIKE 21, est assurée à partir 
de la résolution complète des équations de Barré Saint Venant. 

Le modèle permet de calculer les débits, les variations de 
niveaux d’eau et la vitesse dans le lit mineur et dans les champs 
d’inondation associés à tous les instants en tous points, en 
régime torrentiel ou fluvial. Il permet en particulier la prise 
en compte du contexte topographique exacte de l’ensemble 
des réseaux hydrographiques et ses annexes notamment la 
présence d’îles, le fonctionnement des singularités (ponts, 
déversoirs, seuils, vannages, clapets régulés ou non, les 
influences aval dues à la marée, ….

Architecture des modèles

Le principe de la modélisation appliquée sur le secteur d’étude a 
donc reposé sur le découpage géographique de la vallée inondable 
d’une surface d’environ 5 km² et sur un linéaire de 4,4 km (partant 
du pont Jeanne d’Arc) dont 1,8 km en amont du pont Flaubert.

Le secteur modélisé englobe largement l’aléa l’inondation définie 
par le PPRi de la Seine aval.

Les levés topographiques utilisés pour construire les modèles 
sont de type semis de points, présentés ci-dessous :

• Les données bathymétriques de la Seine (source – 
GPMR). Ces données bathymétriques sont fournies sous 
forme de grilles régulières avec une résolution de 1m. Il 
s’agit d’une jointure entre les données bathymétriques 
récentes couvrant le secteur d’étude et les données 
topographiques couvrant les berges et les digues de la 
Seine-aval (levé LIDAR, 2010-2011). ;

• Les données lidar en lit majeur (source – GIPSA, 2010-
2011) constituées d’un levé LIDAR couvrant le lit majeur 
de l’estuaire de la Seine. Il s’agit d’un semis de points à 
haute résolution obtenu par laser aéroporté, allégé au 
niveau des pentes nulles à faibles, au maximum jusqu’à 
30 m de distance, et très dense au niveau des ruptures de 
pente, au minimum jusqu’à 0,1 m de distance ;

• Les données issues de levés terrestres sur le secteur 
de l’éco-quartier réalisés dans le cadre du projet d’éco-
quartier (source – Métropole Rouen Normandie) ;

• Les plans de projet des voiries d’accès reliant le pont 
Flaubert à la Sud III en rive gauche de la Seine pour 2 
variantes : « aérienne » et « souterraine » (Source – Maître 
d’Ouvrage) ;

• Les plans du pont Flaubert, les voies d’accès RD (projet 
fonctionnel) et RG (Source – Maître d’Ouvrage).

Dans le cadre du projet de l’éco-quartier Flaubert, la société 
DHI a également réalisé une modélisation hydraulique sous le 
logiciel MIKE 21 FM pour le compte de la Métropole Rouen 
Normandie. Les trois premières séries de données ont été 
retirées de la structure topographique de ces modèles.

La présente étude intègre les dispositions de l’ensemble des 
infrastructures du projet de l’éco-quartier Flaubert selon le 
dernier plan masse disponible lors des modélisations (mars-
2013).

Choix de la crue de projet

Dans le contexte d’occurrence des crues défini précédemment, 
la zone inondable de référence pour la Seine est celle observée 
durant la crue exceptionnelle de :

• 1910 pour le secteur situé à Rouen et son amont ;

• 1999 à l’aval de Rouen.

La loi du 2 février 1995 (article L.562-1 du Code de l’Environne-
ment) a créé les plans de prévention des risques naturels pré-
visibles (PPR) qui constituent aujourd’hui l’un des instruments 
essentiels de l’action de l’État en matière de prévention des 
risques naturels.

Le projet s’inscrit dans le Plan de Prévention des Risques Inon-
dation Vallée de Seine – Boucle de Rouen et se situe donc 
dans le champ d’expansion des crues de la Seine pour un évé-
nement correspondant à la crue de 1910. Ceci justifie le choix 
de la crue de projet « la crue similaire à l’événement de 1910 ».

Choix de la crue de sécurité

La crue de sécurité retenue pour évaluer l’impact du projet du 
raccordement définitif au sixième pont, dans des conditions 
exceptionnelles, correspond à la crue de janvier 1910 
accompagnée d’une surcote de 1 m (hypothèse extrême) 
des niveaux marins moyens au Havre. Il est à noter que cette 
hypothèse a également été retenue dans le cadre de l’étude 
de la liaison A28-A13 pour le compte de la DREAL Normandie.

La surcote du niveau de la Manche liée au changement 
climatique de 1 m (hypothèse extrême) a été propagée dans 
l’estuaire jusqu’à Rouen au moyen d’une simulation réalisée 
avec un modèle bidimensionnel (modèle de la Manche et de 
l’estuaire de la Seine jusqu’à Rouen) par le BET ARTELIA. Ce 
modèle a été construit dans le cadre des études antérieures 
réalisées pour le compte du Grand Port Maritime du Havre.

Le résultat de cette simulation a fourni que la surcote de 1 m en 
Manche se propage vers l’intérieur de l’estuaire et se répercute 
à Rouen par une surcote des niveaux de la Seine de 70 cm.
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Conditions aux limites

Les conditions aux limites permettent de fermer mathémati-
quement le système et rendent donc possible sa résolution. 
Les conditions aux limites ont été entrées dans le modèle bi-
dimensionnel (MIKE21) et concernent une condition amont et 
une condition aval.

Le débit de la Seine pour l’événement 1910 est estimé de 2 
600 à 2 900 m³/s sans connaitre précisément son hydro-
gramme associé. En revanche, les cotes des plus hautes eaux 
sont connues tout au long de la crue 1910 et permettent la 
mise en œuvre du limnigramme de cet événement.

Le limnigramme de la crue de 1910 est établi à partir des cotes 
maximales atteintes par la Seine à Rouen tout au long de cet 
événement. Ce limnigramme représente la condition amont 
du modèle, son pic de 5.67 m NGF est conforme au seuil de 
référence du PPRI à cet emplacement. La condition aval du 
modèle est ensuite réalisée par translation pour arriver à un pic 
de 5.58 m NGF respectant également le seuil de référence du 
PPRI. 

En termes d’inondabilité, le principe d’établir des limnigrammes 
amont & aval du modèle est basé sur le fait que la durée d’une 
crue est aussi importante que son pic. Une crue avec un pic 
sur une courte durée peut créer un champ inondable plus ré-
duit qu’une crue avec un pic moins important mais sur une 
durée plus étalée.

Le schéma ci-contre présente le maillage utilisé dans la mo-
délisation de la situation initiale ainsi que la localisation des 
conditions aux limites.

Les limnigrammes de la crue de sécurité sont construits à par-
tir des limnigrammes amont & aval de la crue de projet (cf. 
schéma ci-contre), auxquels 70 cm de hauteur d’eau ont été 
ajoutés.

 Schéma 418 : Maillage et conditions aux limites (Annexe 3)

 Schéma 419 : Limnigrammes amont & aval du modèle (Annexe 3)
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14.2.2.4.Milieux naturels et biodiversité

Les informations relatives à cette thématique sont issues des ex-
pertises écologiques réalisées par BIOTOPE (Annexe 11 )

Aires d’étude / fuseau d’étude

La zone de projet se situe dans la région Haute Normandie, sur le 
département de la Seine Maritime (76).

La zone d’étude est située au sein de l’agglomération de Rouen 
(commune de Rouen et Le Petit Quevilly). L’aire d’étude se trouve 
donc dans un contexte très urbanisé.

Différentes zones d’étude, susceptibles d’être concernées diffé-
remment par les effets du projet, ont été distinguées dans le cadre 
de cette expertise.

 Tableau 140 : Aires d’étude du projet linéaire (Annexe 11)

 Schéma 420 : Localisation des aires d’étude du projet (Annexe 11)

 Tableau 141 : Nature des inventaires, dates et conditions 
météorologiques des prospections de terrain (Annexe 11)

Acteurs ressources consultés et bibliographie

Le Conservatoire Botanique de Bailleul (M. Buchet) a été consulté 
en date du 24/06/2013 pour affiner l’expertise sur trois espèces flo-
ristiques patrimoniales observées sur l’aire d’étude.

À noter également qu’une étude faune flore a été réalisée en 2011 
par le bureau d’études Biotope pour le compte de la Métropole 
Rouen Normandie dans le cadre du projet d’éco-quartier Flaubert. 
Les aires d’études de ces deux projets se recoupant, cette étude a 
servi de base bibliographique dans le cadre de la constitution de 
l’état initial écologique de l’étude d’impact du projet.

Prospections de terrain

Le tableau suivant indique les aires d’étude et les dates de réalisa-
tion des inventaires de la faune et de la flore sur le terrain dans le 
cadre du projet. 

À chaque passage, les observations opportunistes concernant des 
groupes non ciblés initialement sont notées pour être intégrées 
dans la synthèse des données.
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Méthodes d’inventaires et difficultés rencontrées

• Les milieux naturels et la flore :

 Nomenclature

La nomenclature des plantes à fleurs utilisée dans cette étude 
est celle de la Base de Données Nomenclaturale de la Flore 
de France (BDNFF, consultable et actualisée en ligne sur le 
site www.tela-botanica.org). Pour les habitats naturels, la no-
menclature utilisée est celle de CORINE BIOTOPES, référentiel 
de l’ensemble des habitats présents en France et en Europe.

Les habitats naturels d’intérêt communautaire listés en annexe 
I de la directive européenne 92/43/CEE (dite directive « Habi-
tats/Faune/Flore ») possèdent également un code spécifique. 
Parmi ces habitats d’intérêt européen, certains possèdent une 
valeur patrimoniale encore plus forte et sont considérés à ce 
titre comme « prioritaires » (leur code NATURA 2000 est alors 
complété d’un astérisque*).

 Méthodologie de terrain et de cartographie

Sur le terrain, la végétation (par son caractère intégrateur syn-
thétisant les conditions de milieux et le fonctionnement de 
l’écosystème) est considérée comme le meilleur indicateur de 
tel habitat naturel et permet donc de l’identifier. Une reconnais-
sance floristique des structures de végétation homogènes a ain-
si été menée sur l’ensemble de l’aire d’étude immédiate afin de 
les rattacher à la typologie Corine Biotopes à l’aide des espèces 
végétales caractéristiques de chaque groupement végétal.

L’expertise de terrain a eu pour but de cartographier les habi-
tats patrimoniaux présents sur le site selon la typologie Corine 
Biotopes et de mettre en évidence l’état de conservation des 
habitats d’intérêt européen. 

Un relevé phytocoenotique (= liste d’espèces végétales) a été 
réalisé par milieu cartographié. 

Les espèces végétales protégées et patrimoniales ont été prospec-
tées dans le même temps que l’expertise des habitats naturels.

Une espèce végétale est considérée comme patrimoniale si :

• Elle est inscrite à l’annexe 2 de la Directive ‘Habitats, 
Faune, Flore, et/ou

• Elle est protégée au niveau régional ou national, et/ou

• Elle est considérée comme assez rare, rare, très rare 
ou exceptionnelle selon le référentiel régional du Centre 
Régional de Phytosociologie / Conservatoire Botanique 
National de Bailleul, et/ou

• Elle est menacée, en l’occurrence considérée comme 
vulnérable, menacée d’extinction ou gravement menacée 
d’extinction.

La cartographie des habitats a utilisé les fonds IGN scan25, 
l’orthophotographie aérienne couplés au Système d’Informa-
tion Géographique MapInfoTM.

 Limite des inventaires réalisés

La date des inventaires floristiques, située en période de flo-
raison de nombreuses espèces végétales, est propice à une 
recherche efficace des plantes patrimoniales. Elle ne garantit 
toutefois pas que les espèces à développement plus précoce 
(fin de l’hiver –printemps) ou très tardif seront détectées.

• Les oiseaux migrateurs :

La méthode a ici consisté à parcourir l’aire d’étude durant les 
passages migratoires et à noter chaque observation en préci-
sant sur une carte le sens de déplacement des individus et leur 
nombre. Les rassemblements d’oiseaux en halte migratoire 
sont également localisés.

• Les oiseaux nicheurs :

 Méthodologie de terrain

L’objectif principal était de contacter les espèces remarquables 
présentes sur l’aire d’étude ainsi que d’identifier les cortèges 
d’espèces.

Deux techniques de prospection complémentaires ont été uti-
lisées au cours de ces inventaires.

L’écoute des chants nuptiaux et cris des oiseaux à partir de par-
cours réalisés (dans les différents milieux naturels présents) sur 
l’ensemble de l’aire d’étude et ses alentours. Cette méthode 
d’inventaire qualitatif est valable principalement pour les pas-
sereaux. L’observateur note également les différents contacts 
visuels qu’il peut effectuer.

Pour les oiseaux ne se détectant pas par le chant (rapaces et 
grands échassiers essentiellement), une prospection visuelle 
classique a été réalisée.

 Limite des inventaires oiseaux nicheurs²

Le premier passage nicheurs a été réalisé dans des conditions 
peu favorables à l’activité de l’avifaune en période de repro-
duction. Cette limite provient de la nécessité de programmer 
les expertises à l’avance pour des raisons d’accès et de sécurité 
sur le site. De plus, les conditions météorologiques du prin-
temps 2013 ont été mauvaises, et les périodes favorables pour 
des observations de terrain en conditions optimales restreintes.

• Les chiroptères :

Les expertises ont été réalisées lors d’une des périodes favo-
rables à l’observation des chiroptères. Ce calendrier d’étude 

permet ainsi d’avoir une bonne appréhension des enjeux chi-
roptèrologiques sur l’aire d’étude en période de mise bas et 
d’élevage des jeunes : 

• Au mois de Juillet, les chauves-souris sont en pleine 
période d’activité. Chaque soir, elles partent pour une 
recherche active de nourriture (Insectes) et rentrent aux 
gîtes au lever du jour, 

• De Juin à Aout, les mâles sont solitaires et les femelles 
rejoignent les colonies de mise-bas, 

• De la fin du mois d’aout à début octobre, les chauves-
souris transitent entre les sites d’estivage et d’hivernage. 

 Matériel

Pour effectuer l’inventaire des chiroptères fréquentant le 
site, deux types de détecteurs ont été utilisés : l’EM3 (Wildlife 
acoustics) et le SM2BAT (Wildlife acoustics). 

Le détecteur EM3 permet d’apprécier le son en hétérodyne et 
en expansion de temps. La majorité des contacts ont été iden-
tifiés au niveau spécifique sur le terrain ; les sons sont enregis-
trés sur carte SD et géo-référencées. Avec ce type d’appareil 
et utilisant la méthode « française » issue du travail de Michel 
Barataud dans l’état actuel des connaissances, il est possible 
d’identifier sur le terrain dans de bonnes conditions d’écoute 
26 à 29 espèces sur les 34 françaises. Néanmoins, les cris so-
nar de certaines espèces sont parfois très proches, voire iden-
tiques dans certaines circonstances de vol, c’est pourquoi les 
déterminations litigieuses sont rassemblées en groupes d’es-
pèces. Tout contact délicat est néanmoins enregistré et peut 
ensuite être analysé par ordinateur à l’aide de logiciels appro-
priés (BatSound pro, Analook, Syrinx) qui donnent des repré-
sentations graphiques du son (sonagrammes) et permettent 
de les mesurer.

Le détecteur d’ultrasons SM2BAT permet d’obtenir des don-
nées spécifiques et quantitatives (nombre de contact par 
nuit). Ces systèmes sont relativement autonomes et peuvent 
ainsi être posés où on le souhaite sans aucune contrainte. Ils 
enregistrent automatiquement l’ensemble des contacts de 
chauves-souris détectés et les enregistrements sont ensuite 
analysés et identifiés sur ordinateur. Ils permettent ainsi d’enre-
gistrer l’activité des chauves-souris au cours d’une ou plusieurs 
nuits complètes.

Il enregistre les sons en fréquence réelle ce qui permet l’iden-
tification dans de bonnes conditions d’enregistrement de 26 à 
29 espèces sur les 34 françaises.
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 Méthode - Transects piétons effectués avec l’EM3

Les séances d’écoute ont débuté dès le crépuscule et se sont dé-
roulées jusqu’en milieu de nuit. Durant ces prospections, BIOTOPE 
a principalement réalisé des transects d’écoute piétons, choisis de 
manière à couvrir l’ensemble des milieux présents sur l’aire d’étude 
immédiate.

Un effort plus particulier de prospections a été porté sur les milieux 
les plus favorables à l’activité de chasse des chiroptères, afin d’éva-
luer, le plus précisément possible, les espèces présentes sur le site 
et à proximité.

Les prospections au détecteur se sont déroulées au cours d’une 
nuit en période estivale. La méthode utilisée consiste à évoluer 
avec une vitesse constante le long d’un itinéraire traversant l’en-
semble des milieux représentés de façon relativement homogène. 
Cette méthode, basée sur le mouvement, permet d’augmenter 
le nombre de contacts car on traverse les périmètres localisés de 
chasse des chiroptères (par exemple : un point d’écoute (SM2BAT) 
effectué à 20 mètres d’une zone de chasse utilisée par un Murin de 
Natterer ne permettra pas de le détecter).

 Méthode – Points d’écoute effectués  
avec le SM2BAT

Les points d’écoute à l’aide de l’enregistreur automatique SM2BAT 
se sont déroulés au cours d’une nuit. La méthode utilisée consiste 
à placer le détecteur en un point donné et le laisser travailler seul. 
Après récupération du boîtier, il suffit d’extraire les données et de 
les analyser à l’aide d’un logiciel spécifique. Trois points d’écoute 
SM2BAT ont été effectués au total sur le site en période estivale.

Au cours du suivi, les trois boîtiers ont été placés stratégiquement 
pour évaluer, sur une nuit complète, les différentes espèces de chi-
roptère et le nombre d’individu fréquentant les abords du site.

À partir des enregistrements finaux et analysés, les contacts se-
ront représentés en minutes positives. Autrement dit, on compte 
un seul contact par minute au cours de laquelle une espèce est au 
moins une fois contactée. Qu’il y ait un 1 contact ou 10 au cours 
d’une minute, l’incrémentation correspondra donc à 1. Ce type de 
dénombrement tend à mesurer une régularité de présence d’une 
espèce sur un site d’enregistrement et peut donc être formulé en 
occurrence par heure ou par rapport au nombre de minutes posi-
tives sur la durée totale d’écoute en minute pouvant être exprimé 
en pourcentage, pour obtenir un indice d’activité.

 Photo 25 : SM2BAT camouflé au point 3713 (Annexe 11)

 Schéma 421 : Référentiel région biogéographique (Annexe 11)

 Schéma 422 : Référentiel région biogéographique « Atlantique » 
du niveau d’activité des chiroptères (Annexe 11)

Avec les nouvelles méthodologies de points d’écoute prolongés 
sur une nuit complète à l’aide d’appareils enregistreurs de SM2BAT, 
les référentiels d’estimation des niveaux d’activité sont différents, 
mais plus objectifs, car basés sur un pool de données réelles et 
beaucoup plus grand, données qui ont fait l’objet d’analyses statis-
tiques par Alexandre Haquart de Biotope.

Ainsi, l’analyse de plus de 2165 points d’écoute répartis sur la ré-
gion biogéographique « Atlantique » (voir carte ci-avant) fait état 
des chiffres suivant, exprimés en minutes positives par nuit :

Ces seuils d’activité ont été calculés à partir de points d’écoute 
réalisés en France par Biotope. Les niveaux chiffrés de référence 
correspondent en fait à différents seuils d’activité à partir desquels 
on dépasse une part, en pourcentage de l’ensemble des résultats 
d’activité obtenus par espèce, et issus de la base de données des 
2165 points de la région biogéographique « Atlantique ». La co-
lonne nombre de données indique le nombre de points sur les-
quels les seuils ont été calculés (= nombre de points où l’espèce a 
été détectée).
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Pour le niveau faible, on a considéré que le seuil correspondait à 
au moins 2% des valeurs de minutes positives obtenues sur l’en-
semble des points de référence. C’est-à-dire que si un résultat pour 
une espèce, sur un point d’écoute donné, dépasse la valeur seuil 
de niveau de référence faible, il se situe au-dessus de 2% de l’en-
semble de valeurs obtenues pour cette espèce sur 2165 points. 

Pour le niveau modéré, le seuil est établi pour au moins 25% des 
valeurs, pour le niveau moyen le seuil est établi pour au moins 50% 
des valeurs, pour le niveau fort, le seuil est établi pour au moins 75% 
des valeurs, et pour le niveau très fort, 98%. À noter qu’en dessous 
de 2% le niveau est considéré comme très faible.

 Limites méthodologiques de l’expertise chiroptères

Le matériel choisi et la méthode adoptée connaissent certaines 
limites :

 Schéma 424 : Principe méthodologique de l’expertise chiroptères 
(Annexe 11)

 Schéma 423 : Localisation des transects et des points d’écoute SM2BAT (Annexe 11)

• La présence d’animaux ne peut être détectée que dans 
un rayon étroit autour du détecteur. Cependant, pour 
pallier cette limite, BIOTOPE a choisi de faire des transects 
qui permettent d’aller à la rencontre des chiroptères, en 
empruntant leurs couloirs de transit et en traversant leurs 
zones de chasse. Le site est ainsi traversé de manière 
homogène dans son ensemble.

• Les détecteurs ne permettent pas toujours de différencier 
certaines espèces proches. Dans l’état actuel des 
connaissances, la plupart des espèces européennes sont 
différentiables. Seules quelques espèces jumelles posent 
encore des problèmes de détermination. Ainsi, les deux 
espèces d’Oreillards restent difficiles à différencier. De 
même, les Murins sont différentiables que dans certaines 
conditions d’écoutes (type de signaux émis, distance 
par rapport aux obstacles, …). Dans le cadre de l’analyse 
des résultats et des impacts, on parle alors de « groupe 
d’espèces » (ex : groupe des oreillards).
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• Les reptiles, amphibiens, insectes et mammifères 
terrestres hors chiroptères :

 Méthodologie des inventaires

Les prospections de ces différents groupes ont consisté en des re-
cherches à vue en conditions favorables. 

La méthodologie employée pour les amphibiens a été une pros-
pection visuelle classique des individus et des zones de reproduc-
tion potentielles ainsi que la visite des refuges potentiels (recherche 
sous les tôles, souches, pierres, etc.). 

La méthodologie employée pour les reptiles consiste en une 
prospection visuelle classique des individus au niveau des zones 
favorables (lisières, ronciers, zones ouvertes semi-ouvertes, etc.) 
accompagnée d’une visite des refuges potentiels (recherche 
sous les tôles, souches, pierres, etc.). La présence des reptiles 
sur un site est toutefois difficile à mettre en évidence. Aussi, 
concernant ce groupe, une attention particulière est portée sur 
les zones ensoleillées ainsi que sur les zones refuges (pierres, 
déchets, vieilles tôles…) sous lesquelles les individus peuvent 
s’abriter. Ces recherches se déroulent tout au long de la saison 
de terrain afin de contacter un maximum d’espèces, et sont ac-
centuées lors des passages ciblés sur les inventaires des reptiles 
en période favorable à leur observation. Les reptiles ont ainsi été 
recherchés dans leurs habitats de prédilection : murets, tas de 
pierres, souches… Cette recherche s’est faite le matin, lorsque 
les individus sont le plus susceptibles d’être observés en hélio-
thermie, avant que la température ambiante ne soit trop élevée.

Concernant les insectes, la méthodologie employée a consisté à 
une recherche à vue des espèces. 

Concernant les mammifères terrestres (hors chiroptères), la métho-
dologie employée a consisté à une recherche à vue des espèces 
ainsi que la recherche d’indices de présence (traces, fèces, etc.).

 Limites méthodologiques des inventaires 
des amphibiens, insectes et mammifères (hors 
chiroptères)

Le premier passage des insectes a été réalisé dans des condi-
tions moyennement favorables à la détection de ces espèces. 
Cette limite provient de la nécessité de programmer les exper-
tises à l’avance pour des raisons d’accès et de sécurité sur le site. 
De plus, les conditions météorologiques du printemps 2013 ont 
été mauvaises, et les périodes favorables pour des observations 
de terrain en conditions optimales restreintes. 

Les inventaires des amphibiens n’ont pas été réalisés aux périodes 
d’inventaires les plus optimales pour ce groupe (à savoir mars-avril), 
l’étude ayant été lancée en mai, bien qu’une recherche d’espèces 

et d’habitats favorables a été réalisé en mai et en juin. Un passage 
sera donc effectué en 2014, aux périodes les plus favorables. 

Les abords de la voie ferrée située au sein de l’aire d’étude immé-
diate n’ont pu être inventoriés en 2013, les passages de terrain dans 
cette zone nécessitant des précautions de sécurité importantes et 
l’organisation d’une formation avec les agents de la SNCF qui n’a 
pu être réalisée en 2013. Ce secteur sera donc prospecté au prin-
temps 2014.

Démarche méthodologique employée pour l’évaluation 
des effets prévisibles du projet et la proposition de 
mesures d’atténuation

Suite aux résultats des inventaires, la démarche suivante a été 
adoptée pour l’analyse des impacts du projet sur les espèces et les 
habitats d’espèces protégés et considérés comme patrimoniales.

• Démarche pour l’évaluation de l’intensité des impacts :

La quantification de l’impact potentiel sur une espèce est ob-
tenue par le croisement de plusieurs ensembles d’informations 
(lorsque celles-ci sont disponibles) :

• La sensibilité générale de l’espèce aux infrastructures 
ou au dérangement, définie au moyen des informations 
issues de la bibliographie et de l’expérience de terrain des 
experts de BIOTOPE ;

• Les éléments propres au site (abondance locale de 
l’espèce sur site, …) et au projet (mesures de réduction 
d’impact) pouvant avoir une influence sur l’impact ;

• La valeur patrimoniale de l’espèce sur l’aire d’étude.

Si l’espèce est concernée par l’impact considéré, celui-ci 
peut alors être de niveau faible, modéré, moyen ou fort 
en fonction des critères énoncés précédemment.

• Démarche pour l’évaluation des effets cumulés 
prévisibles du projet :

Dans le cadre de l’étude d’impact, une analyse des effets 
cumulés du projet avec d’autres projets connus doit être 
menée. Il s’agit des projets situés au sein de l’aire d’étude 
éloignée et ayant fait l’objet, à la date du dépôt de la présente 
étude d’impact :

• D’un document d’incidence pour demande d’autorisation 
au titre de la loi sur l’eau et d’une enquête publique (article 
R214-6 du code de l’environnement) ;

• Et/ou d’une étude d’impact, et pour lesquels un avis de 
l’autorité environnementale a été rendu public.

Les projets existants et sortis de terre sont également intégrés à 
l’analyse.

• Démarche pour la proposition de mesures d’atténuation :

Chacune des mesures proposées listées dans le tableau de syn-
thèse a fait l’objet de la rédaction d’une fiche précisant :

• Les objectifs de la mesure ;

• Les communautés biologiques visées ;

• La localisation de la mesure à appliquer ;

• Une description de la mesure avec les modalités pour la 
mettre en œuvre ;

• Les périodes adaptées pour la mettre en place ;

• Les actions associées.
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Démarche méthodologique employée pour l’évaluation 
des incidences NATURA 2000

NATURA 2000 est un réseau européen de sites naturels créé 
par la directive européenne 92/43/CEE dite directive « Ha-
bitats / faune / flore ». Ce texte vient compléter la directive 
2009/147/EC, dite directive « Oiseaux ». Les sites du réseau 
NATURA 2000 sont proposés par les États membres de l’Union 
européenne sur la base de critères et de listes de milieux na-
turels et d’espèces de faune et de flore inscrits en annexes des 
directives.

L’article 6 de la directive « Habitats / faune / flore » introduit deux 
modalités principales et complémentaires pour la gestion cou-
rante des sites NATURA 2000 :

• La mise en place d’une gestion conservatoire du patri-
moine naturel d’intérêt européen à l’origine de leur dési-
gnation ;

• La mise en place d’un régime d’évaluation des incidences 
de toute intervention sur le milieu susceptible d’avoir un 
effet dommageable sur le patrimoine naturel d’intérêt 
européen à l’origine de la désignation de ces sites et plus 
globalement sur l’intégrité de ces sites.

La seconde disposition est traduite en droit français dans les ar-
ticles L. 414-4 & 5 puis R. 414-19 à 29 du code de l’environnement. 

Elle prévoit la réalisation d’une « évaluation des incidences NA-
TURA 2000 » pour les plans, programmes, projets, manifesta-
tions ou interventions inscrits sur :

• Une liste nationale d’application directe, relative à des 
activités déjà soumises à un encadrement administratif 
et s’appliquant selon les cas sur l’ensemble du territoire 
national ou uniquement en sites NATURA 2000 (cf. 
articles L. 414-4 III et R. 414-19) ;

• Une première liste locale portant sur des activités déjà 
soumises à autorisation administrative, complémentaire 
de la précédente et s’appliquant dans le périmètre d’un ou 
plusieurs sites NATURA 2000 ou sur tout ou partie d’un 
territoire départemental ou d’un espace marin (cf. articles 
L. 414-4 III & IV, R. 414-20 et arrêtés préfectoraux ad hoc) ;

• Une seconde liste locale, complémentaire des 
précédentes, qui porte sur des activités non soumises 
à un régime d’encadrement administratif (régime 
d’autorisation propre à NATURA 2000 - cf. article L414-4 
IV, articles R414-27 & -28 et arrêtés préfectoraux ad hoc).

Remarque 1 : les plans, programmes, projets, manifestations ou 
interventions prévus par les contrats NATURA 2000 ou prati-
qués dans les conditions définies par une charte NATURA 2000 
sont dispensés d’évaluation des incidences NATURA 2000.

Remarque 2 : une « clause-filet » prévoit la possibilité de sou-
mettre à évaluation des incidences NATURA 2000 tout plan, 
programme, projet, manifestation ou intervention non inscrit 
sur l’une des trois listes (cf. articles L. 414-4 IVbis & R. 414-29).

L’article R. 414-23 du code de l’environnement précise le conte-
nu de l’évaluation des incidences NATURA 2000. Elle comprend 
ainsi :

• Une présentation du plan, programme, projet, manifes-
tation ou intervention soumis à évaluation des incidences 
NATURA 2000 ;

• Les cartes de localisation associées quant au réseau NA-
TURA 2000 proche ou concerné ;

• Un exposé sommaire des raisons pour lesquelles il est 
ou non susceptible d’avoir une incidence sur un ou plu-
sieurs sites NATURA 2000 ;

Dans la négative, l’évaluation peut s’arrêter ici. Dans l’af-
firmative, le dossier comprend :

• Une description complète du (ou des) site(s) concerné(s) ;

• Une analyse des effets temporaires ou permanents, 
directs ou indirects, du plan, du projet, de la manifesta-
tion ou de l’intervention, pris individuellement ou cumu-
lés avec d’autres plans, projets, manifestations ou inter-
ventions (portés par la même autorité, le même maître 
d’ouvrage ou bénéficiaire), sur l’état de conservation des 
habitats naturels et des espèces qui ont justifié la dési-
gnation du (ou des) site(s) concerné(s) et sur l’intégrité 
générale du site ;

En cas d’identification de possibles effets significatifs domma-
geables :

• Un exposé des mesures destinées à supprimer ou ré-
duire ces effets ;

En cas d’effets significatifs dommageables résiduels :

• Un exposé, selon les cas, des motifs liés à la santé ou à la 
sécurité publique ou tirés des avantages importants pro-
curés à l’environnement ou des raisons impératives d’in-
térêt public majeur justifiant la réalisation du plan, projet… 
(cf. L. 414-4 VII & VIII) ;

• Un exposé des solutions alternatives envisageables et 
du choix retenu ;

• Un exposé des mesures envisagées pour compenser les 
effets significatifs dommageables non supprimés ou in-
suffisamment réduits ;

• L’estimation des dépenses correspondant à ces mesures 
compensatoires et leurs modalités de prise en charge.

Nota. : Pour les travaux, ouvrages ou aménagements de-
vant faire l’objet d’une évaluation d’incidences NATURA 2000, 
l’étude d’impact vaut évaluation d’incidences si elle contient les 
éléments exigés par l’article R. 414-23 (cf. article R. 122-5 VI du 
code de l’environnement).
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14.2.2.5.Conditions de circulation

Les informations relatives à cette thématique sont issues de l’ex-
pertise produite par le CEREMA (Annexe 16)

Diagnostic de la situation actuelle

Le diagnostic de la situation actuelle est une étape importante 
puisqu’il s’agit de bien comprendre le fonctionnement de l’in-
frastructure pour pouvoir le modéliser par la suite.

Ce diagnostic se base sur des comptages ainsi qu’une enquête 
par relevé de plaques minéralogiques effectués le 4 octobre 
2011, et a été complété par des visites préalables et postérieures 
à ce recueil. 

La journée du 4 octobre constitue une journée type (pas d’évé-
nements exceptionnels sur le trafic, amplitude temporelle et 
spatiale de la congestion similaire à ce que l’on connaît…), Elle 
a servi de base pour la démarche. Les trafics peuvent effective-
ment varier d’un jour à l’autre, mais étant donné la complexité et 
l’étendue du réseau étudié, il a semblé pertinent de considérer 
que cette journée est tout à fait représentative des trafics de la 
zone.

Le diagnostic effectué est concentré sur la période de pointe du 
matin, qui concentre la majorité des difficultés rencontrées dans 
le secteur à l’heure actuelle. L’heure de pointe du soir présente 
à peu près les mêmes dysfonctionnements, tout en étant légè-
rement moins importants en amplitude comme en fréquence.

• Constats des difficultés rencontrées actuellement :

Ces constats s’appuient sur la connaissance que le CEREMA a 
du terrain ainsi que des données issues du diagnostic établi dans 
le cadre de la mise en place du SGDT de Rouen (Schéma de 
Gestion Dynamique du Trafic).

• Constats des origines et destinations :

Comme évoqué précédemment, un recueil de données miné-
ralogique a été effectué le 4 octobre 2011. 

Le périmètre de ce recueil s’est retrouvé légèrement agrandi 
par rapport au périmètre d’emprise du futur éco-quartier car la 
congestion y est très forte et conduit certains usagers à shunter 
les points noirs.

Le périmètre ainsi élargi (cf. schéma ci-contre), une méthodolo-
gie précise a été définie pour recueillir les données.

 Méthodologie

Ce recueil effectué a consisté en deux missions principales :

• Relevé des plaques minéralogiques des véhicules entrant 
et sortant du périmètre de manière à établir les origines 
et destinations des usagers en recoupant les informations 
des véhicules entrants et sortants.

• Comptages automatiques au niveau de chacun de 
ces points d’enquêtes ainsi qu’en quelques points 
supplémentaires. Ces comptages ont pour but de 
s’assurer que le jour du recueil minéralogique les données 
de trafics sont correctes (volumes de trafic cohérent avec 
le reste des données) et ils servent également à redresser 
les données. Ils sont également utiles pour le calage du 
modèle.

Le recueil minéralogique a eu lieu le mardi 4 octobre 2011, le 
matin de 6h30 à 9h30 et le soir de 16h00 à 19h00. Les plaques 
ont été relevées par période d’un quart d’heure pour permettre 
un traitement ultérieur assez fin, avec le type de véhicule (véhi-
cule léger ou poids lourds) de manière à différencier les deux 
types par la suite.

Les comptages automatiques ont été effectués par différentes 
méthodes de comptages, certains utilisant des boucles perma-
nentes (Ville de Rouen et DIR), d’autres par le biais de comp-
tages pneumatiques ou de radars. Il n’y a pas eu de périodes de 
recueil communes à chaque comptage. Cependant, le CEREMA 
dispose sur chaque station d’au moins une semaine de comp-
tages qui englobent la journée du 4 octobre 2011. Ils ont permis 
de valider le fait que la journée du 4 était bien une journée re-
présentative du trafic moyen. De plus, il n’y a pas eu d’incident 
majeur (accident, panne, …) à déplorer qui aurait pu perturber le 
recueil de données.

 Schéma 425 : Plan de situation des postes de recueil 
minéralogique et périmètre d’étude (Annexe 16)

 Traitement des données

Une fois l’ensemble de ces données obtenu, le CEREMA a dans 
un premier temps procédé au mariage des plaques, c’est-à-dire 
repérer les plaques identiques en entrée et en sortie du pé-
rimètre tout en ayant une contrainte en termes de temps de 
parcours. Cela permet alors d’affirmer que les deux plaques 
relevées correspondent au même véhicule. Ces liaisons ori-
gines-destinations sont également étudiées avec les postes « 
intermédiaires » qui permettent d’avoir une idée des itinéraires 
empruntés (concernant le shunt du giratoire de la Motte ou du 
carrefour de la prison principalement, dans les deux sens).

Ces mariages ont été effectués par pas d’une demi-heure de 
manière à obtenir des matrices demi-heure. L’ensemble des vé-
hicules n’ayant pu être mariés pour différentes raisons (passage 
en des endroits non enquêté, mauvaises lectures, véhicules ra-
tés…), le taux de mariage matin comme soir est de l’ordre de 70 
%, il faut ensuite procéder au redressement des données.

Sans rentrer en détail dans le redressement des données, on 
peut dire qu’il a consisté à fixer les marges de la matrice. Cela 
nécessite de définir dans un premier temps sur chacune des en-
trées et sorties les comptages à prendre en référence (car les 
relevés de plaques indiquent un nombre de véhicules parfois 
différent des comptages automatiques).

Ensuite, une fois déterminé le comptage référent à chaque 
poste, il faut alors égaliser les marges de la matrice pour obte-
nir une matrice dont les marges correspondent aux comptages 
(nombre de véhicules entrant est égal au nombre de véhicules 
sortants). Ce travail a été effectué pour les deux périodes étu-
diées et sur 3 heures (le redressement sur 30 minutes n’est pas 
possible car, principalement à cause de la congestion qui cor-
respond à une variation du nombre de véhicules à l’intérieur de 
la zone, les nombres de véhicules en entrée et en sortie ne sont 
pas égaux pendant une demi-heure).

En dernier lieu, on applique un algorithme dit de Fratar qui ajuste 
la première matrice en fonction des contraintes indiquées aux 
marges. Les matrices demi-heure sont ensuite déterminées en 
se basant sur le trafic entrant mesuré pendant la demi-heure en 
question. Ces résultats ont été fournis à la CREA et au groupe-
ment de maîtrise d’œuvre sous forme de matrice et ont servis 
d’hypothèses pour les scénarios de prospectives étudiés.
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Modèle de simulation dynamique

La simulation dynamique est un outil de modélisation dit mi-
croscopique, c’est-à-dire qu’elle modélise tous les usagers du 
réseau utilisant une voiture personnelle ou un poids lourd, et les 
fait évoluer à partir de modèles comportementaux via des pas 
de calcul de l’ordre de la seconde.

Les simulations sont également dites stochastiques car, bien 
qu’ayant un fond d’hypothèses communes à chacune d’entre 
elles (modèles de comportements, un réseau et des intersec-
tions codées, un niveau de demande), chaque simulation est 
basée sur une pluralité de paramètres aléatoires censés repré-
senter une réalité du trafic c’est-à-dire un scénario probable 
d’écoulement du trafic.

Ainsi, deux simulations d’un même scénario donneront des ré-
sultats différents, représentant par exemple le fait que certaines 
matinées les remontées sur la N338atteignent le centre routier 
tandis que pour d’autres, elles ne dépassent pas la passerelle 
piétonne de Petit-Quevilly.

La méthode globale de la démarche consiste à :

• Établir un diagnostic global de la situation à modéliser 
qui sera le scénario de référence

• Créer le modèle de simulation dynamique et le caler à 
partir des observations et des données terrains (comp-
tages, matrice OD…). Les résultats de ce modèle doivent 
permettre de bâtir un diagnostic de la situation terrain 
conforme aux observations

• Coder les scénarios futurs et faire une analyse des 
données de sorties du modèle

• Choix de la période à modéliser :

Bien qu’initialement le modèle repose sur la période de pointe 
du matin et du soir, en prospective le CEREMA n’a travaillé que 
sur une période, étant donnée la complexité du codage du ré-
seau futur (nombreuses intersections, avec des carrefours à 
feux et des priorités TC).

Il a été choisi au final de travailler sur la période de pointe du 
matin, et ce pour plusieurs raisons :

• Les problèmes matin et soir sont relativement similaires 
(points noirs, têtes de congestions) car les flux sont 
plutôt identiques que symétriques comme indiqué 
précédemment

• La pointe du matin est celle qui actuellement est la source 
de la plus forte congestion : les remontées de files, qui 

se forment au niveau du carrefour de la prison, peuvent 
parfois atteindre sur la N338 le centre routier (situé 4 km 
en amont du giratoire de la Motte) alors qu’elles restent 
plus limitées le soir.

• Le flux sortant de Rouen le matin est plus élevé que celui 
du soir, et ce flux sera un enjeu important en prospective.

• Il est d’usage à Rouen, dans les études de trafics, de 
considérer que la pointe du matin est moins étalée, 
environ 2h le matin contre 3h l’après-midi, et donc en 
général plus dure.

Le CEREMA a travaillé cependant sur une amplitude horaire de 
3h (6h30-9h30) ce qui permet, au vu des conditions actuelles 
de trafics, d’étudier l’ensemble de la congestion, des premières 
remontées de files à partir de 7h15 environ jusqu’à 9h30 où elles 
sont toutes, ou presque, entièrement résorbées. La période 
06h30-07h00 permet quant à elle de précharger le réseau.

• Construction du modèle :

La création d’un modèle de simulation nécessite en premier lieu 
un long et fastidieux travail de récolte de données. Le CEREMA 
présente alors dans un premier temps l’ensemble des données 
dont il a pu disposer.

Dans un deuxième temps, il présente le réseau codé et l’en-
semble des simplifications utilisées inhérentes à la modélisation.

En troisième lieu, il explicite la méthode de calage puis enfin 
il présente les résultats du calage du modèle. Cela permet de 
discuter de la robustesse de celui-ci à représenter la situation 
actuelle, qui servira également de scénario de référence à l’ho-
rizon projet, et de la pertinence de la prospective pouvant être 
fait en termes de résultats.

 Saisie de la demande

Une bonne partie des données trafic dont le CEREMA dispose a 
été présentée en première partie. Le recueil a permis de dispo-
ser de matrices de demande par pas de 30 minutes. Cela per-
met de coder la demande sous cette même forme et avec le 
même pas de temps.

Le CEREMA a différencié au final deux catégories de véhicules :

• Les voitures ; elles représentent aux heures de pointes 
plus de 90 % de la demande en termes de nombre de 
véhicules. Cette catégorie de véhicules représente tous 
les véhicules motorisés à quatre roues, qui ne sont pas 
des poids lourds. Ainsi, cette catégorie comprend les 
véhicules utilitaires légers et les fourgonnettes.

• Les poids lourds, moins de 10 % du trafic. Ces véhicules 
sont beaucoup plus longs et moins performant d’un point 
de vue dynamique (accélération et décélération faible, 
vitesse maximale désirée plus faible…). Cette catégorie 
contient les camions porteurs, les semi-remorques…

Lors de la génération d’un véhicule d’une catégorie donnée, 
celui-ci est doté de nombreuses caractéristiques aléatoires 
censées représenter la pluralité des véhicules existants et des 
comportements de leur conducteur : longueurs variables, 
accélération et décélération maximales et moyennes, vitesse 
désirée…

 Codification de l’offre

Pour coder l’offre, il faut d’abord coder le réseau. Le CEREMA 
dispose de :

• Plan AutoCAD du réseau actuel (raccordement 
provisoire N339 – Pont Flaubert, les quais, de Rouen, la 
rue Bourbaki et Stalingrad)

• Les images satellites là où nous ne disposons pas de 
plans plus précis

• Les plans de feux, avec phasage spécifique matin si 
besoin pour chacun des 11 carrefours à feux du réseau (3 
de la ville de Petit-Quevilly, 8 de la ville de Rouen)

• La signalisation routière aux intersections non gérées 
par des feux tricolores

La codification de l’offre est relativement longue puisqu’elle 
consiste en la saisie de nombreuses données :

• Nombre de voies par tronçon, en particulier il faut 
coder chaque intersection avec des voies spécifiques de 
stockages

• L’ensemble des mouvements possibles et le nombre de 
voies affectées à chaque mouvement.

• Les plans de feux. Pour simplifier, nous n’avons pas 
rentré les opérations de micro-régulation qui permettent 
l’optimisation des feux aux heures de pointes. Cela eût 
été trop complexe et sans grand intérêt étant donné 
le gain de quelques pourcents que cela procure. Nous 
avons codé un plan de feu moyen.

• La synchronisation des feux a également été saisie (sur 
l’avenue Jean Rondeaux en particulier)

• Les capacités ainsi que les vitesses à vide
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14.2.2.6.Nuisances sonores

Les informations relatives à cette thématique sont issues de 
l’étude acoustique réalisée par le CEREMA (Annexe 20).

Campagnes de mesures de bruit

Les mesures de bruit ont été réalisées du mardi 5 au jeudi 7 mars 
2013 selon les prescriptions de la norme NF S 31-085 de no-
vembre 2002 intitulée « Caractérisation et mesurage du bruit dû 
au trafic routier ». 

Quatorze points de mesure de bruit ont été réalisés afin de ca-
ractériser la situation actuelle sur les périodes de jour et de nuit.

Elles permettent d’évaluer les niveaux sonores selon les pé-
riodes réglementaires de jour (6h-22h) et de nuit (22h-6h) et ont 
été réalisées avec un temps d’intégration de 1s pour permettre 
une bonne analyse du bruit.

 Méthode adoptée pour le calage du modèle

Afin de pouvoir utiliser le modèle en prospective, il est néces-
saire de procéder au calage du modèle. Il s’agit de reproduire le 
plus fidèlement possible la situation actuelle.

Pour parvenir à ce résultat, nous disposons de nombreux para-
mètres dans le modèle, qu’ils soient globaux (temps de réaction, 
paramètres des lois de poursuite et de changements de files…) 
ou locaux (distance de changement de files, modification locale 
de paramètres globaux…).

Également, nous paramétrerons le modèle de choix d’itinéraires 
qui sert, dans un modèle dynamique, à reproduire la logique de 
l’usager qui prend en compte l’état en temps réel et sa connais-
sance générale du trafic, pour déterminer l’itinéraire réel em-
prunté (a contrario d’un modèle statique où les itinéraires sont 
calculés une fois, et ne prennent pas en compte les remontées 
de files ou « gênes » locales sur l’écoulement du trafic).

Pour s’assurer que le paramétrage du modèle est correct (et re-
présente bel et bien la réalité), nous disposons :

• De comptages automatiques (qui représentent le point 
d’équilibre de la confrontation de l’offre et de la demande)

• De temps de parcours (à titre plus indicatif car ceux-
ci n’ont pas été réalisés en même temps que le recueil 
minéralogique)

• D’un diagnostic mettant en évidence les difficultés de 
circulation et leurs fréquences d’apparition

 Schéma 426 : Réseau codé (Annexe 16)

Nous procéderons à un calage en deux temps.

Dans un premier temps, nous calerons le modèle en fixant 
les itinéraires tels qu’ils ont été recueillis dans l’enquête ori-
gine-destination par relevés de plaques minéralogiques. Ceci 
nous permettra de caler les différents paramètres globaux, et 
si besoin des paramètres locaux (à éviter de préférence). Nous 
appellerons ce scénario situation actuelle avec affectation sta-
tique. L’affectation dans ce scénario sera la même que celle es-
timée par le recueil du 4 octobre.

Dans un deuxième temps, nous nous intéresserons à caler le 
modèle de choix d’itinéraires. Il aura principalement pour but de 
permettre de prendre en compte de manière réaliste les phé-
nomènes de shunts. Ils représentent la capacité de l’usager à 
s’adapter à la saturation et en prospective cela pourra être un 
élément à ne pas négliger. 

Pour cela, nous créerons donc un deuxième scénario dans le-
quel la moitié des véhicules choisira son itinéraire en fonction 
du trafic (affectation dynamique), l’autre moitié choisira son iti-
néraire de manière statique (même itinéraire que le scénario si-
tuation actuelle avec affectation statique). Nous appellerons ce 
scénario situation actuelle avec affectation 50-50.

Afin de reproduire les phénomènes aléatoires, il faut raisonner 
sur plusieurs niveaux. Pour cela, nous fixons l’objectif 
de travailler sur 10 réplications (pour chacune des deux 
méthodes d’affectations) ; une réplication étant la simulation 
d’un scénario complet sur la base d’un même paramétrage 
de calage mais pour laquelle les variables aléatoires changent 
(heure de génération des véhicules, paramètre du véhicule 
généré à chaque instant et à chaque endroit). Cela permettra 
trois niveaux d’analyses :

• L’analyse de chacune des réplications devra être en 
mesure de reproduire les remontées récurrentes, sachant 
que l’intensité de la congestion sera différente pour 
chaque réplication.

• Certaines réplications mettront en avant des phéno-
mènes de saturation non visibles sur toutes. Ceci devra 
permettre de coller avec l’analyse des congestions fré-
quentes mais non récurrentes.

• L’analyse agrégée (moyenne des dix réplications), qui 
devra permettre de reproduire les comptages et les temps 
de parcours moyens dont nous disposons.

 Tableau 142 : Liste des mesures (Annexe 20)

• Mise en œuvre des mesures :

La norme applique les spécifications générales de caractérisa-
tion de l’ensemble des bruits de l’environnement, au cas par-
ticulier du bruit émis par la circulation routière. Elle expose les 
conditions de saisie des données acoustiques, météorologiques 
et de trafic permettant d’apprécier le bruit auquel sont soumis 
les riverains d’une infrastructure routière. Le choix des lieux d’im-
plantation des divers matériels a pour objectif de mieux cerner 
la problématique acoustique du site avec le souci d’intégrer tous 
les éléments pertinents susceptibles d’avoir une influence signi-
ficative sur les résultats de mesure.

La position des points des mesures de bruit est repérée sur le 
schéma ci-après.
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 Schéma 427 : Position des points de mesure de bruit (Annexe 20)

Chaque mesure fait l’objet d’une fiche individuelle de résultat et 
récapitule notamment :

• L’adresse de l’habitation et sa localisation sur un plan ;

• Une photographie de la façade de mesure ;

• Une évolution du niveau sonore, (les créneaux visibles 
sur la courbe sont dus à la durée d’intégration temporelle 
du signal de 15 min, durée choisie arbitrairement pour 
une représentation graphique plus nette) ;

• Les niveaux de bruit mesurés et recalés par rapport au 
trafic.

• Matériel utilisé :

Les mesures de bruit ont été effectuées à l’aide de sonomètres 
intégrateurs de classe 1, de marque 01 dB ACOEM type Solo. Ils 
sont utilisés avec des microphones ½ pouce équipés de leurs 
boules anti-vent.

Des calibrages des sonomètres sont effectués à l’air d’un ca-
libreur de marque Brüel & Kjaer type 4231, afin de s’assurer de 
l’absence de dérive significative durant la mesure.

• Météorologie :

Les distances des habitations par rapport aux infrastructures 
sont inférieures à 50 m. 

La norme NF S 31-085 précise que les effets météorologiques 
s’appliquent dès que la distance source-récepteur est supé-
rieure à 50 m, et deviennent significatifs lorsque cette distance 
atteint 100 m.

Pour les évaluer, la grille UiTi est utilisée. Cette grille consiste à 
prendre en compte de manière choisie les conditions aérody-
namiques (vent) et les conditions thermiques.

Les conditions météorologiques durant les mesures sont por-
tées pour information sur les fiches individuelles des mesures, 
sous forme de codes expliqués par la grille UiTi. Cependant, au 
vu des distances habitations / infrastructures, les effets météo-
rologiques peuvent être négligés.

Réalisation et validation du modèle acoustique

• Méthodologie du modèle :

La zone d’étude est modélisée à l’aide du logiciel prévisionnel 
Mithra-SIG. Les algorithmes de calcul de ce logiciel intègrent la 
norme française de prévision de bruit de trafic (arrêté du 5 mai 
1995) et donnent la possibilité de prendre en compte l’incidence 
des conditions météorologiques sur la propagation du son.

Le modèle de départ créé est un modèle de calage, reprenant 
la situation actuelle en termes de topographie, d’infrastructures 
routières, de bâti et de trafic. Tous les éléments ont été vérifiés 
et ajustés au plus près de la réalité de façon à ce que les ré-
sultats de la modélisation soient les plus proches possibles des 
mesures. Le modèle ainsi fiabilisé a ensuite été utilisé pour les 
scenarii futurs :

• Évolution au fil de l’eau (sans modification des in-
frastructures) ;

• Modification des accès au pont sans éco-quartier 
Flaubert ;

• Modification des accès au pont avec éco-quartier 
Flaubert.

Le résultat de la modélisation sur toute la zone d’étude se pré-
sente sous forme de cartes où figurent les isophones. Par rap-
port au premier rapport présentant le calage du modèle, les 
niveaux d’isophones ont été modifiés pour faciliter la compa-
raison entre les différents modèles. Désormais seront utilisés les 
niveaux d’isophones proposés par défaut dans la norme NFS 31-
130 relative à la cartographie du bruit en milieu extérieur.

• Paramètres de calculs :

Dans Mithra-SIG, les paramètres de calcul retenus sont : en 
mode NMPB 2008, rayon rapide, angle de 4°, 2 réflexions, 
jusqu’à 1000 m, sol réfléchissant de type F (graviers, parking).

Les conditions météorologiques prises en compte pour les si-
mulations sont les conditions moyennes sur l’année à Évreux 
(ville la plus proche parmi celles proposées par le logiciel, voir la 
rose des vents en page suivante).

La saisie du site est réalisée à partir des fichiers informatiques 
fournis par la DREAL.

 Schéma 428 : Conditions météorologiques d’Évreux (Annexe 20)

• Trafics :

• Le Trafic Moyen Journalier Annuel (TMJA) actuel en 
2011 et pour les scénarii Projet et fil de l’eau à l’horizon 
2027 ;

• Une distinction des véhicules légers (VL) et des poids 
lourds (PL) ;

• Une distinction des heures pleines du matin, du soir et 
les heures creuses ;

• Les vitesses pour chaque catégorie de véhicule et 
chaque période de la journée, en moyenne temporelle 
et moyenne harmonique (moyenne sur la section).

Pour les besoins des modélisations, on utilise les flux horaires 
de véhicules. Pour cela, on applique la méthodologie de la note 
de la DTecITM (ex-Sétra) sur le Calcul prévisionnel de bruit rou-
tier, d’avril 2007. Le flux horaire de véhicules de jour et de nuit 
est calculé à partir des TMJA VL et PL et d’un coefficient. Ces 
coefficients varient en fonction du type d’infrastructure. Ici, on 
utilise les coefficients pour une route interurbaine à fonction ré-
gionale, comme indiqué dans tableau suivant.

 Tableau 143 : Calcul des flux horaires de véhicules (Annexe 20)
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 Tableau 144 : Différences entre les mesures  
et le modèle (Annexe 20)

Concernant les vitesses, on utilise la moyenne harmonique sur la 
journée comme vitesse de jour et la moyenne harmonique des 
heures creuses comme vitesse de nuit. Les bus, distincts dans 
les scénarii futurs, sont considérés comme des poids lourds.

• Validation du modèle acoustique :

Une fois le modèle ajusté de façon à s’approcher le plus possible 
des mesures réalisées, il subsiste des différences, commentées 
dans le tableau suivant. Elles sont globalement inférieures à 2 
dB(A), ce qui représente un niveau d’adéquation aux mesures 
satisfaisant qui valide le modèle acoustique.

De façon générale, le trafic pendant la semaine de mesures était 
plus important que la normale à cause de la fermeture du pont 
Mathilde. De plus, des travaux ont eu lieu dans la rue Léon Ma-
létra (point n°7), avec fermeture au trafic dans un sens de circu-
lation, et dans la rue de la motte (point n°10) par intermittence.

14.2.2.7.Pollution atmosphérique

Les informations relatives à cette thématique sont issues de l’ex-
pertise réalisée par le CEREMA (Annexe 18).

L’ERS permet de croiser, pour les polluants sélectionnés, les va-
leurs toxicologiques de référence (VTR) et les données sur l’ex-
position (voie et durée d’exposition) pour aboutir à une caracté-
risation des impacts sur la santé par l’intermédiaire de quotients 
de danger pour les effets à seuil et d’excès de risques individuels 
pour les effets sans seuil.

L’ERS sera effectuée suivant la méthodologie préconisée par le 
guide de l’Institut National de Veille Sanitaire présentée dans la 
circulaire DGS1 n°61-2000 du 3 février 2000, pour l’analyse du 
volet sanitaire des études d’impact. Elle se décline selon quatre 
étapes :

• L’identification des dangers, qui consiste à déterminer les 
polluants pertinents à prendre en compte au regard des 
enjeux de l ‘étude (émissions, nocivité, voie d’exposition, 
sensibilité des populations...).

• La définition des relations dose-réponse : cette étape 
consiste à choisir pour chaque polluant sélectionné et 
en fonction de la voie et du type d’exposition la valeur 
toxicologique de référence adaptée (VTR : terme générique 
regroupant tous les types d’indices toxicologiques qui 
permettent d’établir une relation entre une dose et un 
effet ou une dose et une probabilité d’effet).

• L’évaluation de l’exposition des populations, qui 
consiste à définir les populations impactées, le niveau 
potentiel de contamination des milieux (air, sol, eau), les 
voies d’exposition (inhalation, ingestion, contact cutané) 
et le scénario d’exposition des populations (utilisation du 
budget espace-temps, des quantités consommées...).

• La caractérisation des risques : cette étape a pour but 
de déterminer pour la population impactée les excès de 
risque dus au projet ou au phénomène étudié.

Chacune de ces étapes est détaillée dans les paragraphes 
qui suivent.

Identification des dangers

Cette étape consiste à déterminer les polluants pertinents à 
prendre en compte au regard des enjeux de l’étude (émissions, 
nocivité, voie d’exposition, sensibilité des populations...).

Pour l’évaluation des risques sanitaires liés aux infrastructures 
routières, elle a été menée par un groupe de travail dans le cadre 
de l’écriture de la note méthodologique sur l’évaluation des ef-
fets sur la santé de la pollution de l’air dans les études d’impact 
routières, annexée à la circulaire du 25 février 2005. La liste des 
polluants retenus, dans le cadre de cette étape d’identification 
des dangers, est donnée dans le tableau ci-dessous.

 Tableau 145 : Polluants pris en compte dans l’ERS (Annexe 18)
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 Tableau 146 : Recommandations de l’ANSES sur les polluants pris 
en compte dans l’ERS (Annexe 18)

Cette liste a été revue par l’ANSES en juillet 2012 dans le cadre 
de l’actualisation de la note méthodologique de 2005. Elle est 
donnée dans le tableau ci-après. Elle fait actuellement l’objet 
de discussions entre les différentes directions d’administrations 
centrales du MEDDE et la Direction Générale de la Santé pour 
son intégration dans l’actualisation de la note méthodologique.

À l’heure actuelle la note actualisée n’étant pas encore publiée, 
la note de 2005 reste en vigueur.

L’ERS sera donc réalisée pour les polluants du tableau ci-contre, 
avec quelques modifications pour le NO2, les particules diesel, 
le plomb et le chrome conformément aux préconisations de 
l’ANSES.

Choix des valeurs toxicologiques de référence

Pour chacune des substances considérées dans le cadre de 
cette étude, les VTR sont recherchées pour les effets à seuil et 
sans seuil et pour la voie d’exposition considérée.

Cette sélection se fait selon les critères de la note d’information 
de la Direction Générale de la Santé DGS/EA1/DGPR/2014/307 
du 31 octobre 2014 relative aux modalités de sélection des 
substances chimiques et de choix des valeurs toxicologiques de 
référence.

• Bases de données sélectionnées par la note  
d’information de la DGS :

Les VTR utilisées doivent être publiées dans l’une des 8 bases de 
données suivantes :

1. ANSES : Agence Nationale de SEcurité Sanitaire de l’ali-
mentation, de l’environnement et du travail : http://www.
anses.fr/. Les VTR sont disponibles sur le site internet, via le 
lien VTR.

2. US-EPA : United States –Environmental Protection Agen-
cy – http://www.epa.gov/iris/

3. ATSDR : Agency for Toxic Substances and Disease Registry 
(États-Unis) – http://www.atsdr.cdc.gov/

4. OMS : Organisation Mondiale de la Santé

5. IPCS : International Program on Chemical Safety – http://
www.inchem.org

6. Santé Canada : http://www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/pubs/
contaminants/psl1-Isp1/index-fra.php

7. RIVM : Rijksinstituut voor Volksgezondheid en Milieu. Insti-
tut national de la santé publique et de l’environnement

(Pays-bas) http://www.rivm.nl/bibliotheek/rap-
porten/711701025.pdf

http://www.rivm.nl/en/Documents_and_publications/
Scientific/Reports/2009/juli/Re_evaluation_of_some_hu-
man_toxicological_Maximum_Permissible_Risk_levels_
earlier_evaluated_in_the_period_1991_2001

8. OEHHA : Office of Environmental Health Hazard Assess-
ment (antenne californienne de l’US-EPA) http://www.oeh-
ha.ca.gov/risk/ChemicalDB/index.asp

9. EFSA :Eureopean Food Safety Authority - http://www.efsa.
europa.eu/fr/

• Critères de choix :

La note d’information de la DGS distingue trois cas de figures :

• Aucune VTR n’est recensée dans les 8 bases de données :

 En l’absence de VTR, la quantification des risques 
n’est pas possible,

 Le pétitionnaire doit mettre en parallèle la valeur 
mesurée à des valeurs guides comme celles de l’OMS 
et à des valeurs réglementaires, en tenant compte du 
bruit de fond.

• Une seule VTR existe :

 La VTR doit correspondre aux conditions d’exposi-
tion (durée, voie, ...)

Plusieurs VTR sont répertoriées, pour une même voie et une 
même durée d’exposition. Le logigramme ci-contre donne la 
démarche à suivre.

On notera également que :

• Si la valeur toxicologique de référence est retrouvée dans 
une base de données sous forme d’avant-projet (draft) ou 
de document provisoire, celle-ci n’est pas retenue,

• Les valeurs guide de qualité des milieux (valeurs 
réglementaires) ne doivent pas être utilisées.

Les VTR sélectionnées dans le cadre de cette étude 
ont fait l’objet d’une analyse présentée en Annexe C de 
l’étude du CEREMA (VTR pour le risque par inhalation) et 
en Annexe D (VTR pour le risque par ingestion).

 Schéma 429 : Choix des VTR lorsqu’il existe plusieurs VTR 
pour une voie et une durée d’exposition (Annexe 18)
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• VTR retenues pour l’exposition aiguë :

Pour l’exposition aiguë, seule la voie respiratoire est étudiée. 
La VTR ou dose au-dessus de laquelle un effet est susceptible 
d’apparaître correspond à une concentration dans l’air.

 Tableau 147 : VTR sélectionnées - exposition aiguë (Annexe 18)

 Tableau 148 : VTR sélectionnées - exposition chronique, effets à 
seuil, risque par inhalation (Annexe 18)

• VTR retenues pour l’exposition chronique,  
effets à seuil de dose :

Pour la voie respiratoire (tableau ci-dessous), la VTR ou dose 
au-dessus de laquelle un effet est susceptible d’apparaître cor-
respond à une concentration dans l’air.

Pour la voie par ingestion (tableau ci-après), elle correspond à 
une dose ingérée.

 Tableau 149 : VTR sélectionnées - exposition chronique, effets à 
seuil, risque par ingestion (Annexe 18)

La note méthodologique propose de retenir les particules die-
sel comme traceur de risque. Ces particules primaires ultrafines 
(taille comprise entre 0,01 et 0,5 μm) sont émises à l’échappe-
ment des véhicules diesel et sont généralement formées de 
carbone suie. Or, à l’heure actuelle, on ne sait ni correctement 
les mesurer ni les modéliser, contrairement au PM10 et PM2,5 ; 
il est donc difficile d’estimer la fraction présente dans les PM10 
ou les PM2,5 et ce d’autant plus, que dans la fraction PM2,5, les 
particules primaires ultrafines cohabitent avec des particules se-
condaires ultrafines (formées à partir des gaz précurseurs émis 
à l’échappement des véhicules diesel et essence). Si la granu-
lométrie des particules diesel semble plus s’apparenter à celle 
des PM2,5 que des PM10, elles ne peuvent pas pour autant être 
assimilées à des PM2,5.

Dans certaines ERS, le risque lié aux particules diesel est estimé 
à partir des concentrations disponibles en PM (PM10 la plupart 
du temps). Outre le fait que cela n’est pas correct d’un point de 
vue méthodologique, les résultats de l’ERS mettent en avant un 
risque systématique pour la santé (lié à la faible valeur de la VTR 
particules diesel de 5 μg/m3 et aux concentrations en PM de 
l’ordre de quelques dizaines de μg/m3) risque au final plus lié à 
la pollution de fond utilisée dans les calculs (déduite à partir d’un 
certain nombre d’hypothèses mais non mesurée) qu’au projet 
lui-même. C’est pourquoi, dans l’expertise de juillet 2012 menée 
par l’ANSES sur les polluants à prendre en compte dans l’ERS, 
les particules diesel ont été abandonnées au profit des PM10 et 
PM2,5. Cependant, faute de VTR disponibles pour ces PM pour 
les effets à seuil, l’ERS ne peut être réalisée sur ces polluants.

L’ANSES recommande alors de comparer les niveaux aux valeurs 
guides de l’OMS.

Dans cette étude, les PM2,5 n’ont pas été modélisées car la ver-
sion actuelle de COPCETE (modèle d’émission utilisé) ne cal-
cule pas les émissions de PM2,5. C’est pourquoi seules les PM10 
sont disponibles.

Dans ce rapport, nous suivrons les recommandations de 
l’ANSES : les concentrations modélisées en PM10 seront com-
parées aux valeurs guides de l’OMS.

La même démarche sera appliquée au NO2, qui ne dispose pas 
non plus de VTR pour les effets chroniques à seuil.



471

Dossier d’enquête préalable à la déclaration de projet • Pièce E : étude d’impact et notice d’incidence Natura 2000

• VTR retenues pour l’exposition chronique,  
sans seuil de dose :

Pour les effets sans seuil, la VTR désigne l’indice qui permet 
d’établir une relation entre une dose et une probabilité d’effet.

 Tableau 151 : VTR sélectionnées - exposition chronique, effets 
sans seuil, risque par ingestion (Annexe 18)

Il est à noter que le Chrome fait partie des polluants listés dans la 
note méthodologique, mais il ne possède pas de VTR. 

La VTR disponible pour les effets chroniques cancérigènes est 
celle du Chrome VI. Le Chrome VI n’est pas souvent mesuré 
dans l’air ambiant pour les états initiaux des volets air et santé, 
car la méthodologie est plus délicate à mettre en œuvre et plus 
coûteuse que celle pour le chrome total.

Dans les calculs d’ERS, un ratio de 5 % sera utilisé pour détermi-
ner la concentration de Chrome VI à partir de celle de Chrome 
total dans l’air ambiant. Ce ratio a été déduit d’une centaine de 
mesures réalisées par Air-Rhône Alpes de 2010 à 2012 pour ces 
composés, en situations urbaines, industrielles ou de trafic.

Évaluation de l’exposition des populations :

Cette étape consiste à définir les populations impactées, le ni-
veau potentiel de contamination, la voie d’exposition et le scé-
nario d’exposition des populations (utilisation du budget es-
pace-temps, des quantités ingérées...).

 Tableau 150 : VTR sélectionnées - exposition chronique, effets 
sans seuil, risque par inhalation (Annexe 18)

• La dose d’exposition des personnes (cibles) résulte de la 
combinaison de quatre paramètres :

• Les voies d’exposition,

• La durée d’exposition au contact du polluant : en nombre 
d’années,

• La fréquence d’exposition des individus ou taux 
d’exposition : nombre annuel d’heures ou de jours 
d’exposition ramené au nombre total annuel d’heures ou 
de jours (sans dimension),

• La dose d’exposition au polluant dans les milieux avec 
lesquels les personnes sont en contact.

• Identification des cibles :

Au regard de l’analyse de l’occupation du sol, les cibles poten-
tielles dans le domaine d’étude sont :

• Les habitants, appelées aussi population générale,

• Les personnes sensibles à la pollution atmosphérique, 
qui sont définies comme étant des personnes, adultes ou 
enfants, avec des problèmes pulmonaires et cardiaques 
chroniques ainsi que les enfants en bas âges et les 
personnes de grand âge. Dans le domaine d’étude, seules 
des écoles sont présentes.

• Les voies d’exposition :

La note méthodologique retient deux voies d’exposition : la voie 
par inhalation et la voie par ingestion.

À chacune de ces voies, correspond une aire d’étude particulière :

• Pour la voie par inhalation, c’est la zone délimitée pour 
l’étude des polluants gazeux. Elle correspond aux bandes 
d’étude de 300m de part et d’autre du projet et de chacun 
des axes du réseau routier étudié.

La voie par inhalation concerne tous les polluants gazeux 
et les polluants particulaires « inhalables », c’est-à-dire 
lorsque leur diamètre est inférieur à 10 μm.

Pour le projet de raccordement du Pont Flaubert, le risque par 
inhalation sera évalué sur l’ensemble du domaine d’étude pour 
les populations générales et sensibles.

• Pour la voie par ingestion, la zone concernée est plus 
réduite car la largeur de la bande d’étude passe de 300 m 
à 100 m. L’ingestion de polluants particulaires peut être :

 Directe : par ingestion de sols contaminés par les 
retombées atmosphériques. Cette voie concerne 
principalement les enfants, qui ont souvent ten-
dance à porter leurs mains à la bouche (contact main 
bouche). Elle est généralement caractérisée aux en-
droits où les enfants sont en contact direct avec le 
sol (zones de jeux pour enfants, parcs publics, écoles 
ou jardins).

 Ou indirecte : par ingestion de végétaux potentiel-
lement contaminés par les dépôts de polluants sur 
les sols et leurs transferts vers la plante.

L’analyse de l’occupation du sol a mis en évidence la présence 
de deux jardins potagers situés dans la bande d’étude particu-
laire. Comme le montre l’illustration ci-dessous, le projet de 
raccordement va contribuer améliorer la qualité de l’air au droit 
du jardin 1 en réduisant les concentrations et les dépôts particu-
laires. Le jardin 3 sera, quant à lui, très peu affecté par le projet, 
puisque bien dans la bande d’étude particulaire, il est très éloi-
gné du projet de raccordement.

 Schéma 430 : Concentrations en PM (Annexe 18)
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Les valeurs de concentrations et de dépôts particulaires au droit 
de ces deux jardins sont données dans le tableau ci-dessous.

 Tableau 152 : Concentrations et dépôts particulaires en PM 
modélisés au droit des jardins potagers (Annexe 18)

Pour le jardin 1, les concentrations modélisées pour le scéna-
rio projet avec éco-quartier sont légèrement plus faibles que 
celles du scénario fil de l’eau (- 1μg/m3). En revanche les dépôts 
sont quatre fois inférieurs. Ainsi le risque sanitaire par ingestion 
de végétaux est plus faible que celui qui existerait sans le projet 
(scénario fil de l’eau).

Pour le jardin 3, la mise en service du projet n’a pas d’impact : la 
différence entre les deux scénarios est insignifiante, que ce soit 
en termes de concentrations ou de dépôts. Le risque par inges-
tion de végétaux est identique avec ou sans le projet.

Ainsi le projet n’étant pas de nature à augmenter le risque exis-
tant (risques plus faibles ou équivalents), le risque par ingestion 
de végétaux ne sera pas évalué dans le cadre de cette étude.

En revanche, le risque par ingestion directe de sol sera pris en 
compte et évalué au droit des quatre sites ayant fait l’objet des 
prélèvements de sols.

• Estimation des doses d’exposition pour le risque  
par inhalation :

Les doses d’exposition représentent les quantités de polluants 
mises en contact des surfaces d’échange qui sont, dans le cas 
du risque par inhalation, les parois alvéolaires des poumons.

Pour la voie respiratoire, la dose se traduit par une concentration 
journalière d’exposition (CJE) qui prend en compte la concen-
tration du polluant dans l’air (Ci, concentration inhalée) par l’in-
dividu, la fréquence et de la durée de l’exposition.

Elle est exprimée en μg/m3 et est calculée selon la formule 
générale suivante :

Pour l’exposition aiguë :

La concentration inhalée est la concentration maximale d’expo-
sition (CME), qui correspond au percentile 100 des concentra-
tions modélisées.

Pour l’exposition chronique – effet à seuil :

La concentration inhalée est la concentration moyenne jour-
nalière annuelle (CMA). Cette concentration est ajustée sur la 
fréquence moyenne d’exposition des individus au contact de 
l’agent dangereux.

La durée de l’exposition n’intervient pas pour les effets chro-
niques réputés à seuil (non cancérigènes) à partir du moment 
où elle dépasse un an. Cette condition est remplie puisque sont 
utilisées des concentrations atmosphériques moyennes an-
nuelles. La CJE se rapproche ainsi d’une moyenne annuelle ne 
tenant pas compte de la période totale d’exposition.

Pour l’exposition chronique – effet sans seuil :

La concentration inhalée est la concentration moyenne jour-
nalière annuelle ajustée sur la fréquence moyenne d’exposition 
des individus au contact de l’agent dangereux et pondérée par 
la durée d’exposition.

Pour les effets sans seuil, il faut tenir compte du nombre d’an-
nées d’exposition, pour des raisons de cohérence avec les VTR 
dérivées à partir d’études où l’exposition est réalisée pour une 
durée « vie entière » (soit 70 ans (= Tm) pour la durée de vie 
standard humaine). La dose estimée est alors proportionnelle 
au rapport « durée d’exposition / durée de vie entière ». Cette 
pondération est réalisée sous l’hypothèse d’un cumul de dose : 
autrement dit, le risque de cancer pour une unité de dose quo-
tidienne reçue pendant 10 ans est égal au risque pour 2 unités 
de dose délivrée pendant 5 ans [InVS 2000].

• Estimation des doses d’exposition pour le risque  
par ingestion directe de sol :

Le calcul de la dose journalière d’exposition (DJE en mg/kg/j) 
pour le risque par ingestion est réalisé avec l’équation générique 
suivante, qui prend notamment en compte le poids de la cible :
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La concentration future en polluant i dans les sols est détermi-
née grâce à la formule suivante, à partir des dépôts de polluants 
modélisés :

 Tableau 153 : Récapitulatif des scénarios d’exposition étudiés 
(Annexe 18)

À noter qu’aucun phénomène de dégradation ou de lixiviation des 
polluants n’est pris en compte, ce qui constitue une hypothèse 
majorante. Les polluants sont donc supposés s’accumuler dans 
les sols toute la durée de fonctionnement de l’infrastructure.

• Les scénarios d’exposition :

Pour le risque par inhalation

Plusieurs scénarios sont étudiés :

• Scénario 1 « population générale » : la durée d’exposition 
des personnes vivant dans le domaine d’étude est de 
24h/jour et 365j/an. C’est un scénario majorant (F=1). Les 
calculs seront réalisés sur le récepteur le plus impacté, ce 
qui est aussi majorant.

• Scénario 2 « enfant habitant dans le secteur » :

 La fréquence d’exposition des enfants dans les 
crèches et les écoles est fixée à 8h/jour, 5j/7 et 47 
semaines / an, soit F=0,215

 Le reste du temps, ils sont à leur domicile, situé 
dans la zone d’étude : F=0,785. Pour être majorant, 
le domicile est pris au niveau du récepteur le plus im-
pacté (scénario 1).

• Scénario 3 « enfant + adulte » : résulte de la combinaison 
des deux scénarios 1 et 2, en prenant en compte 6 ans 
pour l’enfant et 24 ans pour l’adulte (la somme faisant 30 
ans). Ce scénario sera évalué uniquement pour les effets 
sans seuil.

Pour le risque par ingestion

Plusieurs scénarios sont étudiés :

• Scénario 1 : enfants fréquentant un jardin public les jours 
où il n’a pas école (week-ends et vacances scolaires). La 
fréquence d’exposition des enfants dans un jardin public 
est prise égale F=0,61 (223 jours sur 365 que compte 
l’année),

• Scénario 2 : enfant scolarisé à Cavalier de la Salle : la 
fréquence d’exposition des enfants est F=0,39 (142 j 
d’école sur les 365 que compte l’année)

• Scénario 3 : scénario mixte, évalué uniquement pour les 
effets sans seuil. L’enfant est scolarisé à l’école Cavalier de 
la Salle de 3 à 11 ans et fréquente le square situé à proximité 
de son école (Square de Lattre de Tassigny). Un poids de 
15kg est pris pour les cibles de 7 à 11 ans (valeur majorante)

• Scénario 4 : enfant fréquentant tous les jours la zone 
de l’éco-quartier où les dépôts particulaires sont les plus 
importants. La fréquence d’exposition F est prise égale à 1 
(scénario très majorant).

 Tableau 154 : Récapitulatif des scénarios d’exposition étudiés 
(Annexe 18)
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Caractérisation des risques :

Cette étape a pour but de déterminer, pour la population im-
pactée, les indicateurs de risque associés aux différents effets 
engendrés (cancérigènes / non cancérigènes), par type d’expo-
sition (chronique / aiguë) et pour chaque voie d’exposition (in-
halation / ingestion).

Deux indicateurs sont calculés : le quotient de danger (subs-
tances sans seuil de dose) et l’excès de risque individuel (subs-
tances à seuil de dose).

• Quotient de danger (QD) pour les substances  
sans seuil de dose :

Pour les effets à seuil (exposition chronique ou aiguë), il existe 
une dose en dessous de laquelle le risque d’apparition de l’effet 
est considéré comme non significatif. Dans ce cas, un quotient 
de danger (QD) est calculé selon la formule :

L’évaluation du QD est de nature qualitative : un QD inférieur ou 
égal à 1 signifie que la population exposée est théoriquement 
hors de toute possibilité d’apparition des effets indésirables pour 
la santé humaine, alors qu’un quotient supérieur à 1 signifie que 
l’effet toxique peut se déclarer, sans qu’il soit possible d’estimer 
la probabilité de survenue de cet événement.

Pour tenir compte de la co-exposition à plusieurs toxiques, sous 
l’hypothèse d’une addition simple des effets, les quotients de 
dangers peuvent être additionnés à condition que les subs-
tances aient le même mécanisme d’action toxique et le même 
organe cible. La somme des quotients de danger (SQD) est alors 
aussi comparée à 1.

Pour le risque par inhalation, le cumul des quotients concerne :

• Le dioxyde de soufre et le dioxyde d’azote (expositions 
aiguë, à l’origine d’effet respiratoires),

• L’acroléine, l’acétaldéhyde et le formaldéhyde (exposition 
chronique, altération de l’épithélium nasal),

• Le nickel, les particules et du NO (exposition chronique, 
impact sur les voies respiratoires), sachant que les QD des 
deux derniers polluants ne pourront être calculés faute de 
VTR disponibles.

Pour le risque par ingestion, le cumul des quotients concerne :

• Le baryum, le cadmium, le nickel et le mercure (effets sur 
les fonctions rénales),

• Le mercure et le plomb (effet sur le système nerveux).

• Excès de risque individuel (ERI) pour les substances 
sans effet de seuil :

Les substances cancérigènes présentent un effet toxicologique 
quelle que soit la dose non nulle reçue par l’organisme. Cela 
signifie qu’à toute inhalation ou ingestion non nulle d’un toxique 
cancérigène correspond une probabilité non nulle de dévelop-
per un cancer. Cette probabilité est appelée l’excès de risque 
individuel (ERI) et correspond au produit de l’excès de risque 
unitaire (VTR pour les effets cancérigènes) avec la dose inhalée 
ou ingérée :

Les ERI s’expriment sous la forme mathématique 10-n. Par 
exemple, un ERI de 10-5 représente la probabilité supplémen-
taire, par rapport à une personne non exposée, de développer 
un cancer pour 100 000 personnes exposées vie entière.

Dans le but de tenir compte de l’importance de la population 
exposée, l’Excès de Risque Collectif (ERC) est ensuite calculé, 
pour le risque par inhalation, en multipliant l’excès de risque in-
dividuel par le nombre de personnes exposées :

Par ailleurs, les excès de risque en rapport avec une exposition 
simultanée à plusieurs cancérigènes peuvent être additionnés 
entre eux s’ils ont le même organe cible (et également lorsque 
plusieurs voies d’exposition sont possibles (respiratoire et di-
gestive par exemple). Selon l’US-EPA, il est cependant possible 
d’additionner tous les ERC de cancer afin d’apprécier l’Excès 
de Risque Global de cancer (ERG) qui pèse sur la population 
exposée (tout type de cancer, toutes localisations tumorales 
confondues).

Pour le risque par ingestion et par inhalation, les ERI seront som-
més, quel que soit le type de cancer provoqué, pour évaluer le 
risque individuel total.

L’acceptabilité des risques évalués s’effectue ensuite par com-
paraison à des niveaux de risque jugés socialement acceptables. 
Il n’existe pas de seuil absolu d’acceptabilité. La valeur de 10-6 
(soit un cas de cancer supplémentaire sur un million de per-
sonnes exposées durant leur vie entière ou un risque supplé-
mentaire sur un1 million de développer un cancer) est considé-
rée aux USA comme le seuil de risque acceptable en population 
générale, alors que la valeur de 10-4 est considérée en France 
comme limite acceptable en milieu professionnel. La valeur de 
10-5 est souvent admise comme seuil d’intervention. Elle est 
utilisée par l’OMS pour définir les valeurs guides de qualité de 
l’eau de boisson et de qualité de l’air et dans la circulaire du 8 
février 2007 du ministère de l’environnement sur les sites et sols 
pollués. Elle est par ailleurs prise comme référence dans le rap-
port « Évaluation des risques sanitaires dans les études de zones 
» du Haut Conseil de Santé Publique décembre 2010 et dans 
le guide INERIS « Évaluation de l’état des milieux et des risques 
sanitaires » de août 2013 (mise à jour du guide de 2003). C’est 
cette valeur qui sera utilisée dans ce rapport.
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14.3 Difficultés rencontrées

La méthodologie appliquée est classique mais elle a laissé ap-
paraitre un certain nombre de difficultés compte tenu de la 
complexité et de la technicité du projet des accès définitifs au 
pont Flaubert en rive gauche de la Seine.

Par ailleurs, au-delà du projet, la configuration du site et l’évo-
lution programmée de ce secteur au travers de l’éco-quartier 
Flaubert et de nombreux autres projets d’infrastructures et/ou 
de réseaux traduisent également les complexités observées en 
termes de planification des travaux et de gestion des interfaces 
techniques des différentes opérations.

Ainsi, en ce qui concerne la rédaction de la présente étude d’im-
pact, les principales difficultés rencontrées ont concerné :

• Le haut niveau de détail des études environnementales 
réalisées pour accompagner la conception du projet 
routier et anticiper au maximum les incidences 
environnementales de ce dernier à son échelle et 
à l’échelle plus large du programme de travaux (cf. 
expertises jointes en annexe). Il s’agit plus précisément de 
garantir la restitution des éléments techniques produits 
au travers des différentes expertises réalisées dans un 
esprit de synthèse et de clarté qui soit accessible au plus 
grand nombre de lecteurs ;

• L’interrelation du projet des accès définitifs au pont 
Flaubert en rive gauche de la Seine et du projet 
d’éco-quartier Flaubert, qui résulte d’un processus 
de conception itératif entre la DREAL et la Métropole 
Rouen Normandie, rend parfois compliqué l’analyse des 
incidences environnementales du projet en renvoyant à 
une configuration théorique de l’évolution du territoire 
qui aurait été toute autre si l’un des deux projets 
avait été différent ou inexistant. Ainsi, pour certaines 
thématiques telles que la qualité de l’air, les conditions 
de circulation locale, ou l’environnement acoustique, 
seule la configuration résultant du programme de travaux 
apparait comme étant véritablement représentative de 
l’évolution du territoire. 

Du point de vue de l’analyse menée par INGETEC dans le cadre 
de la présente étude d’impact, il ressort que la DREAL a porté 
attention aux principaux enjeux environnementaux du site à la 
fois à l’échelle du projet et de la projection de l’évolution du 
territoire dans le cadre du programme de travaux.

Ainsi, les dispositions environnementales proposées en vue 

d’éviter ou de réduire les incidences du projet nous semblent 
proportionnées avec ces enjeux.

En conclusion, on peut également relever que le projet retenu 
permet de répondre à l’ensemble des objectifs qui lui étaient 
initialement assignés en :

• Garantissant l’amélioration du confort de circulation des 
usagers de la voie rapide Sud III, du pont Flaubert et de 
l’A150 :

 Le confort de circulation des usagers est amélio-
ré grâce au projet, avec des itinéraires plus directs et 
plus rapides (sans intersection contrainte). Le projet 
offre une continuité des cheminements motorisés.

 Les temps de parcours s’en trouveront améliorés sur 
la nouvelle section (sans pour autant résoudre com-
plètement les saturations périphériques en amont et 
en aval du projet).

• Permettant le développement urbain et économique du 
secteur traversé par le projet :

 Le projet d’amélioration des accès et le projet 
d’éco-quartier sont interdépendants : l’éco-quartier 
a besoin de l’amélioration des accès du pont Flaubert 
pour être développé.

 Indirectement, le projet favorisera l’implantation de 
9000 emplois et de 6 000 habitants dans le secteur 
Flaubert (=éco-quartier).

• Assurant ne desserte efficiente de la métropole 
rouennaise depuis le Sud de l’agglomération :

 Le projet offre aux flux de transit depuis le Sud de 
l’agglomération des itinéraires moins contraints et 
plus directs entre la voie rapide Sud III et la rive droite 
de Seine ;

 Le maillage viaire est simplifié avec une mise en 
priorité des flux Nord<>Sud.

• Contribuant à une meilleure distribution des flux de poids 
lourds desservant les installations industrialo-portuaires :

 L’accessibilité aux installations industrialo-por-
tuaires est améliorée avec une connexion directe du 
projet au niveau des rues Bourbaki et du Port.

 Un nouvel itinéraire plus direct pour les poids-
lourds en provenance de l’A13 est proposé via la voie 
rapide Sud III.
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15. Sommaire détaillé de l’étude d’impact	

Liste des illustrations 477



478

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

Sommaire détaillé :
Index des sigles et abréviations	 4

1. Identité de la maîtrise d’ouvrage - Présentation générale de l’étude	 7

1.1. Identité de la maîtrise d’ouvrage	 8

1.2. Présentation générale de l’étude	 8

1.2.1. Le projet objet de l’étude	 8

1.2.2. Les procédures environnementales et réglementaires applicables au projet	 8

1.2.3. Stratégie réglementaire retenue par la DREAL Normandie	 11

1.2.4. Contenu de l’étude d’impat valant notice d’incidence	 11

2. Résumé non technique du dossier d’évaluation environnementale	 13

2.1. Préambule	 14

2.2. Contexte général	 14

2.2.1. Identité de la maîtrise d’ouvrage	 14

2.2.2. Présentation générale de l’étude	 14

2.3. Présentation du projet et classement au titre de la loi sur l’eau	 16

2.3.1. Contexte général	 16

2.3.2. Description du projet des accès définitifs  
au pont Flaubert en rive gauche visé par la présente étude	 21

2.3.3. Caractéristiques générales et phasage des travaux	 23

2.3.4. Principes d’intégration environnementale	 24

2.3.5. Approche opérationnelle à l’échelle du programme de travaux	 24

2.3.6. Coordination du chantier du projet routier avec l’ensemble  
des projets localisés dans le secteur d’étude	 28

2.3.7. Rubriques de la nomenclature de la loi sur l’eau visées par le projet	 29

2.4. Etat initial de l’environnement	 30

2.4.1. Adaptation des périmètres d’étude aux enjeux environnementaux	 30

2.4.2. Compartiment atmosphérique	 33

2.4.3. Topographie	 34

2.4.4. Compartiment terrestre : Sols et eaux souterraines	 34

2.4.5. Compartiment aquatique : Eaux superficielles	 35

2.4.6. Occupation des sols et foncier	 36

2.4.7. Milieux naturels et biodiversité	 36

2.4.8. Paysage et patrimoine	 39

2.4.9. Contexte socio-économique	 39

2.4.10. Infrastructures de transports et mobilité	 40

2.4.11. Réseaux de distribution et de collecte	 42

2.4.12. Risques, nuisances et santé publique	 42

2.4.13. Synthèse des enjeux résultant de l’état initial du site  
et la zone susceptible d’être affectée par le projet	 44

2.5. Solutions examinées et justification du projet retenu	 45

2.5.1. Solutions examinées et justification du tracé des accès au pont Flaubert	 45

2.5.2. Justification du projet retenu au regard des enjeux locaux	 45

2.6. Incidences du projet sur l’environnement et mesures retenues	 47

2.6.1. Préambule	 47

2.6.2. Compartiment atmosphérique	 47

2.6.3. Topographie	 48

2.6.4. Compartiment terrestre : Sols et eaux souterraines	 48

2.6.5. Compartiment aquatique : Eaux superficielles	 49

2.6.6. Occupation des sols et foncier	 50

2.6.7. Milieux naturels et biodiversité	 50

2.6.8. Paysage et patrimoine	 51

2.6.9. Contexte socio-économique	 51

2.6.10. Infrastructures de transports et mobilité	 52

2.6.11. Réseaux de distribution et de collecte	 54

2.6.12. Risques et nuisances	 54

2.6.13. Synthèse des effets, des mesures et des incidences résiduelles du projet	 54

2.7. Incidences du projet sur la santé et évaluation des risques sanitaires	 59

2.7.1. Préambule	 59

2.7.2. Identification et caractérisation des sources	 59

2.7.3. Identification des cibles	 60

2.7.4. Voies d’exposition	 60

2.7.5. Indicateurs d’exposition	 60

2.7.6. Résultats	 61

2.8. Appréciation des incidences du programme de travaux	 62

2.9. Analyse des coûts collectifs et bilan énergétique	 65

2.9.1. Préambule	 65

2.9.2. Monétarisation des effets sur la santé	 65

2.9.3. Monétarisation des effets sur l’environnement	 65

2.10. Analyse des effets cumulés avec d’autres projets connus	 65



479

Dossier d’enquête préalable à la déclaration de projet • Pièce E : étude d’impact et notice d’incidence Natura 2000

2.10.1. Définition de la notion d’« autres projets connus »	 65

2.10.2. Identification et choix des « autres projets connus  
 retenus dans la présente étude	 65

2.11. Notice d’incidence NATURA 2000	 67

2.12. Synthèse des mesures et évaluation des dépenses associées /  
Programme de surveillance et d’entretien	 68

2.13. Compatibilité avec les documents de planification urbaine et environnementale	 69

3. Présentation du projet et des travaux Classement au titre de la loi sur l’eau	71

3.1. Contexte général	 72

3.1.1. Préambule	 72

3.1.2. Historique du projet	 73

3.1.3. Distinction entre projet et programme de travaux	 77

3.2. Description du projet des accès définitifs au pont Flaubert  
en rive gauche visé par la présente étude	 78

3.2.1. Composantes générales du projet	 78

3.2.2. Description de l’ouvrage Madagascar	 79

3.2.3. Description du viaduc Pasteur	 80

3.2.4. Description des remblais en sol renforcé	 81

3.2.5. Intentions architecturales et paysgères	 83

3.2.6. Equipements routiers	 86

3.2.7. Ouvrages d’assainissement pluvial	 88

3.2.8. Dispositions d’entretien des ouvrages et des équipements  
en situation aménagée	 92

3.3. Caractéristiques générales et phasage des travaux	 93

3.3.1. Caractéristiques générales des travaux	 93

3.3.2. Phasage général des travaux	 93

3.4. Principes d’intégration environnementale	 94

3.5. Approche opérationnelle à l’échelle du programme de travaux	 96

3.5.1. Préambule	 96

3.5.2. Historique du programme de travaux	 96

3.5.3. Stratégie générale de l’éco-quartier Flaubert	 97

3.5.4. Aménagements paysagers des bords de Seine et de la presqu’île Rollet	 98

3.5.5. ZAC éco-quartier Flaubert	 100

3.5.6. Séquençage de l’opération d’aménagement de la ZAC éco-quartier Flaubert	 103

3.6. Coordinnation du chantier du projet routier avec l’ensemble  
des projets localisés dans le secteur d’étude	 104

3.7. Rubriques de la nomenclature de la loi sur l’eau visées par le projet	 110

3.7.1. Cadre réglementaire	 110

3.7.2. Analyse des caractéristiques du projet au regard de la loi sur l’eau	 110

4. État initial de l’environnement du site et de la zone susceptible  
d’être affectée par le projet	 113

4.1. Adaptation des périmètres d’étude aux enjeux environnementaux	 114

4.2. Compartiment atmosphérique	 117

4.2.1. Contexte météorologique	 117

4.2.2. Qualité de l’air	 118

4.2.3. Risques naturels liés aux phénomènes météorologiques  
et au changement climatique	 128

4.3. Topographie	 131

4.4. Compartiment terrestre : Sols et eaux souterraines	 132

4.4.1. Contexte géologique	 132

4.4.2. Contexte hydrogéologique	 133

4.4.3. Exploitation des ressources souterraines	 136

4.4.4. Qualité des milieux	 137

4.4.5. Risques géologiques et hydrogéologiques	 141

4.5. Compartiment aquatique :  Eaux superficielles	 143

4.5.1. Réseau hydrographique local	 143

4.5.2. Fonctionnement hydraulique	 149

4.6. Occupation des sols et foncier	 150

4.6.1. Occupation des sols	 150

4.6.2. Foncier	 150

4.7. Milieux naturels et biodiversité	 152

4.7.1. Méthodologie	 152

4.7.2. Zonages du patrimoine naturel	 153

4.7.3. Flore	 155

4.7.4. Végétations	 156

4.7.5. Insectes	 159

4.7.6. Amphibiens et reptiles	 160

4.7.7. Ichtyofaune	 161

4.7.8. Oiseaux	 163

4.7.9. Mammifères terrestres	 167

4.7.10. Chiroptères Chiroptères	 168

4.7.11. Continuités écologiques	 170



480

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

4.8. Paysage et patrimoine	 173

4.8.1 Paysage	 173

4.8.2. Patrimoine	 174

4.9. Contexte socio-économique	 174

4.9.1. Préambule	 174

4.9.2. Situation géographique et organisation de l’espace	 177

4.9.3. Démographie et population	 177

4.9.4. Logements	 182

4.9.5. Activités économiques et emplois : localisations, structures sectorielles  
et dynamiques d’évolution	 182

4.10. Infrastructures de transports et mobilité	 186

4.10.1. Infrastructures fluviales	 186

4.10.2. Infrastructures ferroviaires	 186

4.10.3. Infrastructures routières	 187

4.10.4. Mobilité	 192

4.11. Réseaux de distribution et de collecte	 197

4.11.1. Réseaux divers	 197

4.11.2. Réseau de collecte et de gestion des déchets	 205

4.12. Risques, nuisances et santé publique	 206

4.12.1. Risques pyrotechniques	 206

4.12.2. Risques technologiques	 207

4.12.3. Nuisances sonores	 210

4.12.4. Pollution atmosphérique	 211

4.12.5. Pollution des sols et des eaux souterraines	 216

4.13. Synthèse des enjeux résultant de l’état initial du site  
et de la zone susceptible d’être affectée par le projet	 217

5. Solutions examinées et justification du projet  
au regard des enjeux environnementaux	 219

5.1. Solutions examinées et justification du tracé des accès au pont Flaubert	 220

5.1.1. Choix du fuseau	 220

5.1.2. Choix du tracé général	 220

5.1.3. Choix de la variante en rive gauche	 220

5.2. Justification du projet retenu au regard des enjeux locaux	 221

5.2.1. Préambule	 221

5.2.2. Enjeux liés à la circulation	 221

5.2.3. Enjeux liés à la restructuration du secteur	 222

5.2.4. Conclusion	 222

6. Incidences du projet sur l’environnement et mesures retenues  
par le maître d’ouvrage	 223

6.1. Préambule	 224

6.2. Compartiment atmosphérique	 225

6.2.1. Contexte météorologique	 225

6.2.2. Qualité de l’air	 225

6.2.3. Risques naturels liés aux phénomènes météorologiques  
et au changement climatique	 231

6.3. Topographie	 235

6.3.1. Synthèse des enjeux	 235

6.3.2. Effets et incidences temporaires et/ou permanentes du projet	 235

6.3.3. Mesures retenues pour éviter et/ou réduire les incidences négatives du projet	 235

6.3.4. Mesures d’accompagnement et de suivi	 235

6.4. Compartiment terrestre : Sols et eaux souterraines	 236

6.4.1. Contexte géologique	 236

6.4.2. Contexte hydrogéologique	 238

6.4.3. Exploitation des ressources souterraines	 240

6.4.4. Qualité des milieux	 240

6.4.5. Risques géologiques et hydrogéologiques	 246

6.5. Compartiment aquatique :  Eaux superficielles	 247

6.5.1. Synthèse des enjeux	 247

6.5.2. Effets et incidences temporaires et/ou permanentes du projet	 248

6.5.3. Mesures retenues pour éviter et/ou réduire les incidences négatives du projet	 250

6.5.4. Caractérisation des impacts résiduels du projet	 254

6.5.5. Mesures retenues pour compenser les impacts résiduels du projet	 255

6.5.6. Mesures d’accompagnement et de suivi	 255

6.6. Occupation des sols et foncier	 257

6.6.1. Synthèse des enjeux	 257

6.6.2. Effets et incidences temporaires et/ou permanentes du projet	 257

6.6.3. Mesures retenues pour éviter et/ou réduire les incidences négatives du projet	 257

6.7. Milieux naturels et biodiversité	 258

6.7.1. Synthèse des enjeux	 258

6.7.2. Effets et incidences temporaires et/ou permanentes du projet	 260



481

Dossier d’enquête préalable à la déclaration de projet • Pièce E : étude d’impact et notice d’incidence Natura 2000

6.7.3. Mesures retenues pour éviter et/ou réduire les incidences négatives du projet	 262

6.7.4. Caractérisation des impacts résiduels du projet	 266

6.7.5. Mesures retenues pour compenser les impacts résiduels du projet	 267

6.7.6. Mesures d’accompagnement et de suivi	 267

6.8. Paysage et patrimoine	 268

6.8.1. Synthèse des enjeux	 268

6.8.2. Effets et incidences temporaires et/ou permanentes du projet	 268

6.8.3. Mesures retenues pour éviter et/ou réduire les incidences négatives du projet	 269

6.8.4. Caractérisation des impacts résiduels du projet	 272

6.8.5. Mesures retenues pour compenser les impacts résiduels du projet	 272

6.8.6. Mesures d’accompagnement et de suivi	 272

6.9. Contexte socio-économique	 273

6.9.1. Synthèse des enjeux	 273

6.9.2. Effets et incidences temporaires et/ou permanentes du projet	 273

6.9.3. Mesures retenues pour éviter et/ou réduire les incidences négatives du projet	 273

6.10. Infrastructures de transports et mobilité	 274

6.10.1. Infrastructures fluviales	 274

6.10.2. Infrastructures ferroviaires	 274

6.10.3. Infrastructures routières	 277

6.10.4. Mobilité	 292

6.11. Réseaux de distribution et de collecte	 293

6.11.1. Synthèse des enjeux	 293

6.11.2. Effets et incidences temporaires et/ou permanentes du projet	 293

6.11.3. Mesures retenues pour éviter et/ou réduire les incidences négatives du projet	 293

6.11.4. Caractérisation des impacts résiduels du projet	 294

6.11.5. Mesures retenues pour compenser les impacts résiduels du projet	 294

6.11.6. Mesures d’accompagnement et de suivi	 294

6.12. Risques et nuisances	 296

6.12.1. Risques pyrotechniques	 296

6.12.2. Risques technologiques - Risques industriels	 296

6.12.3. Risques technologiques - Transports de Matières Dangereuses	 298

6.12.4. Nuisances sonores	 300

6.13. Synthèse des effets, des mesures et des incidences résiduelles du projet 	 310

7. Incidences du projet sur la santé humaine et évaluation des risques 

sanitaires	 317

7.1. Préambule	 318

7.2. Méthodologie	 318

7.2.1. Échelle géographique de l’étude sanitaire	 318

7.2.2. L’évaluation des risques sanitaires (ERS)	 318

7.2.3. Liste des polluants étudiés	 318

7.2.4. Scénarios de trafic pris en compte	 318

7.3. Analyse des contraintes d’occupation des sols	 319

7.3.1. Localisation et décompte des populations habitant à l’intérieur  
de la bande d’étude	 319

7.3.2. Localisation des établissements sensibles	 319

7.3.3. Localisation des lieux présentant une sensibilité  
particulière en lien avec le risque par ingestion	 320

7.4. Modélisation de la dispersion des polluants	 323

7.4.1. Introduction	 323

7.4.2. Synthèse des résultats	 323

7.4.3. Conclusions	 324

7.5. Évaluation des risques sanitaires	 328

7.5.1. Identification des cibles	 328

7.5.2. Voies d’exposition	 328

7.5.3. Définition des scénarios d’exposition	 328

7.5.4. Estimation des doses d’exposition	 329

7.5.5. Caractérisation des risques sanitaires	 330

7.5.6. Résultats de l’évaluation des risques menée dans le cadre du projet  
des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine	 330

7.6. Conclusions de l’évaluation des risques sanitaires	 336

7.6.1. Incidences du projet vis-à-vis des risques par inhalation	 336

7.6.2. Incidences du projet vis-à-vis des risques par ingestion	 336

7.7. Évaluation des incidences du projet au regard des objectifs fixés  
dans le Plan de Protection de l’Atmosphère	 337

7.8. Évaluation de l’exposition des populations avec l’Indice Pollution Population (IPP)	 339

7.8.1. Méthode de calcul et représentation	 339

7.8.2. Calcul de l’IPP	 339

7.8.3. Conclusion	 340



482

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

8. Appréciation des incidences du programme de travaux	 341

8.1. Préambule	 342

8.2. Appréciation des incidences du programme de travaux sur l’environnement	 343

8.2.1. Préambule	 343

8.2.2. Compartiment atmosphérique	 344

8.2.3. Topographie	 350

8.2.4. Compartiment terrestre : Sols et eaux souterraines	 350

8.2.5. Compartiment aquatique : Eaux superficielles	 353

8.2.6. Occupation des sols et foncier	 358

8.2.7. Milieux naturels et biodiversité	 359

8.2.8. Paysage et patrimoine	 366

8.2.9. Contexte socio-économique	 368

8.2.10. Infrastructures de transports et mobilité	 369

8.2.11. Réseaux de distribution et de collecte	 376

8.2.12.Risques et nuisances	 377

8.2.13. Évaluation des risques sanitaires	 381

9. Analyse des coûts collectifs  Bilan énergétique	 383

9.1. Préambule - Rappels réglementaires et méthodologiques	 384

9.2. Les effets sur la santé	 384

9.2.1. Évaluation selon le référentiel « Boiteux »	 384

9.2.2. Évaluation selon le référentiel « Quinet »	 385

9.2.3. Conclusion relative à la monétarisation des effets du projet sur la santé	 385

9.3. Les effets sur l’environnement en termes d’impact sur l’effet de serre	 386

9.3.1. Évaluation selon le référentiel « Boiteux »	 386

9.3.2. Évaluation selon le référentiel « Quinet »	 386

9.3.3. Conclusion relative à la monétarisation des effets  
du projet sur l’environnement	 386

10. Analyse des effets cumulés   avec d’autres projets connus	 387

10.1. Préambule	 388

10.1.1. Définition de la notion d’« autres projets connus »	 388

10.1.2. Identification et choix des « autres projets connus »  
retenus dans la présente étude	 388

10.2. Analyse des effets cumulés du projet et des « autres projets connus »	 390

10.2.1. Présentation des « autres projets connus » et analyse des effets  
cumulés avec le projet des accès définitifs au pont Flaubert  
en rive gauche de la Seine	 390

10.2.2. Conclusion	 401

11. Notice d’incidence   NATURA 2000	 403

11.1. Préambule - Rappels réglementaires et méthodologiques	 404

11.2. Présentation du projet	 404

11.3. Situation du projet vis-à-vis du réseau NATURA 2000	 404

11.4. Présentation du site FR2300123 intitulé « Boucles de la Seine Aval »	 405

11.4.1. Description générale du site FR2300123	 405

11.4.2. Synthèse écologique	 405

11.5. Habitats et espèces ayant justifié l’inscription du site au réseau NATURA 2000	 406

11.6. Identification des habitats et espèces d’intérêt communautaire  
pris en compte dans l’évaluation des incidences NATURA 2000	 407

11.6.1. Habitats et espèces d’intérêt communautaire non pris en compte 
dans l’évaluation des incidences NATURA 2000	 407

11.6.2. Habitats et espèces d’intérêt communautaire  
pris en compte dans l’évaluation des incidences NATURA 2000	 407

11.7. Incidences envisageables	 408

11.8. Propositions de mesures d’évitement et de réduction	 408

11.9. Evaluation de l’incidence globale sur les sites NATURA 2000 et conclusion	 408

12. Synthèse des mesures et évaluation des dépenses associées   
Programme de surveillance et d’entretien	 409

12.1. Synthèse des mesures et évaluation des dépenses associées	 410

12.2. Programme de surveillance et d’entretien 	 410

13. Compatibilité du projet avec les documents  
de planification urbaine et environnementale	 413

13.1. Préambule	 414

13.2. Directive Territoriale d’Aménagement (DTA) de l’Estuaire de Seine	 415

13.3. Schéma Régional d’Aménagement et de développement du Territoire (SRADT) de 
Haute-Normandie	 416

13.4. Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE)  
Seine Normandie	 417

13.5. Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) des bassins du Cailly  
de l’Aubette et du Robec	 423

13.6. Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRI) Vallée de Seine  
– Boucle de Rouen	 424

13.7. Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) de l’établissement LUBRIZOL	425

13.8. Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie (SRCAE)	 426

13.9. Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) de la région Haute-Normandie	 427

13.10. Schéma Régional des Infrastructures et des transports	 427

13.11. Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE)	 427



483

Dossier d’enquête préalable à la déclaration de projet • Pièce E : étude d’impact et notice d’incidence Natura 2000

13.12. Schéma régional et plans départementaux de gestion des déchets du BTP	 428

13.13. Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement  
de la Métropole Rouen Normandie	 428

13.14. Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) de la Métropole Rouen Normandie	 429

13.14.1. Etat des étapes de la procédure d’élaboration et d’approbation  
du SCOT de la Métropole à la date de rédaction de la présente étude	 429

13.14.2. Présentation générale du SCOT de la Métropole	 429

13.14.3. Analyse de la compatibilité du projet avec le DOO du SCOT de la Métropole	 431

13.15. Plan de Déplacements Urbains (PDU) de la Métropole Rouen Normandie	 438

13.16. Documents d’urbanisme de Rouen et de Petit-Quevilly	 439

13.16.1. Plan Local d’Urbanisme de Rouen	 439

13.16.2. Plan Local d’Urbanisme de Petit-Quevilly	 440

13.17. Servitudes	 441

13.17.1. Servitude AC1 : Monuments historiques	 441

13.17.2. Servitude PT2 : Protection des transmissions radioélectriques 
contre les obstacles	 441

13.17.3. Servitude T1 : Voies ferrées	 441

13.17.4. Servitude d’utilité publique liée à la pollution des sols  
et de la nappe souterraine	 441

14. Auteurs de l’étude et analyse des méthodes utilisées  
pour l’évaluation environnementale	 443

14.1. Auteurs des études	 444

14.2. Analyse des méthodes	 445

14.2.1. Méthodologie générale employée dans le cadre de l’élaboration  
de la présente étude d’impact	 445

14.2.2. Méthodologies spécifiques employées  
pour certaines thématiques environnementales	 450

14.3. Difficultés rencontrées	 475

15. Sommaire détaillé de l’étude d’impact  Liste des illustrations	 477

Liste des schémas	 484

Liste des tableaux	 493

Liste des photos	 497

16. Annexes : Études de conception du projet & Documents supports	 499
Annexe 1  Étude air CEREMA - Octobre 2015	 502

Annexe 2  Modélisations de la dispersion des polluants atmosphériques  
aux abords du projet NUMTECH - Mars 2015 et Mai 2016	 499

Annexe 3  Études hydrologiques, hydrogéologiques  

et d’assainissement  INGETEC - Mai 2015	 501

Annexe 4  Études hydrogéologiques  IDUNA - Mars 2015	 503

Annexe 5  Notice sur l’assainissement  DIRNO - Septembre 2015	 505

Annexe 6  Diagnostic de sols  CETE Nord-Picardie - Novembre 2010	 507

Annexe 7  Diagnostic de sols - Phase 2  CETE Nord-Picardie - Octobre 2013	 509

Annexe 8  Étude géotechnique complémentaire d’avant-projet   
CETE Normandie-Centre - Octobre 2013	 511

Annexe 9  Etude de l’agressivité des milieux vis-à-vis des bétons   
CEREMA - Avril 2014	 513

Annexe 10  Avis technique sur l’agressivité des milieux vis-à-vis des bétons   
BRGM - CERIB - IFSTTAR - Avril 2015	 515

Annexe 11  Étude habitats faune flore  BIOTOPE - Juin 2016	 517

Annexe 12  Note spécifique à la prise en compte des espèces protégées   
BIOTOPE - Mai 2016	 519

Annexe 13  Note synthétique relative à la prise en compte du Lézard  
des murailles dans le cadre du programme de travaux de l’éco-quartier  
Flaubert  BIOTOPE - Mai 2016	 521

Annexe 14  Étude de conception architecturale des ouvrages d’art  
et d’insertion paysagère des abords  Groupement AJOA – ORSI – EGIS - Avril 2016	 523

Annexe 15  Consultation du préfet relative au patrimoine archéologique   
DREAL - Courrier du 6 février 2013  Avis du Service Régional de l’Archéologie  
(SRA) SRA - Courrier du 21 février 2013	 525

Annexe 16  Simulation dynamique de trafic CETE Normandie-Centre - Aout 2013	 527

Annexe 17  Notice transports exceptionnels  DIRNO - Aout 2015	 529

Annexe 18  Volet Santé (Évaluation des risques sanitaires)  CEREMA - Décembre 2015	 531

Annexe 19  Prise en compte des risques technologiques dans le raccordement  
du pont Flaubert à la Sud III  CEREMA - Novembre 2014	 533

Annexe 20  Étude acoustique CEREMA - Mars 2016	 535

Annexe 21  Études pyrotechniques  GEOMINES - Décembre 2010 & Janvier 2011	 537

Annexe 22  Analyse des structures de voiries (amiante et HAP)  CHEVALIER DIAG  
- Mai 2016	 539

Annexe 23  Pièces relatives au PPRT de l’établissement LUBRIZOL approuvé  
par arrêté préfectoral du 31 mars 2014	 541

Annexe 24  Pièces relatives aux servitudes d’utilité publique instaurées  

par arrêté préfectoral sur le site de l’ancienne usine Rouen B	 543

Annexe 25  Avis de l’Autorité Environnementale du projet  de ZAC éco-quartier Flaubert	 545

Annexe 26  Avis de l’Autorité Environnementale des autres projets connus retenus  

dans le cadre du chapitre 10	 547



484

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

Liste des schémas
 . Schéma 1 : Localisation générale des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche  
de la Seine (SCAN1000 IGN - 2015) et plan de situation du projet (DREAL - 2015)	 9

. Schéma 2 : Plan des emprises du projet en situation actuelle (ORTHO IGN - 2012)  
et en situation projetée (DREAL - 2015)	 10

. Schéma 3 : Circuit d’instruction et d’approbation du dossier	 11

. Schéma 4 : Contenu de la présente étude	 11

. Schéma 5 : Plan de situation générale (SCAN1000 IGN - 2015)	 14

. Schéma 6 : Plan de situation du projet (DREAL - 2015)	 15

. Schéma 7 : Configurations actuelle et projetée de la liaison entre le pont Flaubert  
et la Sud III	 16

. Schéma 8 : Évolution du tracé de 1972 à 2000   (Dossier de DUP - DDE - Mars 2000)	 17

. Schéma 9 : Plans des travaux envisagés en rive droite et en rive gauche  
(Dossier de DUP - DDE - Mars 2000)	 17

. Schéma 10 : Vue aérienne du projet fonctionnel en rive droite (ORTHO IGN - 2012)	 19

. Schéma 11 : Vue aérienne du projet fonctionnel en rive gauche (ORTHO IGN - 2012)	 19

. Schéma 12 : Plan masse indicatif de l’opération d’aménagement de la ZAC éco-quartier  
Flaubert   (Équipe de maîtrise d’œuvre urbaine OSTY, ATTICA, EGIS et BURGEAP - 2016)	 20

. Schéma 13 : Principales composantes du projet des accès définitifs au pont Flaubert  
en rive gauche de la Seine	 21

. Schéma 14 : Profil en long du projet depuis la rampe d’accès au pont Flaubert  
jusqu’à la Sud III (Dossier d’études préalables - Notice géométrie et visibilité  
- DIRNO - Juin 2015)	 21

. Schéma 15 : Les séquences et les matériaux du projet architectural (AJOA/ORSI/EGIS  
- Avril 2016 - Annexe 14)	 22

. Schéma 16 : Vue actuelle et projection paysagère du projet depuis les voies ferrées  
(AJOA/ORSI/EGIS - Avril 2016 - Annexe 14)	 22

.Schéma 17 : Schéma d’assainissement pluvial du projet routier (Notice sur l’Assainissement  
- DIRNO - Sept. 2015 - Annexe 5)	 23

. Schéma 18 : Les quatre grandes phases du chantier (Dossier de présentation du projet  
- DREAL Normandie - Concertation publique avril à mai 2015)	 24

. Schéma 19 : Destination générale des sols (Extrait du Schéma Directeur  
de l’agglomération Rouen–Elbeuf - 2001)	 25

. Schéma 20 : Principales orientations du PDAD Seine Ouest (Extrait du rapport  
de la phase 3 - Fév. 2005)	 25

. Schéma 21 : Le projet d’aménagement des bords de Seine et de la presqu’île Rollet :  
Visualisation des travaux réalisés  (Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC  
- Déc. 2015)	 26. 
Schéma 22 : Le projet d’aménagement des bords de Seine et de la presqu’île Rollet : 
Identification des travaux nécessaires à la finalisation du projet (Étude d’impact du dossier  
de réalisation de ZAC - Déc. 2015)	 26

. Schéma 23 : Principes de répartition des usages au sein du projet de ZAC éco-quartier  
Flaubert sur plan masse indicatif   (Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC  
- Déc. 2015)	 27

. Schéma 24 : Détail du séquençage indicatif de l’urbanisation et des aménagements  
en 6 temps  (Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)	 27

. Schéma 25 : Identification et localisation indicative des projets localisés aux abords  
du secteur d’implantation de la liaison définitive entre la Sud III et le pont Flaubert  
en rive gauche de la Seine (DREAL Normandie - 2015)	 28

. Schéma 26 : Principes de délestage et de déviation durant la phase chantier  
(ALGOÉ - 2015)	 28. 
Schéma 27 : Grandeurs caractéristiques associées à l’application  
des rubriques 2.1.5.0. et 3.2.3.0.	 29

. Schéma 28 : Périmètres généralement retenus pour l’évaluation  
des enjeux environnementaux du projet (SCAN25 IGN - 2015)	 30

. Schéma 29 : Adaptation des périmètres retenus pour l’évaluation des enjeux  
environnementaux du projet en fonction des thématiques abordées	 31

. Schéma 30 : Présentation des périmètres spécifiques retenus pour les volets « air »,  
« biodiversité », « socio-économique » et « continuités autoroutières »	 32

. Schéma 31 : Évolution et distribution de l’indice ATMO à Rouen  
(AIR-NORMAND - Bilan 2014)	 33

. Schéma 32 : Synthèse des résultats des mesures du NO2 comparés à la valeur limite   
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 33

. Schéma 33 : Variation de la température moyenne quotidienne en moyenne annuelle  
(en °C) pour la période de référence et écarts entre les scénarios et la référence (PNACC)	 34. 
Schéma 34 : Relief de la vallée de la Seine autour du pont Flaubert (SCAN25 & BDALTI IGN)	 34

. Schéma 35 : Estimation de l’étendue des zones polluées (Diagnostic de sols  
- CETE Nord-Picardie -  Nov. 2010 - Annexe 6)	 35

. Schéma 36 : Découpage en sous-bassins versants (AESN)	 35

. Schéma 37 : Carte des aléas liés aux risques d’inondation  (Plan de Prévention  
des Risques Inondation (PPRI) Vallée de la Seine - Boucle de Rouen - 2013)	 35

. Schéma 38 : État de l’occupation des sols et du foncier au niveau de la zone  
d’implantation du projet	 36

. Schéma 39 : Localisation des zonages réglementaires du patrimoine naturel identifiés  
dans l’aire d’étude éloignée (Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 36

. Schéma 40 : La Trame Verte et Bleue à l’échelle de la Métropole  (Extrait du DOO du SCOT  
de la Métropole)	 37

. Schéma 41 : Synthèse des enjeux écologiques à l’échelle de l’aire d’étude immédiate  
du projet (Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 38

. Schéma 42 : Structure du réseau ferroviaire à l’échelle du secteur d’étude	 40

. Schéma 43 : Organisation du réseau viaire de la Métropole à l’horizon 2025  
(PDU de la Métropole Rouen Normandie)	 40

. Schéma 44 : Principales infrastructures routières du secteur	 40

. Schéma 45 : Plan de circulation des poids-lourds et des convois exceptionnels  
en transit à l’échelle du secteur d’étude (Rouen et Département)	 41

. Schéma 46 : Prospectives d’évolution du réseau de transports urbains  
(PDU de la Métropole Rouen Normandie)	 41

. Schéma 47 :  Résultats de la modélisation de l’état initial acoustique 

(Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)	 42

. Schéma 48 : Fuseaux, tracés et variantes étudiés  (Dossier de DUP - DDE - Mars 2000)	 46

. Schéma 49 : Distribution des trafics en échanges en lien avec l’éco-quartier Flaubert,  
la zone industrielle et le cœur de l’agglomération	 46

. Schéma 50 : Évolution des émissions pour les principaux polluants organiques  
et les particules (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 47

. Schéma 51 : Profil en long du projet et topographie actuelle du site depuis la rampe  
d’accès au pont Flaubert jusqu’à la Sud III  (Dossier d’études préalables  
- Notice géométrie et visibilité - DIRNO - Juin 2015)	 48

. Schéma 52 : Réseau d’assainissement pluvial du projet (Notice sur l’Assainissement  
- DIRNO - Sept. 2015)	 50



485

Dossier d’enquête préalable à la déclaration de projet • Pièce E : étude d’impact et notice d’incidence Natura 2000

. Schéma 53 : Synthèse des incidences du projet en termes d’occupation  
des sols et de foncier	 50

. Schéma 54 : Localisation des emprises retenues en vue de procéder à la création  
de zones d’habitats de substitution en faveur du Lézard des murailles (Note spécifique  
à la prise en compte des espèces protégées - BIOTOPE - Mai 2016 - Annexe 12)	 51

. Schéma 55 : Les matériaux du projet architectural (AJOA/ORSI/EGIS - Avril 2016 - Annexe 14)	 51

. Schéma 56 : Organisation du réseau viaire de la Métropole à l’horizon 2025  
(PDU de la Métropole Rouen Normandie)	 52

. Schéma 57 : Définition des points d’origine et de destination retenus  
dans l’analyse des temps de parcours	 53

. Schéma 58 : Aire et bandes d’étude prises en compte dans l’évaluation  
des Risques Sanitaires   (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 59

. Schéma 59 :  Bâtiments d’habitation actuels et futurs dans la zone d’étude  
(CEREMA - 2015)	 60

. Schéma 60 :  Établissements sensibles de la zone d’étude (CEREMA - 2015)	 60

. Schéma 61 : Représentation indicative des différents projets constituant le programme  
de travaux étudié dans ce chapitre à partir du plan masse indicatif de la ZAC  
éco-quartier Flaubert  (Équipe de maîtrise d’œuvre urbaine OSTY, ATTICA,  
EGIS et BURGEAP - 2016)	 63

. Schéma 62 : Localisation des « autres projets connus » retenus dans le cadre  
de l’analyse des effets cumulés avec le projet des accès définitifs au pont Flaubert  
en rive gauche de la Seine	 66

. Schéma 63 : Localisation du site FR2300123 et des aires d’étude du projet  
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 67

. Schéma 64 : Raccordements actuels du pont Flaubert à la Sud III en rive gauche  
de la Seine (ORTHO IGN - 2012)	 72

. Schéma 65 : Raccordements futurs du pont Flaubert à la Sud III en rive gauche  
de Seine (ORTHO IGN - 2012)	 72

. Schéma 66 : Évolution du tracé de 1972 à 2000   (Dossier de DUP - DDE - Mars 2000)	 73

. Schéma 67 : Plans des travaux envisagés en rive droite et en rive gauche  
(Dossier de DUP - DDE - Mars 2000)	 73

. Schéma 68 : Configuration générale du projet fonctionnel au stade de la DUP  
(Dossier de DUP - DDE - Mars 2000)	 74

. Schéma 69 : Vue aérienne du projet fonctionnel en rive droite (ORTHO IGN - 2012)	 75

. Schéma 70 : Vue aérienne du projet fonctionnel en rive gauche (ORTHO IGN - 2012)	 75

. Schéma 71 : Configuration du projet définitif au stade de la DUP  
(Dossier de DUP - DDE - Mars 2000)	 76

. Schéma 72 : Plan masse indicatif du projet d’éco-quartier Flaubert  
(ZAC et aménagements paysagers des bords de Seine et de la presqu’île Rollet  
(Équipe de maîtrise d’œuvre urbaine OSTY, ATTICA, EGIS et BURGEAP - 2016)	 77

. Schéma 73 : Profil en long du projet depuis la rampe d’accès au pont Flaubert  
jusqu’à la Sud III (Dossier d’études préalables - Notice géométrie et visibilité  
- DIRNO - Juin 2015)	 78

. Schéma 74 : Composantes générales du projet  (ORTHO IGN - 2012)	 78

. Schéma 75 : Tracé en plan de l’ouvrage Madagascar (Dossier d’études préalables  
- APOA ouvrage Madagascar - CEREMA - Fév. 2015)	 79

. Schéma 76 : Profil en travers de l’ouvrage Madagascar (Dossier d’études préalables  
- APOA ouvrage Madagascar - CEREMA - Fév. 2015)	 79

. Schéma 77 : Profil en long de l’ouvrage Madagascar (Dossier d’études préalables  
- APOA ouvrage Madagascar - CEREMA - Fév. 2015)	 79

. Schéma 78 : Tracé en plan du viaduc Pasteur (Dossier d’études préalables  
- APOA viaduc Pasteur - CEREMA - Janvier 2015)	 80         
. Schéma 79 : Profil en travers B du viaduc Pasteur (Dossier d’études préalables  
- APOA viaduc Pasteur - CEREMA - Janv. 2015)	 80

. Schéma 80 : Coupe du gabarit SNCF entre P2 et P1 (profil B)  (APOA viaduc Pasteur  
- CEREMA - Janv. 2015)	 80

. Schéma 81 : Profils en travers A et C du viaduc Pasteur  (APOA viaduc Pasteur  
- CEREMA - Janv. 2015)	 80

. Schéma 82 : Tracé en plan des trois zones de remblai  (Dossier d’études préalables  
- APOA ouvrage en sol renforcé - CEREMA - Fév. 2015)	 81

. Schéma 83 : Profil en travers A (Dossier d’études préalables  
- APOA ouvrage en sol renforcé - CEREMA - Fév. 2015)	 82

. Schéma 84 : Profil en travers B (Dossier d’études préalables  
- APOA ouvrage en sol renforcé - CEREMA - Fév. 2015)	 82         
. Schéma 85 : Profil en travers C (Dossier d’études préalables  
- APOA ouvrage en sol renforcé - CEREMA - Fév. 2015)	 82

. Schéma 86 : Les principes paysagers : végétation et clôtures (AJOA/ORSI/EGIS  
- Avril 2016 - Annexe 14)	 83

. Schéma 87 : Les principes paysagers : végétation et clôtures  (AJOA/ORSI/EGIS  
- Avril 2016 - Annexe 14)	 83

. Schéma 88 : Les séquences et les matériaux du projet architectural  
(AJOA/ORSI/EGIS - Avril 2016 - Annexe 14)	 84

. Schéma 89 : Déclinaison du traitement architectural des séquences 3 et 5  
(AJOA/ORSI/EGIS - Avril 2016 - Annexe 14)	 84

. Schéma 90 : Vue actuelle et projection paysagère du projet depuis les voies ferrées  
(AJOA/ORSI/EGIS - Avril 2016 - Annexe 14)	 85

. Schéma 91 : Équipements de sécurité mis en place au droit du projet  
(Notice équipements - DIRNO - Avril 2015)	 86

. Schéma 92 : Dispositifs d’intervention et de gestion du trafic (Notice équipements  
- DIRNO - Avril 2015)	 87

. Schéma 93 : Contraintes de fermeture des bretelles en fonction de l’utilisation de l’ITPC  
(Notice équipements - DIRNO - Avril 2015)	 87

. Schéma 94 : Vue en plan des deux impluviums du projet  
(Notice sur l’Assainissement - DIRNO - Sept. 2015 - Annexe 5)	 89

. Schéma 95 : Localisation des deux impluviums sur le profil en long du projet  
et identification des points hauts (PH) et des ponts bas (PB) (Dossier d’études préalables  
- Notice géométrie et visibilité - DIRNO - Juin 2015)	 90

. Schéma 96 : Schéma d’assainissement pluvial du projet routier  
(Notice sur l’Assainissement - DIRNO - Sept. 2015 - Annexe 5)	 90

. Schéma 97 : Caractéristiques des ouvrages de gestion des eaux pluviales  
du projet routier (Notice sur l’Assainissement - DIRNO - Sept. 2015 - Annexe 5)	 91

. Schéma 98 : Dispositions d’entretien des ouvrages et des équipements  
en situation aménagée	 92

. Schéma 99 : Plans de détails (AJOA/ORSI/EGIS - Avril 2016 - Annexe 14)	 92

. Schéma 100 : Les quatre grandes phases du chantier  
(Dossier de présentation du projet - DREAL Normandie  
- Concertation publique avril à mai 2015)	 94

. Schéma 101 : Plan masse indicatif du projet d’éco-quartier Flaubert  
(Équipe de maîtrise d’œuvre urbaine OSTY, ATTICA, EGIS et BURGEAP - 2016)	 96



486

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

. Schéma 102 : Destination générale des sols (Extrait du Schéma Directeur  
de l’agglomération Rouen–Elbeuf - 2001)	 96

. Schéma 103 : Principales orientations du PDAD Seine Ouest  
(Extrait du rapport de la phase 3 - Fév. 2005)	 96

. Schéma 104 : Plan masse indicatif du projet d’éco-quartier Flaubert  
(ZAC et aménagements paysagers des bords de Seine et de la presqu’île Rollet  
(Équipe de maîtrise d’œuvre urbaine OSTY, ATTICA, EGIS et BURGEAP - 2016)	 97

. Schéma 105 : Le projet d’aménagement des bords de Seine et de la presqu’île Rollet :  
Visualisation des travaux réalisés  
(Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)	 99

. Schéma 106 : Le projet d’aménagement des bords de Seine et de la presqu’île Rollet :  
Identification des travaux nécessaires à la finalisation du projet  
(Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)	 99

. Schéma 107 : Principes de répartition des usages au sein du projet de ZAC  
éco-quartier Flaubert sur plan masse indicatif  
(Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)	 100

. Schéma 108 : Principes d’organisation et d’affectation du réseau viaire sur plan masse  
indicatif (figure de gauche) / Principes de développement des transports collectifs  
sur plan masse indicatif (figure de droite)  
(Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)	 102

. Schéma 109 : Principes de structuration urbaine sur plan masse indicatif  
(figure de gauche) / Composition de la trame verte et bleue (figure de droite)    
(Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)	 102

. Schéma 110 : Identification et localisation indicative des projets localisés  
dans le secteur de la ZAC éco-quartier Flaubert (Extrait du diaporama des réunions  
de concertation du projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche de la Seine  
- DREAL Normandie - 2015)	 103

. Schéma 111 : Urbanisation en 3 grandes périodes conditionnées par la mise en œuvre  
des accès définitifs au pont Flaubert (2023) et de la LNPN (> 2030)   
(Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)	 103

. Schéma 112 : Détail du séquençage de l’urbanisation en 6 temps  
(Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)	 103

. Schéma 113 : Séquençage indicatif des aménagements en fonction  
des 6 temps d’urbanisation  (Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)	 103

. Schéma 114 : Identification et localisation indicative des projets localisés aux abords  
du secteur d’implantation de la liaison définitive entre la Sud III et le pont Flaubert  
en rive gauche de la Seine (DREAL Normandie - 2015)	 104

. Schéma 115 : Itinéraires conseillés durant les travaux  (ALGOÉ - 2015)	 106

. Schéma 116 : Déviations imposées durant les travaux  (ALGOÉ - 2015)	 106

. Schéma 117 : Planification du chantier du projet routier à l’échelle du programme 
de travaux - Phases 1 à 4 (ALGOÉ - 2015)	 107

. Schéma 118 : Planification du chantier du projet routier à l’échelle du programme  
de travaux - Phases 5 à 8 (ALGOÉ - 2015)	 108

. Schéma 119 : Planification du chantier du projet routier à l’échelle du programme  
de travaux - Phases 9 à 12 (ALGOÉ - 2015)	 109

. Schéma 120 : Grandeurs caractéristiques associées à l’application  
des rubriques 2.1.5.0. et 3.2.3.0.	 111

. Schéma 121 : Périmètres généralement retenus pour l’évaluation des enjeux  
environnementaux du projet (SCAN25 IGN - 2015)	 114

. Schéma 122 : Adaptation des périmètres retenus pour l’évaluation des enjeux  
environnementaux du projet en fonction des thématiques abordées	 115

. Schéma 123 : Présentation des périmètres spécifiques retenus pour les volets « air »,  
« biodiversité », « socio-économique » et « continuités autoroutières »	 116

. Schéma 124 : Les grandes régions climatiques françaises  (METEO FRANCE)	 117

. Schéma 125 : Rose des vents de la station de Rouen-Boos   
(Étude air - CEREMA - Octobre 2015 - Annexe 1)	 117

. Schéma 126 : Aire d’étude de l’expertise qualité de l’air du projet  
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 118

. Schéma 127 : Bandes d’étude de l’expertise qualité de l’air du projet pour les polluants  
gazeux et particulaires  (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 118

. Schéma 128 : Répartition des émissions par secteur pour les oxydes d’azote (NOx)  
et les particules (PM10) en Haute-Normandie en 2008 (PPA - 2013)    
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 120

. Schéma 129 : Stations permanentes AIR-NORMAND sur l’agglomération rouennaise  
(AIR-NORMAND - Bilan 2014)	 120

. Schéma 130 : Évolution et distribution de l’indice ATMO à Rouen  
(AIR-NORMAND - Bilan 2014)	 120

. Schéma 131 : Évolution des concentrations en NO2 sur un site de fond urbain,  
Palais de Justice, et un site de proximité trafic, Guillaume-le-Conquérant  
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 121

. Schéma 132 : Localisation des 8 points extraits du suivi de la pollution de proximité  
trafic réalisé par AIR-NORMAND   (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 125

. Schéma 133 : Synthèse des résultats des mesures du NO2 comparés à la valeur limite   
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 126

. Schéma 134 : Localisation des sites de mesures du benzène  
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 127

. Schéma 135 : Localisation des sites de mesures des aldéhydes  
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 128

. Schéma 136 : Tempêtes d’octobre 1987, de février 1990 et de décembre 1999  
(METEO FRANCE)	 129

. Schéma 137 : Variation des précipitations quotidiennes d’été (en mm) pour la période  
de référence et écarts entre les scénarios et la référence (PNACC)	 130

. Schéma 138 : Variation de la température moyenne quotidienne en moyenne annuelle  
(en °C) pour la période de référence et écarts entre les scénarios et la référence (PNACC)	 130

. Schéma 139 : Relief de la vallée de la Seine autour du pont Flaubert  (SCAN25 & BDALTI IGN)	 131

. Schéma 140 : Profil en long du projet et topographie actuelle du site depuis la rampe  
d’accès au pont Flaubert jusqu’à la Sud III  (Dossier d’études préalables  
- Notice géométrie et visibilité - DIRNO - Juin 2015)	 131

. Schéma 141 : Coupe schématique de la vallée de la Seine (AREHN)	 132

. Schéma 142 : Carte géologique de la boucle de la Seine à Rouen  
(Compilation des cartes géologiques au 1/50 000 n°99 Rouen Ouest  
et n°100 Rouen Est - BRGM)	 132

. Schéma 143 : Coupes géologiques aux abords du pont Flaubert :  
visualisation des bouleversements locaux (BRGM)	 132

. Schéma 144 : Structure géologique aux abords du pont Flaubert abstraction faites  
des formations récentes (BRGM)	 132

. Schéma 145 : Localisation des investigations géotechniques  
(Étude géotechnique complémentaire d’avant-projet - CETE Normandie-Centre  
- Oct. 2013 - Annexe 8)	 133
. Schéma 146 : Coupe des investigations géotechniques  
(Étude géotechnique complémentaire d’avant-projet - CETE Normandie-Centre  
- Oct. 2013 - Annexe 8)	 133



487

Dossier d’enquête préalable à la déclaration de projet • Pièce E : étude d’impact et notice d’incidence Natura 2000

. Schéma 147 : Carte hydrogéologique de la boucle de la Seine à Rouen  
(Atlas hydrogéologique de la Seine-Maritime - BRGM - 1990)	 134

. Schéma 148 : Esquisse piézométrique de la nappe de la Craie à Rouen (CGG - 1998)	 135

. Schéma 149 : Localisation des points de suivi piézométrique	 135

. Schéma 150 : Résultats du suivi piézométrique	 135

. Schéma 151 : Caractéristiques hydrodynamiques de l’aquifère crayeux dans la vallée  
de la Seine  (J.-C. Roux & J. Trémembert - 1978)	 135

. Schéma 152 : Zones d’exploitation du sous-sol (État initial du SCOT  
de la Métropole Rouen Normandie)	 136

. Schéma 153 : Exploitation des eaux souterraines (ARS / BRGM)	 136

. Schéma 154 : Localisation de la zone d’étude et des activités recensées sur le site  
(Diagnostic de sols - CETE Nord-Picardie - Nov. 2010 - Annexe 6)	 137

. Schéma 155 : Localisation des investigations réalisées en 2010  
(Diagnostic de sols - CETE Nord-Picardie -  Nov. 2010 - Annexe 6)	 137

. Schéma 156 : Estimation de l’étendue des zones polluées (Diagnostic de sols  
- CETE Nord-Picardie -  Nov. 2010 - Annexe 6)	 138

. Schéma 157 : Localisation des investigations réalisées en 2011  
(Diagnostic de sols - Phase 2 - CETE Nord-Picardie - Oct. 2013 - Annexe 7)	 138

. Schéma 158 : Probabilité de dépassement du seuil ISDI pour l’Arsenic entre 0 et 1 mètre  
(Diagnostic de sols  - Phase 2 - CETE Nord-Picardie - Oct. 2013 -  Annexe 7)	 139

. Schéma 159 : Définition de l’agressivité des milieux au droit du site  
(Diagnostic de sols - Phase 2 - CETE Nord-Picardie - Oct. 2013 - Annexe 7)	 139

. Schéma 160 : Localisation des investigations réalisées en 2013  
(Étude de l’agressivité des milieux vis-à-vis des bétons - CEREMA - Avril 2014 - Annexe 9)	 139

. Schéma 161 : Situation de l’usine Rouen B et implantation du projet sur photographie  
aérienne en 1999 et 2012 (ORTHO IGN - 1999/2012)	 140

. Schéma 162 : Carte de la sismicité en France métropolitaine (Ministère de l’environnement)	 141

. Schéma 163 : Observations sur les caractères structuraux et morphologiques  
de la région de Rouen  (A. Vigarié - 1954)	 141

. Schéma 164 : Vulnérabilité aux phénomènes de retrait-gonflement des argiles (BRGM)	 142

. Schéma 165 : Localisation des points de suivi piézométrique	 142

. Schéma 166 : Vulnérabilité vis à vis du risque de remontée de nappe (BRGM)	 142

. Schéma 167 : Le bassin Seine-Normandie (AESN)	 143

. Schéma 168 : Le bassin versant de la Seine (GIP Seine-Aval - 2010)	 143

. Schéma 169 : Zonage hydrographique local - Découpage en sous-bassins versants (AESN)	 143

. Schéma 170 : Raccordements futurs du pont Flaubert à la Sud III  
en rive gauche de Seine (ORTHO IGN - 2012)	 144

. Schéma 171 : Évolution des débits de la Seine à la station de Poses depuis 1941	 145

. Schéma 172 : État écologique et chimique des masses d’eau côtières et de transition  
du bassin Seine-Normandie  (État des lieux du bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers  
normands - AESN - 2013)	 146

. Schéma 173 : État global des masses d’eau côtières et de transition du bassin  
Seine-Normandie  (État des lieux du bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands  
- AESN - 2013)	 146

. Schéma 174 : Carte des aléas liés aux risques d’inondation  (Plan de Prévention  
des Risques Inondation (PPRI) Vallée de la Seine - Boucle de Rouen - 2013)	 147

. Schéma 175 : Zonage réglementaires  (Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRI)  
Vallée de la Seine - Boucle de Rouen - 2013)	 147

. Schéma 176 : Limnigrammes amont (courbe bleue) et aval (courbe rouge) du modèle  

pour la crue de 1910 (Études hydrologiques, hydrogéologiques et d’assainissement  
- INGETEC - Mai 2015 - Annexe 3)	 148

. Schéma 177 : Maillage et MNT de l’état de référence  (Études hydrologiques,  
hydrogéologiques et d’assainissement - INGETEC - Mai 2015 - Annexe 3)	 148

. Schéma 178 : Résultats (en hauteur d’eau) de la modélisation de l’état de référence  
et limites du PPRI (Études hydrologiques, hydrogéologiques et d’assainissement  
- INGETEC - Mai 2015 - Annexe 3)	 148

. Schéma 179 : Maillage et MNT de l’état de référence  (Études hydrologiques,  
hydrogéologiques et d’assainissement - INGETEC - Mai 2015 - Annexe 3)	 148

. Schéma 180 : Résultats (en hauteur d’eau) de la modélisation de l’état actuel     
(Études hydrologiques, hydrogéologiques et d’assainissement - INGETEC  
- Mai 2015 - Annexe 3)	 148

. Schéma 181 : Projections d’élévation du niveau de la mer (en cm) à l’horizon 2100 (GIEC)	 149

. Schéma 182 : Secteurs de l’estuaire de la Seine sensibles à une élévation du niveau marin  
(GIP Seine-Aval, 2010)	 149

. Schéma 183 : Résultats (en hauteur d’eau) de la modélisation de l’état actuel intégrant  
la rehausse de la Seine (Études hydrologiques, hydrogéologiques et d’assainissement  
- INGETEC - Mai 2015 - Annexe 3)	 149

. Schéma 184 : Localisation de l’impluvium étudié   (Études hydrologiques,  
hydrogéologiques et d’assainissement - INGETEC - Mai 2015 - Annexe 3)	 150

. Schéma 185 : État de l’occupation des sols au niveau de la zone d’implantation du projet	 151

. Schéma 186 : État foncier au niveau de la zone d’implantation du projet	 151

. Schéma 187 : Localisation des aires d’étude du projet   (Étude habitats faune flore  
- BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 152

. Schéma 188 : Localisation des zonages réglementaires du patrimoine naturel identifiés  
dans l’aire d’étude éloignée (Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 154

. Schéma 189 : Localisation des zonages d’inventaire du patrimoine naturel identifiés  
dans l’aire d’étude éloignée (Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 154

. Schéma 190 : Flore patrimoniale et invasives observées sur l’aire d’étude immédiate  
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 156

. Schéma 191 : Végétations observées sur l’aire d’étude immédiate  
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 158

. Schéma 192 : Observations du Lézard des murailles (Étude habitats faune flore  
- BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 160

. Schéma 193 : Localisation des oiseaux patrimoniaux recensés en période de nidification  
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 164

. Schéma 194 : Localisation des oiseaux patrimoniaux en migration postnuptiale  
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 166

. Schéma 195 : Résultats des inventaires chiroptères (Étude habitats faune flore  
- BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 169

. Schéma 196 : La Trame Verte et Bleue à l’échelle de la Métropole   
(Extrait du DOO du SCOT de la Métropole)	 171

. Schéma 197 : Les composantes de la Trame Verte et Bleue du SRCE de la Haute-Normandie  
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 172

. Schéma 198 : Les grands types d’habitats à l’échelle de l’aire d’étude éloignée  
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 172

. Schéma 199 : Évolution de la Ville de Rouen depuis le Xème siècle	 173

. Schéma 200 : Structure et enjeux du paysage de la boucle de la Seine à Rouen  
(Atlas des Paysages de Haute-Normandie)	 171



488

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

. Schéma 201 : Localisation des édifices classés ou inscrits à la liste des monuments  
historiques et des bâtiments présentant un intérêt patrimonial	 174

. Schéma 202 : Présentation de la zone étendue (Évaluation socio-économique  
- EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier d’enquête publique)	 175

. Schéma 203 : Présentation de la zone élargie (Évaluation socio-économique  
- EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier d’enquête publique)	 175

. Schéma 204 : Présentation de la zone de proximité (Évaluation socio-économique  
- EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier d’enquête publique)	 176

. Schéma 205 : Zone étendue : population en 2011   (Évaluation socio-économique  
- EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier d’enquête publique)	 177

. Schéma 206 : Zone élargie : population en 2011  (Évaluation socio-économique  
- EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier d’enquête publique)	 178

. Schéma 207 : Zone élargie : évolution de la population entre 2006 et 2011  
(Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier  
d’enquête publique)	 178

. Schéma 208 : Zone de proximité : densité de population en 2011  
(Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier  
d’enquête publique)	 179

. Schéma 209 : Zone de proximité : évolution de la population entre 2006 et 2011  
(Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier  
d’enquête publique)	 179

. Schéma 210 : Zone de proximité : indice de jeunesse en 2011  
(Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier  
d’enquête publique)	 180

. Schéma 211 : Zone de proximité : taux de chômage en 2011  
(Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier  
d’enquête publique)	 181

. Schéma 212 : Zone de proximité : nombre de logements en 2011  
(Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier  
d’enquête publique)	 182

. Schéma 213 : Zone étendue : nombre d’emplois en 2011  
(Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier  
d’enquête publique)	 183

. Schéma 214 : Zone étendue : évolution du nombre d’emplois entre 2008 et 2011  
(Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier  
d’enquête publique)	 183

. Schéma 215 : Zone étendue : évolution annuelle du nombre d’emplois par secteur  
(Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier  
d’enquête publique)	 183

. Schéma 216 : Zone élargie : répartition des espaces économiques sur le périmètre  
de la Métropole Rouen Normandie  (ex CREA) en 2014 (Évaluation socio-économique  
- EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier d’enquête publique)	 184

. Schéma 217 : Zone élargie : nombre d’emplois en 2011   (Évaluation socio-économique  
- EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier d’enquête publique)	 184

. Schéma 218 : Activités économiques et équipements recensés au sein de la zone  
de proximité et alentours  (Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016  
- Pièce F du dossier d’enquête publique)	 185

. Schéma 219 : Zone de proximité : nombre d’emplois en 2009  
(Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier  
d’enquête publique)	 184

. Schéma 220 : Structure du réseau ferroviaire à l’échelle du secteur d’étude	 186

. Schéma 221 : Perspectives de développement de l’outil ferroviaire sur le territoire  
de la Métropole (PDU de la Métropole Rouen Normandie)	 186

. Schéma 222 : Organisation actuelle du réseau viaire de la Métropole 
(PDU de la Métropole Rouen Normandie)	 187

. Schéma 223 : Organisation du réseau viaire de la Métropole à l’horizon 2025  
(PDU de la Métropole Rouen Normandie)	 188

. Schéma 224 : Fonctionnement actuel des circulations au niveau du secteur d’étude	 189

. Schéma 225 : Plan de circulation des poids-lourds et des convois exceptionnels en transit  
à l’échelle du secteur d’étude  (Rouen et Département)	 190

. Schéma 226 : Trafic recensé à l’heure de pointe du matin (7h30-8h30) dans le périmètre  
d’étude en véh/h  (Simulation dynamique de trafic - CETE Normandie-Centre  
- Aout 2013 - Annexe 14)	 191

. Schéma 227 : Part modal en fonction du motif de déplacement en 2007 dans l’espace  
aggloméré rouennais (Diagnostic du SCOT de la Métropole Rouen Normandie - Version  
« projet » d’octobre 2014)	 192

. Schéma 228 : Évolution du nombre de déplacements et de la part modale entre 1968  
et 2007 dans l’espace aggloméré rouennais (Diagnostic du SCOT de la Métropole Rouen  
Normandie - Version « projet » d’octobre 2014)	 192

. Schéma 229 : Mobilité à l’échelle des grands secteurs de la Métropole (PDU  
de la Métropole Rouen Normandie)	 193

. Schéma 230 : Réseau ferroviaire régional  (PDU de la Métropole Rouen Normandie)	 194

. Schéma 231 : Cartographie des réseaux des opérateurs de transport par autocar  
desservant Rouen au  31 décembre 2015 (ARAFER)	 194

. Schéma 232 : Corridor d’accessibilité des lignes structurantes du réseau de transports  
collectifs urbains  (Métropole Rouen Normandie)	 195

. Schéma 233 : Armature actuelle et prospectives d’évolution du réseau de transports  
urbains (PDU de la Métropole Rouen Normandie)	 195

. Schéma 234 : Schéma directeur des aménagements cyclables   
(Métropole Rouen Normandie)	 196

. Schéma 235 : Logique spatiale des déplacements piétons sur le territoire  
de la Métropole (SCOT de la Métropole Rouen Normandie)	 196

. Schéma 236 : Plan de situation de la station d’épuration actuelle et de la zone dédiée  
à l’extension de la STEP sur vue aérienne (Notice explicative - EGIS)	 198

. Schéma 237 : Tracé général des réseaux d’assainissement des eaux usées (EGIS)	 198

. Schéma 238 : Réseaux d’assainissement des eaux usées à proximité des emprises  
du projet (EGIS)	 198

. Schéma 239 : Tracé général des réseaux d’assainissement des eaux pluviales (EGIS)	 199

. Schéma 240 : Réseaux d’assainissement des eaux pluviales à proximité des emprises  
du projet (EGIS)	 199

. Schéma 241 : Tracé général des réseaux d’alimentation en eau potable (EGIS)	 200

. Schéma 242 : Réseaux d’alimentation en eau potable à proximité des emprises  
du projet (EGIS)	 200

. Schéma 243 : Points de production d’eau potable et zones de desserte 
 (RPQS 2013 - Métropole Rouen Normandie)	 201

. Schéma 244 : Tracé général des réseaux d’alimentation électrique (EGIS)	 202

. Schéma 245 : Projet de liaison 90 kV entre les postes Bourbaki et Lessard  
(Tracé de principe – RTE)	 202

. Schéma 246 : Réseaux électriques à proximité des emprises du projet (EGIS)	 202

. Schéma 247 : Tracé général des réseaux gaz (EGIS)	 203



489

Dossier d’enquête préalable à la déclaration de projet • Pièce E : étude d’impact et notice d’incidence Natura 2000

. Schéma 248 : Réseaux gaz à proximité des emprises du projet (EGIS)	 203

. Schéma 249 : Tracé général des réseaux téléphoniques (EGIS)	 203

. Schéma 250 : Tracé général des réseaux fibres optiques (EGIS)	 204

. Schéma 251 : Réseaux téléphoniques et fibres optiques à proximité des emprises  
du projet (EGIS)	 204

. Schéma 252 : Localisation des armoires de commande situées sur ou à proximité  
du secteur d’étude (EGIS)	 204

. Schéma 253 : Tracé général des réseaux d’éclairage public (EGIS)	 204

. Schéma 254 : Réseaux d’éclairage public à proximité des emprises du projet (EGIS)	 204

. Schéma 255 : Organisation et équipements pour la gestion et le traitement des déchets  
(SMEDAR)	 205

. Schéma 256 : Risques historiques pyrotechniques (Étude historique pyrotechnique  
- GEOMINES - Sept. 2010 - Annexe 21)	 206

. Schéma 257 : ICPE et risques technologiques dans le secteur d’étude (DREAL)	 207

. Schéma 258 :  Cartes des aléas du PPRT LUBRIZOL approuvé par arrêté préfectoral  
du 31 mars 2014 (http://www.spinfos.fr/IMG/pdf/Note_de_presentation_PPRT 
_Lubrizol_approuve.pdf)	 208

. Schéma 259 :  Cartes réglementaires du PPRT LUBRIZOL approuvé par arrêté  
préfectoral du 31 mars 2014 (http://www.spinfos.fr/IMG/pdf/Note_de_presentation

_PPRT_Lubrizol_approuve.pdf)	 208

. Schéma 260 :  Risques TMD à l’échelle de la Métropole Rouen Normandie   
(SCOT de la Métropole)	 209

. Schéma 261 :  Risques TMD à l’échelle du secteur d’étude	 209

. Schéma 262 :  Position des points de mesure  
(Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)	 210

. Schéma 263 :  Résultats de la modélisation de l’état initial acoustique  
(Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)	 210

. Schéma 264 : Positionnement des communes du PSAS-9 par rapport à celles de la  
communauté de communes de 2001 et de la Métropole de 2015 (Volet Santé - CEREMA  
- Déc. 2015 - Annexe 18)	 212

. Schéma 265 : Niveaux moyens journaliers pour les PM, maxima journaliers sur 8h  
pour l’ozone, en µg/m³ sur la période 2004 à 2006 (Volet Santé - CEREMA  
- Déc. 2015 - Annexe 18)	 214

. Schéma 266 : Contraintes de pollution des milieux au droit de la zone du projet routier  
(Diagnostic de sols - CETE Nord-Picardie - Nov. 2010 - Annexe 6)	 216

. Schéma 267 : Schéma conceptuel (RETIA - Réunion DREAL/RETIA/URS de mai 2014)	 216

. Schéma 268 : Fuseaux, tracés et variantes étudiés  (Dossier de DUP - DDE - Mars 2000)	 220

. Schéma 269 : Distribution des trafics en échanges en lien avec l’éco-quartier Flaubert, la zone in-
dustrielle et le cœur de l’agglomération	 221

. Schéma 270 : Bilan environnemental de la séquence « éviter, réduire et compenser »  
(Commissariat général au développement durable - Juin 2014)	 224

. Schéma 271 : Comparaison des émissions par paramètre entre la situation initiale en 2011,  
la situation au fil de l’eau (FDL) et   la situation aménagée (projet sans éco) en 2027  
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 228

. Schéma 272 : Comparaison des émissions par période entre la situation initiale en 2011,  
la situation au fil de l’eau (FDL) et   la situation aménagée (projet) en 2027  
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 228

. Schéma 273 : Cadastres des émissions de NOX et de PM10 pour les trois scénarios étudiés :  
situation initiale en 2011, situation au fil de l’eau (FDL) et situation aménagée (PRO) en 2027  
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 229

. Schéma 274 : Aire d’étude et paramètres envisagés dans le cadre de la mesure MS 2	 231

. Schéma 275 : Comparaison des consommations énergétiques entre la situation initiale  
en 2011, la situation au fil de l’eau (FDL) et la situation aménagée (projet sans éco) en 2027  
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 232

. Schéma 276 : Comparaison des émissions CO2 entre la situation initiale en 2011,  
la situation au fil de l’eau (FDL) et la situation aménagée (projet sans éco) en 2027  
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 232

. Schéma 277 : Profil en long du projet et topographie actuelle du site depuis la rampe  
d’accès au pont Flaubert jusqu’à la Sud III  (Dossier d’études préalables  
- Notice géométrie et visibilité - DIRNO - Juin 2015)	 235

. Schéma 278 : Structure des fondations des remblais en sol renforcé - Cas du remblai  
Nord incluant un renforcement par colonne ballastée  (Direction Interdépartementale  
des Routes Nord-Ouest - Service d’Ingénierie routière de Rouen)	 237

. Schéma 279 : Contexte lithologique numérisé du secteur d’étude  
(Études hydrogéologiques - IDUNA - Mars 2015 - Annexe 4)	 238

. Schéma 280 : Modèle incluant la charge de l’infrastructure  
(Études hydrogéologiques - IDUNA - Mars 2015 - Annexe 4)	 239

. Schéma 281 : Principaux résultats des modélisations hydrogéologiques  
(Études hydrogéologiques - IDUNA - Mars 2015 - Annexe 4)	 239

. Schéma 282 : Superposition des zones polluées et des travaux de terrassement  
(Diagnostic de sols - CETE Nord-Picardie - Nov. 2010 - Annexe 6)	 244

. Schéma 283 : Localisation du projet par rapport au champ d’expansion de crue  
de la Seine défini dans le PPRI	 248

. Schéma 284 : Présentation et analyse des résultats des modélisations hydrauliques  
intégrant le projet   (Études hydrologiques, hydrogéologiques et d’assainissement  
- INGETEC - Mai 2015 - Annexe 3)	 249

. Schéma 285 : Principaux enjeux du chantier en matière de gestion hydraulique	 251

. Schéma 286 : Principales caractéristiques du réseau d’assainissement pluvial du projet  
(Notice sur l’Assainissement - DIRNO - Sept. 2015)	 252

. Schéma 287 : Synthèse des incidences du projet en termes d’occupation  
des sols et de foncier	 257

. Schéma 288 : La Trame Verte et Bleue à l’échelle de la Métropole  
 (Extrait du DOO du SCOT de la Métropole)	 258

. Schéma 289 : Synthèse des enjeux écologiques à l’échelle de l’aire d’étude immédiate  
du projet (Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 259

. Schéma 290  : Végétations détruites par le projet  (Étude habitats faune flore - BIOTOPE  
- Juin 2016 - Annexe 11)	 260

. Schéma 291 : Nature et dispositions des protections acoustiques prévues dans le cadre  
de la conception architecturale du projet (AJOA/ORSI/EGIS - Avril 2016 - Annexe 14)	 265

. Schéma 292 : Projection paysagère du projet depuis les voies ferrées (AJOA/ORSI/EGIS  
- Avril 2016 - Annexe 14)	 271

. Schéma 293 : Combinaison des matériaux retenus au niveau de l’ouvrage d’art Madagascar   
(AJOA/ORSI/EGIS - Avril 2016 - Annexe 14)	 271

. Schéma 294 : Les principes paysagers : végétation et clôtures  (AJOA/ORSI/EGIS  
- Avril 2016 - Annexe 14)	 271

. Schéma 295 : Localisation de l’aire d’étude de la ligne nouvelle entre Rouen et Yvetot  
(http://carticipe.lnpn.fr/#)	 274

. Schéma 296 : Tracé en plan du viaduc Pasteur (Dossier d’études préalables  
- APOA viaduc Pasteur - DIRNO - Janvier 2015)	 275

. Schéma 297 : Fonctionnement actuel des circulations au niveau du secteur d’étude	 277



490

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

. Schéma 298 : Évolution du réseau viaire en lien avec la réalisation du projet  
et du programme de travaux	 278

. Schéma 299 : Extrait du schéma d’organisation du réseau viaire de la Métropole  
à l’horizon 2025 - Cf. Schéma 223 (PDU de la Métropole Rouen Normandie)	 279

. Schéma 300 : Structure générale du réseau viaire projeté	 279

. Schéma 301 : Principes de restitution des itinéraires en transit pour l’ensemble  
des véhicules (véhicules légers, poids-lourds et convois exceptionnels)	 279

. Schéma 302 : Principes de restitution des itinéraires en échange  
(liaisons métropolitaines) pour les véhicules légers	 279

. Schéma 303 : Principes de restitution des itinéraires en transit pour les poids-lourds	 280

. Schéma 304 : Principes de restitution des itinéraires en échange (liaisons zone industrielle)  
pour les véhicules légers et les poids-lourds	 281

. Schéma 305 : Itinéraires transports exceptionnels existants  
(Notice transports exceptionnels - DIRNO - Aout 2015 -Annexe 17)	 282

. Schéma 306 : Principes de restitution des itinéraires en transit pour les convois  
exceptionnels	 282

. Schéma 307 : Nouveaux itinéraires créés entre le pont Flaubert (A150) et le quai de France	 282

. Schéma 308 : Hypothèses de modélisation réseau et connecteurs    
(Simulation dynamique de trafic - CETE Normandie-Centre - Aout 2013 - Annexe 16)	 283

. Schéma 309 : Définition des points d’origine et de destination retenus dans l’analyse  
des temps de parcours	 284

. Schéma 310 : Demande de trafic modélisée entre 8h00 et 9h00    
(Simulation dynamique de trafic - CETE Normandie-Centre - Aout 2013 - Annexe 16)	 285

. Schéma 311 : Suivi des vitesses de circulation sur la période de pointe du matin  

(Simulation dynamique de trafic - CETE Normandie-Centre - Aout 2013 - Annexe 16)	 285

. Schéma 312 : Intégration des mesures d’évitement en lien avec les réseaux dans  
le cadre du phasage des travaux	 294

. Schéma 313 : Statistiques des accidents liés au TMD  (Ministère de l’environnement)	 298

. Schéma 314 : Visualisation des deux itinéraires étudiés et des usages actuels et projetés  
en périphérie (CEREMA - Novembre 2014 - Annexe 17)	 299

. Schéma 315 : Échelle de bruit	 300

. Schéma 316 : Localisation des habitations et des établissements sensibles en situation  
actuelle et projetée	 301

. Schéma 317 : Résultats des modélisations de jour et de nuit pour le scénario au fil de l’eau  
(Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)	 302

. Schéma 318 : Résultats des modélisations de jour et de nuit pour le scénario projet   
(Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)	 303

. Schéma 319 : Localisation des points de référence en situation aménagée du programme  
de travaux (Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)	 303

. Schéma 320 : Résultats des modélisations de jour et de nuit pour le scénario programme  
de travaux (Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)	 304

. Schéma 321 : Implantation et typologie des protections acoustiques  
(Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 -Annexe 20)	 306

. Schéma 322 : Résultats des modélisations de jour et de nuit en incluant les écrans  
acoustiques pour le scénario programme de travaux (Étude acoustique - CEREMA 
- Mars 2016 - Annexe 20)	 307

. Schéma 323 : Détails des résultats des modélisations de jour en incluant les écrans  
acoustiques pour le scénario programme de travaux et pour les bâtiments les plus impactés   
(Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)	 309

. Schéma 324 : Détails des résultats des modélisations de nuit en incluant les écrans  
acoustiques pour le scénario programme de travaux et pour les bâtiments les plus impactés   
(Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)	 309

. Schéma 325 :  Bâtiments d’habitation actuels et futurs dans la zone d’étude    
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 319

. Schéma 326 :  Établissements sensibles de la zone d’étude    
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 319

. Schéma 327 :  Lieux sensibles de l’éco-quartier Flaubert    
(SPL Rouen Normandie Aménagement)	 320

. Schéma 328 :  Localisation des parcs et jardins publics    
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 320

. Schéma 329 : Typologie urbaine et jardins repérés  
 (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 321

. Schéma 330 : Positionnement des jardins par rapport à la bande d’étude particulaire  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 321

. Schéma 331 : Cartographie des activités présentes à proximité du parc Kennedy  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 322

. Schéma 332 : Modélisation de la dispersion : Résultats pour le dioxyde d’azote  
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 325

. Schéma 333 : Modélisation de la dispersion : Résultats pour les particules PM10  
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 326

. Schéma 334 : Modélisation de la dispersion : Résultats pour le benzène  
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 327

. Schéma 335 : Concentrations en PM pour le scénario au « fil de l’eau » et le scénario  
« situation aménagée du programme de travaux » pour lequel les hypothèses de trafic  
sont les plus pénalisantes (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 328

. Schéma 336 : Localisation des récepteurs les plus impactés pour le calcul des indicateurs  
sanitaires pour l’inhalation (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 330

. Schéma 337 :  Localisation des parcs et jardins publics    
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 333

. Schéma 338 : Emprises de l’éco-quartier étudiées dans l’Évaluation des Risques Sanitaires  
et principes de répartition des usages au sein du projet de ZAC sur plan masse indicatif  
(Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)	 335

. Schéma 339 : Évolution de la SQD pour les enfants et les adultes en fonction  
des scénarios étudiés	 336

. Schéma 340 : Évolution de la SQD pour les enfants et les adultes en fonction  
des scénarios étudiés	 336

. Schéma 341 :  Répartition de la population dans les bâtiments existants par classes  
de concentration (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 340

. Schéma 342 :  Répartition de la population de l’éco-quartier par classes de concentration  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 340

. Schéma 343 : Représentation indicative des différents projets constituant le programme  
de travaux étudié dans ce chapitre à partir du plan masse indicatif de la ZAC éco-quartier  
Flaubert  (Équipe de maîtrise d’œuvre urbaine OSTY, ATTICA, EGIS et BURGEAP - 2016)	 342

. Schéma 344 : Cadastres des émissions de NOX et de PM10 pour les quatre scénarios  
étudiés : situation initiale en 2011, situation au fil de l’eau (FDL), situation aménagée  
du programme de travaux (PRO AVEC ECOQ) et situation aménagée du projet  
(PRO SANS ECOQ) en 2027 (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 346

. Schéma 345 : Visualisation des constructions faisant l’objet de deux hypothèses  
de hauteur de bâti   (NUMTECH - Mai 2016 - Annexe 2)	 346

. Schéma 346 : Aperçu de la maquette pour la configuration V0 (NUMTECH  



491

Dossier d’enquête préalable à la déclaration de projet • Pièce E : étude d’impact et notice d’incidence Natura 2000

- Mai 2016 - Annexe 2)	 347

. Schéma 347 : Aperçu de la maquette pour la configuration V1  
(NUMTECH - Mai 2016 - Annexe 2)	 347

. Schéma 348 : Aperçu de la maquette pour la configuration V2  
(NUMTECH - Mai 2016 - Annexe 2)	 347

. Schéma 349 : Aperçu de la maquette pour la configuration V3 En bleu, les bâtiments  
des configurations V1 et V2 (NUMTECH - Mai 2016 - Annexe 2)	 347

. Schéma 350 : Principes indicatifs de répartition des usages au sein  
de l’éco-quartier Flaubert (Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)	 347

. Schéma 351 : Écart relatif exprimé en % entre les configurations V0 et V1 haut  
pour les polluants gazeux  (NUMTECH - Mai 2016 - Annexe 2)	 348

. Schéma 352 : Écart relatif exprimé en % entre les configurations V1 haut et V2 haut  
pour les polluants gazeux  (NUMTECH - Mai 2016 - Annexe 2)	 348

. Schéma 353 : Écart relatif exprimé en % entre les configurations V2 haut et V3 haut  
pour les polluants gazeux  (NUMTECH - Mai 2016 - Annexe 2)	 348

. Schéma 354 : Écart relatif exprimé en % entre les configurations V3 (haut et bas)  
pour les polluants gazeux  (NUMTECH - Mars 2015 - Annexe 2)	 348

. Schéma 355 : Écart relatif exprimé en % entre les configurations V0 et V1 haut  
pour les dépôts particulaires PM10 (NUMTECH - Mai 2016 - Annexe 2)	 349

. Schéma 356 : Écart relatif exprimé en % entre les configurations V1 bas et V2 bas  
pour les dépôts particulaires PM10 (NUMTECH - Mai 2016 - Annexe 2)	 349

. Schéma 357 : Écart relatif exprimé en % entre les configurations V2 bas et V3 bas  
pour les dépôts particulaires PM10 (NUMTECH - Mai 2016 - Annexe 2)	 349

. Schéma 358 : Écart relatif exprimé en % entre les configurations V3 (haut et bas)  
pour les dépôts particulaires PM10 (NUMTECH - Mars 2015 - Annexe 2)	 349

. Schéma 359 : Profil en long du projet depuis la rampe d’accès au pont Flaubert  
jusqu’à la Sud III   
(Dossier d’études préalables - Notice géométrie et visibilité - DIRNO - Juin 2015)	 350

. Schéma 360 : Carte déblais/remblais de l’éco-quartier Flaubert   
(SPL Rouen Normandie Aménagement - Éléments de réponse à l’avis n°2 du CGEDD  
- Avril 2016)	 350

. Schéma 361 : Séquençage de l’opération d’aménagement et localisation des ouvrages  
de rétention  (INGETEC - Dossier loi sur l’eau du projet d’éco-quartier Flaubert - Juil. 2015)	 353

. Schéma 362 : Schéma de synthèse du système d’assainissement pluvial  
de l’éco-quartier Flaubert  (INGETEC - Dossier loi sur l’eau du projet d’éco-quartier Flaubert  
- Juil. 2015)	 355

. Schéma 363 : Réseau d’assainissement pluvial du projet (Notice sur l’Assainissement  
- DIRNO - Sept. 2015)	 355

. Schéma 364 : Situation du programme de travaux par rapport au zonage du PPRI	 356

. Schéma 365 : Résultats de la modélisation hydraulique réalisée par DHI en situation  
aménagée de l’éco-quartier Flaubert (Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC  
- Déc. 2015)	 356

. Schéma 366 : Résultats de la modélisation hydraulique réalisée par DHI en situation  
aménagée de l’éco-quartier Flaubert et incluant un rehaussement de la Seine de 32 cm  
à Rouen (Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)	 356

. Schéma 367 : Présentation et analyse des résultats des modélisations hydrauliques  
intégrant le projet   (Études hydrologiques, hydrogéologiques et d’assainissement  
- INGETEC - Mai 2015 - Annexe 3)	 357

. Schéma 368 : Principes de répartition des usages au sein du projet de ZAC éco-quartier  
Flaubert sur plan masse indicatif   (Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC  
- Déc. 2015)	 358

. Schéma 369 : Visualisation des principes d’aménagements paysagers supports  
des continuités écologiques et de l’application du concept de « trame noire »  
à l’échelle du programme de travaux (OSTY-ATTICA-EGIS–BURGEAP - 2014)	 359

. Schéma 370 : Vue aérienne des habitats potentiels du Lézard des murailles sur l’aire  
d’étude (Note Lézard des murailles - BIOTOPE - Mai 2016 - Annexe 13)	 360

. Schéma 371 : Localisation des observations de Lézard des murailles et de ses habitats  
potentiels sur l’aire d’étude (Note Lézard des murailles - BIOTOPE -  Mai 2016 - Annexe 13)	 360

. Schéma 372 : Localisation des secteurs concernés par la disposition de l’éco-quartier  
Flaubert relative au maintien d’habitats et de corridors écologiques pour le Lézard  
des murailles  (Note Lézard des murailles - BIOTOPE - Mai 2016 - Annexe 13)	 362

. Schéma 373 : Localisation de la zone temporaire d’accueil du Lézard des murailles  
pendant les premières phases d’urbanisation de l’éco-quartier Flaubert   
(Note Lézard des murailles - BIOTOPE - Mai 2016 - Annexe 13)	 363

. Schéma 374 : Stratégie de création des habitats favorables au Lézard des murailles  
dans l’éco-quartier Flaubert  (Note Lézard des murailles - BIOTOPE - Mai 2016 - Annexe 13)	 364

. Schéma 375 : Synthèse des dispositions spatiales et temporelles retenues pour éviter  
les incidences du programme de travaux sur le Lézard des murailles    
(Note Lézard des murailles - BIOTOPE - Mai 2016 - Annexe 13)	 365

. Schéma 376 : Illustration du principe d’insertion urbaine et paysagère de l’éco-quartier  
Flaubert dans le site, au stade de la concertation préalable à la création de la ZAC  
(OSTY - ATTICA - EGIS – BURGEAP)	 367

. Schéma 377 : Organisation des flux en transit lors de la réalisation des voiries anticipée  
et des bretelles en liaison avec le pont Flaubert	 370

. Schéma 378 : Organisation des flux en transit lors de la réalisation des accès définitifs  
au pont Flaubert en rive gauche de la Seine	 370

. Schéma 379 : Organisation des flux en transit lors de la réalisation des travaux  
d’aménagement de l’éco-quartier Flaubert	 370

. Schéma 380 : Répartition des usages projetés au sein de la ZAC Flaubert selon  
la programmation de janvier 2010 (Simulation dynamique de trafic - CETE Normandie 
- Centre - Aout 2013 - Annexe 16)	 372

. Schéma 381 : Hypothèses de modélisation réseau et connecteurs    
(Simulation dynamique de trafic - CETE Normandie-Centre - Aout 2013 - Annexe 16)	 373

. Schéma 382 : Définition des points d’origine et de destination retenus dans l’analyse  
des temps de parcours	 374

. Schéma 383 : Demande de trafic modélisée entre 8h00 et 9h00    
(Simulation dynamique de trafic - CETE Normandie-Centre - Aout 2013 - Annexe 16)	 375

. Schéma 384 : Analyse croisée des résultats et explication des phénomènes de congestion  
et de saturation (Simulation dynamique de trafic - CETE Normandie-Centre - Aout 2013) 
- Annexe 16)	 375

. Schéma 385 : Environnement sonore global en situation aménagée du programme  
de travaux - Carte de bruit calculée à 5 mètres du sol - Période jour 
(ACOUPLUS - Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)	 378

. Schéma 386 : Environnement sonore global en situation aménagée du programme  
de travaux - Carte de bruit calculée à 4 mètres du sol - Période jour intégrant  
les protections acoustiques retenues par la DREAL pour optimiser l’insertion  
environnementale du projet  (Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)	 378

. Schéma 387 : Résultats des modélisations de jour et de nuit pour les scénarios  
« fil de l’eau » et « programme de travaux »  
(Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)	 379

. Schéma 388 : Identification des bâtiments nécessitant la mise en place de protections  
de façades au stade actuel de conception du projet sur plan masse indicatif  



492

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

(Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)	 380

. Schéma 389 : Modélisation de la dispersion : Résultats pour le dioxyde d’azote  
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 381

. Schéma 390 : Localisation des « autres projets connus » retenus dans le cadre de l’analyse  
des effets cumulés avec le projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche  
de la Seine	 389

. Schéma 391 : Présentation générale du projet de ligne BHNS T4  
(Métropole Rouen Normandie)	 390

. Schéma 392 : Quartier Luciline  (Étude d’impact du projet de BHNS T4  
- Métropole Rouen Normandie)	 394

. Schéma 393 : Vue projetée des espaces publics de « Petit-Quevilly Village »  
(Visuel indicatif : Ataub architectes - Sogeti - Espace Libre)	 396

. Schéma 394 : Principes de l’ambiance urbaine et paysagère envisagée au sein  
du projet urbain « Petit-Quevilly Village » (Visuels indicatifs : Ataub architectes  
- Sogeti - Espace Libre)	 397

. Schéma 395 : Plan de situation de la station d’épuration actuelle et de la zone dédiée  
à l’extension de la STEP sur vue aérienne (Notice explicative - EGIS)	 398

. Schéma 396 : Extrait du plan des aménagements prévus sur le réseau d’assainissement  
au titre du Schéma Directeur d’Assainissement (Notice explicative - EGIS40)	 399

. Schéma 397 : Localisation du site FR2300123 et des aires d’étude du projet   
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 404

. Schéma 398 : Présentation générale du site FR2300123  (Étude habitats faune flore  
- BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 405

. Schéma 399 : Orientations générales d’aménagement de la DTA	 415

. Schéma 400 : Localisation du secteur d’étude au sein du bassin hydrographique  
Seine Normandie	 417

. Schéma 401 : Tracé du projet par rapport au périmètre du SAGE	 423

. Schéma 402 : Zonage du PPRI au niveau du projet d’aménagement de la ZAC  
éco-quartier Flaubert	 424

. Schéma 403 :  Cartes réglementaires du PPRT LUBRIZOL approuvé par arrêté préfectoral  
du 31 mars 2014 (http://www.spinfos.fr/IMG/pdf/Note_de_presentation_PPRT 
_Lubrizol_approuve.pdf)	 425

. Schéma 404 : Composition du dossier de SCOT de la Métropole Rouen Normandie  
(Extrait du Tome 1 du Rapport de présentation - Version « projet » d’octobre 2014)	 429

. Schéma 405 : Carte « Armature urbaine » annexée au Document d’Orientation  
et d’Objectifs du SCOT de la Métropole Rouen Normandie (Version septembre 2015)	 432

. Schéma 406 : Carte « Espaces urbanisés à restructurer » annexée au Document  
d’Orientation et d’Objectifs du SCOT de la Métropole Rouen Normandie  
(Version septembre 2015)	 432

. Schéma 407 : Extrait zoomé de la carte « Armature naturelle » annexée au Document  
d’Orientation et d’Objectifs du SCOT de la Métropole Rouen Normandie  
(Version septembre 2015)	 432

. Schéma 408 : Carte « Armature naturelle » annexée au Document d’Orientation  
et d’Objectifs du SCOT de la Métropole Rouen Normandie (Version septembre 2015)	 433

. Schéma 409 : Illustration du principe d’insertion urbaine et paysagère  
de l’éco-quartier Flaubert dans le site, au stade de la concertation préalable  
à la création de la ZAC - Équipe : OSTY - ATTICA - EGIS – BURGEAP (Esquisse de principe)	 433

. Schéma 410 : Carte « Favoriser une mobilité durable au service des habitants  
et de l’attractivité économique » annexée au Document d’Orientation et d’Objectifs  
du SCOT de la Métropole Rouen Normandie (Version septembre 2015)	 435

. Schéma 411 : Carte « Hiérarchisation du réseau viaire » annexée au Document  
d’Orientation et d’Objectifs du SCOT de la Métropole Rouen Normandie  
(Version septembre 2015)	 436

. Schéma 412 : Carte « Développement des infrastructures routières » du PDU  
de la Métropole Rouen Normandie (Version décembre 2014)	 438

. Schéma 413 : Plan de zonage actuel du PLU de Rouen suite à la mise en compatibilité  
avec le projet de ZAC éco-quartier Flaubert	 439

. Schéma 414 : Plan de zonage actuel du PLU de Petit-Quevilly suite à la mise  
en compatibilité avec le projet de ZAC éco-quartier Flaubert	 440

. Schéma 415 : Servitudes recensées au niveau du secteur d’étude	 442

. Schéma 416 : Aire d’étude de l’expertise qualité de l’air du projet   
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 450

. Schéma 417 : Bandes d’étude de l’expertise qualité de l’air du projet pour les polluants  
gazeux et particulaires  (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 450

. Schéma 418 : Maillage et conditions aux limites (Annexe 3)	 457

. Schéma 419 : Limnigrammes amont & aval du modèle (Annexe 3)	 457

. Schéma 420 : Localisation des aires d’étude du projet   (Annexe 11)	 458

. Schéma 421 : Référentiel région biogéographique (Annexe 11)	 460

. Schéma 422 : Référentiel région biogéographique « Atlantique »  
du niveau d’activité des chiroptères (Annexe 11)	 460

. Schéma 423 : Localisation des transects et des points d’écoute SM2BAT (Annexe 11)	 461

. Schéma 424 : Principe méthodologique de l’expertise chiroptères (Annexe 11)	 461

. Schéma 425 : Plan de situation des postes de recueil minéralogique et périmètre d’étude  
(Annexe 16)	 464

. Schéma 426 : Réseau codé (Annexe 16)	 466

. Schéma 427 : Position des points de mesure de bruit (Annexe 20)	 467

. Schéma 428 : Conditions météorologiques d’Évreux (Annexe 20)	 467

. Schéma 429 : Choix des VTR lorsqu’il existe plusieurs VTR pour une voie  
et une durée d’exposition (Annexe 18)	 469

. Schéma 430 : Concentrations en PM (Annexe 18)	 471



493

Dossier d’enquête préalable à la déclaration de projet • Pièce E : étude d’impact et notice d’incidence Natura 2000

Liste des tableaux
. Tableau 1 : Évaluation des enjeux écologiques et des contraintes réglementaires  
sur l’aire d’étude immédiate du projet   
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 38

. Tableau 2 : Évolution des temps de parcours (en secondes) entre la situation aménagée  
et la situation actuelle   
(Simulation dynamique de trafic - CETE Normandie-Centre - Aout 2013 - Annexe 16)	 53

. Tableau 3 : Synthèse des effets, des mesures et des incidences résiduelles du projet	 56

. Tableau 4 : Liste des polluants étudiés (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 59

. Tableau 5 : Comparaison des résultats (en €/jour) de monétarisation des effets sanitaires  
de la pollution atmosphérique (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 65

. Tableau 6 : Comparaison des résultats (en €/jour) de monétarisation des effets  
environnementaux de la pollution atmosphérique  
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 65

. Tableau 7 : Appréciation sommaire du coût global de l’opération et des dépenses  
en lien avec les mesures environnementales (DREAL)	 68

. Tableau 8 : Programme de surveillance et d’entretien	 68

. Tableau 9 : Liste des documents réglementaires, de gestion et/ou d’orientation  
en matière d’urbanisme, d’aménagement du territoire et d’environnement  
pris en compte dans la présente étude	 69

. Tableau 10 : Caractéristiques des deux ouvrages de tamponnement des eaux pluviales 
(Notice sur l’Assainissement - DIRNO - Sept. 2015 - Annexe 5)	 91

. Tableau 11 : Liste des annexes	 95

. Tableau 12 : Principaux projets en interface avec le projet des accès au pont Flaubert	 104

. Tableau 13 : Principaux projets en interface avec le projet d’accès routier au pont Flaubert  
(actualisation des informations au 31/08/2016)	 105

. Tableau 14 : Rubriques de la nomenclature de la loi sur l’eau non concernées par le projet	 110

. Tableau 15 : Données climatiques statistiques (METEO FRANCE)	 117

. Tableau 16 : Liste des polluants étudiés  (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 119

. Tableau 17 : Mesures NO2 sur les principales stations de mesure AIR-NORMAND  
de l’agglomération rouennaise  (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 121

. Tableau 18 : Mesures PM10 sur les principales stations de mesure AIR-NORMAND  
de l’agglomération rouennaise  (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 123

. Tableau 19 : Mesures O3 sur les principales stations de mesure AIR-NORMAND  
de l’agglomération rouennaise  (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 123

. Tableau 20 : Mesures S02 sur les principales stations de mesure AIR-NORMAND  
de l’agglomération rouennaise  (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 123

. Tableau 21 : Mesures C6H6 sur les principales stations de mesure AIR-NORMAND  
de l’agglomération rouennaise  (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 123

. Tableau 22 : Mesures métaux sur la station de mesure AIR-NORMAND de Rouen Centre   
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 123

. Tableau 23 : Description des stations AIR-NORMAND identifiées à proximité de l’aire  
d’étude du projet des accès définitifs au pont Flaubert en rive gauche  
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 124

. Tableau 24 : Concentrations (moyennes) des polluants suivis par AIR-NORMAND  
à proximité de l’aire d’étude  (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 124

. Tableau 25 : Concentrations (moyennes) des polluants suivis par AIR-NORMAND  
à proximité de l’aire d’étude  (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 125

. Tableau 26 : Nature des investigations géotechniques réalisées dans le cadre du projet	 133

. Tableau 27 : Désignation des classes de bétons en fonction du niveau d’agressivité  
des milieux (Diagnostic de sols - Phase 2 - CETE Nord-Picardie - Octobre 2013 - Annexe 7)	 139

. Tableau 28 : Données hydrologiques de synthèse sur les trois stations hydrométriques 
 de la Seine en aval de Poses (Source Banque HYDRO)	 144

. Tableau 29 : Plus hautes eaux enregistrées au marégraphe de Rouen (GPMR)	 145

. Tableau 30 : Nature des inventaires, dates et conditions météorologiques des prospections  
de terrain (Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 152

. Tableau 31 : Description synthétique des zonages réglementaires du patrimoine naturel  
identifiés dans l’aire d’étude éloignée  
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 153

. Tableau 32 : Espèces végétales protégées et/ou patrimoniales recensées sur l’aire d’étude  
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 155

. Tableau 33 : Espèces végétales exotiques envahissantes observées sur l’aire d’étude  
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 155

. Tableau 34 : Synthèse des végétations observées sur l’aire d’étude immédiate  
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 156

. Tableau 35 : Espèces de poissons recensées sur l’aire d’étude éloignée  
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 161

. Tableau 36 : Espèces piscicoles patrimoniales recensées dans la Seine au niveau de l’aire  
d’étude éloignée  (Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 161

. Tableau 37 : Espèces de poissons potentiellement présentes sur l’aire d’étude éloignée  
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 161

. Tableau 38 : Peuplements piscicoles (Étude habitats faune flore  
- BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 162

. Tableau 39 : Cortèges d’espèces recensées sur l’aire d’étude immédiate  
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 163

. Tableau 40 : Avifaune patrimoniale observée en migration post-nuptiale sur les aires  
d’étude immédiates et éloignée  
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 167

. Tableau 41 : Groupes d’espèces recensés sur l’aire d’étude rapprochée  
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 167

. Tableau 42 : Liste des espèces contactées aux abords de l’aire d’étude et leurs statuts  
de protection (Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 168

. Tableau 43 : Liste des espèces obtenue par analyse bibliographique sur l’aire d’étude  
immédiate et éloignée à 10 km  
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 168

. Tableau 44 : Zone étendue : nombre d’emploi par catégories socio-professionnelles  
(Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier  
d’enquête publique)	 180

. Tableau 45 : Zone étendue : taux de chômage en 2006 et 2011  
(Évaluation socio-économique - EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier  
d’enquête publique)	 180

. Tableau 46 : Zone étendue et zone de proximité : nombre d’emploi par catégories  
socio-professionnelles et taux de chômage en 2006 et 2011 (Évaluation socio-économique  
- EGIS/CEREMA - Juin 2016 - Pièce F du dossier d’enquête publique)	 181

. Tableau 47 : Données indicatives sur l’activité FRET au niveau du secteur d’étude (GPMR)	 186

. Tableau 48 : Principes de hiérarchisation du réseau viaire    
(PDU de la Métropole Rouen Normandie)	 187

. Tableau 49 : Principes de hiérarchisation du réseau viaire    
(PDU de la Métropole Rouen Normandie)	 185



494

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

. Tableau 50 : Liste des concessionnaires ayant des réseaux identifiés  
dans le secteur d’étude (EGIS)	 197

. Tableau 51 : Données générales relatives à la STEP EMERAUDE de Grand-Quevilly  
(Portail d’information sur l’assainissement communal)	 198

. Tableau 52 : Bilan des capacités de production des usines qui alimentent le secteur  
d’étude en eau potable  (RPQS 2013 - Métropole Rouen Normandie)	 200

. Tableau 53 : Grands principes de maîtrise de l’urbanisme en fonction du niveau d’aléa  
du PPRT  (DREAL/DDTM – Réunion publique du 12/01/2012)	 208

. Tableau 54 : Résultats des mesures recalées avec trafic TMJA réactualisés  
(Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)	 210

. Tableau 55 : Comparaison entre les résultats du modèle acoustique et les niveaux  
recalés aux points de référence (Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)	 210

. Tableau 56 : Impact sanitaire des principaux polluants atmosphériques induits  
par la circulation automobile (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 211

. Tableau 57 : Description des zones d’études de référence    
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 211

. Tableau 58 : Niveaux moyens en µg/m³ entre 2000 et 2004  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 212

. Tableau 59 : Nombre moyen de décès journaliers anticipés des personnes de tout âge,  
domiciliées dans la zone d’étude (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 212

. Tableau 60 : Excès de risques (en %) relatifs combinés pour la mortalité associés  
à une augmentation de 10 µg/m³ du niveau de l’indicateur  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 212

. Tableau 61 : Nombre moyen journalier d’hospitalisations des personnes de tout âge,  
domiciliées dans la zone d’étude (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015- Annexe 18)	 213

. Tableau 62 : Excès de risques (en %) relatifs combinés pour l’admission hospitalière  
associés à une augmentation de 10 µg/m³ du niveau de l’indicateur  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015- Annexe 18)	 213

. Tableau 63 : Niveaux moyens en µg/m³ entre 2007 et 2010 (Volet Santé - CEREMA  
- Déc. 2015 - Annexe 18)	 213

. Tableau 64 : Niveaux moyens en µg/m³ entre 2007 et 2010 (Volet Santé - CEREMA  
- Déc. 2015 - Annexe 18)	 213

. Tableau 65 : Nombre annuel moyen de décès différés et d’hospitalisations évitées grâce  
à une diminution de la teneur en PM10 entre 2004 et 2006 (Volet Santé - CEREMA  
- Déc. 2015 - Annexe 18)	 214

. Tableau 66 : Nombre annuel moyen de décès différés et d’hospitalisations évitées grâce  
à une diminution de la teneur en ozone entre 2004 et 2006 (Volet Santé - CEREMA  
- Déc. 2015 - Annexe 18)	 214

. Tableau 67 : Nombre annuel moyen de décès différés et gain d’espérance de vie selon  
une diminution de la teneur en PM2,5 entre 2004 et 2006  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 214

. Tableau 68 : Statistiques démographiques et sanitaires principales sur le département  
de la   Seine Maritime, la région Haute-Normandie et la France métropolitaine    
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 215

. Tableau 69 : Résultats des calculs de risques résiduels   
(RETIA - Réunion DREAL/RETIA/URS de mai 2014)	 216

. Tableau 70 : Synthèse des enjeux résultant de l’état initial	 217

. Tableau 71 : Résultats de la modélisation des émissions atmosphériques pour la situation  
initiale en 2011, la situation au fil de l’eau et la situation aménagée en 2027  
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 227

. Tableau 72 : Principes de fondation (Étude géotechnique complémentaire d’avant-projet  

- CETE Normandie-Centre - Oct. 2013 - Annexe 8)	 236

. Tableau 73 : Charge polluante émise par la plateforme routière du projet comparée  
aux classes de qualité de l’eau (Aptitude biologique définie dans le SEQ Eau V2  
- Exploitation des données DIRNO - Annexe 5)	 250

. Tableau 74 : Charge polluante en sortie des bassins de traitement comparée aux classes  
de qualité de l’eau (Aptitude biologique - SEQ EAU V2)	 255

. Tableau 75 : Charge polluante dans la Seine après dilution des rejets des deux bassins	 255

. Tableau 76 : Synthèse des principales opérations de surveillance et d’entretien visées  
par MS 9 et MS 11	 256

. Tableau 77 : Évaluation des enjeux écologiques et des contraintes réglementaires  
sur l’aire d’étude immédiate du projet   
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 259

. Tableau 78 : Localisation et description sommaire des aménagements prévus au titre  
de MEI 17 (Note spécifique à la prise en compte des espèces protégées  
- BIOTOPE - Mai 2016 - Annexe 12)	 263

. Tableau 79 : Les intentions de requalification transitoire de la Sud III dans l’attente  
des aménagements définitifs créés au titre de l’éco-quartier Flaubert en application  
de la mesure MRI 23  (AJOA/ORSI/EGIS - Avril 2016 - Annexe 14)	 270

. Tableau 80 : Évolution des temps de parcours (en secondes) entre la situation aménagée  
et la situation actuelle  (Simulation dynamique de trafic - CETE Normandie-Centre  
- Aout 2013 - Annexe 16)	 284

. Tableau 81 : Calcul des distances d’effet des scénarios TMD retenus pour les risques  
générés par l’ouvrage (Prise en compte des risques technologiques dans le raccordement  
du pont Flaubert à la Sud III - CEREMA - Novembre 2014 - Annexe 17)	 299

. Tableau 82 : Résultats des calculs de modélisation au niveau des points de mesure  
de l’état initial pour le scénario au fil de l’eau (Étude acoustique - CEREMA  
- Mars 2016 - Annexe 20)	 302

. Tableau 83 : Résultats des calculs de modélisation au niveau des points de mesure  
de l’état initial pour le scénario projet (Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)	 302

. Tableau 84 : Résultats des calculs de modélisation au niveau des points de mesure  
de l’état initial pour le scénario programme de travaux (Étude acoustique - CEREMA  
- Mars 2016 - Annexe 20)	 303

. Tableau 85 : Comparaison des niveaux sonores dans le secteur de l’échangeur  
de Stalingrad (Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)	 304

. Tableau 86 : Évaluation de l’efficacité des protections acoustiques développées  
au titre de MRI 39 (Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)	 306

. Tableau 87 : Niveaux modélisés en dB(A) pour chaque étage du bâtiment implanté  
au point PF09 (Étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)	 306

. Tableau 88 : Synthèse des effets, des mesures et des incidences résiduelles du projet	 311

. Tableau 89 : Établissements et lieux sensibles recensés dans ou à proximité du domaine  
d’étude et dans la bande d’étude du projet (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 320

. Tableau 90 : Lieux présentant une sensibilité à la pollution atmosphérique en lien  
avec le risque par ingestion (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 320

. Tableau 91 : Teneurs en éléments trace métalliques (ETM) et hydrocarbures aromatiques polycycli-
ques (HAP) des sols analysés pour un échantillon moyen (Volet Santé - CEREMA  
- Déc. 2015 - Annexe 18)	 322

. Tableau 92 : Historique des activités industrielles recensées au droit du parc Kennedy  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 322

. Tableau 93 : DISPERSION : Synthèse des résultats à l’échelle de l’aire d’étude  
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 323

. Tableau 94 : DISPERSION : Synthèse des résultats à l’échelle des bâtiments  



495

Dossier d’enquête préalable à la déclaration de projet • Pièce E : étude d’impact et notice d’incidence Natura 2000

(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 323

. Tableau 95 : INHALATION - Synthèse des méthodes et des hypothèses de calcul des doses  
d’exposition   (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 329

. Tableau 96 : INGESTION DIRECTE - Synthèse des méthodes et des hypothèses de calcul  
des doses d’exposition (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 329

. Tableau 97 : Récapitulatif des récepteurs utilisés pour le calcul des indicateurs sanitaires  
pour l’inhalation (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 330

. Tableau 98 : INHALATION - Caractérisation des risques (QD) pour l’exposition chronique  
à des   substances à seuil (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 331

. Tableau 99 : INHALATION - Caractérisation des risques (ERI) pour l’exposition chronique  
à des   substances sans seuil (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 331

. Tableau 100 : INHALATION - Caractérisation des risques (QD) pour l’exposition aiguë  
à des substances à seuils (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 331

. Tableau 101 : INHALATION - Caractérisation des risques (ERC, NCE et ERG) pour l’exposition  
chronique à des   substances sans seuil (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 332

. Tableau 102 : Concentrations en polluants mesurées dans les sols des sites échantillonnés  
(état actuel) et modélisées pour les horizons futurs à partir du dépôt lié aux émissions routières   
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 333

. Tableau 103 : INGESTION - Caractérisation des risques (QD) pour l’exposition chronique  
à des substances à seuil (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 333

. Tableau 104 : INGESTION - Caractérisation des risques (ERI) pour l’exposition chronique  
à des substances sans seuil (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 333

. Tableau 105 : INGESTION - Caractérisation des risques (QD) pour l’exposition chronique  
à des substances à seuil (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 334

. Tableau 106 : INGESTION - Caractérisation des risques (ERI) pour l’exposition chronique  
à des substances sans seuil (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 334

. Tableau 107 : INGESTION - Caractérisation des risques (QD) pour l’exposition chronique  
à des substances à seuil (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 334

. Tableau 108 : INGESTION - Caractérisation des risques (ERI) pour l’exposition chronique  
à des substances sans seuil (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 334

. Tableau 109 : INGESTION - Caractérisation des risques (QD) pour l’exposition chronique  
à des substances à seuil (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 334

. Tableau 110 : INGESTION - Caractérisation des risques (ERI) pour l’exposition chronique  
à des substances sans seuil (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 334

. Tableau 111 : Résultats des calculs de l’IPP benzène et de l’IPP NO2 (Volet Santé  
- CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 339

. Tableau 112 : Répartition de la population dans les bâtiments existants par classe  
de concentration (Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 339

. Tableau 113 : Répartition de la population de l’éco-quartier par classe de concentration  
(Volet Santé - CEREMA - Déc. 2015 - Annexe 18)	 340

. Tableau 114 : Résultats de la modélisation des émissions atmosphériques pour la situation  
initiale en 2011, la situation au fil de l’eau et la situation aménagée du projet et du programme  
de travaux en 2027 (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 345

. Tableau 115 : Évolution des émissions entre la situation au fil de l’eau et la situation  
aménagée du programme de travaux en 2027 (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 346

. Tableau 116 : Évolution des temps de parcours (en secondes) entre la situation aménagée  
et la situation actuelle  (Simulation dynamique de trafic - CETE Normandie-Centre  
- Aout 2013 - Annexe 16)	 374

. Tableau 117 : Évaluation des incidences acoustiques du programme de travaux    
(Exploitation des résultats de l’étude acoustique - CEREMA - Mars 2016 - Annexe 20)	 379

. Tableau 118 : Monétarisation des effets sanitaires de la pollution :  
valeurs proposées en 2000 en €/100veh.km  (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 384

. Tableau 119 : Monétarisation (en €/jour) des effets sanitaires de la pollution pour  
les scénarios étudiés d’après le rapport « Boiteux » (Étude air - CEREMA  
- Oct. 2015 - Annexe 1)	 384

. Tableau 120 : Détermination des écarts entre les scénarios aménagés du projet  
et du programme de travaux et le scénario au fil de l’eau (Étude air - CEREMA  
- Oct. 2015 - Annexe 1)	 384

. Tableau 121 : Monétarisation des effets sanitaires de la pollution : valeurs proposées  
en 2010 en €/100veh.km  (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 385

. Tableau 122 : Monétarisation (en €/jour) des effets sanitaires de la pollution pour  
les scénarios étudiés d’après le rapport « Quinet »  
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 385

. Tableau 123 : Détermination des écarts entre les scénarios aménagés du projet  
et du programme de travaux et le scénario au fil de l’eau  
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 385

. Tableau 124 : Comparaison des résultats (en €/jour) de monétarisation des effets sanitaires  
de la pollution atmosphérique (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 385

. Tableau 125 : Monétarisation des effets environnementaux de la pollution selon la méthode  
« Boiteux » en €/jour  (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 386

. Tableau 126 : Monétarisation des effets environnementaux de la pollution selon la méthode  
« Quinet » en €/jour  (Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 386

. Tableau 127 : Comparaison des résultats (en €/jour) de monétarisation  
des effets environnementaux de la pollution atmosphérique  
(Étude air - CEREMA - Oct. 2015 - Annexe 1)	 386

. Tableau 128 : Identification des « autres projets connus » pris en compte  
dans la présente étude au 10/05/2016	 388

. Tableau 129 : Origine des données exploitée pour procéder à l’analyse des effets cumulés	 390

. Tableau 130 : Évolution des temps de parcours (en secondes) entre la situation aménagée  
du programme de travaux incluant le BHNS T4 sur l’avenue Rondeaux et la situation actuelle   
(Simulation dynamique de trafic - CETE Normandie-Centre - Aout 2013 - Annexe 16)	 393

. Tableau 131 : Habitats d’intérêt communautaire du site FR2300123  
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 406

. Tableau 132 : Espèces d’intérêt communautaire du site FR2300123  
(Étude habitats faune flore - BIOTOPE - Juin 2016 - Annexe 11)	 406

. Tableau 133 : Espèces d’intérêt communautaire non prises en compte dans le cadre  
de l’évaluation des incidences NATURA 2000 (Étude habitats faune flore - BIOTOPE  
- Juin 2016 - Annexe 11)	 407

. Tableau 134 : Appréciation sommaire du coût global de l’opération et des dépenses  
en lien avec les mesures environnementales (DREAL)	 410

. Tableau 135 : Programme de surveillance et d’entretien	 411

. Tableau 136 : Liste des documents réglementaires, de gestion et/ou d’orientation  
en matière d’urbanisme, d’aménagement du territoire et d’environnement pris  
en compte dans la présente étude	 414

. Tableau 137 : Évaluation de la compatibilité du projet avec les servitudes  
de l’ancienne usine Rouen B	 441

. Tableau 138 : Auteurs des études	 444

. Tableau 139 : Liste des polluants étudiés (Annexe 1)	 453

. Tableau 140 : Aires d’étude du projet linéaire (Annexe 11)	 458

. Tableau 141 : Nature des inventaires, dates et conditions météorologiques  
des prospections de terrain (Annexe 11)	 458



496

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

. Tableau 142 : Liste des mesures (Annexe 20)	 466

. Tableau 143 : Calcul des flux horaires de véhicules (Annexe 20)	 467

. Tableau 144 : Différences entre les mesures et le modèle (Annexe 20)	 468

. Tableau 145 : Polluants pris en compte dans l’ERS (Annexe 18)	 468

. Tableau 146 : Recommandations de l’ANSES sur les polluants pris en compte  
dans l’ERS (Annexe 18)	 469

. Tableau 147 : VTR sélectionnées - exposition aiguë (Annexe 18)	 470

. Tableau 148 : VTR sélectionnées - exposition chronique, effets à seuil, risque par inhalation  
(Annexe 18)	 470

. Tableau 149 : VTR sélectionnées - exposition chronique, effets à seuil, risque par ingestion  
(Annexe 18)	 470

. Tableau 150 : VTR sélectionnées - exposition chronique, effets sans seuil,  
risque par inhalation (Annexe 18)	 471

. Tableau 151 : VTR sélectionnées - exposition chronique, effets sans seuil,  
risque par ingestion (Annexe 18)	 471

. Tableau 152 : Concentrations et dépôts particulaires en PM modélisés au droit  
des jardins potagers (Annexe 18)	 472

. Tableau 153 : Récapitulatif des scénarios d’exposition étudiés (Annexe 18)	 473

. Tableau 154 : Récapitulatif des scénarios d’exposition étudiés (Annexe 18)	 473



497

Dossier d’enquête préalable à la déclaration de projet • Pièce E : étude d’impact et notice d’incidence Natura 2000

Liste des photos
 

. Photo 1 : Vue du pont Flaubert depuis le pilier rive gauche	 18

. Photo 2 : Marqueurs du paysage depuis les coteaux Ouest	 39

. Photo 3 : Vue du pont Flaubert depuis le pilier rive gauche	 75

. Photo 4 : Remblai en sol renforcé au niveau de l’appui de la culée Sud du pont Flaubert	 81

. Photo 5 : Bande de service et d’exploitation du pont Flaubert  
(barrières de type BN4 et garde-corps)	 86

. Photo 6 : Exemple d’écran acoustique doublé d’un équipement de retenue de niveau H2	 86

. Photo 7 : Panneau à message variable localisé sur la voie rapide Sud III  
à l’amont du pont Flaubert (Google)	 87

. Photo 8 : Vue du pont Flaubert depuis le pilier rive gauche  
(Étude d’impact du dossier de réalisation de ZAC - Déc. 2015)	 98

. Photo 9 : Panneau d’information relatif à la réalisation des travaux de réhabilitation  
du site Grande Paroisse	 140

. Photo 10 : Crue de 1910 - Vue générale prise du transbordeur (AREHN)	 144

. Photo 11 : Pelouse à annuelles sur le site RETIA de Rouen B  © BIOTOPE, 2013	 156

. Photo 12 : Pelouse à poivre des murailles © BIOTOPE, 2013	 157

. Photo 13 : Formation à Buddleia du Père David  © BIOTOPE, 2013	 159

. Photo 14 : Oedipode turquoise (hors site) © BIOTOPE, 2013	 160

. Photo 15 : Vue sur la zone d’étude et zoom sur les macro-déchets présents © BIOTOPE	 162

. Photo 16 : Lapin de garenne (hors site) © BIOTOPE	 167

. Photo 17 : Les marqueurs du paysage depuis les coteaux Est et Ouest	 173

. Photo 18 : Le marégraphe du quai de Boisguilbert, les façades du quai du Havre  
et la Cathédrale de Rouen depuis les quais de la Seine en rive gauche	 174

. Photo 19 : Train en stationnement sur le faisceau de la Plaine	 186

. Photo 20 : Infrastructures du faisceau Clamagéran	 186

. Photo 21 : Activités économiques au débouché du pont Flaubert sur la rive gauche  
de la Seine	 222

. Photo 22 : Engins de chantier et travaux mécaniques susceptibles d’engendrer  
des dispersions de poussières (INGETEC)	 226

. Photo 23 : Exemples de balisage © BIOTOPE	 264

. Photo 24 : Franchissement des voies ferrées (CEREMA)	 275

. Photo 25 : SM2BAT camouflé au point 3713 (Annexe 11)	 460



498

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine



499

PIECE E : Synthèse des mesures retenues par le maître d’ouvrage

Aménagement des accès définitifs  
du Pont Flaubert en rive gauche de la Seine

www.acces-pontflaubert-rivegauche.fr



500

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine



501

Dossier d’enquête préalable à la déclaration de projet • Pièce E : étude d’impact et notice d’incidence Natura 2000

Sommaire

P.5	 1.	 Liste des mesures d’évitement retenues par la DREAL

P.9	 2.	 Liste des mesures de réduction retenues par la DREAL

P.15	 3.	 Liste des mesures d’accompagnement retenues par la DREAL

P.19	 4.	 Liste des mesures de suivi retenues par la DREAL



502

Aménagement des accès définitifs du pont Flaubert en rive gauche de la Seine

1. Liste des mesures d’évitement  
	   retenues par la DREAL

MEI 1	 Interdiction de tout brûlage de matériaux.

MEI 2	 Adaptation des conditions de travail en fonction des 
conditions météorologiques et dans le respect des prescriptions 
du code du travail pour éviter les risques engendrés par les 
risques naturels météorologiques lors de la phase chantier.

Ainsi, si des intempéries rendent la réalisation des travaux 
dangereuse ou impossible, le chantier sera sécurisé et les 
opérations de construction seront interrompues.

MEI 3	 Mise en place d’une plateforme sécurisée (géomembrane, 
remblais d’apport compactés ou imperméabilisation des 
sols) pour accueillir les installations de chantier, les zones de 
stockage et les espaces de stationnement des engins. Cette 
mesure vise à éviter les risques de contamination des sols et 
des eaux souterraines à la source en supprimant les voies de 
transferts vers ces milieux. À ce titre, la plateforme chantier 
sera implantée en dehors des zones inondables et des cuvettes 
topographiques.

Par ailleurs, elle comprendra des aménagements permettant 
d’assurer la gestion des eaux de ruissellement en phase chantier 
(collecte et traitement avant rejet). Elle comprendra également 
des dispositions particulières pour assurer la gestion des eaux 
usées produites sur la base vie.

MEI 4	 Mise en place de pistes sécurisées (géomembrane, 
remblais d’apport compactés ou imperméabilisation des sols) 
permettant de maitriser la circulation des engins sur le chantier 
et d’éviter les risques de pollution chronique liés aux engins de 
travaux.

Comme pour la plateforme, les pistes créées seront 
accompagnées d’un système d’assainissement pluvial.

MEI 5	 Création de zones matérialisées, imperméabilisées 
et assainies dédiées à l’entretien des engins de travaux. Les 
opérations de maintenance (ravitaillement en carburant, 
réparation, nettoyage, …) seront interdites en dehors de ces 
emprises spécifiques. Cette disposition permet d’éviter, à 
la source, les risques de contamination des milieux liés à 
l’entretien des engins. À ce titre, les zones d’entretien seront 
implantées en dehors des emprises inondables et des cuvettes 
topographiques.

MEI 6	 Création de zones matérialisées (hors emprises 
inondables et cuvettes topographiques), imperméabilisées et 

assainies dédiées à l’entreposage des déchets de chantier (y 
compris des déblais potentiellement contaminés).

À ce titre, on peut préciser que la DREAL fixera des objectifs de 
réduction à la source et de tri des déchets de chantier dans le 
cadre des marchés de travaux.

Les déchets ne pouvant être évités seront gérés dans des 
filières agréées.

MEI 7	 Mise en place de dispositifs de rétention ou 
de confinement au niveau des zones de stockage des 
produits et des matériaux potentiellement dangereux pour 
l’environnement.

MEI 8	 Mise en place d’un protocole de sécurité pour 
l’ensemble des travaux pour lesquels il existe un risque de 
contamination direct des eaux souterraines (réalisation des 
fondations et pompages de rabattement de nappe).

Pour ces opérations, des dispositions spécifiques seront 
mises en place pour éviter les risques de contamination des 
eaux souterraines (interdiction des stockages dangereux en 
proximité, contrôle des activités du chantier lors des phases 
sensibles, protection des puits de pompage, …).

Tout rejet direct quel qu’il soit dans les eaux souterraines sera 
formellement interdit.

MEI 9	 Mise en place d’une méthodologie générale lors des 
phases de terrassement et de réalisation des fondations qui est 
adaptée aux contraintes de pollution des sols et qui respecte 
les prescriptions imposées en annexe de l’arrêté de servitudes 
d’utilité publique (SUP) pour le site de l’usine Rouen B de la 
Grande Paroisse (cf. Annexe 12).

Cette méthodologie vise à :

• Éviter l’exposition des ouvriers en mettant en place :

 Un plan hygiène /sécurité pour la protection de 	
la santé des travailleurs (servitude n°6) incluant, no-
tamment, la fourniture des Équipements Individuels 
de Protection (ÉPI) compatibles avec les niveaux de 
contamination constatés ;

 Un contrôle radiologique permettant de vérifier 
continuellement le niveau d’exposition résiduelle 
des ouvriers (servitude n°5) pour les travaux effec-
tués sur le site Rouen B.

• Éviter les risques de diffusion de la pollution vers les sols 
et les eaux souterraines en s’appuyant sur les mesures MEI 
3, MEI 7 et MEI 8 et limiter les diffusions atmosphériques 
grâce aux mesures MRI 1 et MRI 2.

• Optimiser la gestion des matériaux déblayés par le biais 
des 4 étapes suivantes :

 1. Mise en place d’une plateforme de tri sécurisée 
(cf. MEI 6) et clôturée sur le chantier.

 2. Terrassement et mise en stock des déblais en 
vue de procéder à un tri préalable en fonction des 
niveaux de pollution constatés (cf. zonage du CETE 
Nord-Picardie - Annexe 6).

Il convient de préciser que les matériaux seront re-
groupés en fonction du terrain d’origine et ne seront 
pas mélangés.

 3. Valorisation maximum des matériaux issus des 
terrassements sur leur site d’origine. Il convient 
de préciser que cette règle est compatible avec 
les prescriptions imposées par la SUP en ce qui 
concerne le site Rouen B sous réserve d’un contrôle 
radiologique préalable et de la mise en œuvre d’un 
confinement. Un plan de gestion sera réalisé à cet 
effet par la DREAL.

 4. Évacuation des matériaux ne pouvant être valo-
risés vers des filières adaptées aux niveaux de conta-
mination constatés. Pour les matériaux issus du site 
Rouen B, le choix de la filière intègrera la probléma-
tique de radioactivité résiduelle des matériaux. 

MEI 10	Adaptation des systèmes de fondation en vue de 
prendre en compte les contraintes liées à l’agressivité des sols 
et des eaux souterraines (servitude n°7), et pour assurer la 
pérennité de l’ouvrage dans le temps.

Au regard des conclusions du groupe d’experts réuni par la 
DREAL pour prendre en compte ces contraintes, il est admis 
que les fondations seront réalisées à l’aide de bétons spéciaux 
(classe XA3 pour les bétons en contact avec les sols) et seront 
protégées des agressions externes grâce à la mise en place de 
protections spécifiques (rideau d’argile entre deux épaisseurs 
de géomembranes / géosynthétiques).

Cette disposition vise à éviter toute dégradation liée aux 
éléments chimiques présents dans les milieux.

MEI 11	Mise en place de mesures de protection des travailleurs 
adaptées et valorisation sur site ou évacuation des matériaux 
issus des structures des chaussées démantelées vers des 
installations agréées.

MEI 12	 Mise en place d’un protocole d’entretien « zéro phyto » basé 
sur l’utilisation de techniques alternatives (thermiques ou méca-
niques) pour l’entretien des dépendances vertes de l’ouvrage routier.
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MEI 13	Mise en place d’un réseau d’assainissement pluvial 
permettant d’éviter les transferts de pollution engendrés par 
les eaux de ruissellement. Ce dispositif permettra notamment 
d’éviter tout transfert des polluants déposés sur la chaussée 
(en lien avec l’entretien ou la circulation automobile) vers les 
sols et/ou les eaux souterraines.

Il assurera par ailleurs une gestion qualitative et quantitative 
des eaux collectées avant rejet en Seine de manière à éviter et/
ou limiter les impacts sur le fleuve.

MEI 14	Caractérisation préalable de l’ensemble des opérations 
(terrassement, branchements sur le réseau existant, création 
ou suppression de canalisation, rétablissement de continuité 
hydraulique, …) susceptibles d’occasionner une incidence 
temporaire ou permanente sur le fonctionnement hydraulique 
local et les réseaux d’assainissement existants. 

L’objectif de cette mesure (à la charge de la DREAL et de 
son maître d’œuvre) est d’anticiper, en concertation avec 
les gestionnaires et le maître d’œuvre responsable du projet 
d’éco-quartier Flaubert, toutes les dispositions (phasage 
et méthodologie) à respecter pour éviter les incidences 
quantitatives susceptibles d’être engendrées par le chantier que 
ce soit en lien avec les travaux ou la finalité des aménagements.

MEI 15	Réalisation anticipée et prioritaire des ouvrages 
d’assainissement (provisoires et/ou définitifs) en vue d’éviter 
les impacts quantitatifs et qualitatifs liés à la modification des 
ruissellements engendrée en phase chantier.

Tout rejet direct dans la nappe, Seine ou le réseau sera par 
ailleurs interdit.

L’objectif de cette mesure coordonnée avec les orientations de 
protection des milieux fixées par les dispositions MEI 3 à MEI 
8 est d’assurer la collecte, le tamponnement et le traitement 
des eaux pluviales sur l’emprise du chantier et de rétablir 
des conditions de fonctionnement hydrauliques à minima 
équivalentes à la situation actuelle sur les terrains adjacents.

Afin de faciliter la mise en œuvre de cette mesure, on peut 
préciser que dans le cadre de la réflexion portée sur le 
phasage du projet, il a été décidé d’intégrer la réalisation du 
bassin de rétention Madagascar en préambule des premiers 
aménagements.

MEI 16	Maintien des dispositifs d’assainissement provisoirement 
réalisés aux abords du projet en vue de garantir l’absence de 
dysfonctionnement hydraulique au droit des terrains libérés à 
l’issue des travaux.

MEI 17	Aménagement anticipé et gestion de zones favorables 
au Lézard des murailles en dehors des emprises du chantier.

Cette mesure intègre la réalisation de différents types 
d’aménagement favorables au Lézard des murailles avant les 
travaux afin de permettre à cette espèce de retrouver des 
habitats lorsque le chantier aura débuté :

• Création de micro-habitats avec les matériaux présents 
sur l’aire d’étude (dépôt de branches, tas de bois, blocs de 
pierres) - hibernaculum ;

• Construction d’un muret de pierres sèches ;

• Mise en place de gabions.

Les zones retenues reposent en particulier sur la valorisation 
des délaissés ferroviaires et routiers permettant, en outre, de 
retrouver des zones d’alimentation à proximité des habitats de 
substitution.

Compte tenu des spécificités de MEI 17 et des objectifs fixés, 
la réalisation des aménagements sera encadrée par l’écologue 
en charge du suivi des travaux 

(cf. MS 14).

Les aménagements créés feront ensuite l’objet d’un suivi 
écologique afin contrôler leur efficacité (cf. MS 15).

MEI 18	Balisage des zones présentant des enjeux écologiques, 
afin d’éviter leur destruction ou leur dégradation (piétinement 
par les équipes chantier, destruction par stockage de matériel 
ou d’engins, …).

Cette disposition concerne plus précisément :

• Les espaces d’habitats préservés et recréés (MEI 17) dans 
le prolongement de la voie ferrée ;

• Les zones sensibles sur les emprises du chantier ; elles 
seront protégées dans l’attente d’une fenêtre d’intervention 
optimale en fonction des espèces répertoriées (MEI 20).

Le balisage mis en place devra donc nécessairement être 
respecté par les entreprises en charge des travaux pour 
supprimer les impacts potentiels. Pour cela, il sera matérialisé 
par l’installation de clôtures pérennes (type HERAS) ou 
temporaires (rubalise) et des panneaux explicatifs seront 
installés sur les clôtures pour préciser l’intérêt de protéger ces 
zones (sensibilisation des ouvriers).

La mise en œuvre de MEI 18 sera assurée sous couvert de 
l’écologue en charge du suivi des travaux (cf. MS 14).

MEI 19	Mise en exclos des zones favorables au Lézard des 
murailles sur les emprises du chantier.

Des barrières semi-étanches (permettant aux individus de 
sortir, mais non de rentrer) seront mises en place autour des 
emprises travaux situées à proximité des zones favorables au 
lézard des murailles, afin d’éviter que les individus ne viennent 
sur les emprises du chantier et ainsi empêcher la mortalité des 
individus par écrasement.

La mise en œuvre de MEI 19 sera assurée sous couvert de 
l’écologue en charge du suivi des travaux (cf. MS 14).

MEI 20	Adaptation du phasage des opérations les plus sensibles 
du chantier (travaux préparatoires et terrassements) pour 
éviter les risques de destruction d’individus (œufs, nids, larves, 
individus peu mobiles) en phase chantier.

Cette mesure cible plus particulièrement les secteurs à enjeux 
pour les reptiles et l’avifaune nicheuse. Les prescriptions 
imposées pour l’intervention dans ces secteurs sont :

• Pour les secteurs à enjeux pour les reptiles : réalisation des 
interventions sensibles sur les fenêtres météorologiques 
favorables (température > 15°C, temps sec et ensoleillé) 
entre septembre et la première quinzaine d’octobre ; 
période durant laquelle les individus sont mobiles et 
peuvent fuir la zone de travaux et regagner, entre autres, 
les habitats préservés et/ou créés (MEI 17) le long de la 
voie ferrée ;

• Pour les secteurs à enjeux pour l’avifaune nicheuse : 
réalisation des interventions sensibles avant ou après, la 
période de nidification, qui s’étale de début avril à fin juillet 
et durant laquelle les œufs, les nids et les individus sont 
vulnérables.

La mise en œuvre de MEI 20 sera assurée sous couvert de 
l’écologue en charge du suivi des travaux (cf. MS 14).

MEI 21	Déclaration de toute découverte fortuite mise à jour 
lors de la réalisation des travaux et mise en sécurité de la zone 
concernée (balisage et arrêt des travaux).

À la lecture du signalement effectué auprès des services de 
la Direction Régionale des Affaires Culturelles de Normandie, 
la décision d’engager des fouilles archéologiques pourra être 
prise par le Conservateur Régional de l’Archéologie.

MEI 22	Implantation des installations de chantier de 
manière à éviter toute interaction spatiale ou physique avec 
l’infrastructure ferroviaire. Les éventuelles mesures de sécurité 
à mettre en place à l’abord de la voie ferrée seront définies 
avec le gestionnaire.

MEI 23	Définition et mise en œuvre de règles de sécurité 
spécifiques en vue d’éviter tout risque d’incident / accident 
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du secteur d’étude.

Cette mesure vise à éviter les risques de dysfonctionnement 
ultérieur des réseaux actuels et projetés en procédant à 
l’ensemble des travaux d’évolution des réseaux avant la 
constitution de l’ouvrage routier. Ainsi, les opérations qui 
seront anticipées concernent plus particulièrement :

• Les travaux liés au doublement de l’émissaire eaux usées 
(travaux réalisés par la Métropole) ;

• Les travaux liés à la restructuration des réseaux nécessaire 
en vue de permettre la réalisation du présent projet et 
du projet d’éco-quartier. Ces travaux comprennent le 
dévoiement des réseaux impactés par les deux projets le 
long des voiries anticipées de l’éco-quartier et incluent 
les équipements en attente des réseaux projetés dans le 
cadre du projet urbain.

La mise en œuvre de cette mesure (à la charge de la DREAL 
et de son maître d’œuvre) nécessite une grande coordination 
avec les autres acteurs et fait donc l’objet de la mesure de suivi 
MS 8.

MEI 31	Mise en œuvre systématique d’un diagnostic 
pyrotechnique approprié préalablement à la réalisation des 
terrassements et des fondations afin de sécuriser les emprises 
d’intervention. L’objectif de ce diagnostic est de :

• Localiser et caractériser les engins pyrotechniques 
potentiellement présents dans les sols ;

• Permettre, si nécessaire, une intervention préalable des 
services de la sécurité civile.

MEI 32	Analyse des risques d’exposition des ouvriers aux 
nuisances sonores et fourniture de protections adaptées à 
chaque poste de travail (application du code du travail).

MEI 27	Maintien en permanence d’une liaison 2x2 voies entre 
la Sud III et le pont Flaubert permettant de restituer des 
continuités d’itinéraires équivalentes à la situation actuelle sur 
la durée des travaux.

La mise en œuvre de cette mesure s’appuie à la fois sur 
l’exploitation du réseau existant et le basculement de la 
circulation sur les voiries réalisées à l’avancement.

À ce titre, on peut relever que la réalisation des voiries 
anticipées de l’éco-quartier Flaubert permettant d’atteindre 
les objectifs de MEI 27 a été confiée à la DREAL (convention 
avec la Métropole). Elles permettront d’optimiser l’organisation 
des flux en phase chantier et après la mise en service du 
projet routier puis seront ensuite rétrocédées à la Métropole. 
Cette organisation simplifie la mise en œuvre et l’atteinte des 
objectifs fixés.

Enfin, on peut ajouter que dans la mesure où des réductions 
de largeur de voies sont nécessaires à la mise en place de MEI 
27, des dispositions supplémentaires sont définies pour les flux 
poids-lourds (cf. MEI 28).

MEI 28	Mise en place d’une déviation permanente de la 
circulation des poids lourds sur la route des Docks et le 
boulevard Maritime pour préserver de bonnes conditions de 
desserte des activités industrialo-portuaires tout en limitant les 
incidences potentielles sur la circulation au niveau de la zone 
de chantier (notamment lors de la construction du viaduc 
Pasteur et des remblais Sud).

On précisera que selon le schéma de déviation mis en place, 
les poids-lourds visés par cette déviation auront toujours 
l’opportunité de franchir la Seine sur le pont Flaubert via la 
rue Malétra ou la voirie anticipée de l’éco-quartier Flaubert s’y 
substituant.

MEI 29	Mise en place de règles de sécurité pour éviter tout risque 
d’incident / accident du fait des interactions envisageables 
entre les travaux et le réseau routier qui se développe dans le 
secteur. Ces règles seront construites en concertation avec les 
autorités compétentes et comprendront par exemple :

• Les modalités de réalisation et de signalisation des accès 
chantier ;

• Les normes de sécurité à respecter pour les travaux 
à proximité des infrastructures en circulation (balisage 
travaux, …).

MEI 30	Adaptation du phasage des travaux liés au présent projet 
pour garantir la réalisation préalable et assurer la fonctionnalité 
future des réseaux existants, modifiés ou projetés à l’échelle 

du fait des interactions envisageables entre les travaux et 
les activités ferroviaires. Ces règles seront construites en 
concertation avec le gestionnaire (réalisation d’une notice 
particulière de sécurité ferroviaire - NPFS) et s’appliqueront en 
particulier à la réalisation de l’ouvrage d’art Pasteur.

À ce titre, on peut noter que cet enjeu a été intégré à la 
conception du projet dans la mesure où les appuis de 
l’ouvrage d’art (fondations, remblais, piles) ont été positionnés 
en dehors des emprises ferroviaires et où la structure de la 
future voirie sera lancée (ou grutée) depuis les plateformes en 
remblai de part et d’autre de la voie ferrée selon le phasage 
détaillé au chapitre 3 et en prenant également en compte les 
dispositions liées aux circulations ferroviaires et automobile. 
Ainsi, la plateforme dans le sens de circulation pont Flaubert 
=> Sud III sera aménagée en premier puis mise en service en 
vue d’accueillir la circulation automobile déviée et permettant 
ensuite de libérer les espaces en vue de réaliser la seconde 
plateforme.

On précisera enfin que le franchissement des voies ferrées « 
à niveau » est interdit. Aussi, les travaux seront réalisés depuis 
les emprises disponibles au Nord ou au Sud et des mesures de 
sécurité seront définies aux abords et au surplomb des voies 
ferrées.

MEI 24	Réalisation des travaux de renforcement nécessaires 
pour assurer la pérennité du réseau ferroviaire au niveau du 
franchissement projeté.

Il s’agira notamment d’anticiper les risques de déformation de 
la voie ferrée qui sont liés à la pression engendrée par le poids 
de l’ouvrage routier.

Des études géotechniques complémentaires doivent être 
réalisées pour préciser cette mesure.

MEI 25	Dimensionnement de l’ouvrage d’art Pasteur selon le 
gabarit ferroviaire imposé par SNCF Réseau.

Selon les principes retenus, le gabarit de l’ouvrage d’art Pasteur 
a été adapté en vue de garantir le respect du gabarit nécessaire 
au franchissement inférieur des convois ferroviaires.

Cette mesure permet d’éviter l’apparition de dysfonctionnement 
en termes d’exploitation du réseau ferré en situation aménagée 
du projet.

MEI 26	Mise en place d’équipements de sécurité de niveau 
H2 / H3 en accotement et d’un terre-plein central de niveau 
H2 (sans vide central) afin d’éviter les sorties de route en cas 
d’accident y compris pour les poids-lourds. 
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2. Liste des mesures de réduction  
           retenues par la DREAL

MRI 1	 Implantation des équipements ou zones de stockage 
de matériaux en tenant compte des vents dominants et 
protection des stocks sensibles (bâche).

MRI 2	 Réduction de la production et de la dispersion de 
poussières par arrosage préventif des sols et des plateformes de 
chantier en cas de conditions météorologiques défavorables, 
et/ou en adaptant les process (mise en place d’une aspiration 
ou de déflecteurs).

MRI 3	 Interdiction des opérations de traitement à la chaux ou 
aux liants hydrauliques ainsi que des opérations entrainant une 
forte production de poussières les jours de grands vents.

MRI 4	 Réduction du bilan carbone et des émissions 
atmosphériques du chantier en :

• Recherchant des alternatives à la route pour 
l’approvisionnement du chantier. Le fret ferroviaire est 
notamment à l’étude pour l’apport des 130 000 m³ (250 
000 tonnes) de matériaux nécessaires à la constitution 
des remblais en sol renforcé.

• Intégrant une logique d’économie carbone à la phase 
chantier grâce à la valorisation des matériaux sur site et 
à l’adaptation des process et des pratiques (objectif zéro 
déchet, action vis-à-vis des déplacements des personnels, 
conformité des engins, …).

MRI 5	 Mise en place d’itinéraires de déviation rapprochés et 
de délestage pour limiter les risques de perturbation du trafic.

MRI 6	 Mise en place de mesures de gestion du trafic 
(abaissement de la vitesse autorisée et utilisation de panneaux 
à message variable) visant à réduire les phénomènes de 
congestion pendant les travaux. 

MRI 7	 Mise en place des mesures incitatives de report 
modal (réalisation du TCSP Arc Nord-Sud T4 avant les travaux 
principaux du projet, accroissement de la fréquence des 
transports en commun).

MRI 8	 Mise en œuvre de procédures d’intervention préventive 
pour limiter les risques d’accident en cas de neige ou de verglas.

À ce titre, il peut être précisé que les produits déverglaçant 
utilisés seront collectés et traités via le système d’assainissement 
intégré au projet.

de déverglaçage en appliquant un protocole strict intégrant :

• L’utilisation exclusive de chlorure de sodium (NaCl) en 
solution. Les produits à base d’urée seront proscrits en 
vue, notamment, de préserver la Seine qui constitue le 
milieu récepteur du dispositif d’assainissement routier.

• L’adaptation des procédures de déclenchement du 
traitement (préventif ou curatif) en fonction des prévisions 
météorologiques locales. À ce titre, on peut préciser que 
les statistiques météorologiques locales montrent une 
fréquence de gel maximum (température minimale ≤ 
0°C) d’environ 49 jours par an.

MRI 13	Réalisation anticipée et prioritaire des ouvrages 
d’assainissement (provisoires ou définitifs) en vue d’éviter les 
impacts quantitatifs et qualitatifs liés à la modification des 
ruissellements engendrée en phase chantier et excluant tout 
rejet direct dans la nappe, la Seine ou le réseau d’assainissement.

MRI 14	Mise en place d’un réseau d’assainissement pluvial 
permettant la collecte, la rétention et le traitement des eaux 
pluviales sur l’ensemble des emprises du projet et excluant tout 
rejet direct dans la nappe, la Seine ou le réseau d’assainissement.

MRI 15	Mise en place d’un protocole de contrôle des espèces 
invasives en phase chantier en vue de limiter la dispersion des 
espèces végétales exotiques envahissantes présentes au sein 
de l’aire d’étude et d’éviter l’introduction de nouvelles espèces.

Les modalités de gestion des espèces invasives à mettre en 
œuvre lors de la réalisation des travaux sont :

• Inventorier et cartographier finement les individus 
d’espèces végétales invasives présentes au sein des 
emprises du chantier ;

• Supprimer les stations d’espèces végétales exotiques 
envahissantes présentes au sein des emprises de travaux 
en se référant au protocole de chaque espèce ;

• Nettoyer les machines et engins de chantier utilisés pour 
la destruction des espèces végétales exotiques et avant 
intervention sur le chantier. Ces nettoyages doivent être 
réalisés sur des aires de nettoyage dédiées permettant de 
maîtriser les eaux de ruissellement via des dispositifs de 
décantation, de traitement et de filtration ;

• Porter une attention particulière aux stations situées 
à proximité des emprises de travaux, de manière à ce 
qu’aucune intervention n’y soit effectuée ;

• Utiliser dans les cadres des travaux de remblaiement, 
des matériaux ne contenant pas de fragments d’espèces 

MRI 9	 Mise en œuvre d’un protocole constructif visant à limiter 
le recours à des pompages pour les besoins du chantier et à 
adapter les méthodes de pompage en fonction des objectifs 
de protection de l’environnement, en agissant notamment sur 
deux aspects :

• La limitation de la durée des pompages en fonction du 
temps nécessaire pour procéder aux travaux appelant un 
rabattement de nappe (pompage des eaux en fond de 
fouilles) et en s’appuyant sur le développement de parois 
moulées sur les bords de fouilles afin d’éviter les nouvelles 
arrivées d’eau.

• La limitation du volume et du débit des pompages de 
manière à garantir que les eaux prélevées puissent être 
stockées temporairement dans l’ouvrage d’assainissement 
Madagascar (capacité de stockage de 2 920 m³) et reprises 
en vue de leur évacuation vers une filière de traitement 
appropriée. À ce titre, les premiers calculs opérés au stade 
des études préalables évaluent les besoins en pompage 
en fond de fouilles aux environs de 80 m³/h. Les études 
ultérieures (études de projet) permettront d’affiner cette 
valeur.

Notons par ailleurs que pour les pompages éventuellement 
nécessaires à la réalisation du bassin de Madagascar, les eaux 
d’exhaure seront stockées dans des citernes souples avant 
d’être reprises en vue de leur évacuation vers une filière de 
traitement appropriée.

Ces aspects s’inscrivent également dans une logique 
environnementale puisqu’ils permettent de réduire la 
mobilisation des polluants actuellement présents dans la 
nappe.

MRI 10	Mise en place d’une veille « matériaux et substances 
» permettant de privilégier dès que possible des produits 
biodégradables ou à moindre impact environnemental.

On précisera par ailleurs, qu’aucune substance phytosanitaire 
ne sera utilisée sur le chantier et ses abords. Les opérations 
de maîtrise de la végétation reposeront sur des techniques 
alternatives mécaniques ou thermiques.

MRI 11	Présence obligatoire et systématique d’équipements 
de lutte contre les pollutions accidentelles sur le chantier.	

Le matériel disponible devra notamment permettre la maîtrise 
spatiale des impacts d’une pollution accidentelle.

Un protocole d’intervention sera prédéfini avant l’engagement 
des travaux.

MRI 12	Réduction des risques de pollution liés aux opérations 
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végétales exotiques envahissantes. L’origine des matériaux 
utilisés doit être connue et certifiée ;

• Végétaliser à titre préventif les sols remaniés et laissés à 
nu, avec des espèces autochtones ou recouvrir les zones 
par des géotextiles. Les places de stockage temporaire du 
matériel et des matériaux doivent être couvertes.

MRI 16	Mise en place d’un plan lumière adapté afin de 
réduire l’impact de la pollution lumineuse sur l’avifaune et les 
chiroptères durant les travaux.

Les modalités visant à assurer l’efficacité de MRI 16 sont :

• Éviter toute diffusion de lumière vers le ciel ;

• Utiliser des lampes peu polluantes ;

• Mettre en place un éclairage raisonné (ajustement 
des sources lumineuses en fonction des besoins) tout 
en respectant les prescriptions imposées en termes de 
sécurité des personnes (code du travail).

MRI 17	Mise en place d’un protocole de suivi des dépendances 
du projet afin de réduire les risques de réapparition d’espèces 
invasives en situation aménagée par une éradication rapide 
des repousses.

MRI 18	Mise en place d’un plan lumière adapté afin de 
réduire l’impact de la pollution lumineuse sur l’avifaune et les 
chiroptères en situation aménagée.

Les modalités visant à assurer l’efficacité de MRI 18 sont :

• Éviter toute diffusion de lumière vers le ciel ;

• Utiliser des lampes peu polluantes ;

• Mettre en place un éclairage raisonné en s’appuyant sur 
une programmation de l’intensité d’éclairage en fonction 
des besoins en termes de sécurité des usagers.

MRI 19	Mise en place de protections acoustiques périphériques 
d’une hauteur de 3 m sur l’ensemble du linéaire du projet 
permettant de réduire les risques de collision pour les espèces 
sensibles. Cette réduction d’impact est liée : 

•  Au choix des matériaux constituant les écrans 
acoustiques : contrairement aux matériaux transparents, 
les matériaux pleins majoritairement utilisés pour le 
projet (béton et acier) sont mieux perceptibles pour 
les espèces sensibles et permettent donc de limiter les 
risques de collision avec les écrans acoustiques. La seule 
exception concerne la paroi Est de l’écran acoustique de 
l’ouvrage d’art Pasteur qui est transparente afin d’offrir 
une perspective sur la ville et les paysages de la vallée de 

la Seine aux automobilistes circulant depuis la Sud III en 
direction du pont Flaubert.

• À l’action des protections acoustiques : l’implantation 
de protections de 3 m de hauteur en périphérie de la 
voirie permet d’élever la hauteur de vol des espèces 
sensibles lors du franchissement de l’infrastructure et les 
rend ainsi moins vulnérables au risque de collision avec 
les véhicules.

MRI 20	Mise en place et entretien d’une organisation ordonnée 
de la plateforme chantier (base vie, stationnement, stocks, …).

MRI 21	Mise en place d’un protocole d’entretien de la plateforme 
chantier et des espaces environnants (nettoyage des voiries, 
enlèvement des déchets, propreté des équipements, …).

MRI 22	Maintien des clôtures périphériques dans un bon état 
visuel (changement des bardages détériorés, remise en place 
des éléments tombés à terre, …).

MRI 23	Mise en place d’une stratégie visant à accompagner 
le démantèlement de la section de la Sud III comprise entre 
l’échangeur Stalingrad et le rond-point de la Motte ayant pour 
objectif de :

• D’éviter l’enfrichement du délaissé routier créé ;

• D’engager de façon transitoire le processus d’ouverture 
des espaces publics enclavés du quartier de la Motte 
de Petit-Quevilly vers la Seine dans l’attente des 
aménagements publics définitifs projetés à l’échelle de 
l’éco-quartier Flaubert dans ce secteur.

Pour atteindre ces objectifs, la DREAL prévoit de basculer les 
emprises libérées dans le domaine public en créant un lien 
apaisé (voie de desserte) entre l’échangeur de Stalingrad et la 
rue de la Motte et en y développant des activités récréatives 
qui, à terme, devraient être offertes au sein de l’éco-quartier 
Flaubert.

Les espaces récréatifs prévus selon les propositions formulées 
par le groupement AJOA – ORSI – EGIS (cf. Annexe 14) 
reposent sur une réutilisation des sols en place afin de limiter 
les terrassements coûteux ne correspondant pas au projet du 
futur quartier de la Motte.

Ainsi, d’Ouest en Est, le projet de requalification de la Sud III se 
décompose en trois séquences et offre de multiples espaces 
permettant aux habitants de Petit-Quevilly de faire du sport, de 
se reposer, de flâner :

• La première séquence comprend un espace planté, 
jardiné. Plus loin, des marquages au sol permettent de 

multiplier les usages. La bande d’enrobé se transforme 
en terrain de sport (plateformes de jeux ballons, pistes 
d’athlétisme, …) ;

• La deuxième séquence se situe au niveau du rabattement 
du faisceau Sud vers la rue de la Motte. Sur cette séquence 
le tracé et le nivellement sont réalisés sur le projet de 
l’éco-quartier Flaubert tel qu’il est prévu à terme ;

• La troisième séquence à l’Est est soulignée par les 
merlons plantés existant sur la partie Nord. Comme sur la 
séquence 1, la bande d’enrobé se transforme en terrain de 
sport tandis que la dépression de la trémie pourrait être le 
support d’un skate-park. Au Nord, sur la rive du faisceau, 
des belvédères s’ouvrent sur le coteau de la Seine, dans le 
prolongement des ouvertures de Petit Quevilly.

MRI 24	 Adaptation des choix architecturaux au regard des 
rapports réciproques entre le projet et la vallée de la Seine en 
retenant la pierre calcaire comme principal matériau d’habillage 
de l’infrastructure routière.

Ce choix est lié aux alentours (coteaux calcaires) et relié à 
l’histoire de la ville et de ses édifices, du commun au sacré.

Il permet d’inscrire le projet comme un jalon de la vallée 
cohérent avec son environnement.

MRI 25	Diversification du déploiement horizontal monolithique 
de l’ouvrage par un séquençage des matériaux.

Le choix s’est orienté vers le déploiement d’un ruban en 
acier corten sur les séquences aériennes de l’ouvrage afin de 
trancher l’aspect massif des parois en béton calcaire tout en 
restant dans une logique :

• D’affirmation des caractéristiques géométriques de 
l’ouvrage ; béton et acier sont deux matériaux bruts ;

• D’intégration paysagère ; l’acier corten constitue un 
matériau moderne s’intégrant à la fois au paysage urbain 
du projet et à la sobriété de son environnement naturel.

Par ailleurs, les culées du franchissement Madagascar sont 
traitées sous la forme d’un perré de roches permettant à la fois 
de mettre en valeur la qualité des soutènements et rappelant 
également les aménagements portuaires en pierre (digues, 
pontons, …). 

Cette disposition permet de rythmer l’ouvrage d’art par une 
diversification raisonnée des matériaux et coloris, et favorise 
à la fois l’affirmation de sa singularité et l’expression de son 
insertion à l’échelle des paysages de la ville et de la vallée de 
la Seine.
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MRI 26	 Mise en œuvre d’une structure végétale permettant 
d’améliorer l’intégration du projet à l’échelle du quartier.

Le projet paysager prévoit :

• De végétaliser les délaissés et les dépendances du 
projet routier selon une stratégie évoluant en fonction de 
l’environnement et de l’emprise disponible ;

• De développer un alignement d’arbres de hautes tiges 
(> 20 m) accompagnant la courbe de l’infrastructure à 
l’Ouest ;

• De délimiter les emprises du projet grâce à la mise en 
place de clôtures barreaudées doublées, dans la mesure 
du possible, d’une végétation arbustive (< 15 m).

Notons que le choix des essences développées pour la création 
de cette structure végétale privilégiera à la fois des espèces 
locales et des variétés adaptées aux modifications climatiques 
régionales.

MRI 27	Limitation de la vitesse de circulation sur la section 
routière créée pour le raccordement de la Sud III au pont 
Flaubert à 70 km/h afin de limiter la probabilité d’accident de 
la route, et en cohérence avec la limitation de vitesse existante 
sur le pont Flaubert.

MRI 28 Limitation de la fréquence des fermetures du pont 
Flaubert à de brèves séquences nocturnes pour réduire les 
conséquences de cette rupture d’itinéraire en phase chantier.

MRI 29	Mise en place d’une continuité d’itinéraire à 2 voies 
pour chacun des sens de circulation entre la Sud III et le pont 
Flaubert pour limiter les risques de perturbation des conditions 
de circulation locales dans la zone de chantier et favoriser 
l’écoulement des flux.

MRI 30 Mise en place de pistes de chantier pour réduire au 
maximum la circulation d’engins sur la voie publique.

Cette mesure permet à la fois de réduire les risques de 
dégradation des voiries environnantes et de limiter les risques 
d’accident entre les engins de chantier et les usagers de la 
route.

MRI 31	Optimisation des principes de gestion des déchets de 
chantier (y compris des déblais potentiellement contaminés) 
grâce à des objectifs de réduction à la source et de tri en vue 
de limiter les incidences liées à leur évacuation et à leur gestion 
dans des filières agréées.

On précisera à ce titre que les filières d’évacuation des déchets 
du chantier des accès définitifs au pont Flaubert ne sont 
actuellement pas connues mais que la DREAL privilégiera les 

filières locales en fonction des opportunités et des capacités 
offertes.

MRI 32	Optimisation des principes de gestion des déchets 
générés par l’entretien du projet (ramassage des détritus sur 
les accotements, nettoyage et entretien des délaissés et des 
ouvrages de gestion des eaux pluviales) grâce à des objectifs de 
réduction à la source et de tri en vue de limiter les incidences 
liées à leur évacuation et à leur gestion dans des filières agréées.

On précisera à ce titre que les filières d’évacuation des déchets 
d’entretien ne sont actuellement pas connues mais que les 
filières locales seront privilégiées en fonction des opportunités 
et des capacités offertes.

MRI 33	 Conformément à la réglementation en vigueur, si 
malgré le diagnostic pyrotechnique des engins de guerre étaient 
découverts pendant le chantier, la zone de découverte sera 
sécurisée et les services de déminage seront immédiatement 
contactés pour intervenir. Le chantier sera alors placé en sécurité 
le temps que les éléments présentant le risque soient éliminés.

MRI 34 Définition de règles de sécurité spécifiques en 
concertation avec les entreprises et le coordinateur SPS qui 
sera désigné pour suivre les travaux afin d’assurer la mise en 
sécurité du chantier et des ouvriers dans le cas où un accident 
technologique surviendrait au sein de la zone industrielle.

MRI 35	 Définition du plan d’accès au chantier en concertation 
avec les services de sécurité civile de manière à ne pas entraver 
l’intervention des services de secours et à garantir l’accès et 
l’issue du chantier dans les cas où un accident technologique 
surviendrait au sein de la zone industrielle.

MRI 36	 Définition d’une procédure de mise en sécurité de l’ou-
vrage routier et des usagers en s’appuyant sur les équipements 
de sécurité développés et incluant des dispositifs de gestion 
du trafic (barrières et basculement de voies) et un dispositif de 
lutte incendie.

Au regard des enjeux, la procédure de mise en sécurité de 
l’ouvrage routier sera définie en concertation avec les services 
de sécurité civile, les services de secours et de sécurité publique.

MRI 37	 Définition du plan d’accès au chantier en concertation 
avec les services de sécurité civile de manière à ne pas entraver 
l’intervention des services de secours et de sécurité publique 
dans les cas où un accident technologique TMD surviendrait 
sur le réseau routier autour du chantier.

MRI 38 Mise en place d’un plan « bruit de chantier » en vue de 
prévenir et de réduire les risques d’exposition des riverains aux 
nuisances sonores lors de la réalisation des travaux.

Réalisé en application de l’article 8 du décret n°95-22 du 
9 janvier 1995 (article couvrant la prise en compte des 
nuisances acoustiques dans le cadre des chantiers de grandes 
infrastructures de transports terrestres), ce plan intègrera 
notamment :

• Le rappel des obligations réglementaires en matière de 
gestion des nuisances acoustiques du chantier (article 
R.1337-6 du code de la santé publique) ;

• L’obligation d’utiliser exclusivement des engins conformes 
aux normes en matière d’émissions acoustiques ;

• Des prescriptions relatives aux plages horaires durant 
lesquelles les activités bruyantes pourront être réalisées.

En application de cette mesure, la sensibilisation des ouvriers 
aux problématiques des nuisances sonores et de leurs 
conséquences sur la santé sera à la charge des entreprises.

MRI 39	 Adaptation du projet en vue de minimiser les émissions 
acoustiques générées par le trafic routier sur l’infrastructure 
de liaison entre la Sud III et le pont Flaubert et sur les bretelles 
permettant les échanges avec le réseau métropolitain.

En application de cette disposition et des principes techniques 
développés dans le cadre de l’étude de conception 
architecturale (cf. Annexe 14), le projet intègre donc la mise 
en place de protections acoustiques de 3 m de haut de part et 
d’autre de la voie et le long des bretelles de raccordement en 
distinguant :

• La rive Est : bordée par des usages sensibles existants 
ou projetés au sein de l’éco-quartier Flaubert, les écrans 
phoniques développés sur cette rive seront réfléchissants ;

• La rive Ouest : afin d’éviter le réfléchissement des sons 
en direction des activités sensibles développées à l’Est, les 
écrans de la rive Ouest seront absorbants.
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MA 8 Mise en place d’un comité de coordination regroupant les 
différents acteurs concernés par les travaux et dont la finalité 
est d’assurer la prise en compte de l’ensemble des interfaces 
(temporelles, spatiales ou techniques) entre les projets 
identifiés dans le secteur pour éviter ou réduire au maximum 
les incidences liées aux co-activités en phase chantier.

(Mise en œuvre et suivi de MA 8 assurés par la DREAL)

MA 9 Mise en place d’un plan de communication afférent à la 
phase chantier du projet routier et mise en œuvre d’actions de 
communications vers des supports adaptés (presse, radio, site 
internet dédié au projet, …) aux principales étapes de réalisation 
du projet.

(Mise en œuvre et suivi de MA 9 assurés par la DREAL)

MA 10	 Poursuite du dialogue mis en place avec les représentants 
économiques, les représentants exécutifs, les représentants du 
secteur des transports routiers, les partenaires et les riverains 
pendant toute la phase chantier.

(Mise en œuvre et suivi de MA 10 assurés par la DREAL)

MA 11	 Mise en place d’une concertation avec les différents 
services concernés en vue d’adapter, si nécessaire, les conditions 
d’application du Plan Particulier d’Intervention (PPI) établi par la 
préfecture en vue d’organiser l’intervention des secours en cas 
d’accident technologique majeur.

(Mise en œuvre et suivi de MA 11 assurés par la DREAL)

MA 12	 Mise en place d’une concertation avec les différents 
services concernés en vue d’adapter les conditions d’application 
du Plan d’Intervention et de Sécurité (PIS) du pont Flaubert en 
vue d’organiser l’intervention des secours en cas d’accident sur 
le pont Flaubert.

(Mise en œuvre et suivi de MA 12 assurés par la DREAL)

3. Liste des mesures d’accompagnement 
           retenues  par la DREAL

MA 1 Intégration des objectifs environnementaux du projet 
dans les documents contractuels des marchés de travaux.	

(Mise en œuvre et suivi de MA 1 assurés par la DREAL)

MA 2 Mise en place d’un Plan de Respect de l’Environnement 
(PRE) en phase chantier afin de renforcer la prise en compte des 
enjeux environnementaux lors de la réalisation du projet.	 C e 
document aura pour objectif d’établir les principes généraux 
de protection de l’environnement durant la réalisation des 
travaux et d’assurer l’information et l’adhésion de l’ensemble 
des acteurs associés à la réalisation du chantier.

(Mise en œuvre et suivi de MA 2 assurés par la DREAL et/ou un 
prestataire spécialisé désigné à cet effet)

MA 3 Mise en place d’un contrôle interne, externe et extérieur 
(prestataire spécialisé désigné à cet effet) afin de vérifier la 
bonne application des règles environnementales lors des 
travaux d’aménagement.

(Mise en œuvre et suivi de MA 3 assurés par la DREAL)

MA 4 Mise en place d’une information et d’une sensibilisation 
des usagers grâce aux panneaux à message variable présents 
sur l’itinéraire du projet.

Il est notamment prévu d’inciter les usagers à un comportement 
visant à réduire leurs émissions (incitation à une conduite  
« apaisée », covoiturage, utilisation de parkings relais et des 
transports collectifs, …).

(Mise en œuvre et suivi de MA 4 assurés par la DREAL)

MA 5 Intégration des objectifs environnementaux liés à l’entre-
tien de l’ouvrage par la DIRNO.

(Mise en œuvre et suivi de MA 5 assurés par la DREAL)

MA 6 Intégration des objectifs de contrôle et d’entretien des 
équipements de sécurité par la DIRNO.

(Mise en œuvre et suivi de MA 6 assurés par la DREAL)

MA 7 Intégration des sensibilités liées à la circulation dans la 
mission d’Ordonnancement, Pilotage et Coordination (OPC) 
des études et travaux en vue d’organiser le phasage des travaux 
en prenant en compte les contraintes spécifiquement liées au 
projet routier et celles qui résultent de l’interaction des différents 
projets qui se développent localement.

(Mise en œuvre et suivi de MA 7 assurés par la DREAL)
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la provenance, le volume, la nature et la filière de gestion de 
chaque lot de terres en sortie du site.

(Mise en œuvre et suivi de MS 7 assurés par la DREAL)

MS 8 Réalisation d’un plan d’exécution préalablement à l’enga-
gement des travaux et à l’aménagement de la plateforme chan-
tier incluant :

• L’identification de l’ensemble des interventions susceptibles 
d’engendrer des dysfonctionnements hydrauliques et les solu-
tions adoptées pour y remédier (rétablissement de continuités 
hydrauliques, intervention sur le réseau d’assainissement, …) ;

• Le schéma d’assainissement de la plateforme chantier et 
les notes de dimensionnement associées.

(Mise en œuvre de MS 8 confiée aux entreprises attributaires et suivi 
assuré par la DREAL)

Les éléments produits dans le cadre de MS 8 feront l’objet d’un 
porté à connaissance auprès des services gestionnaires et de 
la police de l’eau.

MS 9 Mise en place d’un protocole d’entretien et de vérification 
du bon fonctionnement des ouvrages de gestion des eaux plu-
viales provisoires ou définitifs réalisés en phase chantier.

Par ailleurs, des inspections occasionnelles seront également 
réalisées à la suite de précipitations importantes dans le but de 
vérifier l’absence de défaut technique ou matériel sur le disposi-
tif d’assainissement du chantier.

(Mise en œuvre de MS 9 confiée aux entreprises attributaires 
jusqu’à la rétrocession des ouvrages au gestionnaire et suivi 
assuré par la DREAL)

MS 10 Réception des travaux relatifs à l’assainissement de la 
plateforme routière et réalisation d’un plan de récolement 
pour vérifier que les travaux réalisés concordent avec les ob-
jectifs fixés au stade de la conception.

(Mise en œuvre et suivi de MS 10 assurés par la DREAL)

Les éléments produits dans le cadre de MS 10 feront l’objet d’un 
porté à connaissance auprès des services gestionnaires et de la 
police de l’eau.

MS 11 Mise en place d’un protocole d’entretien et de vérification 
du bon fonctionnement des ouvrages de gestion des eaux plu-
viales de l’infrastructure routière.

Par ailleurs, des inspections occasionnelles seront également 
réalisées à la suite de précipitations importantes dans le but de 
vérifier l’absence de défaut technique ou matériel sur le dispositif 
d’assainissement du projet.

(Mise en œuvre et suivi de MS 11 confiés au gestionnaire de 
l’infrastructure)

MS 12 Mise en place d’un suivi annuel de la qualité des rejets 
en sortie des ouvrages de confinement/stockage pendant les 
travaux et 5 ans après les travaux (programme analytique à 
définir et à faire valider par la police de l’eau).	

(Mise en œuvre et suivi de MS 12 assurés par la DREAL)

MS 13	 Mise en place d’un protocole visant à définir les 
modalités d’intervention et de confinement en cas de pollution, 
accidentelle.

Ce protocole identifiera notamment la chaine de décision et 
de responsabilité permettant une action efficace en cas de 
pollution accidentelle.

(Mise en œuvre et suivi de MS 13 assurés par la DREAL)

MS 14	 Mise en place d’un suivi écologique du chantier en 
vue de s’assurer de la bonne réalisation et de l’efficacité des 
mesures retenues en termes de protection de la biodiversité et 
des milieux durant la réalisation des travaux.

Le prestataire retenu (écologue) devra participer à la phase 
de préparation de chantier et suivre les opérations les plus 
sensibles sur le terrain.

Il participera aux réunions de chantier et fera le lien entre le 
maître d’ouvrage et/ou son assistant et les entreprises pour 
toutes les questions liées à la biodiversité.

Il participera aux revues de projet organisées par le maître 
d’ouvrage afin de communiquer avec le Service Ressources 
Naturelles de la DREAL Normandie sur les aspects liés à la 
biodiversité en phase chantier.

(Mise en œuvre de MS 14 confiée au prestataire retenu et suivi 
assuré par la DREAL)

MS 15 Mise en place d’un suivi écologique du projet en situation 
aménagée en vue de s’assurer de la bonne réalisation et de 
l’efficacité des mesures retenues en termes de protection de la 
biodiversité et des milieux.

Sur une période minimale de 5 ans après la mise en service 
du projet, le prestataire retenu (écologue) devra procéder à 
des inventaires spécifiques afin de constater l’impact résiduel 
du projet et identifier les éventuels écarts avec les objectifs 
attribués aux mesures retenues par la DREAL.

Ce suivi portera notamment sur :

• La flore : constat de l’efficacité du protocole de gestion 
des espèces invasives et d’entretien des dépendances ;

4. Liste des mesures  
           de suivi retenues par la DREAL

MS 1 Mise en place d’une cellule de communication et de 
coordination des flux de circulation à l’échelle de l’agglomération 
afin de contrôler l’efficacité des mesures de gestion du trafic 
mises en œuvre durant la phase de chantier (MRI 5, MRI 6 et MRI 
7) et de poursuivre l’observation des conditions de circulation 
locale en situation aménagée.

Cette cellule permettra, entre autres, de constater les éventuelles 
problématiques récurrentes et de rechercher les solutions les 
mieux adapter pour y remédier.

(Mise en œuvre et suivi de MS 1 assurés par la DREAL et les 
autres acteurs territoriaux concernés : Métropole, communes 
et TCAR)

MS 2 Mise en place d’un suivi de la qualité de l’air (fréquence 
et durée à définir) portant sur l’aire d’étude et les paramètres 
retenus dans le cadre de l’étude produite initialement par le 
CEREMA avant, pendant et 5 ans après les travaux.

(Mise en œuvre et suivi de MS 2 assurés par la DREAL)

MS 3 Réalisation d’un plan de récolement à l’issue des travaux de 
terrassement pour vérifier que les travaux réalisés concordent 
avec la topographie fixée pour le projet.

(Mise en œuvre et suivi de MS 3 assurés par la DREAL)

MS 4 Mise en place d’un programme de contrôle géotechnique 
des travaux liés aux terrassements et aux fondations afin de 
vérifier l’atteinte des dispositions constructives fixées par les 
études géotechniques.

(Mise en œuvre et suivi de MS 4 assurés par la DREAL)

MS 5 Mise en place d’un programme de surveillance et d’en-
tretien de l’infrastructure en situation aménagée pour vérifier 
le bon comportement géotechnique de l’ouvrage et l’absence 
de risque.

(Mise en œuvre et suivi de MS 5 assurés par la DREAL)

MS 6 Mise en place d’un suivi annuel qualitatif et quantitatif 
(relevé piézométrique) de la nappe alluviale avant, pendant et 5 
ans après les travaux.

(Mise en œuvre et suivi de MS 6 assurés par la DREAL)

MS 7 Mise en place d’un protocole de suivi des travaux de 
terrassement pour assurer la traçabilité des terres excavées 
sur le site. Ce protocole permettra d’identifier précisément 
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MS 21	 Mise en place d’un suivi acoustique (fréquence et durée 
à définir) avant, pendant et 5 ans après les travaux.

(Mise en œuvre et suivi de MS 21 assurés par la DREAL)

MS 22	 Mise en place d’un programme de surveillance et 
d’entretien préventif ou curatif des protections acoustiques en 
situation aménagée.

(Mise en œuvre et suivi de MS 22 assurés par la DREAL)

• La faune : appréciation de l’efficacité des mesures en 
faveur du Lézard des murailles et constat de l’impact du 
projet sur la faune sensible (mortalité).

Le prestataire retenu participera aux revues de projet organisées 
par le maître d’ouvrage afin de communiquer avec le Service 
Ressources Naturelles de la DREAL Normandie sur les aspects 
liés à la biodiversité en situation aménagée.

(Mise en œuvre de MS 15 confiée au prestataire retenu et suivi 
assuré par la DREAL)

MS 16 Mise en place d’un programme de surveillance et d’en-
tretien préventif ou curatif de l’infrastructure et de ses dépen-
dances en situation aménagée pour éviter toute dégradation 
anormale des aménagements.

(Mise en œuvre et suivi de MS 16 à la charge du gestionnaire de 
l’infrastructure routière)

MS 17 Réception des travaux relatifs à l’ouvrage d’art Pasteur et 
réalisation d’un plan de récolement pour vérifier que le gabarit 
ferroviaire a bien été respecté.

(Mise en œuvre et suivi de MS 17 assurés par la DREAL)

MS 18 Mise en place d’un programme de surveillance et d’en-
tretien de l’infrastructure et des équipements de sécurité en si-
tuation aménagée.

(Mise en œuvre et suivi de MS 18 assurés par la DREAL)

MS 19 Mise en place d’un registre de suivi quotidien des déchets 
de chantier incluant à minima le type de déchets, le volume ou 
le tonnage, la voie d’évacuation et la filière de stockage ou de 
traitement retenue. 

Le cas échéant, ces données seront complétées par des 
Bordereaux de Suivi des Déchets (BSD) et des certificats 
d’acceptation préalable produits par la(es) filière(s) retenue(s).

(Mise en œuvre de MS 19 confiée aux entreprises attributaires 
et suivi assuré périodiquement par la DREAL)

MS 20	 Mise en place d’un protocole relatif à la gestion des 
déchets engendrés par l’entretien de l’ouvrage incluant la 
production d’un registre de suivi des déchets précisant à 
minima le type de déchets, le volume ou le tonnage, la voie 
d’évacuation et la filière de stockage ou de traitement retenue. 

Le cas échéant, ces données seront complétées par des 
Bordereaux de Suivi des Déchets (BSD) et des certificats 
d’acceptation préalable produits par la(es) filière(s) retenue(s).

(Mise en œuvre et suivi de MS 20 à la charge du gestionnaire de 
l’infrastructure routière)
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